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Nr. 4786. (1.)

FEANXREICH. Die Französischen Kultusgcsetze vom 8. April 1802.

A. Das Concordat. Abgeschlossen Paris, 15. Juli 1801. Ratificationen

ausgewechselt 10. Sept. 1801.

Franz. T. Bulletin des lois Jahrg. 1802 St. Nr. 172. Lat. T. BuUai-. M. Rom. Contin.

ed. Barberi Bd. XI 245 ff. Nussi, Conventiones. Mainz ls7(j p. 130 ff.

Loi relative ä lorgauisation des Cultes.

Du 18 germinal an X de la Republique une et indivisible.

Au nom du peuple frangais, Bonaparte, premier consul, proclame loi de la

republique Ic decret suivant, rendu par le Corps legislatif le 18 germinal an X,

conformement ä la proposition faite par le gouvernenicnt du 15 dudit raois, com-

muniquee au Tribnnat le meme jour.

Decret.

La Convention passee ä Paris, le 26 messidor an IX, entre le papc et le

gouvernement fran^ais, et dont les ratifications ont ete ecliangees a Paris le

23 fructidor an IX (^10 septembre 1801j, ensemble les articles orgaui(|ues de

ladite Convention, les articles organiques des cultes protestants, dont la teneur

suit, seront promulgues et executes comme des lois de la republique.

Convention

entre le gouvernement francais et Sa Saiutete Pie VII, echangee le 23 fructidor

an IX (10 septembre 1801).

Le premier consul de la republique trangaise, et Sa Saintete le souverain

pontifc Pie YII, ont nomme pour leurs pleuipotentiaires respectifs: Le premier

consul, les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'fitat, Cretet, conseiller d'Etat,

et Bernier, docteur en theologie, eure de Saint-Laud d'Augers, munis de pleins

pouvoirs. Sa Saintete, son Eminence monseigneur Hercule Gonsalvi, cardinal

Sta.-xtsarcbiv XXIU. (Kirchl. Actenstücke.) 1
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Nr. 4736(1).
^jp ^^ saiiite figlise romaine, diacre de Sainte Agathe ad Suhurram, son secre-

Franfcreich. ,
, »

8.AprUi802. taire dEtat, Joseph Spina, archeveque de Corinthe, prelat doraestique de Sa

Saintete, assistant du trone pontifical, et le Pere Caselli, theologien Consultant

de Sa Saintete, pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et due forme;
||

LesquelS; apres l'echange des pleins pouvoirs respectifs^ ont arrete la Convention

suivante:

Convention

entre le gouvernement frangais et Sa Saintete Pie VII.

Le gouvernement de la republique frangaise reconnait que la religion

catholique, apostolique et romaine ^ est la religion de la grande majorite des

citoyens frangais.
j[
Sa Saintete reconnait egalement que cette meme religion a

retire et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand eclat

de l'etablissement du culte catholique en France, et de la profession particuliere

qu'en fönt les consuls de la republique.
|j
En consequence, d'apres cette recon-

naissance mutuelle; tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la

tranquillite Interieure, ils sont convenus de ce qui suit:
||

Art. 1. La religion

catholique, apostolique et romaine sera librement exercee en France: son culte

sera public, en se conformant aux reglements de police que le gouvernement

jugera necessaires pour la tranquillite publique.
||

2. II sera fait par le Saint-

Siege, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des dioceses

frangais.
i|

3. Sa Saintete declarera aux titulaires des eveches fran^ais qu'elle

attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unite,

toute espece de sacrifices, meme celui de leurs sieges.
||

D'apres cette exhor-

tation, s'ils se refusaient ä ce sacrifice commande par le bien de l'figlise (refus

neanmoins auquel Sa Saintete ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux

titulaires, au gouvernement des eveches de la circonscription nouvelle, de la

maniere suivante.
jj

4. Le premier consul de la republique nommera, dans les

trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Saintete, aux archeveches

et eveches de la circonscription nouvelle. Sa Saintete conferera Tinstitution cano-

nique suivant les formes etablies par rapport ä la France avant le changement

de gouvernement.
|[

5. Les nominations aux eveches qui vaqueront dans la suite

seront egalement faites par le premier consul, et l'institution canonique sera

donnee par le Saint-Siege, en conformite de l'article precedent.
|i

6. Les eveques,

avant d'entrer en fonctions, preteront directeraent, entre les mains du premier

consul, le serment de fidelite qui etait en usage avant le changement de gou-

vernement, exprime dans les termes suivants:
|

„Je jure et promets a Dieu, sur

„les saints £vangiles, de garder obeissance et fidelite au gouvernement etabli par

„la Constitution de la republique frangaise. Je promets aussi de n'avoir aucune

„intelligence, de n'assister ä aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au

„dedans, soit au dehors, qui soit contraire ä la tranquillite publique; et si, dans

„mon diocese ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au prejudice

„de l'£tat, je le ferai savoir au gouvernement."
|

7. Les ecclesiastiques de
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rsecond ordre preteront le meme serment entre les mains des autorites civiles de-^'"^^-^^.<')-

•signees par le gouvernement.
|
8. La formule de priere suivante sera recitee k la fin g. Aprii isoi.

de roftice divin, dans toutes les eglises catholiques de France : Domine, salvam fac

HempuUkam ; Domine, salvos fac consides. '

9. Les eveques feront une nouvelle

circonscription des paroisses de leurs dioceses, qui n'aura d'effet que d'apres le

consentement du gouvernement.
j|

10. Les eveques uomraeront aux eures, i Leur

choix ne pourra tomber que sur des personnes agreees par le gouvernement.
jj

11. Les eveques pourront avoir un chapitre dans leur cathedrale, et un semi-

naire pour leur diocese, sans que le gouvernement s'oblige ä les doter. \\

12. Toutes les eglises metropolitaiiies, cathedrales, paroissiales et autres non

.alienees, necessaires au culte, seront remises ä la disposition des eveques.
|j

13. Sa Saintete, pour le bien de la paix et Theureux retablissement de la religion

• catholique, d^clare que ni eile, ni ses successeurs, ne troubleront en aucune

maniere les acquereurs des biens ecclesiastiques alienes, et qu'en consequence,

la propriete de ces memes biens, les droits et revenus y attaches, demeureront

incommutables entre leurs mains ou Celles de leurs ayant-cause.
j;

14. Le gou-

vernement assurera un traitement convenable aux eveques et aux eures dont les

«dioceses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle.
j|

15. Le gouvernement prendra egalement des mesures pour que les catholiques

irangais puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des eglises, des fondations. i]

16. Sa Saintete reconnait dans le premier consul de la republique fran^aise, les

memes droits et prerogatives dont jouissait pres d'elle l'ancien gouvernement.
||

17. II est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas oü quelqu'un

•des successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique, les droits et

j)rerogatives mentionnes dans l'article ci-dessus, et la nomination aux eveches,

seront regles, par rapport ä lui, par une nouvelle Convention,
j
Les ratifications

seront eehangees ä Paris dans l'espace de quarante jours. Fait ä Paris,

le 26 messidor an IX (15 juillet 1801).

Signe Joseph Bonaparte (L. S.), Hercules, cardinalis Gonsalvi (L. S.),

Cretet (L. S.), Joseph, archiep. Corinthi (L. S.), Bernier (L. S.),

Carolus Caselli (L. S.).

B. Die organischen Artikel. Bulletin 1. c.

Articles organiques de la Convention du 26 messidor an IX.

Titre premier.

J)u regime de VJ^glise catholique dans ses rapports generaux avec Jes droits

et Ja police de J'£tat.

Art. 1. Aucune bulle, bref, rescrit, decret, mandat, provisiou, signature

servant de provision, ni autres expeditions de la cour de Rome, meme ne con-

•cernant que les particuliers, ne pourront etre regus, publies, imprimes, ni autre-

ment mis ä execution, sans l'autorisation du gouvernement.
;

Aucun individu se

i*
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Nr. 4736 (I). dlsaiit noDCG, legat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prevalant de toute
Frankreich.

s. April ]8ct2. äu^^G denomlnatlon, ne pourra, saus la meine autorisation, exercer sur le sol

fran^ais, ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'figlise gallicane.
!|

3. Les decrets des synodes etrangers, meme ceux des conciles generaux, ne

pourront etre publies en France, avant que le gouvernement en ait examine la

forme, leur conformite avec les lois, droits et francliises de la republique

frangaise, et tout ce qui, dans leur publication, pourrait alterer ou interesser la

tranquillite publique. :| 4. Aucim concile national ou metropolitain, aucun synode

diocesain, aucune assemblee deliberante, n'aura lieu sans la perraission expresse

du gouvernement.
j|

5. Toutes les fonctions ecclesiastiques seront gratuites, sauf

les oblations qui seraieut autorisees et fixees par les reglements.
|

6. II y aura

recours au conseil d'fitat, dans tous les cas d'abus de la part des superieurs et

autres personnes ecclesiastiques.
: Les cas d'abus sont: l'usurpation ou Texces

de pouvoir, la contravention aux lois et reglements de la republique, l'infraction

des regles consacrees par les canons re^us en France, l'attentat aux libertes,

franchises et coutumes de l'figlise gallicane, et toute entreprise ou tout procede

qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler

arbitrairement leur conscience, degenerer contre eux en oppression ou en injure,

ou en scaudale public,
j

7. II y aura pareillement recours au conseil d'Etat, s'il

est porte atteinte ä l'exercice public du culte et k la liberte que les lois et les

reglements garantissent ä ses ministres.
jj

8. Le recours competera ä toute per-

sonne interessee. A defaut de plainte particuliere , il sera exerce d'office par

les prefets.
||
Le fonctionnaire public, l'ecclesiastique ou la personne qui voudra

exercer ce recours, adressera un memoire detaille et signe, au conseiller d'Etat

Charge de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre,

dans le plus court delai, tous les renseignements convenables; et, sur son

rapport, Taffaire sera suivie et definitivement terminee dans la forme admini-

strative, ou renvoyee, selon l'exigence des cas, aux autorites competentes.

Titre deuxieme.

Des Ministies.

Section I.

Dispositions generales.

1». Lc culte catholique sera exerce sous'la direction des archeveques et

eveques dans leurs dioceses, et sous celle des eures dans leurs paroisses.
|j
10. Tout

privilege portaut exemption ou attribution de la Jurisdiction episcopale est

aboli. 11. Les archeveques et eveques pourront, avec l'autorisation du gou-

vernement, etablir dans leurs dioceses des cliapitres cathedraux et des semi-

naircs. Tous autres etablissements ecclesiastiques sont supprimes, j 12. II sera

libre aux archeveques et eveques d'ajouter ä leur nom, le titre de citoyen ou

cclui de monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites.
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SeCtion II.
Nr. 4738 (l).

Frankreicli.

Des Archeveques ou Metropolitains. 8.Apriii802.

13. Les archeveques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas

d'empechement ou de refus de leur part, ils seront supplees par le plus ancien

^veque de l'arrondissement metropolitain.
||

14. Ils veilleront au maintien de la

foi et de la discipline dans les dioceses dependants de leur metropole.
{j

15. Ils

connaitront des reclamations et des plaintes portees coiitre la conduite et les

d^cisions des eveques suffragants.

Section III.

Des fiveques, des Vicaires-generaux et des S^minaires.

16. On ne pourra etre nomme eveque avant Tage de trente ans, et si on

n'est originaire frangais.
i|

17. Avant l'expedition de l'arrete de nomination, celui

ou ceux qui seront proposes, seront tenus de rapporter une attestation de bonne

vie et moeurs, expediee par Veveque dans le diocese duquel ils auront exerce

les fonctions du ministere ecclesiastique; et ils seront examines sur leur doctrine

par un eveque et deux pretres, qui seront commis par le premier consul, les-

quels adresseront le resultat de leur examen au conseiller d'fitat Charge de

toutes les affaires concernant les cultes.
|{

18. Le pretre nomme par le premier

consul fera les diligences pour rapporter Tinstitution du pape.
|1

II ne pourra

exercer aucune fonction, avant que la bulle portant son institution ait regu

l'attache du gouvernement, et qu'il ait prete en personne le serment prescrit par

la Convention pass^e entre le gouvernement frangais et le Saint-Siege.
|j
Ce ser-

ment sera prete au premier consul; il en sera dresse proces-verbal par le secre-

taire d'Etat.
||

19. Les eveques nommeront et institueront les eures. Neanmoins

ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne donneront Institution canonique,

qu'apres que cette nomination aura ete agreee par le premier consul.
|

20. Ils

seront tenus de resider dans leurs dioceses; ils ne pourront en sortir qu'avec la

permission du premier consul,
j

21.Chaque eveque pourra nommer deux vicaires-

generaux, et chaque archeveque pourra en nommer trois; ils les choisiront parmi

les pretres ayant les qualites requises pour etre eveques.
[j

22. Ils visiteront

annuellement et en personne une partie de leur diocese, et, dans l'espace de

cinq ans, le diocese entier.
[|
En cas d'empechement legitime, la visite sera faite

par un vicaire-general.
|j

2.3. Les eveques seront charges de l'organisation de

leurs seminaires, et les reglements de cette Organisation seront soumis ä l'appro-

bation du premier consul.
||

24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement

dans les seminaires, souscriront la declaration faite par le clerge de France en

1682, et publiee par un edit de la meme annee: ils se soumettront ä y enseigner

la doctrine qui y est contenue, et les eveques adresseront une expedition en.

forme de cette soumission au conseiller d'fitat Charge de toutes les affaires con-

cernant les cultes.
j{

25. Les eveques enverront, toutes les annees, ä ce conseiller

d'Etat, le nom des personnes qui etudieront dans les seminaires et qui se des.ti.-

neront ä i'etat ecclesiastique. it 26.11s ne pourront ordonner aucun ecclesiasü.qpe'.
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Nr. 4736 (1). g'j] jjg justifie d'une propriete produisant au moins un revenu annuel de
Frankreich. ia i i

8. April 1802. 300 francs, Sil na atteint läge de vingt-cmq ans, et sil ne reunit les qualites

requises par les canons regus en France.
|

Les eveques ne ferout aucune Ordi-

nation avant que le nombre des personnes ä ordonner ait ete soumis au gou-

vernement et par lui agree.

Section IV.

Des Cures.

27. Les eures ne pourront entrer en fonctions qu!apres avoir prete, entre

les mains du prefet, le serment prescrit par la Convention passee entre le gou-

vernemcnt et le Saint-Siege. II sera dresse proces-verbal de cette prestation,

par le secretaire general de la prefecture, et copie collationnee leur en sera.

delivree.
||

28. Ils seront mis en possession par le eure ou le pretre que l'eveque

desiguera.
||

29. Ils seront tenus de resider dans leurs paroisses. 30. Les

.eures seront immediatement soumis aux eveques dans l'exercice de leurs fonctions.
||

31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministere sous la surveillance et

la direction des eures. I Ils seront approuves par l'eveque et revocables par

lui. [! 32. Aucun etranger ne pourra etre employe dans les fonctions du mini-

stere ecclesiastique, sans la permission du gouvernement.
!| 33. Toute fonction

est interdite ä tout ecclesiastique, meme frangais, qui n'appartient ä aucun dio-

cese.
j! 34. Un pretre ne pourra quitter son diocese pour aller desservir dans un.

autrCj sans la permission de son eveque.

Section V.

Des Chapitres cathedraux et du Gouvernement des dioceses pendant

la vacance du siege.

35. Les archeveques et eveques qui voudront user de la faculte qui leur est

donnee d'etablir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapportö l'autori-

sation du gouvernement, tant pour l'etablissement lui-meme que pour le nombre

et le choix des ecclesiastiques destines ä les former. '\ 36. Pendant la vacance

des Sieges, il sera pourvu par le mctropolitain, et, ä son defaut, par le plus

ancien des eveques suffragants, au gouvernement des dioceses.
jj
Les vicaires-

generaux de ces dioceses continueront leurs fonctions, meme apres la mort de

l'eveque, jusqu'ä son remplacement.
j

37. Les metropolitains, les chapitres cathe-

draux, seront tenus, sans delai, de donner avis au gouvernement de la vacance

des Sieges, et des mesures qui auront ete prises pour le gouvernement des dio-

ceses vacants.
|

38. Les vicaires-generaux qui gouverneront pendant la vacance,

ainsi que les metropolitains ou capitulaires, ne se permettront aucune Innovation

dans les usages et co' tumes des dioceses.
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Nr. 4; 30 (1).

m • i i ... Frankreich.
Titre troisieme.

8. April isii

Du CnJte.

39. II n'y aura qu'une liturgic et uu cathechisme pour toutes les egliscs

catholiques de France.
|

40. Aucun eure ue pourra ordonner des prieres

publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission speciale de

l'eveque. 41. Aucuue fete, ä l'exception du dimanche, ne pourra etre etablie

sans la permission du gouvernement. ;^ 42. Les ecclesiastiques useront, dans les

ceremonies religieuses, des habits et ornements convenables ä leur titre: ils ne

pourront, dans aucun cas ni sous aucun pretexte, prendre la couleur et les

marques distinctives reservees aux eveques.
|{

43. Tous les ecclesiastiques seront

habilles ä la fran§aise et en noir.
||
Les eveques pourront joindre ä ce costume

la croix pastorale et les bas violets. I; 44. Les chapelles domestiques, les ora-

toires particuliers ne pourront etre etablis sans une permission expresse du

gouvernement, accordee sur la demande de l'eveque. i| 45. Aucune ceremonie reli-

gieuse n'aura lieu hors des edifices consacres au culte catholique, dans les villes

oü il y a des temples destines ä differents cultes.
|

46. Le meme temple ne

pourra etre consacre qu'ä un meme culte.
j
47. II y aura dans les cathedrales

et paroisses, une place distinguee pour les individus catholiques qui remplissent

les autorites civiles et militaires. H 48. L'eveque se concertera avec le prefet

pour regier la maniere d'appeler les fideles au service divin par le son des

cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la per-

mission de la police.
]

49. Lorsque le gouvernement ordonnera des prieres

publiques, les eveques se concerteront avec le prefet et le commandant militaire

du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'execution de ces ordonnances.
|!

50. Les predications solennelles appelees sermons, et celles connues sous le nom

de stations de l'avent et du careme, ne seront faites que par des pretres qui en

auront ob'tenu uue autorisation speciale de l'eveque. '] 51. Les eures, aux prones

des messes pai'oissiales, prieront et feront prier pour la pi-osperite de la Re-

publique frangaise et pour les consuls. [ 52. Ils ne se permettront, dans leurs

Instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes,

soit contre les autres cultes autorises dans l'fitat. ' 53. Ils ne feront au prone

aucune publication etrangere ä Texercice du culte, si ce n'est celles qui seront

ordonnees par le gouvernemeut.
1 54. Ils ne donneront la benediction nuptiale

qu'ä ceux qui justifierout, en bonne et due forme, avoir contracte mariage devant

l'officier civil.
|

55. Les registres tenus par les mini&tres du culte n'etant et ne

pouvant etre relatifs qu'ä l'administration des sacrements, ne pourront, dans

aucun cas, suppleer les registres ordonnes par la loi pour constater l'etat civil

des Fran^ais. ''\ 56. Dans tous les actes ecclesiastiques et religieux, on sera

oblige de se servir du calendrier d'equinoxe etabli par les lois de la republique*

on designera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des sol-

stices. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixe au dimanche.
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Nr. 4736 (l).

Frankreich. .

8.Apriii802. Titre quatrieme.

Be Ja Circonscr'qifion des Ärcheveches, des Jßveches et des Paroisses, des

^difices destmes au cuUe, et du Traitemenf des ministres.

Section I.

De la Circonscription des Ärcheveches et des fiveches.

58. II y aura en France dix ärcheveches ou metropoles, et cinquante

eveches.
|j

59. La circonscription des metropoles et des dioceses sera faite con-

formement au tableau ci-joint.

Section II.

De la Circonscription des Paroisses.

60. II y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.
||

II sera

en outre etabli autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
j|
61. Chaque

evßque, de concert avec le prefet, reglera le nombre et l'etendue de ces succur-

sales. Les plans arretes seront soumis au gouvernement, et ne pourront ^tre

mis ä execution sans son autorisation.
1|
62. Aucune partie du territoire frangais

ne pourra etre erigee en eure ou en succursale sans l'autorisation expresse du

gouvernement.
|

63. Les pretres desservant les succursales sont nommes par les

eveques.

Section III.

Du Traitement des Ministres.

64. Le traitement des arclieveques sera de 15,000 francs.
||

65. Le traite-

ment des eveques sera de 10,000 francs.
||

66. Les eures seront distribues en

deux classes. 11 Le traitement des eures de la premiere classe sera porte ä

1500 fr.-, celui des eures de la seconde classe, h 1000 fr. |' 67. Les pensions

dont ils jouissent en execution des lois de l'Assemblee Constituante, seront pre-

comptees sur leur traitement.
jj
Les conseils generaux des grandes communes

pourront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder une augmen-

tation de traitement, si les circonstances l'exigent. ij 68. Les vicaires et desser-

vants seront choisis parmi les ecclesiastiques pensionnes en execution des lois

de l'Assemblee Constituante.
||
Le montant de ces pensions et le produit des

oblations formeront leur traitement, \\ 69. Les eveques r^digeront les projets de

reglement relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorises ä

recevoir pour l'admiuistration des sacrements. Les projets de reglements rediges

par les eveques ne pourront etre publies, ni autreraent mis ä execution, qu'apres

avoir ete approuves par le gouvernement.
j|
70. Tout ecclesiastique pensionnaire

de rfitat sera prive de sa pension, s'il refuse, sans cause legitime, les fonctions

qui pourront lui etre confiees.
|1
71. Les conseils generaux de departement sont

autorises ä procurer aux ai'cheveques et eveques un logement convenable.
||

72. Les presbyteres et les jardins attenants, non alienes, seront rendus aux
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eures et aux desservants des succursales. A defaut de ces presbyteres les con-^''-*"^®(')-
. , Frankreich.

seils gcneraux des communes sont autonses a leur procurer un logeraent et ung. Aprinsoa.

jardin.
IJ

73. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et

l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en rentes constituees sur l'fitat:

elles seront acceptees par l'eveque diocesain, et ne pourront etre executees

qu'avec Tautorisation du gouvernement.
I

74. Les immeubles, autres que les edi-

:fices destines au logement et les jardins attenants, ne pourront etre affectes ä

des titres ecclesiastiques, ni possedes par les ministres du culte ä raison de

leurs fonctions.

Section IV.

Des Edifices destines au Culte.

75. Les edifices anciennement destines au culte catholique, actuellement

dans les mains de la nation, ä raison d'un edifice par eure et par succursale,

seront mis ä la disposition des eveques par arretes du prefet du departement. jl

TJne expedition de ces arretes sera adressee au conseiller d'fitat Charge de

toutes les affaires concernant les cultes. 76. II sera etabli des fabriques pour

veiller ä l'entretien et ä la conservation des temples, ä l'administration des

^umones. 77. Dans les paroisses oü il n'y aura point d'edifice disponible pour

le culte, l'eveque se concertera avec le prefet pour la designation d'un edifice

convenable.

[Hier folgt: Tableau de la circonscription des nouveaux Archeveches et

^veches de la France, — und dann ohne besondere Nummer: Articles orga-

niques des Cultes protestants.]

CoUationne ä l'original, par nous president et secretaires du Corps legis-

latif. A Paris, le 18 germinal, an X de la Republique. S. Mariorelle, Presi-

dent e. e. t.

Soit la presente loi revetue du sceau de l'Etat, inseree au Bulletin des lois,

inscrite dans les registres des autorites judiciaires et administratives, et le

minigtre de la justice Charge d'en surveiller la publication. A Paris, le 28 Ger-

minal an X [18. April 1802] de la Republique.

Signe Bonaparte, premier Consul. Contre-signe , le secretaire d'^tat Hugues

B. Maret. — Vu, le ministre de la justice, signe Abrial.

Theiner, Histoire des deux Concordats de la Republique Frangaise et de

la Republique Cisalpine etc. Paris 1869. — Houssonville, L'Eglise Romaine

€t le premier Empire. Paris 1868 fg. — Memoires du Cardinal Consalvi etc.

par Cretineau-Joly. Paris 1864. — Otto Mejer, Zur Geschichte der römisch-

deutschen Frage. Rostock 1871. Bd. L p. 164 ff.

Das Concordat und die organischen Artikel wurden am 7. April 1802 vom
Tribunate angenommen mit 78 Stimmen gegen 7, und vom Corps L6gislatif mit

228 Stimmen gegen 21. Die feierliche Verkündigung beider als ein Ganzes wurde

auf den Ostersonntag (18. April) verschoben.— Die Erklärung des französischen

Clerus über die Freiheiten der Gallicanischen Kirche, vom 19. März 1682, deren

im art. 6 und 24 der Art. org. Erwähnung geschieht, lautet im Wesentlichen:

Art. I. Que Saint Pierre et ses successeurs, vicaires de Jesus-Christ, et que

toute l'Eglise meme n'ont regu de puissance de Dieu que sur les choses spiri-

tuelles qui concernent le salut, et non point sur les choses temporelles et
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Nr. 4736(1). clvlles ... IL QuG la plenitude de la puissance que le Saint-Siege aposto-
Frankreicii.

^. ^ ^^^ successcurs de Salut Pierre, vicaires de Jesus-Christ, ont sur les
8. April 1802. ^ ,.',., . '

.

choses spirituelles est teile que neanmoiiis, les decrets du samt concile oecu-

menique de Constance contenus dans les sessions IV et V, approuves par le

Saint-Siege apostolique, confirmes par la pratique de toute l'figlise et des

pontifes romains, et observes religieusement dans tous les temps par l'Eglise

gallicane, demeurent dans leur force et vertu . . . III. Qu'ainsi il laut regier

l'usage de la puissance apostolique en suivant les canons faits par l'figlise

de Dieu et consacres par le respect general de tout le monde; que les regles^.

les moeurs et les constitutions regues dans le royaume et dans l'Eglise galli-

cane doivent avoir leur force et vertu, et les usages de nos peres demeurer
inebranlables . . . IV. Que quoique le Pape ait la principale part dans les

questions de foi, et que ses decrets regardent toutes les eglises, et chaque

eglise en particulier, son jugement n'est pourtant pas irreformable, ä

moins que le consentement de l'Eglise n'intervienne. — Die staatliche

Anerkennung erlangten die Gallic. Art. durch ein Edict Ludwig XIV,
vom 23. März 1682. Durch die Bulle Inter multiplices verdammt (1690^
widerrief sie der französische Clerus (1692), und der König sistirte die Aus-

führung des Edictes (1693). (Walter, Fontes Jur. Eccl. Bonn 1862. p. 127 ff.

Roskoväny,Monum.Cath. Fünfkirchen 1846 ff. L p.2ll ff.) unterLudwigXV. trat

das Edict dann wieder in Kraft fl 766). Napoleon erklärte durch Decret vom
25. Febr. 1810 das Edict für ein loi generale de l'empire. Als Norm des Unter-

richts in den Seminarien wurden die Gallicanischen Maximen selbst noch unter

der Restauration durch zwei Circularschreiben des Ministers des Innern in den

Jahren 1818 und 1824 eingeschärft. Walter, Kirchenrecht p. 280. — Zahl-

reiche Beispiele der thatsächlichen Anwendung der Org. Art. unter allen Re-

gierungen bis zur Gegenwart in Dufour, Traite General de droit administrativ

Paris 1856. Bd. V 39 ff. Dieselben erlangten dann auch Gültigkeit inner-

halb der durcli die Friedensschlüsse von Lüneville und Amieus festgestellten

Grenzen Frankreichs, also für Belgien, das linke Rheinufer und Theile der

Schweiz und Savoyens. — Durch ein Breve Pius IX vom 31. Dec. 1860
wurde, auf den Wunsch Kaiser Napoleon III. die Wirksamkeit des franzö-

sischen Cencordates vom Jahre 1801 auch auf Nizza und Savoyen ausgedehnt.

(S. Roskovany, Mon. Cath. 1. c. Bd. VII p. 463.)

Nr. 4737. (2.)

FRANKREICH." Proclamation über die Kultusgesetze.

Dat. Paris, 17. April 1802. Bulletiu des lois Jhrg, 1802 Nr." 173.

Les Consuls de la Republique aux Frangais.

Nr. 4737 (2). Frangais! Du sein d'une revolution inspiree par l'amour de la patrie^

17 A^rü'i&o^''
^cläterent tout ä coup au milieu de vous des dissensions religieuses, qui de-

vinrent le fleau de vos familles^ l'aliment des factions et l'espoir de vos enne-

mis. j' Une politique insensee tenta de les etouffer sous les debris des autels,

sous les ruines de la religion meine. A sa voix cesserent ces pieuses solennites

oü les citoyens s'appelaient du doux nom de freres, et se reconnaissaient tous
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egaux sous la main du Dieu qui les avait crees: le mourant, seul avec la dou-^''*"'^' <-''

, . ... _, Frankreich.

leur^ n entendit plus cette voix consolante qui appelle les Chreticns ä unc ]7.Apriii802,

meilleure vie, et Dieu meme sembla exile de la nature.
|

Mais la couscience

publique, mais le sentiment de Tindependauce des opinions se souleverent; et

bientöt, egares par les ennerais du deliors, leur explosion porta le ravage dans

DOS departements; des Frangais oublierent qu'ils etaient Frangais, et devinrent

les Instruments d'une haine etrangere.
:|
D'un autre cöte, les passions dechainees,

la morale sans appui, le malheur sans esperance dans l'avenir, tout se reunissait

pour porter le desordre dans la societe.
i

Ppur arreter ce desordre, il fallait

rasseoir la religion sur la base, et on ne pouvait le faire que par des mesures

avouees par la religion meme. C'etait au souverain Pontife que l'exemple des

siecles et la raison commandaient de recourir, pour rapprocher les opinions et

reconcilier les coeurs.
|

Le Chef de l'Eglise a pese dans sa sagesse et dans

l'interet de l'Eglise, les propositions que l'interet de l'Etat avait dictees; sa voix

s'est fait entendre aux pasteurs: ce qu'il approuve, le Gouvernement l'a con-

senti, et les legislateurs en ont fait une loi de la Republique.
{

Ainsi disparaissent

tous les Clements de discorde; ainsi s'evanouissent tous les scrupules qui pou-

vaient alarmer les consciences, et tous les obstacles que la malveillance pouvait

opposer au retour de la paix Interieure,
jj
Ministres d'une religion de paix, que

l'oubli le plus profond couvre vos dissensions, vos malheurs et vos fautes; que

cette religion qui vous unit, vous attache tous par les memes noeuds, par des noeuds

indissolubles, aux interets de la patrie.
|j
Deployez pour eile tout ce que votre

ministere vous donne de force et d'ascendant sur les esprits; que vos le^ons et

vos exemples forment les jeunes citoyens ä l'amour de nos institutions, au respect

et ä l'attachement pour les autorites tutelaires qui ont ete creees pour les pro-

teger; qu'ils apprennent de vous que le Dieu de la paix est aussi le Dieu des

armees, et qu'il combat avec ceux qui defendent l'independance et la liberte de

la France, Citoyens qui professez les religions protestantes, la loi a egalement

etendu sur vous sa soUicitude. Que cette morale commune ä tous les Chretiens,

cette morale si sainte, si pure, si fraternelle, les unisse tous dans le meme
amour pour la patrie, dans le meme respect pour ses lois, dans la meme affection

pour tous les membres de la grande famille. j, Que jamais des combats de

doctrine n'alterent ces sentiments que la religion inspire et commande.
i!
Frangais,

soyons tous unis pour le bonheur de la patrie et pour le bonheur de l'humanite;

que cette religion, qui a civilise l'Europe, soit encore le lien qui en rapproche

les habitants et que les vertus qu'elle exige soient toujours associees aux

lumieres qui nous eclairent. —
Donne k Paris, le 27 germinal an X de la Republique fran^aise. —

Bonaparte (m. p.). Maret (m. p.). Abrial (m. p.i.
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jSTr. 473,8. (3.)

SÖMISCHE CXTRIE. Bulle Plus VII Ecclesia Christi. Confirmation

des Concordates.

Dat. Rom, 15. August 1801. Kirchl. Publ. 9. April 1802. Staatl. Publ. 19. April 1802.

Lat. Orig. und P'ranz. Uebers. Bulletin des lois Jhrg. 1802, St. Nr. 218. Bull. M. R.

Cont. XI, 245 ff.

[Auszug.]

Nr. 4738 (3). Lp pjgj ^^ daiüiie seconder ce pieux dessein. üne Convention a ete
Böm. Curie.

^ ,

° '

i5.Aug.i80i. siguee ä Paris entre le cardinal ^i-dessus designe, notre venerable frere Tarclie-

veque de Corinthe, notre eher fils Fr. Charles Caselli, ex-general de l'ordre des

Servites, de notre part, et de la part du Gouvernement frangais, par nos chers

fils Joseph Bonaparte, Emanuel Cretet, conseillers d'etat et fitienne Bernier,

pretre eure de Saint-Laud d'Angers. Cette Convention a ete milrement exa-

minee, tant par nous que par nos venerables freres les cardinaux appeles dans

notre conseil. Nous l'avons jugee digne de notre approbation; et afin que son

execution n'eprouve aucun retard, nous allons, par ces presentes, declarer et

notifier ä tous ce qui a ete respectivement convenu et arrete pour le bien de la

religion, la tranquillite Interieure de la France, et le retour heureux de cette

paix, de cette unite salutaire qui va faire la consolation et la joie d'Eglise.
||

... Et comme 11 Importe, tant ä cause de la nouvelle circonscription des dio-

ceses, que pour d'autres raisons majeures, d'eloigner tous les obstacles qui

nuiraient au succes d'un si glorieux ouvrage, fermement convaincus que tous les

titulaires des eveches fran^ais feront ä la religion le sacrifice de leurs sieges,

plusieurs d'entre eux ayant dejä offert leur demission ä notre venerable prede-

cesseur Pie VI, dans leur lettre du 3 mai 1791, nous exhorterons ces memes

titulaires, par un bref plein de zele et de force, ä contribuer au bien de la

paix et de l'unite. Nous leur declarerons que nous attendons avec confiance de

leur araour pour la religion les sacrifices dont nous venons de parier sans

excepter celui de leurs sieges que le bien de I'figlise commande imperieuse-

ment.
||

. . . • Toutes ces choses ayant ete reglees, acceptees et signees ä Paris,

dans tous leurs points, clauses et articles, savoir de notre part, et au nom du

Saint-Si^ge apostolique, par notre eher fils Hercule Consalvi ; nous

avons juge necessaire pour leur plus parfaite execution, de les munir, par une

bulle solennelle, de toute la force et de tonte Tautoritö que peut avoir la

sanction apostolique. . . . [folgt das Concordat] . . .

Nous ne voulons pas qu'on regarde comme etrangers ä notre soUicitude et

k notre amour paternel, les ecclesiastiques qui, apres la reception des ordres

sacres, ont contracte mariage ou abandonne publiqueraent leur etat. (Nolumus

«tiam paternae nostrae charitatis non esse participes eos ecclesiasticos viros

qui in sacris constituti matrimonia attentarunt, sive qui a proprio instituto
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publice dcsciveruut;) Nous preudrons ä leur egard, conformcniciit aux desirs du ^'- ^"38 (3).

Gouvernement, Ics meraes mesures que prit, en pareil cas, Jules III, notre prcde- is.Tng.isou

cesseur d'heureuse memoire, comme nous le leur annongons, par notre sollicitude

pour leur salut, dans un bref donne par nous le meme jour que les presentes.

Donne ä Rom, ä Sainte Marie-Majeure, l'an de rincarnation 1801, le 18 des calendes

de septembre . . A. card. prodat. R. card. Brachi-Onesti. — Visa de Curia. J. Manassei.
— Lieu t du plomb. F. Lavizzari.

Der Cardinal J. B. Caprara, Legatus a latere bei dem ersten Consul,

publicirte am 9.Aprill802 sowohl diese Bulle wie auch die Bulle Qui Christi

Domini (Dat. Rom, 29. Nov. 1801), welche die neue Circumscription der Diö-
cesen und die Errichtung von zehn Erzbisthümern und fünfzig Bisthümern in

Frankreich, statt der 126 Erzbisthümer und Bisthümer, welche vor der Re-
volution bestanden, anordnet. (Bull. M. R. XI p. 245 ff.) Gleichzeitig damit
wurde auch das Breve vom selben Datum publicirt, welches dem Legaten das
Recht verleiht die vom ersten Consul nominirten Personen zu instituiren, und
das Indult (Dat. Paris, 9. April 1802), welches die Verminderung der kirch-

lichen Festtage ausspricht. (Bull. M. R. XI p. 249). Durch arretes vom
19. April 1802 wurde dann die Eintragung all dieser päpstlichen Erlässe in

die Französische Gesetzsammlung mit dem Zusätze angeordnet: sans appro-
bation des divers brefs enonces dans ladite bulle, ainsi que les chauses, for-

mules ou expressions qu'elle remferme, et qui sont ou pourraient etre con-
traires aux lois de la Republique, aux libertes, franchises et maximes de
rfiglise gallicane. (Lat. u. Franz. Bulletin des Lois Xr. 218.)

JS^r. 4739. (4.)

RÖMISCHE CURIE. AUocution Pius VII, gehalten im geheimen Consisto-

rium vom 24. Mai 1802. — Ueber das franz. Concordat und die organ. Artikel.

Lat. Orig. Bullar. M. R. XI 335 ff.

[Auszug.]

.... Doch sind wir, ehrwürdige Brüder, nicht von einer so innigen Freude ^r- i-so (4),

erfüllt, dass nichts unseren Augen vorschwebte, was uns niclit Bekümmerniss
^J^^jafi^ol

verursachte und unsere Sorgen (die übrigens zu unserem Amte geliören) wacli

riefe. Aber wir hoffen mit fester Zuversicht auf Erlösung aus dieser Bekümmer-
niss und zwar durch die Weisheit und das Reclitsgefühl des ersten Consuls und
der französischen Nation, w^elche nicht nur während so vieler Jahrhunderte sich

ungeheuere Verdienste um die katholische Religion erworben hat, sondern auch

diese, die jetzt vom neuen in Frankreichs Schooss hergestellt ist, mit solchem

Eifer umsclüicsst. Zwar bemerken wir, dass zugleich mit unserer Convention

einige andere uns unbekannte Artikel veröffentlicht worden sind, von denen wir,

von den Fussstapfen unserer Vorgänger nicht weichend, wünschen müssen, dass

sie zeitgemässe und nothwendige Ab- und Umänderungen erfahren. Wir werden

uns wenigstens mit all unserem Pflichteifer beim ersten Consul aufs angelegent-



14 Staat und Kirche in Frankreich.

Fr.47.s9(4).
;^jß]^gj.g verwenden, dass sein Rechtsgefühl uns dieses gewähre. Dies hoffen wir

Eöm. Curie.

34. Mai 1802. zuversichtlich nicht ohne Grund sowol von ihm als auch von der französischen

Nation, diesem Muster von Einsicht und Weisheit, zu erreichen. Denn es muss

die französische Regierung bei der Wiederherstellung der katholischen Religion,

bei der Anerkennung ihrer Heiligkeit und Heilsamkeit, den Willen haben, dass

dasjenige, was die hochheilige Anordnung der wiederhergestellten Religion er-

heischt, durchgeführt werde und dass alles vollkommen harmonire mit jener

heilsamen Zucht, welche durch die Kirchengesetze begründet ist. Das verhüte

Gott und niemals möge er es zugeben, dass irgend ein Streben nach zeitlichem

Yortheil, irgend eine Begierde etwas in Besitz zu nehmen, was der Kirche nicht

gehört, entweder uns selbst oder die unserer Macht von Christus untergeord-

neten Hirten anwandle. Immer w^ollen wir jenen göttlichen Ausspruch vor

Augen haben, der da sagt: „Was des Kaisers ist, gebt dem Kaiser, was Gottes

ist, Gott." In diesem Punkte würden wir immer Allen mit gutem Beispiele

vorangehen und uns bemühen, dass die Bischöfe und die übrigen, die da gemäss

ihrer Berufung im Weinberge des Herrn arbeiten, mit Wort und That zeigen,

dass sie ausschliesslich nur den Pflichten der Religion, einzig und allein nur

dem Heile der ilirer Obhut anvertrauten Seelen leben und nicht in Dinge sich

mischen, die sie nichts angehen und so den Feinden der Religion Veranlassung

geben ihre Diener zu tadeln. Wir werden sie aufs eindringlichste ermahnen,

dass sie strenge nach den Vorschriften der heiligen Apostel, die ja unsere Lehr-

meister sind, sich richten und nicht nur in ihren Predigten, sondern auch durch

ihr eigenes Beispiel den schuldigen Gehorsam gegen die weltliche Obrigkeit ein-

prägen, um dessentwillen schon gleich vom Anfange der Kirche an die Christen

als Muster der Unterwürfigkeit gegen ihre Vorgesetzten und als Vorbilder der

Pflichttreue galten

Im Eingang der AUocution spricht der Papst aus, dass dem ersten Consul

gerade aus diesem Werke, aus der Wiederherstellung der katholischen

Religion, die unvergängliiche Ehre der Nachwelt erwachsen werde, da den un-

gezählten Tausenden, welche in Frankreich leben, durcli ihn die alte Religion

ihrer Väter und damit die wahren und sicheren Grundlagen des Glückes

zurückgegeben worden. Er schildert dann die Segnungen, welche daraus für

die Gläubigen hervorgehen und spricht dann weiter in der oben stehenden

Weise über die organischen Artikel. — In einem eigenhändigen Schreiben

vom 27. Mai macht Pius VII. dem ersten Consul Mittheilung von dieser AUo-
cution und fährt dann fort: Reconnaissant dans votre sagesse, la saintete et

l'utilite de la religion pour l'avantage non moins spirituel que temporel de la

France, sürement vous ne pouvez pas ne pas vouloir qu'on execute ce qui

exige la tres-sainte Constitution de la religion qu'on a retablie, et que tout

soit d'accord avec la salutaire discipline qu'ont etablie les lois de l'figlise.

' C'est pourquoi nous vous supplions chaleureusement de faire eu sorte que les

articles organiques, qui nous etaient inconnus, re^oivent les modifications ne-

cessaires. — Notre cardinal-legat vous fera, ä ce sujet, connaitre plus parti-

culierement nos desirs, qui nous en avons l'espoir, seront parfaitement satis-

faits par vous .... — Ueber denselben Gegenstand richtete der Cardinal-

staatssecretär Consalvi an den französischen Gesandten in Rom ein Sclireiben
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soussigne veut parier, par ordre de Sa Saintete, ^''; *^'^^ (*'•

ä l'insu de Sa Saintete, on a publies coQJoiute-
J^'^'^f"g^j

(25. Mai) in dem er sagt: Le

des articles organiques, que ä ....^^ ^^ ^„ ^>.w..v.v,, v... « jt^^^^x^v^o '-""j'^'"^'i-24 Mai 1802

ment avec Ics 17 articles du Concordat, comme s'ils en faisaient partie, ce"

que i'on a generalement cru, ä cause de la date et de la forme de la publi-

cation: ces articles organiques etant presentes, comme la forme et les con-

ditions, avec lesquelles a eu lieu en France le retablissement de la religion

catholiquc, et divers articles ayaut ete trouves par le Saint-Pere en Opposition

avec les regles de l'figlise, il ne peut pas, par devoir de son ministere, ne pas

desirer qu'ils regoivent les modifications necessaires, comme il en prie directe-

ment le premier Consul, de la religion et sagesse duquel 11 a la plus vive

confiance de l'obtenir. (Theiner 1. c. I 433 ff.) — Erst am 18. August 1803
übergab der Cardinallegat Caprara der französischen Regierung die im ange-

führten Schreiben des Papstes angekündete Beschwerde schrift. Dieselbe führt

in einer allgemeinen Einleitung Beschwerde über die Organischen Artikel,

und hebt dann im Einzelnen von den 77 Artikeln diejenigen hervor, welclie

die Rechte der Kirche am entschiedensten verletzen. (Art. 1. 2. 3. 6. 9. 10.

11. 14. 15. 17. 22. 24. 26. 35. 36. 74.) Sie schliesst mit den Worten: Diess

^ind die Bemerkungen, welche ich durch Ihre Vermittlung der französischen

Regierung zu machen hatte. Ich erwarte Alles von der Billigkeit, von der

Einsicht und von der religiösen Gesinnung, welche den ersten Consul belebt.

Frankreich hat ihm seine Rückkehr zum Glauben zu verdanken; er wird sein

Wf-rk nicht unvollendet lassen, sondern alles entfernen, was mit den von der

Kirche angenommenen Principien und Uebungen nicht im Einklänge ist . . .

(S. diese sehr umfangreiche und interessante Schrift, französisch in Lequeux,
Manuale Comp. Jur. Can. Bd. IV. Paris 1841 und in deutscher Uebersetzung
Roskoväuy, Mon. Bd. IL 9 ff.) Eine Erwiederung durch die französische

Regierung scheint diese Beschwerdeschrift nicht erhalten zu haben. Während
seines Aufenthaltes in Paris (1805) führte Pius VII. abermals Beschwerde
gegen einzelne dieser Bestimmungen, doch ohne Erfolg. (S. die Aktenstücke
über diese Verhandlungen bei Artaud, Geschichte des Papstes Pius VII., aus
dem Französischen. Wien 1838. Bd. II. Thl. I 12—50). — Für unverbind-
lich und verdammenswerth wurden die Org. Art. durch die römische Curie

nie erklärt.

Nr. 4740. (5.)

ITALIEN-RÖMISCHE CURIE. Das Italienische Concordat.

Abgeschlossen Paris, 16. Sept. 1803. Staatl. Publ. Mailand, 26. Januar 1804.

Lat. T. Bullar. M. R. Cont. XII p. 59 ff. Nussi Conveiit. p. 142.

Ueber die Geschichte des Italienischeil Concordates s. Memoires du Card.^''-'^''*°
(^^•

Consalvi, 1. c. II 380 f. Theiner, Histoire 1. c. II 332 ff. Houssonville, L'eglise Rom'. Curie.

1. c. I 291 ff. 0. Mejer, Zur Geschichte 1. c. I 196 ff,

" io.sept.i803.

Das italienische Concordat wurde abgeschlossen zwischen Pius VIII, und
dem Präsidenten der italienischen Republik Napoleon Bonaparte, Römischer-
seits war dazu der Cardinallegat Caprara bevollmächtigt, italienischerseits der
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Nr. 4740 (5). ]yQi NapoleoD rcsidirendc auswärtige Minister der italienischen Republik

Rom* Curie
Ferd. Marescalclü. Im Eingang erklären die Contrahenten, das Concordat

i6.sept.]S(ö. gehe aus dem Bestreben hervor, eine feste Ordnung in kirchlichen Dingen zu

schaffen und die römisch-katholische Religion in der Republik rein in ihren

Dogmen zu erhalten. In manchen Artikeln stimmt es wörtlich mit dem fran-

zösischen Concordat überein. Wesentlich unterscheidet es sich jedoch da-

durch, dass gesagt wird, die katholische Religion sei und bleibe die Religion

des Staates, und dass fortlaufend auf das canonische Recht und die vigens

Ecclesiae disciplina als Quelle in all den Fällen verwiesen wird, in welchen

die Concordatsbestimmungen nicht ausreichen. Die Veränderungen in den

Diöcesangrenzen wurden nicht in einer eigenen Circumscriptionsbulle, son-

dern im zweiten und dritten Artikel in der Form einer päpstlichen Anord-
nung normirt. — Im Art. 21 Avurden alle Gesetze, Anordnungen und
Decrete, welche bisher von der Republik über kirchliche Dinge erlassen

waren, für abgeschafft erklärt. — Organische Artikel zum Concordat er-

schienen hier nicht. Doch bald nach dessen Publication erliess der Vice-

präsident der italienischen Repiiblik Melzi Decrete, welche die Kirche in der

Ausübung ihrer Rechte mannigfach einschränkten. Rom protestirto dagegen

(Breve v. 29. Febr. 1804, Theiner II 281 ff.). Napoleon billigte sie nicht

formell, half indessen auch nicht ab, und traf nach seiner Krönung zum
König von Italien Verfügungen — Abschaffung der Klöster, Verminderung der

Pfarreien etc. — welche dem Concordate widersprachen.

Xr. .1:7^1. (6.)

RÖMISCHE CURIE. Breve Pius VII. — Coutirraation der Beschlüsse des

sogen. Nationalconcils zu Paris vom 5. August 1811.

Savona 20. Sept. 1811. — Lat. Org. Barral Fragments p. 346 fg. u. 0. Mejer l c. I 36o
Deutsche üebers. Roskoväny II 57 fg.

Nr. 4741 (C). Pius VII. uusem geliebten Söhnen, den Kardinälen der lieil. römischen
Rom.

5. Aug
°g"^' Kirche, wie unsern ehrwürdigen Brüdern, den zu Paris versammelten Erz- und

Bischöfen unsern Gruss und apostolisclien Segen. Von dem .Augenblicke an,

wo ungeachtet der Unzulänglichkeit unserer Verdienste die Vorsehung uns auf

den päpstlichen Stuhl erhoben hat, haben wir stets mit väterlicJier Sorgfalt den

Kirchen, welche das Unglück gehabt hatten, ihre Bischöfe zu verlieren, würdige

und gute Hirten zu geben gesucht. Es ging uns nahe und fiel unserm Herzen

sehr schwer, in den letzten Zeiten, aus Gründen, deren Ausführung liier über-

flüssig wäre, unsere Wünsche nicht vollständig erfüllen zu können. Gott liat in

seiner Güte zugelassen, dass mit Zustimmung unseres geliebtesten Sohnes Napo-

leon L, Kaisers der Franzosen und Königs von Italien vier Bischöfe sicli zu uns

begaben, und uns ehrerbietigst gebeten haben, für die Kiiclieu Frankreichs und

Italiens, welche ihrer Hirten beraubt sind, zu sorgen, und selbst die Art und

Weise nebst den Bedingungen, um zum Absclilusse einer so wichtigen An-
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Gelegenheit zu gelangen, zn bestimmen. Wir haben diese ehrwürdigen Brüder ^'- ^"'*i <ß)-

1 1 • 1 r, . .
Rom. Curie.

mit dem Wohlwollen und der väterlichen Zuneigung emptangen, welche sie vousAug. isii.

uns zu erwarten berechtigt waren; wir haben ihnen unsere Gesinnungen zu er-

kennen gegeben, und sie mit der Hoffnung entlassen, dass sie nach ihrer Rück-

kehr zu Paris durch Befolgung unserer Instructionen eine allgemeine Verein-

barung würden bewirken können. Demüthig sagen wir Gott dem Allmächtigen

Dank, der unsere Gebete erhört, und in seiner Barmlierzigkeit die glückliche

Erfüllung unserer Wünsche begünstigt hat. Einer neuen Autorisation unseres

geliebtesten Sohnes Napoleon I zufolge sind fünf Cardinäle der heiligen römi-

schen Kirche, und unser ehrwürdiger Bruder der Erzbischof von Edessa, unser

Almosenier, bei uns eingetroffen. Ausserdem haben drei von euch abgeordnete

Erzbischöfe und fünf Bischöfe uns das Schreiben zugestellt, das ihr am 5. August

d. J. erlassen habt, und das von vielen Kardinälen der heiligen römischen

Kirche, Erzbischöfen und Bischöfen unterzeichnet ist. Sie haben uns einen

genauen Bericht über das, was in der am 5. August 1811 zu Paris abgehaltenen

allgemeinen Versammlung vorgefallen ist, abgestattet, und uns ehrfurchtsvoll ge-

beten, unsere Einwilligung dazu zu geben. Nach reiflicher Prüfung haben wir

eine wahre Freude empfunden, als wir wahrnahmen, dass ihr im vollkommensten

Einverständniss unter einander unsern Gesinnungen und Absichten entsprochen,

und was wir früher genehmigt und festgesetzt hatten, in fünf Artikeln abgefasst

liabt. Nach dem Beispiele so vieler eurer verdienstvollen Vorgänger in dem

Episcopat, die es würdig waren euch als Muster zu dienen, habt ihr sowohl in

eurer allgemeinen Versammlung, als durch eure Deputirten eure Bitten an uns

gerichtet, um uns zu bewegen, Alles auf eine feierliche Weise zu bestätigen.

Man kann bei Durchlesung des eben angeführten Briefes an euren guten Ge-

sinnungen nicht zweifeln. Ihr habt euch auf das Umständlichste gegen uns

über die ganze Angelegenheit geäussert, und uns dabei mit kindlicher Liebe

eure unw-andelbare Anhänglichkeit an den Stuhl Petri, und jene ehrfurchtsvolle

Ergebenheit zu erkennen gegeben, welche eure ältesten Vorgänger als Erbtheil

euch hinterlassen haben. Wir finden es angemessen, jene uns von euch vor-

gelegten fünf Artikel hier wörtlich aufzunehmen; sie lauten, wie folgt: 1. In

Gemässheit des Geistes der Canones, können die Erz- untl Bisthümer nicht über

ein Jahr lang, als längste Frist, erledigt bleiben; die Ernennung, die Institution

und die Consecration müssen binnen dieser Zeit Statt haben. 2. Der Kaiser soll

gebeten werden, fortzufahren, in Gemässheit der Concordate zu den erledigten

Kirchen zu ernennen und die von dem Kaiser Ernannten sollen sicli wegen

der canonischen Institution an unsern heiligen Vater, den Papst, wenden.

3. Binnen sechs Monaten, nach der dem Papste auf dem herkömmlichen Wege
von der geschehenen Ernennung geraachten Notitication, wird der Papst in Ge-

mässheit der Concordate die canonische Institution ertheilen. i. Wenn diese

sechs Monate verflossen sind, ohne dass der Papst tlie Institution bewilligt hat,

soll der Metropolit oder in dessen Ermanglung der älteste Bischof der kirch-

lichen Provinz zur Institution des ernannten Bischofs schreiten, und wenn e&

Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Aotenstücke.) 2



IQ Staat und Kirche in Frankreich.

\.

Kr.474i (6). gicii yoii der Institution des Metropoliten handelt, soll der älteste Bischof der
Rom. Curie.

i -i r- r^ • t\
5. Aug. 1811. Provinz dieselbe ertheilen. 5. bregenwärtiges Beeret soll der Genehmigung

unsers heiligen Vaters, des Papstes, vorgelegt, und zu diesem Ende Se. Majestät

gebeten Averden, zu erlauben, dass eine aus sechs Bischöfen bestehende Depu-

tation sich zu Seiner Heiligkeit begebe, um sie zu bitten, ein Dekret zu be-

stätigen, das allein den Uebeln, woran die Kirche des französischen Reichs und

des Königreiclis Italien leiden, ein Ziel setzen kann,
j]
Um nun der Kirche zu

Hilfe zu kommen und um, so viel es in unserer Gewalt stellt, mit der Hilfe

Gottes die schweren Prüfungen, die sie bedrohen, umzuwenden, genehmigen und

bestätigen wir nach vorgängiger reiflicher Berathschlagung mit unsern ehr-

würdigen Brüdern, den fünf Kardinälen der heiligen römischen Kirche, und mit

unserm ehrwürdigen Bruder dem Erzbischof von Edessa, unserm Almoseuier

und unter Beziehung auf den Inhalt der Concordate, vermöge unserer aposto-

lisphen Gewalt, die oben angeführten Artikel, welche, wie wir bereits bemerkt

haben, unsern Ansichten und unserm Willen gemäss sind. Im Falle aber, wo

nach Abfluss der sechs Monate, und in der Voraussetzung, dass kein canonisches

Hinderniss vorhanden ist, der Metropolit oder der älteste Bischof der kirch-

lichen Provinz dem 4. Artikel zufolge zur Institution zu schreiten hätte, wollen

wir, dass gedachter Metropolit oder der älteste Bischof der Provinz die üblichen

Untersuchungen anstelle, dass er von demjenigen, der instituirt oder consecrirt

werden soll, die Ablegung seines Glaubensbekenntnisses, und überhaupt Alles,

was die gewöhnlichen Eegeln und die Canones vorschreiben, fordere, dass er

endlich ausdrücklich in unserm, oder in des alsdann regierenden Papstes, Namen

instituire und dafür Sorge trage, sobald als möglich die authentischen Acten,

welclie die getreue Beobachtung von allem diesem beurkunden, an den heiligen

Stuhl zu übersenden ....... — Savona, 20. Sept. 1811.

F. A. Melchers. Das Xationalconcilium zu Paris im Jahre 1811. Mit

authentischen Aktenstücken. Münster 1814. (Barral) Fragments relatifs ä

l'histoire ecclesiastique du 19""^ siecle. Paris 1814. Houssonville 1. c. IV, V.

Mejer 1. c. I. 349 fg.

Seit der Besetzung Ankonas, Benevents und anderer Theile des

Kirchenstaates (1806) durch französische Truppen hatte sich Pius VII.

geweigert, jenen, welche Napoleon zu Bischöfen in Frankreich ernannt,

die kanonische Institution zu geben. Die Unterliandlungen, welche darüber

zwischen Paris und Rom geführt wurden, schienen zu einer Versöhnung zu

führen, als durch Napoleons Excommunication, welche am Tage der Besitz-

nahme Roms (10. Juni 1809) ausgesprochen wurde, und durch des Papstes

Gefangennahme und Wegführung nach Savona (6. Juli) der Streit in ein neues

Stadium trat. Der Papst verweigerte seitdem nicht nur jede Bestätigung, son-

dern verwies auch den vom Kaiser Ernanuten die Annahme der Würde, weil

Napoleon, als im Banne der Kirche, niclit nominationsberechtigt sei. (S.Akten-

stücke bei Roskovdny, Mon. II. 52 fg.) Siebenundzwanzig Diöcesen waren bereits

ohne Bischöfe. Um dafür einen Ausweg zu finden und den Papst gefügiger zu

stimmen, berief Napoleon durch Dekret vom 2 5. April 1811 ein Nationalconcilium

nacli Paris. Etwa die Hälfte der Inhaber französischer, italienischer, nieder-

ländischer und niederdeutscher Bischofsitze, und darunter auch nur nominirte

1
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"Bischöfe, wurden nach der Auswahl Napoleons berufen. Auch der Fürst- ^'_^'^^^^(^^)

primas Dalberg und dessen Weihbiscliof Kohlborn waren erschienen. Als^^^^^
igjj

Hauptaufgabe dieser Versammlung wurde bezeichnet: Einrichtungen zu treffen,

welche die Umgehung der kanonischen Bestätigung der Bischöfe durch den

Papst möglich macliten. Am 1 7. Juni erfolgte die feierliche Eröffnung. Nach-

dem dies Concil acht Sitzungen gehalten, in welchen es sich den Wünschen des

Kaisers nicht gefügig zeigte, wurde es durch Decret vom 10. Juli aufgelöst

und die Häupter der Opposition gefangen genommen. Da aber eben jetzt

Berichte über eine nachgiebige Stimmung des Papstes einliefen, berief Napo-

leon die dreiundachtzig noch in Paris anwesenden Concilsmitglieder zu einer

Versammlung, welche dann in der Sitzung vom 5. August ein vom Kaiser aus-

gegangenes Dekret, gegen eine Minorität von dreizehn Stimmen, annahm.

Eine Deputation überbrachte diese Beschlüsse und eine Ergebenheitsadresse

(Roskoväny H 58) dem Papste nach Savona am 3. September. In der Instruktion,

welche Napoleon der Deputation gab, wird gesagt: Si le pape refuse l'appro-

bation pure et simple du decret, vous lui declarerez que les concordats ne

sont plus loix de l'Empire et du Royaume qui rentrent dans le droit commun
pour l'institution canonique des eveques, c'est-ä-dire, qu'il y sera pourvu par

les synodes et par les metropolitains Nous comptons que vous

ne montrerez aucune faiblesse et que vous n'accepterez rien que nous

n'accepterions pas . . . (Münch, Sammlung aller Konkordate, Leipzig 1831.

IL Bd. 48.). — Am 20. September bestätigte Pius VII. die Beschlüsse durch

das oben stehende Breve und theilte dies dem Kaiser in einem Schreiben

(23. September) mit. (Houssonville V 58 fg.). Das Breve ist so gefasst, als

ob die „Pariser Versammlung" schon vorher vom Papste Beschlossenes nur in

die Form der fünf Artikel gebracht und auch ihrerseits beschlossen hätte. —
Napoleon lehnte es ab dies Breve anzunehmen: weil in demselben die Pariser

Versammlung nicht positiv als Nationalconcil anerkannt; weil darin in unzu-

lässiger Weise vom Gehorsam gegen den Papst die Rede sei: weil nicht zu-

gelassen werden könne, dass in den im Art. 4 angegebenen Fällen die Insti-

tution im Namen des Papstes geschehe und weil der Papst sich weigere aus-

drücklich anzuerkennen, dass diese Form der Institution auch für die Bischöfe

des Kirchenstaates, als Theil des Reiches, gelten solle — womit er auf jene

Gebiet;e verzichtet hätte. (Houssonville V 78 und 105 fg. Note an die Depu-
tation zu Savona, 3. Dec. 1811). Die Verhandlungen mit dem Papste über

Modificationen des Breves zogen sich resultatlos durch den Winter hin.

Nr. 4742. (7.)

FRANKREICH-RÖMISCHE CURIE. Das sog. Concordat vonFontaine-
bleau. Fontainebleau 25. Januar 1813. Gesetz vom 13. Februar 1813. —

Bulletin des loix Jahrg. 1813 Nr. 488. Deutsche Uebers. Roskoväny, Mon. II 65 fg.

Napoleon par la gräce de Dieu et les constitutions, Empereur des Frangais etc.
Nr. 4742 (7).

Le concordat de Fontainebleau, dont la teneur suit, est publie comme loi
^"i^'^eicii-

•de 1 Empire: 25.Jan.i8i3.
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-^- 4'42 (7). Teneur du Concordat.
Frankreich-

Köm. Curie. 7,Sa Majeste lEmporeur et Roi et Sa Saintete, voulant mettre un terrae
25.jan. 181.3. aiix dlffercnds qui se soiit eleves entre eux, et pourvoir aux difficultes survenues

siir plusieurs affaires de l'Eglise, sont convenus des articles suivants, comme
devant servil' de base ä un arrangement definitif.

Art. 1. Sa Saintete exercera le pontificat en France et dans le royaume

d'ltajie, de la meme raauiere et avec les memes formes, que ses predecesseurs.

Art. 2. Les ambassadeurs, ministres, charges d'affaires des puissances pres

le Saint-Pere, et les ambassadeurs, ministres ou charges d'affaires que le Pape

pourrait avoir pres des puissances etrangeres, jouiront des immunites et Privi-

leges dont jouissent les membres du corps diplomatique.

Art. 3. Les' domaines que le Saint-Pere possedait et qui ne sont pas alienes,.

seront exempts de toute espece d'impöts: ils se sont administres par ses agens

ou charges d'affaires. Ceux qui seraient alienes seront remplaces jusqu'ä la

concurrence de deux millions de francs de revenus.

Art. 4. Dans les six mois qui suivront la notification d'usage de la nonii-

natiou par l'Empereur aux archeveches et eveches de l'Empire et du royaume

d'Italie, le Pape dounera l'institution canonique, conformement aux concordats

et en vertu du present Indult. L'information prealable sera faite par le metro-

politain. Les six mois expires sans que le Pape ait accorde l'institution, le

metropolitain et, ä son d^faut, ou, s'il s'agit du metropolitain, l'eveque le plus

ancien de la province, i^rocedera ä l'institution de l'eveque nomme. de maniere

<iu'un siege ne soit jamais vacant plus d'une annee.

Art. 5. Le Pape nommeraj, soit en France, soit dans le royaume d'Italie,

ä dix eveches qui seront ulterieurement designes de concert.

Art. 6. Les six eveches suburbicaires seront retablis: ils seront ä la nomi-

nation du Pape. Les biens actuellement existans seront restitues; et il sera pris

des mesures pour les biens vendus. A la mort des eveques d'Anagni et de

Rieti, leurs dioceses seront reunis auxdits six eveches, conformement au concert

qui aura lieu entre Sa Majeste et le Saint-Pere.

Art. 7. A l'egard des eveques des fitats romains, absens de leurs dioceses

l)ar les circonstances, le Saint-Pere pourra exercer en leur faveur son droit de

donner des eveches in partibus. II leur sera fait une pension egale au reveuu

dont ils jouissaient; et ils pourront etre replaces aux sieges vacans, soit de

l'Empire, soit du royaume d'Italie.

Art. 8. Sa Majeste et Sa Saintete se concerteront en temps opportun,,

sur la reduction ä faire, s'il y a lieu, aux eveches de la Toscane et du pays de

Genes, ainsi que pour les eveches ä etablir en Hollande et dans les d^parte-

raents anseatiques.

Art. 9. La propagande, la penitencerie, les archives, seront etablies dans

le lieu du sejour du Saint-Pere.

Art. 10. Sa Majeste rend ses bonnes gräces aux cardinaux, eveques,

}iretreS; laics qui ont eucouru sa disgräce par suite des evenemens actuels.
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Art. 11. Le Saint-Pere se portf aux dispositions ci-dessus, cn conside-
p^^^^.^^.^,

•

ration de l'etat actuel de TEglise, et dans la confiance que lui a' iiispiree Sa Rom. Curi..

Majestö, qu'elle accordera sa puissante protection aux besoins si nombreux q^'a^'^J*"-!^^'^-

la religion, dans les temps oü nous vivons. Fontainebleau, le 25 janvier 1813.

Signe Napoleon; Pius P. P. VIT. Mandons et ordonnons . . . . le 13. tevrier

1813. ! (S.l Napoleon.

B. Pacca. Memorie Storiche etc. Rom 1835. Houssonville 1. c. V. Bd.

Im Mai 1812 versetzte Napoleon, durch einen aus dem Hauptquartier

Dresden datiiten Befehl, Pius VIl. von Savona nach Fontainebleau. Bald

nach der Rückkehr aus dem russischen Feldzug begab sich der Kaiser nach

Fontainebleau (18. Mai) und trat hier mit dem Papste persönlich und aub-

schliesslich in Verhandlungen, welche nach wenig Tagen zum Abschluss des

obigen Concordates — oder wie man wohl richtiger sagen muss: des Prä-

liminarvertrages von Fontainebleau — führten. Die Unterzeichnung erfolgte

am 25. Januar in Gegenwart von vier Cardinälen. Am selben Tage gab Na-

poleon dem Papste die Erklärung ab: Votre Saintete ayant paru craindre, au

moment de la signature des articles qui mettent un terme aux divisions qui

affligent VEglise, que cela ne comportät une renonciation a la souverainete de

Rome, je me fais un plaisir de la rassurer par la presente .... (Housson-

ville V 530). Die bis dahin gefangenen und internirten Cardinäle wurden

freigelassen und ihnen aufgetragen nach Fontainebleau zu gehen. — Durch

Decret vom 13. Februar 1813 Hess Napoleon dann den Vertrag von Fontaine-

bleau als allgemein verbindliches Staatsgesetz publiciren. Die Concordate von

1801 und 1803 sollten dadurch abgeändert, jedoch nicht aufgehoben werden,

was ans der Berufung auf dieselben im Art. 4 hervorgeht. Ein zweites .vom

25. März datirtes Decret befiehlt — gleichsam als Antwort auf den Wieder-

ruf des Papstes vom 24:. März — die Ausführung des Concordates. Art. 1. Le

concordat signe ä Fontainebleau, (pi regle les affaires de l'figlise, et qui a

ete publie comme loi d'Etat le 13 fevrier 1813, est obligatoire pour nos

archeveques, eveques et chapitres, qui seront tenus de s'y conformer. 4. Si

la personne nommee etait dans le cas de quelque exclusion ecclesiastique, le

metropolitain nous le ferait connaitre sur-le-champ; et dans le cas oü aucun

motif d'exclusion ecclesiastique n'existerait, si Institution n'a pas ete donnee

par le Pape dans les six mois de la notification de notre nomination, aux

termes de l'article 4 du concordat, le metropolitain, assiste des eveques de la

province ecclesiastique, sera tenu de donner ladite Institution. 5. Nos cours im-

periales connaitront de toutes les affaires connues sous le nom d'appels comme
d'abus, ainsi que de toutes celles qui resulteraient de la nonexecution des

lois des concordats. 6. Notre grand-juge presentera un projet de loi pour

etre discute en notre Conseil, qui determinera la procedure et les peiues

applicables de ces matieres. 7. Nos ministres de France et du royaume

d'Italie sont charges de l'execution du present decret, qui sera insere au

Bulletin des lois. Signe: Napoleon. Par l'empereur: signe le Comte Daru.

(Bulletin des lois, Jahrg. 1813 Nr. 190.) — Bald hierauf verliess Napoleon

Paris. Der deutsche Krieg begann. Die Ereignisse welche nun folgten Hessen

die Decrete Napoleons nicht zur Ausführung kommen.
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Nr. 4743. (8.)

RÖMISCHE CURIE. Schreiben Pius YII. an Napoleon. — Wieder-
xuf des Concordates von Fontainebleau und des Breves von Savona.

Pacca 1. c. III 93. Deutsche Uebers. Roskoväny, Mon. II 72 ff.

Nr. 4743 (8).

Eöm. Curie. pjyg yjj^ gg viel aiicli unserm Herzen das Bekenntniss, das wir Eav. Ma-

jestät zu machen haben, so wie auch der Verdruss, den Sie darüber empfinden

könnten, kosten mag, so muss doch die Furcht vor den Gerichten Gottes, die

uns wegen unseres vorgerückten Alters und unserer hinfälligen Gesundheit nahe

bevorstehen, uns alle anderen Rücksichten und allen Kummer, den wir in diesem

Augenblicke erleiden, vergessen machen. Durch unsere Pflicht dazu genöthigt

gestehen wir Ew. M. mit jeuer Aufrichtigkeit und Freimüthigkeit, welche unserer

Würde und unserem Charakter geziemet, dass seit dem 25. Januar, an welchem

Tage wir die Artikel unterzeiclineten, welche zur Basis des definitiven Traktats^

dessen darin erwähnt wird, dienen sollten, unsere Seele von den heftigsten Ge-

wissensbissen und der lebhaftesten Reue unaufhörlich gefoltert wird, und weder

Frieden noch Ruhe hat. Wir erkannten sogleich den Irrthum — und eine ernst-

liche und fortgesetzte Betrachtung hat uns diesen täglich immer mehr zu er-

kennen gegeben — den uns der Wunsch, sobald als möglich die in der Kirche

entstandenen Streitigkeiten zu beendigen, und auch derjenige, Ew. M. gefällig zu

sein, hatte begehen machen. Eine^Betrachtung allein milderte unsern Gram,

nämlich: dass dem von uns durch jene Unterschrift der Kirche verursachten

Schaden sich bei dem Abschlüsse des definitiven Vertrages würde vorbeugen

lassen. Aber unser Schmerz wuchs übermässig, als wir mit Erstaunen, ohnge-

achtet der mitj Ew. M. getroffenen Abrede, jene Artikel durch den Druck und

unter dem Titel eines Concordats bekannt gemacht sahen, welche nur die Basis

eines künftigen Vertrags waren. Indem wir bitter in unserem Herzen das

Aergerniss beseufzten, das wir der Kirche gegeben hatten, die durch die Be-

kanntmachung jener Artikel von ihrem Inhalte unterrichtet worden war, und ob-

gleich von der Nothwendigkeit überzeugt, dieses wieder gut zu machen, so ent-

hielten wir uns doch mit grosser Mühe, unsere Gesinnungen und unsere Ein-

sprüche dagegen sogleicli zu erkennen zu geben, aus dem einzigen Grunde, um

mit grösserer Vorsicht zu verfahren und um nichts in einer Sache von solcher

Wichtigkeit zu übereilen,
i
Da wir wussten, dass das heilige CoUegium, welches

unser Rath ist, bald um uns versammelt sein würde, so entschlossen wir uns

dasselbe zu erwarten, um es um seinen Ratli zu fragen, und dann zu entscheiden,

nicht über das, was wir thun zu müssen einsahen, um das Geschehene wieder

gut zu machen, denn wir rufen Gott zum Zeugen an, dass wir dazu schon vom

ersten Augenblicke an entschlossen waren, sondern das beste Mittel zu erwählen^

diesen unsern Vorsatz auszuführen. Wir haben geglaubt, keines finden zu
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können, das mehr mit der Hochachtung übereinkäme, welche wir für Ew. M. Nr- 4'43 (8).

1 Ti T T) •
i'

^öm. Carie.

hegen, als dieses, uns geradezu an Ew. M. zu wenden und Ihnen diesen üriet zu .24.Märzi8i3.

schreiben, in welchem wir in Gegenwart Gottes, dem wir bald über die uns von

ihm als seinem Stellvertreter zur Regierung der Kirche anvertraute Vollmacht

Rechenschaft werden abstatten müssen, mit apostolischer Aufrichtigkeit erklären,

dass unser Gewissen uns unbesiegbare Schwierigkeiten für die Ausführung der

verschiedenen Artikel jenes Blattes entgegengestellt; da wir zu unserer Be-

schämung und zu unserm Schmerze nur zu sehr einsehen, dass wir zur Aus-

fülirung dessen, was wir darin unvorsichtiger Weise nicht aus wenig redlichen

Absichten, wie Gott uns selbst bezeugen kann, sondern aus menschlicher

Schwäche, da wir Erde imd Staub sind, versprochen haben, uns unserer Voll-

macht nicht zur Aufbauung, sondern zur Zerstörung bedienen würden,
j}
Von

jenem Blatte, ob es gleich von uns unterschrieben Avorden ist, müssen wir Ew. M.

dasselbe sagen, was unser Vorgänger Pasqual II. in einem ähnlichen Falle von

einer von ilim unterzeichneten und eine Bewilligung zu Gunsten Heinrichs V.

enthaltenden Schrift, worüber sein Gewissen Reue fühlte, gesagt hat, nämlicli:

„Da wir jene Sclirift als nicht recht erkennen, so bekennen wir dieselbe aucb

als solche, und wünschen mit Hilfe des Herrn, dass sie gänzlich berichtigt

werde, damit für die Kirche kein Schaden, und für unsere Seele kein Nachtheil

daraus entstehe." "Wir erkennen an, dass einige dieser erwähnten Artikel

anders verfasst, und durch einige Moditicationen und Abänderungen bericlitigt

werden können; aber wir erkennen zu gleicher Zeit aucli, dass einige andere an

sich selbst schlecht sind , da sie der Gerechtigkeit und der Ordnung der Kirche,

die unser Herr Jesus Christus in derselben festgesetzt hat, zuwider, und

daher unausführbar sind, und nicht bestehen können. Wie könnten wir zum

Beispiel die grosse Ungerechtigkeit begehen, ohne canonischen Grund so viele

ehrwürdige Bischöfe ihrer Sitze zu berauben, da sie nichts weiter verschuldet

haben, als unsere Vorschriften befolgt; und ebenfalls ohne canonischen Grund

die Aufhebung dieser Bisthümer selbst zu erlauben? Ew. M. werden sich ge-

wiss erinnern, welch lautes Murren sich in ganz Europa und in Frankreich

selbst erhob, als wir im Jahre 1801 von unserer Gewalt Gebrauch machten, und

den alten Bischöfen Frankreichs, nachdem wir dieselben jedoch befragt, und sie

um ihre Entsagung ersuclit hatten, ihre Bisthümer abnahmen; obgleich jene

Handlung eine ausserordentliche und in jenen drangvollen Zeiten als nothwendig

und unerlässlich anerkannte Massregel war, um ein trauriges Schisma zu be-

endigen, und um eine grosse Nation wieder in den Schoss der katholischen

Einheit zurückzuführen. Aber welcher von jenen starken Gründen findet jetzt

statt, um vor Gott und vor den Menschen die in einem jener Artikel genommene

Massregel zu rechtfertigen? Wie können wir ebenfalls eine Verordnung ge-

statten, welche die göttliche Constitution der Kirche unsers Herrn Jesus Christus

umstösst, welcher das Primat des heiligen Petrus und seiner Nachfolger festge-

setzt hat; wie es jene sein würde, durch die wir unsere Macht der der Metro

-

politane unterwerfen, und erlauben, dass diese letzteren den Ernannten die In-
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Nr. 4743 (8). gj.j|.y|.jQjj ertheifeii können, wenn der Papst in verschiedenen Fällen und unter
Bora. Curie.

4.März 1813. verschiedenen Umständen in seiner Weisheit nicht für gut fände, dieselben zu

instituiren, und dadurch diejenigen zu Richtern und Reformatoren des Ver-

haltens des Kirchenoberhauptes zu machen, die demselben nach der Kircheu-

ordnung unterworfen, und ihm Gehorsam schuldig sind? Können wir in der

Kirche Gottes diese unerhörte Neuerung, dass der Metropolitan im Widerspruch

mit dem Oberhaupte der Kirche die Institution ertheile, einführen? In welchem

gut eingerichteten Staate ist es einer geringeren Autorität erlaubt, dasjenige zu

thun, was das Haupt der Regierung nicht thun zu können geglaubt liat? Zu

wie grossen Unordnungen und zu wie vielen der Kirche sowohl als den Staaten

schädlichen Schismen würden wir nicht ferner durch eine solche Bewilligung

Gelegenheit geben; indem die römischen Päpste zuweilen genöthigt sein würden,

die Gemeinschaft mit denjenigen nominirteu Bischöfen aufzuheben, welche der

Metropolitan gegen ihre Entscheidung und ihnen zum Trotz instituirt hätte?

Können wir endlich den heil. Stuhl eines seiner wichtigsten Rechte berauben,

wir, die wir durch die feierlichsten Eide uns verbunden haben, die Yorrechte

desselben selbst mit unserm Blute aufrecht zu halten und zu vertheidigen ?

Ew. M. werden vielleicht hier uns den Einwurf machen, dass eben diese Be-

willigung von uns auch in dem in Savona erlassenen Breve obgleich mit einigen

Modificationen zugestanden worden sei, welches Breve von Ew. M. verworfen

und dessen Verwerfung uns officiell angezeigt worden ist. Unsere Antwort

hierauf ist dasselbe offene Bekenntniss unseres Fehltrittes, der von uns bei jener

Gelegenheit und in jener Lage rücksichtlich des nämlichen Gegenstandes ge-

macht wurde, von der Meinung dazu bewogen, durch diese Bewilligung den

Uebeln der Kirche eine Grenze zu setzen; indem wir aber nicht in Erwägung

zogen, wie wir es hätten thun sollen, dass wir durch die Einführung dieses

Systemes noch grössern und beständigen Uebeln die Gelegenheit eröffneten. Da

jenes Breve von Ew. M. verworfen wurde, so ist auch jene Bewilligung, welche

es enthielt, ohne Folgen geblieben, und wir sehen dies als einen Beweis der

göttlichen Vorsehung an, welche über die Regierung ihrer Kirche wacht. Wäre

dies aber niclit geschehen, und jenes Breve bestände nocli, so würden wir ge-

zwungen sein, es gleichfalls zu widerrufen, da die oben angeführten Gründe

nicht weniger dem Breve, als dem Artikel, von welchem wir sprechen, entgegen

sind. Wir können ferner gleichfalls nicht verhehlen, dass unser Gewissen uns

Vorwürfe macht, in jenen Artikeln keine Erwähnung der Rechte auf die Staaten

des heil. Stuhls gethan zu haben, da unser Amt und die bei unserer Erhebung

auf den Lehrstuhl des heil. Petrus abgelegten Eide uns verpflichten, dass wir

dieselben aufrecht erhalten, zurückfordern und bewahren sollen, was wir wenig-

stens in dem Text jener Schrift hätten ausdrücken sollen; auch der von Ew. M.

an uns gescliriebene Brief bietet keine hinlängliche Abhilfe dieser unserer

Pfiiclitversäumung dar.
j{
Aus diesen und anderen wichtigen Gründen, welclie

die erwähnten und noch andere Artikel, und besonders den fünften des am

2.J. Januar unterschriebenen Blattes betreffen, und welclie wir hier nicht an-
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führen, um Ew. M. nicht länger damit aufzuhalten, erlauben uns unsere unerläss-'^'"'-
'*'^^<'''

' Köm. Curii

liehen Pflichten nicht, dieselben in Ausfülirung zu bringen. Wir kennen sehr24.MLirzi8i .

wohl die Kraft und die Verbindlichkeit abgeschlossener Verträge, aber wir

wissen eben so gut, dass, wenn diese mit den göttlichen Anordnungen und mit

unsern Pflichten im Widerspruch stehen, sie der Kraft der Verpflichtung einer

höliern Ordnung, welche ihre Befolgung verbietet und unerlaubt macht, weichen

müssen. In demselben Äugenblicke aber, in welchem wir unserer unerlässlichen

Pflicht Genüge thun, dieses Ew. M. zu erklären, beeifern wir uns auch Derselben

anzuzeigen, dass wir bereit sind, ja dass wir es lebhaft wünschen, bald jenen

defijiitiTen Vertrag über alle entstandenen Uneinigkeiten mit Ew. M. abzu-

schliessen, der in eben jenen Artikeln vorbehalten worden ist, jedoch auf einer

Grundlage, welche mit unsern Pflichten vereinbar ist. Sobald wir erfahren

werden, dass Ew. M. über das mit uns einverstanden sind, was wir Ihnen hier

mit väterlichem Vertrauen und apostolischer Freimüthigkeit vorgestellt haben,

so wird es uns ein angenehmes Bestreben sein, sogleich die Veranstaltungen zu

treffen, um diese neuen Verhandlungen, über den so erwünschten definitiven

Tractat, anzufangen. Bei dieser Gelegenheit hoffen wir, dass den so vielen und

grossen liebeln, welche die Kirche leidet, und über welche wir nicht ermangelt

haben öfters unsere Vorstellungen an den Thron Ew. M. gelangen zu lassen, ab-

geholfen werden wird. Auch werden die andern Uneinigkeiten, welclie in den

letzten Jahren uns so grosse Ursache zu Schmerz und zu gerecliten Klagen ge-

geben haben, geendigt werden. Alles dieses können wir in einem definitiven

Vertrage nicht übergehen, ohne die Pflichten unseres Amtes zu verrathen. Wir

bitten Ew. M. diese unsere Gesinnungen mit eben der Herzlichkeit aufzunehmen,

mit welcher wir dieselben auseinander gesetzt haben. Wir flehen Sie im Namen

unsers Herrn Jesus Christus an, unserm Herzen diesen Trost zu gewähren, das

nichts so eifrig wünscht, als zu dieser Aussöhnung, welche immer der Gegen-

stand unseres Verlangens gewesen ist, zu kommen. Wir bitten ferner Ew. M.

zu überlegen, welchen Ruhm für sich und welchen Vortheil für ihre Staaten Sie

aus der Abschliessung eines Vertrags ziehen werden, Avelcher der Kirche einen

wahren Frieden gibt, und auch von unsern Naclifolgern festgehalten werden

kann. Wir i-ichteu die heissesten Gebete an Gott, dass er die Fülle seiner

himmlisclien Segnungen über Ew. M. ausgiesse.

Fontainebleau, den 24. März 1813.

Pacca 1. c. I. 324 ff'. — Houssonville X 1. c. V. 199 fg. —
Im Laufe des Februar war die Mehrzahl der Cardinäle in Fontainebleau

eingetroffen. Der Papst forderte sie auf ihm schriftlich ihre Ansicliten über

das Concordat zu geben. Ein Theil rieth das Concordat bestehen zu lassen,

aber auf günstige Aenderungen zu dringen, ein anderer rieth zu schnellem

Widerruf Den Rath der letzteren nahm Pius an, ohne doch, wie er sagt,

weitere Verhandlungen zurück zu weisen, und richtete an Napoleon das ohne

stehende Schreiben. Davon machte der Papst an demselben Tage den Cardi-

nälen in der Form einer geschriebenen Allocution Mittheilung, und erklärt,

dass er „das Breve von Savona und das vom 25. Januar unterzeichnete Blatt
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Köm. Curie.

:;4.MärzlS13.
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als nicht vorhanden ansehe" und „dass man dieselben so betrachte, dass man
sie nicht mehr für gültig halte." (Pacca III 89. Roskoväny im Aus-

zug II 72.) — Der Kaiser befahl in einem Schreiben vom 25. März: Le
ministre des cultes gardera le plus grand secret sur la lettre en date du
24 mars, que je veux selon les circonstances pouvoir dire avoir ou n'avoir

pas regue. Und sagt dann weiter: Le concordat de Fontainebleau est desor-

mais une loi de l'Etat. Sa M. la regarde comme un traite plus sacre que

tous les autres, ayaut ete fait par le pape et par lui directement, ayant ete

signe par eux devant quatre cardinaux, un eveque Italien et quatre eveques

frangais. (Houssonville V 532 f.) — Am 9. Mai richtete der Papst eine

zweite geschriebene Allocution an die Cardinäle, die sie als Richtschnur für

künftige Verhandlungen und als „Document zur Aufrechtiialtung der P»,echte

des apostol. Stuhles" bewahren sollten. Es wird darin die Geschichte des

Concordates und des "Widerrufes ausführlicli wiederholt; die Metropoliten

werden gewarnt, sich nicht wider den Papst aufzulehnen, indem sie das Recht

der Bestätigung an sich rissen; die so Instituirenden und Instituirten würden
von der Gemeinschaft ausgeschlossen und allen Strafen der Kirche verfallen.

Bezüglich der Verbindlichkeit des Concordates wird darin gesagt: „Die ün-
widerruflichkeit eines Concordates kann noch weniger als Grund angeführt

werden, weil das am 25. Januar untevschriel)ene Blatt kein Concordat ist,

wie wir schon bewiesen haben, und weil im Falle es auch ein Concordat wäre,

den Metropolitanen nicht unbekannt sein kann, dass alle eingegangenen Ver-

bindlichkeiten jeder Art unausführbar seien, wenn sie den gött-

lichen Anordnungen zuwider sind, welche deren Beobachtung ver-
bieten und unerlaubt machen; da diese Wahrheit an sich selbst schon

bekannt, und in einem ähnlichen Falle in dem angeführten Schreiben Paschais II.,.

unseres Vorgängers, wie auch vom Concilinm im Lateran und vielen andern Con-

cilien in Italien, Deutschland, Spanien und Frankreich selbst, vorzüglich in dem
zuVienne in derDauphiiie im Jalire 1112 anerkannt worden ist." (Pacca III. 95.

Roskoväny, Deutsche Uebers. II 73) — ImDeccmber 1813 und auch im Januar

1814, als die Allürten den Rhein überschritten hatten, liess Napoleon dem
Papste den lebliaften Wunsch aussprechen, abermals mit ihm zu verhandeln;

doch der Papst weigerte sich nun auf irgend welche Verhandlungen einzu-

gehen, — er müsse erst seine volle Freiheit wieder erlangt haben.

Nr. 4744. (9.)

FRANKREICH-RÖMISCHE CURIE. Das Französische Concordat vom
Jalire 1817. — Abgeschlossen zu Rom 11. Juni 1817.

Lat. Orig. BuUar. M. R. XIV p. 365. Nussi, Convent. p. 153 f. Franz. Uebers. Münch,

Konkordate II 54.

Concordat. Au nom de la tres-sainte et indivisible Trinite.

Nr. 4744 (0). Sa Saintctc le souverain pontife Pie VII et Sa Majeste tres chretienne,

Rom. Curie.'
^^^^"^*^^ ^^ ^^^^^ ^^^ dcsir quc les maux qui, depuis tant d'annees, affligent l'eglise

11. Juni 1817. cessent entierement en France, et que la religion recouvre dans ce royaurae son

ancien estat, puisque enfin l'heureux retour du petit-fils de Saint Louis sur le
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tröne de ses aieux permet quo le regime ecclesiastique y soit plus convenable- ^'- '^^^'^ (^>-

, , , , - 1 1 /• .
'

• , ,, ,
Frankreich-

ment regle, ont en consequciicc resolu de laire une Convention solcnnclle, se re- uöm. Curie.

servant de pourvoir cnsuite plus amplement, et dun commun accord, aux interets^^-"'""'^^^'-

de la religion catholique.
![

1. Le concordat passe entre le souverain pontife

Leon X, et le roi de France Frangois I, est retabli,
|

2. En consequence de

l'article precedent, le concordat du 15 juillet 1801 cesse d'avoir son effet.

3. Les articles dits organiques, qui furent faits ä l'insu de Sa Saintete, et

jiublies sans son aveu le 8 avril 1802, en meine temps quo ledit concordat du

15 juillet 1801, sont abroges en ce qu'ils ont de contraire a la doctrine et aux

lois de l'eglise.
j

4. Les sieges qui furent supprimes dans le royaume de France,

l)ar la bulle de Sa Saintete du 29 novembre 1801, serout retablis en tel nombre

qui sera conveuu d'uu commun accord, comme ctant le plus avantageux pour le

bien de la religion, [ 5. Toutes les eglises archiepiscopales et episcopales du

royaume de France crigees par ladite bulle du 20 novembre 1801, sont con-

servees ainsi que leurs titulaires actuels.
j;

6. La disposition de l'article prece-

dent, relatif ä la conservation des dits titulaires actuels dans les archeveches et

eveches qui existent maintenant en France, ne pourra empecher des exceptions

particulieres, fondees sur des causes graves et legitimes, ni que quelques-uns des

dits titulaires actuels ne puissent etre transferes ä d'autres sieges. I 7. Les dio-

ceses, tant des sieges actuellement existans que de ceux qui seront de nouveau

eriges, apres avoir demaude le consentement des titulaires actuels et des cha-

pitres des sieges vacans, seront circonscrits de la maniere la plus adaptee ä leur

meilleure administration. 8. II sera assure ä tous les dits sieges, tant existans

(ju'ä eriger de nouveau, une dotation convenable en biens fonds et en rentes sur

l'etat, aussitot que les circonstances le permettront, et, en attendant, il sera

donne ä leurs pasteurs un revenu süffisant pour araeliorer leur sort. II sera

pourvu egalement ä la dotation des chapitres, des eures et seminaires, tant exi-

stans que de ceux ä etablir. - 9. Sa Saintete et Sa Majeste tres chrctienne con-

naissent tous les maux qui affiigeut l'eglise de France. Elles savent egalement

combien la prompte augmentation du nombre des sieges qui existent maintenant

sera utile ä la religion. En consequence, pour ne pas retarder un avantage

aussi eminent, Sa Saintete publiera une bulle pour proceder sans retard ä

l'erection et ä la nouvelle circonscription des dioceses. 10. Sa Majeste tres

chretienne, voulant donner un nouveau temoignage de son zele pour la reli-

gion, emploiera de concert avec le Saint Pere, tous les moyens qui sont en son

pouvoir, pour faire cesser, le plustot possible, les desordres et les obstacles qui

s'opposent au bien de la religion et ä l'execution des lois de l'eglise. 11. Les

territoires des anciennes abbayes, dites mdUns, seront uuis aux dioceses dans

les limites desquels ils se trouveront enclaves a la nouvelle circonscription.

12. Le retablissement du concordat qui a ete suivi en France jusqu'en 1789

(stipule par l'article 1 de la presente Convention), n'entrainera pas celui des

abbayes, prieures, et autres bcnefices qui existaient ä cette epoque. Toutefois,

ceux qui pourraient etre fondes ä l'avenir, seront sujets aux reglement prescrits
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Nr. 4744 (9). ^g^jjg jg (jjj coiicordat.
j
13. Les ratifications de la presente Convention seront

Frankreich- , „

Köm. Curie, ecliangecs dans un mois ou plus tot, si faire se peut.
j
14. Des que les dites

11. Juni 1817.
j,g^{-jfjgg^^jQjjg auront ete echangees, Sa Saintete confirmera par une bulle la pre-

sente Convention, et eile publiera, aussitot apres, une seconde bulle pour fixer

la circonscription des dioceses.
[|
En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs

ont signe la presente Convention, et y ont appose le cachet de leurs armes.

Rome 11 juin 1817.

H. — C. Consalvi; Blaccas d'Aulps.

De Pradt. Les quatre concordats. Paris 1818. — Artaud, Geschichte

des Papstes Pius VII, (Uebersetzung.) Wien 1838.

Die am 4. Juni 1814 von Ludwig XVIII. erlassene Staatsverfassung ber

stimmt: Art. 5. Chacun professe sa religion avec une egale liberte, et obtient

pour son culte la meme protection. Art. 6. Cependant la religion catholique,

apostolique et romain est la religion de l'Etat.

Um diesem Principe Genüge zu leisten und — vielleicht noch melir

um das Napoleonische Concordat vom .Jahre 1801 umzustossen, dessen Gültig-

keit die Legitimisten Frankreichs anzweifelten, verhandelte man seit dem
Jahre 1816 mit Rom über ein neues Concordat', das am 11. Juni 1817 von

den Bevollmächtigen unterzeichnet wurde. (S. oben.) Der Papst confirmirte

dasselbe am 19. Juli 1817 durch die Bulle „Ubi primum" (BuUar. M. R.

XIV 365) und nahm durch die Bulle „Commissae divinitus" vom 27. Juli

1817 eine neue Circumscription der Diöceseu Frankreichs vor. (Bullar. M. R.

XIV 369). Darnach sollte sich die Zahl der Erzbischöfe auf achtzehn, die

der Bischöfe auf vierundsiebenzig belaufen. — Am 22. Nov. 1817 wurden der

Kammer der Deputirten all diese Aktenstücke zugleich mit einem Gesetz-

;
entwurf vorgelegt, durch den die Stipulationen des Concordates ausgeführt

werden sollten. Der erste Artikel desselben spricht aus: der König ernennt

allein „kraft des der Krone innewohnenden Reclites" die Erzbischöfe und
Bischöfe. Durch die Art. 6, 7 und 8 wird die Ausübung des Placetum fast

in derselben Weise wie in den organischen Artikeln angeordnet. Der Art. 8

, bestimmt, dass die im Art. 6 und 7 der Art. organ. angeführten Fälle des

;
appel d'abus von den königl. Gerichten zu entscheiden sind. Und der Art. 10
erklärt, dass die beiden Bullen des Papstes nur in so weit Gültigkeit haben
sollen, als ihr Inhalt „nicht den Gesetzen des Königreichs, den Freiheiten,

Befreiungen und Grundsätzen der gallicanischen Kirche entgegenstehe oder

entgegenstehen könne." (Allg. Zeit. 4. Dec. 1817.) — Der Papst be-

schwerte sich über dieses Gesetz in einem an den König gerichteten Schreiben

(3. Febr. 1818), da dasselbe das Concordat zerstöre. Und in einem Schreiben

an den Grafen Marcellus (23. Febr. 1818. S. Beiträge zur Gesch. der

kath. K. im 19. Jahrh. Heidelb. 1818. p. 213) spricht der Papst aus: es sei

widersinnig, dass das, was über kirchliche Angelegenheiten zwischen dem
Papste und dem allerchristlichsten König decretirt worden, erst noch von
einer, wenn auch angesehenen, weltlichen Behörde berathen w-erde. Fast

gleichzeitig schreibt Consalvi au Cardinal Talleyrand, dass das Concordat

jedenfalls ein endgültiger Abschluss zwischen dem Papste und dem" Könige
sei, dass es keineswegs der Genehmigung einer Versammlung bedürfe, und
dass das Concordat zu bestehen aufgehört habe, wenn es erst nocli genehmigt
werden sollte. (S. Beiträge 1. c. p. 215.) — Der Widerspruch den das

Concordat und dessen Durchführung dann atich nocIi in den Kammern fand.
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bestimmte die Regierung Rom zu erklären (23. April), dass sie dieses Con-^^""- *'^*.W-

cordat nicht ausführen könne In dtni Verhandlungen, welche sich flaran j^'^"
"^^'J"

schlössen, liess man die Frage der Durchführung des Concordate.s thatsächliclin.juniisi:.

fallen und begnügte sich (Sept. 1819) ein Provisorium bezüglich der Diöcesen

Frankreichs — die alte Circumscri})tion war aufgehoben und die neue hatte

keine Gültigkeit erlangt — festzusetzen. (S. Actenstücke über diese Vor-

gänge bei Münch, Konkordate, Bd. II 98 ff. und Artaud Bd. II 210 ff.) Ein

definitiver Zustand in der Beziehung wurde dann durch die neue Circum-

scriptionsbuUe (Paternae caritatis sollicitudo Bullar. M. R. XVI 577.) vom

6. Oct. 1822 geschalfen, welche die Zahl der Erzbisthüraer auf vierzehn, die

der Bisthümer auf Sechsundsechzig bestimmt, Ueber das Concordat wird ge-

sagt: der Papst sehe zu seinem Schmerze die Ausführung der Convention

suspendirt.

Xr. 4745. (10.)

DEUTSCHER BUND. Aus der deutschen Bundesacte. — Gleichstellung

der christlichen Religionspartheien.

Art. VII. Wo es auf Annalime oder Abänderung der Grundgesetze, auf ^'•*''^('*'^

Deutscher

organische Bundeseim-ichtungen, auf jura singulorum oder Religions-Angelegen- Buna,

heiten ankommt, kann, weder in der engeren Versammlung, noch im pieno, ^- J""^ ^^^^

ein Beschluss durch Stimmenmehrheit gefasst werden. Art. XVI. Die Ver-

schiedenheit der christlichen Religionspartbeien kann in den Ländern und

Gebieten des deutschen Bundes keinen Unterschied in dem Genüsse der bürger-

lichen und politischen Rechte begründen.

0. Mejer, Zur Geschichte etc. Bd. I. — Klüber, üebersicht der diplom.

Verhandl. des Wiener Congresses. Erlangen 1817. —
Der Reichsdeputationshauptschluss vom Jahre 1803 zertrümmerte die

katholische Reichskirche Deutschlands. Eine Neuordnung derselben — durch

den Deputationsschluss versprochen— wurde dadurch nöthig. Die Verhandlungen,

welche nun im Namen des Reiches mit Rom über ein Reichsconcordat geführt

wurden, blieben jedoch resultatlos. Den gleichen Misserfolg erfuhren die

deutschen Einzelstaaten (BaiernjWürtemberg, Baden), welche nach der Auflösung

des Reiches mit Rom unterhandelten, — und Napoleon, welcher den Abschluss

eines Rheinbundconcordates anstrebte. (S. 0. Mejer 1. c. p. 137 ff. 201 ff.

233 ff.) — Am Wiener Congresse wurde die deutsche Kirchenfrage neuer-

dings aufgenommen. Die römische Curie forderte durch Consalvi die Resti-

tutio der Kirche in den Status quo ante bellum. Die anderen Vorsprecher

der katholischen Kirche verlangten wenigstens völlige Unabhängigkeit der

katholischen Kirche in Deutschland vom Staate, und ausdrückliche An-

'erkennung ihrer „ursprünglichen Rechte und Freiheiten'^ in der Bundesacte.

Erst die späteren österreicliischen und preussischen Entwürfe einer Bundes-

verfassung berührten diese Frage. Der revidirte preussische vom April

schlug vor: §. 9. Die drei christlichen Religionspartheien geniessen in allen

deutschen Staaten gleiche Rechte. §. 11. Die katholische Religion in

Deutschland wird, unter Garantie des Bundes, eine soviel als möglich gleich-

förmige, zusammenhängende, und die zur Bestreitung ihrer Bedürfnisse notli-
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Nr. 4745 (10). wendigen Mittel sichernde Verfassung erhalten. Die Rechte der Evange-

^'ßund'*'^
lischen gehören in jedem Staate zur ^Landesverfassung; und Erhaltung ihrer

8. Juni 1815. auf Friedensschlüssen, Grundgesetzen oder anderen gültigen Verträgen be-

ruhenden Eeclite sind dem Schutze des Bundes anvertraut." Der öster-

reichische Gegenentwurf (7. Mai): Art. 17. Die Religionsverschiedenheit der

christlichen Glaubensbekenntnisse soll keinen Unterschied im Genüsse bürger-

licher und politischer Rechte begründen. Jeder Confession soll die aus-

schliessliclie Verwaltung der Gegenstände ihres Cultus und ihrer Kirchen-

gelder zustehen. Die Angelegenheiten der katliolisclien Kirche sollen mit

dem römischen Hofe auf der Versammlung [i. e. Bundesversammlung] ver-

handelt werden ... — Der zweite österreichische Maientwurf, welcher im
Einverständniss mit Preussen der allgemeinen Confereuz der deutschen

Staaten vorgelegt wurde, nahm im Art. 15 die wesentlichen Bestimmungen
des preussischen Aprilentwurfes § 11 in sich auf. Die Conferenz beschloss

jedoch schliesslich die Auslassung desselben, und gelangte nur zu einer Fest-

stellung der Toleranz im Art. XVI der B.-A. — (S. 0. Mejer 1. c. p. 446 ff.

und Actenstücke bei Klüber, Acten des Wiener Congresses. Bd. II.)

Ni\ 4746. (11.)

BAIERN-RCMISCHE CURIE. Das Baierische Concordat.

Abgeschlossen zu Rom dat. 5. Juni 1817. Königl. Ratif. 24. Oct. Publicirt

als Anhang zu §. 103 des Religionsedictes v. 26. Mai 1818. Päpstl. Conf.

15. Nov. 1817.

Orig. u. üebers. Gesetzblatt f. d. K. Baiern, Jahrg. 1813. No. XVIII. Bullar. M. R.

XIV. 314. Nussi, Conventiones p. 146.

Das die inneren katholischen Kirchen-Angelegenheiten im Königreiche ordnende

Concordat mit Sr. päpstl. H. Pius VII.)

Nr.4746(ii). Wir Maximilian Josef

Köm"'curie
^'^^ Gottcs Gnaden König von Baiern

ö. Juni 1817. thun andurch Jedermann kund und zu wissen.

Nachdem zwischen dem Staatssecretäre Seiner Päpstlichen Heiligkeit Car-

dinal Consalvi und Unserm bevollmächtigten Minister, Freiherrn von Häffelin,

Bischof von Chersonnes, über die Katholischen Kirchen-Verhältnisse in Unserm

Königreiche am 5. des Monats Junius 1817 eine Uebereinkunft abgeschlossen

worden ist, folgenden Inhalts:

Uebereinkunft

zwischen

Sr. Heiligkeit Papst Pius VII. und Sr. Majestät Maximilian Josef, König von

Baiern.

Im Namen der allerheiligsten Dreieinigkeit.

Seine Heiligkeit Papst Pius VII. und Seine Majestät Maximilian Josef,

König von Baiern, von gleichem Verlangen beseelt, die katholischen Kirchen-

Verhältnisse im Königreiche Baiern und den dazu gehörigen Landen auf eine
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bestimmte und bleibende Weise zu ordnen, liaben beschlossen, liierüber eine Nr. 4746(11).

feierliche Uebereinkunft zu treffen. '\ Zu diesem Ende haben Seine Heiligkeit
jj.in,^'^"^;,,

Papst Pius YII. zu Ihrem Bevollmächtigten ernannt: Seine Eminenz, den Herrn 5. Juni isn.

Herkules Consalvi, der heiligen Römischen Kirche Cardinal -Diaconen zu

St. Agatha ad suburram, Ihren Staats-Secretaire; und Seine Majestät, Maximilian

Josef, König von Baiern, Seine Exzellenz den Freiherrn von Häffelin, Bischof

von Chersounes, Allerhöchst Ihren bevollmächtigten Minister bei dem heiligen

Stuhle, welche nach Auswechslung ihrer beiderseitigen Vollmachten über folgende

Artikel übereingekommen sind.

Art. I. Die Römisch-katholische apostolische Religion wird in dem ganzen

Umfange des Königreichs Baiern und in den dazu gehörigen Gebieten unversehrt

mit jenen Rechten und Prärogativen erhalten werden, welche sie nach göttlicher

Anordnung und den canonischen Satzungen zu geniessen hat.

Art. IL Seine päpstliche Heiligkeit werden mit Beobachtung der erforder-

lichen Rücksichten die Diöcesen des Königreichs Baiern in folgender Art be-

stimmen: !{
Der bischöfliche Sitz von Freising wird nach München verlegt, und

zum Metropolitansitze erhoben. Sein Sprengel bleibt der dermalige Umfang

der Freisinger Diöces, und die Vorsteher dieser Kirche werden den Namen eines

Erzbischofs zu München und Freising führen. Diesem Erzbischofe werden die

bischöflichen Kirchen von Augsburg, Passau und Regensburg, letztere mit Auf-

hebung ihrer Metropolitan -Eigenschaft als Suffragan- Kirchen untergeordnet.

Jedoch "soll der jetzt lebende Bischof von Passau das Privilegium der Exemtion

auf seine Lebensdauer geniessen,
H
Die bischöfliche Kirche von Bamberg wird zur

Metropolitan-Kirche erhoben, und derselben werden die bischöflichen Kirchen

von Würzburg, Eichstädt und Speyer als Suffragan-Kirchen zugetheilt. [ Das

Tormals zur Mainzer, gegenwärtig zur Regensburger Diöces gehörige Gebiet von

Aschaffenburg und der Antheil der Fuldaer Diöces in Baiern werden mit der

Würzburger Diöces vereinigt.
j|
Der in Baiern gelegene Theil der Diöces Kon-

stanz wird nebst dem exemten Bezirke von Kempten der Augsburger Diöces

«inverleibt.
|1
Auf gleiche Weise wird der baierische Theil der Salzburger Diöces,

und das Gebiet der exemten Propstei Berchtesgaden, theils mit der Passauer,

theils mit der Münchner Diöces vereinigt werden.
||
Mit letzterer wird auch der

Bezirk des Bisthums Chiemsee, welches ganz aufgehoben wird, verbunden.
|

Die

neuen Grenzen der einzelnen Diöcesen werden, soweit es nöthig befunden wird,

noch bestimmter ausgeschieden werden.

Art. III. Die Capitel der Metropolitan-Kirchen bestehen aus zwei Digni-

tarien, nämlich dem Probste und dem Dechanten, und aus zehn Canonikern.

Auch die Capitel der bischöflichen Kirchen werden zwei Dignitarien, nämlich

einen Probst und einen Dechant und acht Canoniker haben. Nebst diesen

werden bei jedem sowohl Metropolitan- als bischöflichen Capitel wenigstens

sechs Präbendirte oder Vicare angestellt werden. Sollten aber in Zukunft die

Renten dieser Kirchen durch neue Stiftungen oder sonstige Vermelirung ihres

Gutes einen solchen Zuwachs erhalten, dass mehrere Präbenden errichtet werden
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Nr. 4746(11). köiineii; so wird die Zalil der Canoniker und Vicare noch weiter vermehrt

Röm^Zm\e. Werden. •' Bei jedem Capitel werden die Erzbischöfe und Bischöfe nach Vor-

5. Juni 1817. schvift des heiligen Conciliuras von Trient aus den Canonikern einen als Theo-

logen und einen zweiten als Pönitentiar aufstellen. Alle Dignitarien und Cano-

niker werden nebst dem Chordienste den Ei'zbischöfen und Bischöfen in Ver-

waltung ihrer Diöcese als Räthe dienen. Doch soll es den Erzbischöfen und

Bischöfen frei stehen, deren Verwendung zu den einzelnen besonderen Verrich-

tungen und Geschäften ihres Amtes nach Gutbefinden zu bestimmen. Ebenso

werden sie auch den Vicaren ihre Amtsverrichtungen anweisen, i Seine König-

liche Majestät werden übrigens denjenigen, welche die Stelle eines General-

Vicars bekleiden, jährlich 500 fl., jenen aber, welchen das Amt eines bischöf-

lichen Secretairs übertragen ist, 300 fl. auswerfen.

Art. IV. Die Einkünfte zum Unterhalte der Erzbischöfe und Bischöfe

werden auf Güter und ständige Fonds gegründet werden, welche der freien Ver-

waltung der Erzbischöfe und Bischöfe übergeben werden. ^ In gleicherArt werden

auch die erzbischöflichen und bischöflichen Capitel, und die bei denselben ange-

stellten Vicare oder Präbendirten ihre Ausstattung mit dem Rechte der Selbst-

verwaltung erhalten, ij Der Betrag der jährlichen Einkünfte, nach Abzug der

Kosten wird folgender sein: Diöces München. Für den Erzbischof 20,000 fl.;

für den Probst 4000 fl.; für den Decliant 4000 fl.; für jeden der fünf älteren

Canoniker 2000 fl.; für jeden der fünf Jüngern Canoniker 1600 fl.; für jeden

der drei altern Vicare 800 fl.; für jeden der drei Jüngern Vicare BOO fl. !i

Diöces Bamberg. Für den Erzbischof löOOO fl.; für den Probst 3500 fl.; für

den Dechant 3500 fl.; für jeden der fünf altern Canoniker 1800 fl.; für jeden

der fünf jungem Canoniker 1400 fl.; für jeden der drei altern Vicare 800 fl.;

für jeden der drei Jüngern Vicare 600 fl. Diöcesen Augsburg, Regens-

burg und Würzburg. Für den Bischof 10,000 fl.; für den Probst 3000 fl.;

für den Dechant 3000 fl.; für jeden der vier altern Canoniker 1600 fl.;

für jeden der vier Jüngern Canoniker 1400 fl.; für jeden der drei altern

Vicare 800 fl.; für jeden der drei Jüngern Vicare 600 fl. Diöcesen

Passau, Eichstädt und Speyer. Für den Bischof 8000 fl.; für den

Probst 2500 fl.; für den Dechant 2500 fl.; für jeden der vier älteren Cano-

niker 1600 fl.; für jeden der vier Jüngern Canoniker 1400 fl.; für jeden der

drei altern Vicare 800 fl.; für jeden der drei Jüngern Vicare 600 fl. Alle diese

Einkünfte sollen in ihrem Betrage stets vollständig und ungeschmälert erhalten

werden, und die Güter und Fonds weder veräussert, noch in Geld-Besoldungen

verwandelt werden können. Zur Zeit der Erledigung eines erzbischöflichen oder

bischöflichen Stuhles, der Dignitäten, Canonicate, Präbenden oder Vicariate wird

der Betrag der vorerwähnten Einkünfte zum Besten der betreffenden Kirchen

erhoben und erhalten. Sowohl den Erzbischöfen und Bischöfen als den Digni-

tarien, den älteren Canonikern und den älteren Vicaren wird eine ihrer Würde

und ihrem Stande entsprechende Wohnung angewiesen werden. Für die erz-

bischöfliche und biscliötliclie Curie, für das Capitel und das Arcliiv werden
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Seine Majestät ein geeignetes Gebäude bestimmen, 'i Zu dem Vollzuge des Ge-^'^-*^'*^(")'
Baiern-

schäfts der Anweisung dieser Einkünfte, Fonds und Güter, welches innerhalb uöm. cnrio.

eines Vierteljahres nach Ratification gegenwärtiger Uebereinkuiit't, wenn es ''• ^""^ ^'^^'^•

thunlicli ist, oder wenigstens innerlialb eines halben Jahres beendigt sein

soll, wird jeder der beiden contrahirenden Theile Coramissarien ernennen,

und Seine Majestät werden von dem förmlichen Acte der vorerwähnten An-

weisung drei Exemplare in authentischer Form ausfertigen lassen, eins für

das königliche Archiv, das andere für den apostolischen Nuntius, das dritte

endlich für die Archive der betreffenden Kirchen. I Andere Beneficien werden,

wo solche vorhanden sind, erhalten werden. Da für die Diöces Speyer

wegen besonderer Verhältnisse gegenwärtig keine Güter und ständigen Fonds

angewiesen werden können; so werden Seine Majestät einstweilen und bis

eine solche Anweisung möglich sein wird, durch Aussetzung von Jahres-

Gehalten Fürsorge treffen, nämlich für den Bischof von 6000 fl., für den Probst

1500 fl., für den Dechant 1500 ü., für jeden der acht Canoniker 1000 fi.,

für jeden der sechs Vicare 600 fl.
i

Die Fonds, Einkünfte, beweglichen und un-

beweglichen Güter der bischöflichen Kirchen und ihrer Fabriken werden er-

halten werden, und wenn dieselben zur Unterhaltung der Kirchen, zu den Aus-

gaben für den Gottesdienst und zu den Gehalten der nöthigen Diener nicht zu-

reichen, so werden Seine Majestät den Abgang decken.

Art. V. In jeder Diöcese sollen die bischöflichen Seminarien erhalten und

mit einer hinreichenden Dotation in Gütern und ständigen Fonds versehen

werden; in jenen Diöcesen aber, in welchen solche Anstalten nicht vorhanden

sind, sollen sie ehestens mit einer Dotation der nämlichen Art hergestellt

werden, ij In die Seminarien werden jene Candidaten aufgenommen und darin

nach Vorschrift des heiligen Couciliums von Trient gebildet und unterrichtet,

deren Aufnahme die Erzbischöfe und Bischöfe nach dem Bedürfnisse oder Nutzen

der Diöcese für gut finden werden. Die innere Einrichtung, der Unterricht, die

Leitung und Verwaltung der Seminarien werden nach den canonischen Formen

der vollkommen freien Aufsicht der Erzbischöfe und Bischöfe untergeben. Die

Vorsteher und Lehrer in diesen Seminarien werden von den Erzbischöfen und

Bischöfen ernannt, und, so wie sie es für nöthig oder nützlich erachten

sollten, auch wieder entfernt werden. I' Da den Bischöfen obliegt, über

die Glaubens- und Sittenlehre zu wachen, so werden sie in Ausübung dieser

Amtspflicht auch in Beziehung auf die öffentliclien Schulen keineswegs gehindert

werden.

Art. VI. Seine Majestät werden mit Beirathe der Erzbischöfe und

Bischöfe für die Herstellung eines hinlänglich dotirten Hauses sorgen, in

welchem kranke und alte wohlverdiente Geistliche Unterstützung und Zufluclit

finden können.

Art. Vn. Seine Königliche Majestät werden in Anbetracht der Vortheile^

welche die religiösen Orden der Kirche und dem Staate gebracht haben, und in

der Folge auch noch bringen könnten, und um einen Beweis Allerhöchst Ihrer

StaatsarchiY XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) 3
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ITr.4746 (11). Bereitwilligkeit gegen den heiligen Stuhl zu geben, einige Klöster der geist-

Köm. Curie, üchcn Orden beiderlei Geschlechts entweder zum Unterrichte der Jugend in der

5. Juni
181"- Religion und den Wissenschaften, oder zur Aushilfe in der Seelsorge^ oder zur

Krankenpflege, im Benehmen mit dem heiligen Stuhle mit angemessener Dotation

herstellen lassen.

Art. VIII. Die Güter der Seminarien, Pfarreien, Beneficien, Kirchen-

Fabriken und aller übrigen Kirchen- Stiftungen werden stets und ungeschmälert

erhalten, und können weder veräussert noch in Pensionen verwandelt Averden.
jj

Die Kirche wird auch das Recht haben, neue Besitzungen zu erwerben, und was

sie neu erwirbt, soll ihr Eigenthum und gleicher Rechte mit den älteren Kirchen-

stiftungen theilhaftig sein, welche so wenig als die künftig zu errichtenden ohne

Zustimmung des apostolischen Stuhls jemals eingezogen, oder vereinigt werden

können, jedoch mit Vorbehalt der Rechte, welche den Bischöfen nach dem heil.

Concil von Trient zustehen.

Art. IX. Seine Heiligkeit werden in Erwägung der aus gegenwärtiger

Uebereinkunft für die Angelegenheiten der Kirche und der Religion hervor-

gehenden Vortheile Seiner Majestät dem Könige Maximilian Josef und Seinen

katholischen Nachfolgern durch apostolische Briefe, welche sogleich nach der

Ratification dieser Uebereinkunft ausgefertigt werden sollen, auf ewige Zeiten

das Indult verleihen, zu den erledigten erzbischöflichen und bischöflichen Stühlen

im Königreiche Baiern würdige und taugliche Geistliche zu ernennen, welclie

die nach den canonischen Satzungen dazu erforderlichen Eigenschaften besitzen.

Denselben wird Seine Heiligkeit nach den gewöhnlichen Formen die canonische

Einsetzung ertheilen. Ehe sie aber diese erhalten haben, sollen sie sich auf

keine Weise in die Leitung oder Verwaltung der Kirchen, zu welchen sie er-

nannt sind, einmischen können. Die Annaten und Kanzlei-Taxen werden nach

dem Maassstabe der jährlichen Einkünfte eines jeden Bischofs von Neuem fest-

gesetzt werden.

Art. X. Die Propsteien, sowohl bei den Metropolitan- als den bischöf-

lichen Kirchen wird Seine Heiligkeit verleihen. Die Ernennung der Dechanteu

steht Seiner Königlichen Majestät zu, AUerhöchstwelche auch zu den Canoni-

caten in den sechs apostolischen oder päpstlichen Monaten ernennen werden.

Von den übrigen sechs Monaten werden in drei die Erzbischöfe und Bischöfe,

in den andern drei die Capitel zu denselben ernennen.
[|
In die Capitel der erz-

bischöflichen und bischöflichen Kirchen können nur Landeseingeborene aufge-

nommen werden. I] Diese sollen neben den vom heil. Concil zu Trient geforderten

Eigenschaften in der Seelsorge und andern Kirchendiensten rühmlich gearbeitet,

oder den Erzbischöfen und Bischöfen in der Verwaltung der Diöcese Beihilfe

geleistet, oder sich sonst durch Tugend und Wissenscliaften Verdienste und

Auszeichnung erworben haben. Die Stellen der Vicare an den Metropolitan-

und Catliedral-Kirchen werden von den Erzbischöfen und den Bischöfen frei
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laesetzt. i Jedoch wird für den gegenwärtigen Fall, wo die Capitel noch nicht 'g^^n.

bestellt sind, folglich die Bestimmungen dieses Artikels noch nicht sämmtlich Rom. Curie

beobachtet werden können, der apostolische Nuntius im Einverständnisse mit

Sr. Majestät und mit Rücksicht auf die einsclüägigen Interessen die neuen

Capitel einsetzen. Das Nämliche gilt auch von den Vicaren. !
Sowie den

Dignitarien, Canonikern und allen zur Residenz verpflichteten Beneficiaten

der Besitz mehrerer Beneficien für eine Person nach den canonischen Satzungen

untersagt ist, so sind sie auch nach der Strenge dieser Vorschriften zur Resi-

denz, unbeschadet jedoch der Autorität des apostolischen Stuhles, durchaus

verbunden.

Art. XI. Der König von Baiern wird auf alle Pfarreien, Curat- und ein-

fache Beneficien präsentiren, auf welche Seine Vorfahren die Herzoge und Chur-

fürsten aus giltigem Patronatsrechte, es mag sich dieses imn auf Dotation, Fun-

dation oder Bauführung gründen, präsentirt haben. Ausserdem werden Seine

Majestät^ zu allen jenen Beneficien präsentiren, zu welchen geistliche Corpo-

rationen, die gegenwärtig nicht mehr bestehen, präsentirten. !' Die Unterthanen

Sr. Majestät, welche sich im rechtmässigen Besitze des Patronatrechts nach

obigen Titeln befinden, werden ferner zu den Pfarreien, Curat- und einfachen

Beneficien, die unter ihrem Patronatsrechte stehen, präsentiren.
[

Die Erzbischöfe

und Bischöfe aber werden den präsentirten Geistlichen, wenn sie die erforder-

lichen Eigenschaften besitzen, nach vorgängiger Prüfung über Wissenschaft und

Sitten, welche die Bischöfe selbst vorzunehmen haben, wenn es sich um Pfarreien

oder Curat-Beneficien handelt, die canonische Einsetzung ertheilen. ^ Uebrigens

muss die Präsentation zu allen diesen Beneficien innerhalb der nach den cano-

nischen Vorschriften bestimmten Zeit geschehen, ausserdem werden sie frei

von den Erzbischöfen und Bischöfen vergeben werden, i Alle übrigen Pfar-

reien, Curat- und einfachen Beneficien, welche die vorigen Bischöfe der nun-

mehrigen acht Kirclien in Baiern frei besetzt haben, werden von den Erz-

bischöfen und Bischöfen an Personen, die von Sr. Majestät genehmigt werden,

frei vergeben.

Art. XII. In Leitung der Diöcesen sind die Erzbischöfe und Bischöfe

befugt, alles dasjenige auszuüben, was ihnen vermöge ihres Hirtenamtes kraft

der Erklärung oder Anordnung der canonischen Satzungen nach der gegen-

wärtigen und vom heil. Stuhle bestätigten Kirchendisciplin zusteht und ins-

besondere: a) zu Vicaren, Rathgebern und Gehilfen in ihrer Verwaltung Geist-

liche, welche sie immer hiezu tauglich finden werden, aufzustellen;
||

b) Alle die-

jenigen in den geistlichen Stand aufzunehmen, und mit den canonischen Titeln

zu den höheren Weihen zu befördern, welche sie für ihre Diöcese nothwendig

und nützlich erachten, wenn dieselben vorher die von den Erzbischöfen und

Bischöfen selbst oder ihren Vicaren mit Beiziehung der Synodal-Examinatoren

vorzunehmende Prüfung bestanden haben, dagegen diejenigen, welche sie
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^^•*"^^(i')- unwürdig finden, vom Empfange der Weihen auszuschliessen, ohne dass sie-
Baiern-

Röm. Curie hierin unter irgend einem Vorwande gehindert werden können,
i c) Geistliche

5. j«ni 1817. gg^ßjjgj^ ^jj(j insbesondere Ehesachen, welche nach dem Canon 12. Sess. 24 des

heil. Conciliums von Trient vor den geistlichen Richter gehören, bei ihrem

Gerichte zu verhandeln und zu entscheiden. Ausgenommen davon sind die rein

bürgerlichen Angelegenheiten der Geistlichen, z. B. Verträge^ Schuld- und

Erbschafts-Sachen, worüber den weltlichen Richtern die Verhandlung und Ent-

scheidung zusteht;
||
d) Gegen Geistliche, welche eine Ahndung verdienen, oder

keine ehrbare geistliche, ihrem Stande und ihrer Würde anständige Kleidung

tragen, die von dem heil. Concil von Trient bestimmten oder ihnen sonst zweck-

mässig scheinenden Strafen unter Vorbehalt des canonischen Recurses zu ver-

hängen, und dieselben in die Serainarien oder andere dazu bestimmte Häuser

zu versetzen, auch gegen jeden der Gläubigen, welche sich der Uebertretungen

der Kirchensatzungen und der heiligen Canonen schuldig machen, kirchliche

Censuren anzuwenden; |i e) Nach Erforderniss des geistlichen Hirtenamts sich

dem Glerus und dem Volke der Diöcese mitzutheilen, und ihren Unterricht und

ihre Anordnungen in kirchlichen Gegenständen frei kund zu machen; übrigens

bleibt die Communication der Bischöfe, des Clerus und des Volkes mit dem

heil. Stuhle in geistlichen Dingen und kirchlichen Angelegenheiten völlig frei;

f) Im Einverständnisse mit Sr. Königlichen Majestät, besonders wegen Anweisung

angemessener Bezüge, Pfarreien zu errichten, zu theilen und zu vereinigen;

g) Oeffentliche Gebete und andere fromme Uebungen vorzuschreiben und anzu-

legen, wenn dieses das Wohl der Kirche, des Staates, oder des Volkes erheischt,

und darauf zu sehen, dass bei den kirchlichen Verrichtungen, besonders aber in

der Messe und der Ausspendung der Sacramente die lateinischen Kirchenformeln

gebraucht werden.

Art. Xni. Wenn die Erzbischöfe und Bischöfe der Regierung Anzeige

erstatten, dass Bücher in dem Königreiche gedruckt oder eingeführt worden

seien, deren Inhalt dem Glauben, den guten Sitten oder der Kirchenzucht

zuwider ist; so wird dieselbe Sorge tragen, dass deren Verbreitung in der

gesetzlichen Weise verhindert werde.

Art. XIV. Seine Majestät werden nicht zugeben, dass die katholische

Religion, ihre Gebräuche und Liturgie, durch Worte, Thaten oder Schriften ver-

ächtlich gemacht, oder dass die Vorsteher oder Diener der Kirche in Ausübung

ihres Amtes, besonders in Wahrung der Glaubens- und Sitten-Lelire und der

Kirchenzucht gehindert werden. Da Seine Königliche Majestät ferner wollen,

dass den Dienern der Religion die ihnen nach göttlichen Geboten gebührende

Achtung bezeigt werde; so werden Allerhöchstdieselben nicht gestatten, dass

irgend etwas zu deren Herabwürdigung oder Verachtung geschehe, sondern viel-

mehr verfügen, dass ihnen von allen Obrigkeiten bei jeder Gelegenheit mit

besonderer Achtung, und in der ihrem Stande gebührenden Art begegnet

werde.
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Art. XV. Die Erzbischöfe und Bischöfe werden in die Hände Sr. Köni^'-^'''-*"'*'"'^")-
Baiern-

lichen Majestät den Eid der Treue in folgenden Worten ablegen: „Ich schwöre ROm. Curie.

und gelobe auf Gottes heilige Evangelien Gehorsam und Treue Sr. Majestät '' •^""* ^^^"•

dem Könige. Ebenso verspreche ich, keine Communication zu pflegen, an keinem

Kathschlage Theil zu nehmen, und keine verdächtige Verbindung weder im

Inlande noch auswärts zu unterhalten, welche der öffentlichen Ruhe schädlich

sein könnte, und wenn ich von einem Anschlage zum Nachtheile des Staates, sei

es in meiner Diöcese, oder sonst irgendwo Kenntniss erhalten sollte, solches

Sr. Majestät anzuzeigen.

Ai't. XVI. Durch gegenwärtige Uebereinkunft werden die bisher in Baiern

gegebenen Gesetze, Verordnungen und Verfügungen, insoweit sie derselben ent-

gegen sind, als aufgehoben angesehen werden.

Art. XVII. Alles Uebrige, was kirchliche Gegenstände und Personen

betrifft, woron in diesen Artikeln nicht ausdrückliche Meldung geschehen ist,

wird nach der Lehre der Kirche und nach der bestehenden und angenommenen

Disciplin derselben behandelt werden. Sollte aber in Zukunft sich ein Anstand

ergeben, so behalten Sich Seine Heiligkeit und Seine Königliche Majestät vor,

Sich darüber zu benehmen, und die Sache auf freundschaftliche Weise bei-

zulegen.

Art. XVIII. Beide contrahirende Theile yersprechen für Sich und Ihre

Nachfolger die genaue Beobachtung alles dessen, worüber man in diesen Artikeln

gegenseitig übereingekommen ist, und Seine Königliche Majestät werden gegen-

wärtige Uebereinkunft als Staats-Gesetz erklären. ^ Ferner versprechen Seine

Königliche Majestät für Sich und Ihre Nachfolger, nie aus irgend einem Grunde

den Artikeln dieser Uebereinkunft etwas beizufügen, oder daran etwas abzu-

ändern, oder dieselben auszulegen ohne Dazwischenkunft und Mitwirkung des

apostolischen Stuhls.

Art. XIX. Die Auswechslung der Ratificationen gegenwärtiger Ueber-

einkunft soll innerhalb 40 Tagen vom Tage der Unterzeichnung an, oder früher,

wenn es geschehen kann, erfolgen.

Gegeben zu Rom, den 5. des Monats Junius im Jahre 1817.

Herkules, Cardinal Consalvi. Casimir Häffelin,

Bischof von Chersoues.

So haben Wir vorstehende Uebereinkunft mit allen ihren Artikeln angc-

Eommen, ratificirt und bestätigt, und versprechen zugleich fest, dass Wir Alles,

worüber ssnach übereingekommen worden, genau einhalten und Sorge tragen

werden, dass dasselbe von allen Unseren Untergebenen streng beobachtet

werde.

Zu dessen Beglaubigung haben Wir gegenwärtige Urkunde Allerhöchst-

eigenhändig unterzeichnet, und mit Unserem Königlichen Insiegel versehen

lassen.
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5ir.4746(ii). Gegeben in Unserem Königlichen Palaste zu München am Vieruudzwanzig-

Rom. Curie, sten October im Jahre des Herrn Ein Tausend Achthundert und siebenzehn^,

5. Jnni 1817. Unserer Königlichen Regierung im Zwölften.

Maximilian Josef.

(L. S.)

Zur Beglaubigung: v

Egid von Kobell,

Königlicher Staatsrath und General-Secretair.

Is^r. 4747. (12.)

BAIERN. Aus der Verfassungsurkunde für Baiern. — Stellung der

katholischen Kirche.

Gesetzblatt f. d. Königr. Baiern, Jhrg. 1818. Stiu-k YII.

IV. Titel. Von den allgemeinen Rechten und Pflicliten.

^

^hliein'^ §• ^' J^dem Einwohner des Reichs wird vollkommene Gewissensfreiheit

26.Mai 1818. gesichert; die einfache Hausandacht darf daher Niemanden, zu welcher Religion

er sich bekennen mag, untersagt werden. I| Die in dem Königreiche bestehenden

drei christlichen Kirchengesellschaften geniessen gleiche bürgerliche und politische

Rechte. Die nicht christlichen Glaubensgenossen haben zwar vollkommene

Gewissensfreiheit; sie erhalten aber an den staatsbürgerlichen Rechten nur in

dem Masse einen Antheil, wie ihnen derselbe in den organischen Edicten über

ihre Aufnahme in die Staatsgesellschaft zugesichert ist.
|

Allen Religionstheilen,.

ohne Ausnahme, ist das Eigenthum der Stiftungen und der Genuss ihrer Renten,,

nach den ursprünglichen Stiftungsurkunden und dem rechtmässigen Besitze, sie

seien für den Cultus, den Unterricht oder die Wohlthätigkeit bestimmt, voll-

ständig gesichert. 1 Die geistliche Gewalt darf in ihrem eigentlichen Wirkungs-^

kreise nie gehemmt werden, und die weltliche Regierung darf in rein geistliche

Gegenstände der Religionslehre und des Gewissens sich nicht einmischen, als

insoweit das obersthoheitliche Schutz- und Aufsichtsrecht eintritt, wonach keine

Verordnungen und Gesetze der Kirchengewalt ohne vorgängige Einsicht und das

Placet des Königs verkündet und vollzogen werden dürfen. Die Kirchen und

Geistlichen sind in ihren bürgerlichen Handlungen und Beziehungen — wie

auch in Ansehung des ihnen zustehenden Vermögens den Gesetzen des Staats

und den weltlichen Gerichten untergeben; auch können sie von öffentlichen

Staatslasten keine Befreiung ansprechen. Die übrigen nähern Bestimmungen

über die äussern Rechtsverhältnisse der Bewohner des Königreichs in Beziehung

auf Religion und kircliliche Gesellschaften sind in dem der gegenwärtigen Ver-

fassungsurkunde beigefügten besondern Edicte enthalten. [Beilage U.]
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Nr. 474:8. (13.)

BAIEKN. — Das Baierische Religionsedict.

Gesetzbl. f. d. Königr. Baiern, Jahrg. 1818. No. IX.

(Edict über die äusseren Rechtsverhältnisse des Königreichs Baiern, in Beziehung

auf. Religion und kirchliche Gesellschaften.)

I. A b s c h n i 1 1.

Allgemeine Bestimmungen über Religiousverhältnisse.

Erstes Kapitel.

Religions- und Gewissens-P'reyheit.

§. 1. Jedem Einwohner des Reiches ist durch den 9. §. des IV. Titels der Nr.4748(i3)

Verfassuugsurkunde eine vollkommene Gewissensfreyheit gesichert.
]j
§.2. Er

darf demnach in Gegenständen des Glaubens und Gewissens keinem Zwange

unterworfen, auch darf Niemanden, zu welcher Religion er sich bekennen mag,

die einfache Hausandacht untersagt werden. §. 3. Sobald aber mehrere

Familien zur Ausübung ihrer Religion sich verbinden wollen, so wird jederzeit

hiezu die Königliche ausdrückliche Genehmigung nach den im II. Abschnitt

folgenden nähereu Bestimmungen erfordert. §.4. Alle heimlichen Zusammen-

künfte unter dem Vorwande des häuslichen Gottesdienstes sind verboten.

Baiern.

26. Mai 1818.

Zweytes Kapitel.

Wahl des Glaubensbekenntnisses.

§. 5. Die Wahl des Glaubensbekenntnisses ist jedem Staatseinwohner nach

seiner eigenen freyen Ueberzeugung überlassen.
j[
§.6. Derselbe muss jedoch

das dazu ex-forderliche Unterscheidungsalter, welches für beide Geschlechter auf

die gesetzliche Volljährigkeit bestimmt wird, erreicht haben.
|

§. 7. Da diese

Wahl eine eigene freye Ueberzeugung voraussetzt, so kann sie nur solchen Indi-

viduen zustehen, welche in keinem Geistes- oder Gemüthszustande sich befinden,

der sie derselben unfähig macht.
;j

§. 8. Keine Parthey darf die Mitglieder der

anderen durch Zwang oder List zum Uebergang verleiten, j! §.9. Wenn von

denjenigen, welche die Religionserziehung zu leiten haben, eine solche Wahl
aus einem der obigen Gründe angefochten wird, so hat die betreffende

Regierungsbehörde den Fall zu untersuchen, und an das Königliche Staats-

ministerium des Innern zu berichten. 11 §. 10. Der Uebergang von einer Kirche

zu einer andern muss allzeit bei dem einschlagenden Pfarrer oder geistlichen

Vorstand sowohl der neu gewählten, als der verlassenen Kirche persönlich

erklärt werden. |' §. 11. Durch die Religionsänderung gehen alle kirchlichen

Gesellschaftsrechte der verlassenen Kirche verloren; dieselbe hat aber keinen
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Nr.4748(i3).E-influgg ^uf die allgemeinen staatsbürgerlichen Rechte, Ehren und Würden:
Baiern.

' '

26.Mai 1818. ausgenommen, es geschehe der Uebertritt zu einer Religionspart ey. welcher nur

eine beschränkte Theilnahme an dem Staatsbürgerrechte gestattet ist.

Drittes Kapitel.

Religionsverhältnisse der Kinder aus gemischten Ehen.

§. 12. Wenn in einem gültigen Ehevertrage zwischen Eltei-n, die ver-

schiedenen Glaubensbekenntnissen zugethan sind, bestimmtWorden ist, in welcher

Religion die. Kinder erzogen werden sollen, so hat es hiebei sein Bewenden. 1

§. 13. Die Gültigkeit solcher Eheverträge ist sowohl in Rücksicht ihrer Form,

als der Zeit der Errichtung lediglich nach den bürgerlichen Gesetzen zu

beurtheilen. ' §. 14. Sind keine Ehepacten oder sonstige Verträge hierüber

errichtet, oder ist in jenen über die religiöse Erziehung der Kinder nichts ver-

ordnet worden, so folgen die Söhne der Religion des Vaters; die Töchter werden

in dem Glaubensbekenntnisse der Mutter erzogen. §-15. Uebrigens benimmt

die Verschiedenheit des kirchlichen Glaubensbekenntnisses keinem der Eltern

die ihm sonst wegen der Erziehung zustehenden Rechte. !' §. 16. Der Tod der

Eltern ändert nichts an den Bestimmungen der §§.12 und 13 über die religiöse

Erziehung der Kinder. §. 17. Die Ehescheidungen, oder alle sonstigen rechts-

gültigen Auflösungen der Ehe können auf die Religion der Kinder keinen Ein-

fluss haben. §. 18. Wenn ein das Religionsverhältniss der Kinder bestim-

mender Ehevertrag vorhanden ist, so bewirkt der Uebergang der Eltern zu

einem andern Glaubensbekenntniss darin in so lange keine Veränderung, als die

Ehe noch gemischt bleibt; feeht aber ein Ehegatte zur Religion des andern über,

und die Ehe hört dadurch auf gemischt zu seyn, so folgen die Kinder der nun

gleichen Religion ihrer Eltern, ausgenommen sie waren — dem bestehenden

Ehevertrag gemäss — durch die Confirmation oder Communion bereits in die

Kirche einer anderen Confession aufgenommen, in welchem Falle sie bis zum

erlangten Unterscheidungsjahre darin zu belassen sind. §-19. Pflegekinder

werden nach jenem Glaubensbekenntnisse erzogen, welchem sie in ihrem vorigen

Stande zu folgen hatten, i §. 20. Durch Heirath legitimirte natürliche Kinder

werden in Beziehung auf den Religionsunterricht ehelichen Kindern gleich

geachtet.
j|

§. 21. Die übrigen natürlichen Kinder, wenn sie von einem Vater

anerkannt sind, werden in Anseliung der Religionserziehung gleichfalls wie die

eheliclien behandelt, sind sie aber von dem Vater nicht anerkannt, so werden

sie nach dem Glaubensbekenntnisse der Mutter erzogen.
\\

§. 22. Findlinge und

natürliche Kinder, deren Mutter unbekannt ist, folgen der Religion desjenigen,

welclier das Kind aufgenommen hat, soferue er einer der öffentlich eingeführten

Kirchen angehört, oder der Religionsparthey des Fremdlingsinstitutes, worin sie

erzogen werden. Ausser diesen Fällen riclitet sich ihre Religion nach jener der

Mehrheit der Einwohner des Findlingsorts. ' §. 23. Die geistlichen Obern, die

nächsten Verwandten, die Vormünder und Pathen haben das Recht, darüber zu
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Avachen, dass vorstehende Anordnungen befolgt werden. Sie können zu diesem ^'•'^';^^(^-^)-

Behufe die Einsicht der betreffenden Bestimmungen der Elieverträge und der og. jiai wis.

übrigen auf die Religionserziehung sicli beziehenden Ui'kunden fordern.

IL Abschnitt.

Von Religions- und Kirclien-Gesellschaften.

Erstes Kapitel.

Ihre Aufnahme und Bestätigung.

§. 24. Die in dem Königreiche bestehenden drey christlichen Glaubens-

Confessionen sind als öffentliche Kirchengesellschaften mit gleichen bürgerlichen

und politischen Rechten, nach den unten folgenden näheren Bestimmungen

anerkannt,
j]

§. 25. Den nicht christlichen Glaubensgenossen ist zwar nach

§§. 1 und 2 eine Yollkommene Religions- und Gewissens-Freiheit gestattet; als

Religionsgesellschaften und in Beziehung auf Staatsbürgerrecht aber sind sie

nach den über ihre bürgerliclieu Yerliältnisse bestehenden besonderen Gesetzen

und Verordnungen zu behandeln.
||

§. 26. Religions- und Kirchen-Gesellschaften,

die nicht zu den bereits gesetzlich aufgenommenen gehören, dürfen ohne aus-

drückliche Königliche Genehmigung nicht eingeführt werden,
j

§. 27. Sie müssen

vor der Aufnahme ihre Glaubensformen und innere kirchliche Verfassung zur

Einsicht und Prüfung dem Staatsministerium des Innern vorlegen.

ZweytesKapitel.

E,echte und Befugnisse der aufgenommenen und bestätigten Religions- und Kirchen-

Gesellschaften.

§. 28. Die mit ausdrücklicher Königlicher Genehmigung aufgenommenen

Kirchengesellschaften gemessen die Rechte öffentlicher Corporationen, §. 29. Die

•der Ausübung ihres Gottesdienstes gewidmeten Gebäude sollen, wie andere

öffentliche Gebäude, geschützt werden. I §. 30. Die zur Feyer ihres Gottes-

dienstes und zum Religionsunterrichte bestellten Personen gemessen die Rechte

und Achtung öffentlicher Beamten,
i §.31. Ihr Eigenthum steht unter dem

besonderen Schutze des Staats. §. 32. Eine Religionsgesellschaft, welche die

Rechte öffentlich aufgenommener Kirchengesellschaften bey ihrer Genehmigung

nicht erhalten hat, wird nicht als eine öffentliche Corporation, sondern als eine

Privatgesellschaft geachtet. §. 33. Es ist derselben die freye Ausübung ihres

Privatgottesdienstes gestattet,
j

§. 34. Zu dieser gehört die Anstellung gottes-

4ienstlicher Zusammenkünfte in gewissen dazu bestimmten Gebäuden, und die

Ausübung der ihren Religionsgrundsätzen gemässen Gebräuche sowohl in diesen

Zusammenkünften, als in den Privatwohnungen der Mitglieder.
|j

§. 35. Den

Privat-Kirchengesellschaften ist aber nicht gestattet, sich der Glocken oder

sonstiger Auszeichnungen zu bedienen, welche Gesetze oder Gewohnheit den

öffentlichen Kirchen angeeignet haben..; §. 36. Die von ihnen zur Feyer ihrer
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Nr.4748(i3). ßeligionshandlungen bestellten Persouen geniessen als solche keine besonderen
Baiern.

26.Mai 1818. Vorzügc.
|j

§. 37. Die ihnen zustehenden weiteren Rechte müssen nach dem

Inhalte ihrer Aufnahmsurkunde bemessen werden.
! §. 38. Jeder genehmigten

Privat- oder öffentlichen Kirchengesellschaft kommt unter der obersten Staats-

aufsicht nach den im III. Abschnitte enthaltenen Bestimmungen die Befugniss zu,

nach der Formel und der von der Staatsgewalt anerkannten Verfassung ihrer

Kirche, alle innern Kirchenangelegenheiten anzuordnen: Dazu gehören die

Gegenstände:
|

a) der Glaubenslehre,
j|

b) der Form und Feyer des Gottes-

dienstes,
I

c) der geistlichen Amtsführung,
||
d) des religiösen Volksunterrichts,

e) der Kircliendisciplin, f) der Approbation und Ordination der Kirchendiener,

g) der Einweihung der zum Gottesdienste gewidmeten Gebäude und der Kirch-

höfe,
jl
h) der Ausübung und Gerichtsbarkeit in rein geistlichen Sachen; nämlich

des Gewissens oder der Erfüllung der Religions- und Kirchen-Pflichten einer

Kirche nach ihren Dogmen, symbolischen Büchern und darauf gegründeten Ver-

fassung, jl §. 39. Den kirchlichen Obern, Vorstehern oder ihren Bepräsentanten

kömmt demnach das allgemeine Recht der Aufsicht mit den daraus hervor-

gehenden Wirkungen zu, damit die Kirchengesetze befolgt, der Cultus diesen

gemäss aufrecht erhalten, der reine Geist der Religion und Sittlichkeit bewahret,,

und dessen Ausbreitung befördert werde. Der Antheil, welcher jedem Einzelnen

an dieser Aufsicht zukommt, wird durch seine Amtsvollmacht bestimmt.

§. 40. Die Kirchengewalt übt das rein geistliche Correctionsrecht nacli geeig-

neten Stufen aus. ' §.41. Jedes Mitglied einer Kirchengesellschaft ist schuldig^

der darin eingeführten Kirchenzucht sich zu unterwerfen. 1 §.42. Keine

Kirchengewalt ist daher befugt, Glaubensgesetze gegen ihre Mitglieder mit

äusserm Zwange geltend zu machen.
|

§. 43. Wenn einzelne Mitgliede"r durch

öffentliche Handlungen eine Verachtung des Gottesdienstes und der Religions-

gebräuche zu erkennen geben, oder andere in ihrer Andacht stören, so ist die

Kirchengesellschaft befugt, dergleichen unwürdigen Mitgliedern den Zutritt in

ihre Versammlungen zu versagen. ! §. 44. Die in dem Königreiche als öffent-

liche Corporationen aufgenommenen Kirchen sind berechtigt, Eigenthum zu be-

sitzen, und nach den hierüber bestehenden Gesetzen auch künftig zu erwerben.

§. 45. Die Eigenthumsfähigkeit der nicht öffentlichen Kirchengesellschafteu

wird nach ihrer Aufnahmsurkunde, oder wenn in dieser darüber nichts fest-

gesetzt ist, nach den Rechten der Priratgesellschaften bestimmt. §. 46. Alle»

Religionstheilen (Arne Ausnahme ist dasjenige, was sie an Eigenthum gesetz-

mässig besitzen, es sey für den Cultus oder für den Unterricht bestimmt, es

bestehe in liegenden Gütern, Rechten, Capitalien, baarem Gelde, Prätiosen, oder

sonstigen beweglichen Sachen durch den §. 9 im IV. Titel der Verfassungs-

urkunde des Reichs garantirt. ji §.47. Das Kirchenvermögen darf unter keinem

Verwände zum Staatsvermögen eingezogen und in der Substanz zum Besten

eines andern als des bestimmten Stiftungszweckes ohne Zustimmung des Be-

tliciligten, und soferne es allgemeine Stiftungen betrift't, ohne Zustimmung der

Stände nicht veräussert oder verwendet werden.
|i

§. 48. Wenn bey demselben
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in einzelnen Gemeinden, nach hinlänglicher Deckung der Local- Kirchen- ^'^*^*^(^^)-
' Baiern.

bedürfnisse, Ueberschüsse sich ergeben, so sollen diese zum Besten des näm- 26. Mai isis.

liehen Religionstheiles nach folgenden Bestimmungen verwendet werden: ü a) zur

Erhaltung oder Wiederherstellung der Kirchen und geistlichen Gebäude in

anderen Gemeinden, die dafür kein hinreichendes eigenes Vermögen besitzen;
j

h) zur Ergänzung des Unterhalts einzelner Kirchendiener, oder c) zur Fundation

neuer, nothwendiger Pfarrstellen;
[|

d) zur Unterstützung geistlicher Bildungs-

anstalten; ! e) zu Unterhaltungsbeyträgen der durch Alter oder Krankheit zum

Kirchendienst unfähig gewordenen geistlichen Personen.
[

§. 49. In soferne für

diese Zwecke vom Kirchenvermögen nach einer vollständigen Erwägung etwas

entbehrt werden kann, wird dieser Ueberschuss im Einverständnisse mit der

betreffenden geistlichen Oberbehörde vorzüglich zur Ergänzung von Schul-

anstalten, dann der Arraenstiftungen (wohin auch jene der Krankenpflege zu

rechnen sind) verwendet werden.

III. Abschnitt.

Verhältnisse der im Staate aufgenommenen Kircheugesellschaften zur Staats-

gewalt.

ErstesKapitel.

In Religions- und Kirchen-Sachen.

§. 50. Seine Majestät der König haben in mehreren Verordnungen Ihren

ernstlichen Willen ausgesprochen, dass die geistliche Gewalt in ihrem eigent-

lichen Wirkungskreise nie gehemmt werden, und die Königliche weltliche

Regierung in rein geistliche Gegenstände des Gewissens und der Religionslehre

sich nicht einmischen solle, als in soweit das Königliche oberste Schutz- oder

Aufsichtsrecht dabey eintritt. Die Königlichen Landesstellen werden wiederholt

zur genauen Befolgung derselben angewiesen. ' §.51. So lange demnach die

Kirchengewalt die Grenzen ihres eigentlichen Wirkungskreises nicht über-

schreitet, kann dieselbe gegen jede Verletzung ihrer Rechte und Gesetze den

Schutz der Staatsgewalt anrufen, der ihr von den Königlichen einschlägigen

Landesstellen nicht versagt werden darf. : §. 52. Es steht aber auch den

Genossen einer Kirchengesellschaft, welche durch Handlungen der geistlichen

Gewalt gegen die festgesetzte Ordnung beschwert w^erden, die Befugniss zu,

dagegen den Königlichen Landesfürstlichen Schutz anzurufen. §. 53. Ein

solcher Recurs gegen einen Missbraucli der geistlichen Gewalt kann entweder

bey der einschlägigen Regierungsbehörde, welche darüber alsbald Bericht an das

Königliche Staatsministerium des Innern zu erstatten hat, oder bey Seiner

Majestät dem Könige unmittelbar angebracht werden, ij §. 54. Die angebrachten

Beschwerden wird das Königliche Staatsministerium des Innern untersuclien

lassen, und, eiliüe Fälle ausgenommen, nur nach Vernehmung der betreffenden

geistlichen Behörde das Geeignete darauf verfügen, i §. 55. Der Regent kann
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feyerliclien Aiilässen in den verschiedenen Kirchen Seines Staates durch die

Baiern.

26. Mai 1818. geistlichen Behörden öffentliche Gebete und Dankfeste anordnen, i §. 56. Auch

ist Derselbe befugt, wenn er wahrnimmt, dass bey einer Kirchengesellschaft

Spaltungen, Unordnungen oder Missbräuche eingerissen sind, zur Wiederher-

stellung der Einigkeit und kirchlichen Ordnung unter Seinem Schutze Kirchen-

versammlungen zu veranlassen, ohne jedoch in Gegenstände der Religionslehre

Sich selbst einzumischen.
j|

§. 57. Da die hoheitliche Oberaufsicht über alle

innerhalb der Grenzen des Staats vorfallende Handlungen, Ereignisse und Ver-

hältnisse sich erstreckt, so ist die Staatsgewalt berechtigt, von demjenigen, was

in den Versammlungen der Kirchengesellschaften gelehrt und verhandelt wird,

Kenntniss einzuziehen.
|{

§. 58. Hiernach dürfen keine Gesetze, Verordnungen,

oder sonstige Anordnungen der Kirchengewalt nach den hierüber in den König-

lichen Landen schon längst bestehenden Generalmandaten ohne Allerhöchste

Einsicht und Genehmigung publicirt und vollzogen werden. Die geistlichen

Obrigkeiten sind gehalten, nachdem sie die Königliche Genehmigung zur Publi-

cation (Placet) erlialten haben, im Eingange der Aussclireibiingen ihrer Verord-

nungen von derselben jederzeit ausdrückliche Erwähnung zu thun. ! §. 59. Aus-

schreiben der geistlichen Behörden, die sich blos auf die ihnen untergeordnete

Geistlichkeit beziehen, und aus genehmigten allgemeinen Verordnungen hervor-

gehen, bedürfen keiner neuen Genehmigung. '

§. 60. Die Ausübung der geist-

lichen Gerichtsbarkeit kömmt zwar nach §. 38 Lit. b der Kirchengewalt zu; die

dafür angeordneten Gerichte, so wie ihre Verfassung müssen aber vor ihrer

Einführung von dem Könige bestätigt werden. Auch sollen die einschlägigen

Königlichen Landesstellen aufmerksam sein, damit die Königlichen Unterthanen

von den geistlichen Stellen nicht mit gesetzwidrigen Gebühren beschwert, oder

in ihren Angelegenheiten auf eine für sie lästige Art aufgehalten werden.

§. 61. Die vorgeschi'iebeneu Genelimigungen können nur von dem Könige selbst,

mittelst des Königlichen Staatsministeriums des Innern ertheilt werden, an

welches die zu publicirenden kirchlichen Gesetze und Verordnungen eingesendet,

und sonstige Anordnungen ausführlich angezeigt werden müssen.

Z w e y t e s Kapitel.

In ihren bürgerlichen Handlungen und Beziehungen.

§. 62. Die Religions- und Kirchen-Gesellschaften müssen sich in Ange-

legenheiten, die sie mit andern bürgerlichen Gesellschaften gemein haben, nach

den Gesetzen des Staats richten, i §. 63. Diesen Gesetzen sind in ihren bürger-

lichen Beziehungen sowohl die Obern der Kirche als einzelne Mitglieder der-

selben auf gleiche Art unterworfen. §. 64. Zur Beseitigung aller künftigen

Anstände werden nach solchen Beziehungen als weltliche Gegenstände erklärt:

a) alle Verträge und letztwillige Dispositionen der Geistlichen;
j

b) alle Bestim-

mungen über liegende Güter etc., fahrende Habe, Nutzung, Renten, Rechte der

Kirchen und kirchlichen Personen;
j

c) Verordnungen und Erkenntnisse über
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Yerbrechen und Strafen der Geistlichen^ welclie auf ihre bürgcrliclion Rechte ^''*'*''('3>.

einen Eintiuss haben; d) Ehegesetze, insoferne sie den bürgerlichen Vertrag 20. Mai 18I8.

und dessen "Wirkungen betreffen; l
e) Privilegien, Dispensationen, Immunitäten,

Exemtionen, zum Besten ganzer Kirchengesellschaften, einzelner Gemeinden oder

Gesellschaftsgenossen, oder der zum Religionsdienste gewidmeten Orte und

Güter, insofern sie politische oder bürgerliche Verhältnisse berühren;
||

f) all-

gemeine Normen über die Verbindlichkeit zur Erbauung und P]rhaltung der

Kirchen und geistlichen Gebäude; g) Bestimmungen über die Zulassung von

Kirchenpfründen; h) Vorschriften über die Einrichtung der Kirclienlisten, als

Quellen der Bevölkerungsverzeichnisse, als Register des Civilstandes und über

die Legalität der pfarrlichen Documente. §. 65. In allen diesen Gegenständen

Ivommt der Staatsgewalt allein die Gesetzgebung und Gerichtsbarkeit zu. j

§. 66. Hienach sind alle Geistlichen in bürgerlichen Personalklagsachen, in allen

aus bürgerlichen Contracten hervorgehenden Streitsachen, in den Verliandlungen

über ihre Verlassenschaften etc. einzig den weltliclien Gerichten untergeben.
|[

§. 67. Sie geniessen nach Titel V §. V der Verfassungsurkunde in bürgerlichen

und strafrechtlichen Fällen den befreiten Gerichtsstand.
: §. 68. Bey Sterbfällen

der Geistlichen soll darauf Rücksicht genommen werden, dass die geistlichen

Verrichtungen, wenn der Verstorbene dergleichen versehen liat, nicht gehemmt

werden; alles, was darauf Bezug hat, und zum Gottesdienst gehört, als heilige

Gefässe etc., soll von der Sperre ausgenommen, und mittelst Verzeiclmisses ent-

weder dem Nachfolger im Beneficium sogleich verabfolgt oder andern sichern

Händen einstweilen übergeben werden, wenn nicht zu ihrer Uebernahme ein

Abgeordneter der geistlichen Behörde sich einfindet, welche zu diesem Ende

von dem weltlichen Richter bey jedem Sterbfalle eines im Beneficium stehenden

Geistlichen davon in Kenntniss zu setzen ist. §. 69. Die Criminalgerichts-

barkeit auch über Geistliche kömmt nur den einschlägigen Königlichen welt-

lichen Gerichten zu. §. 70. Diese sollen aber die einschlägige geistliche

Behörde jederzeit von dem Erfolg der Untersuchung in Kenntniss setzen, um
auch von ihrer Seite gegen die Person des Verbrecliers in Beziehung auf

seine geistlichen Verhältnisse das Geeignete darnach verfügen zu können.

§.71. Keinem kirchlichen Zwangsmittel wird irgend ein Einfluss auf das gesell-

schaftliche Leben und die bürgerlichen Verhältnisse, ohne Einwilligung der

Staatsgewalt, im Staate gestattet.
,

§. 72. Das Verfahren der weltlichen

Gerichte in Gegenständen, welche nach den obigen Bestimmungen zu ihrer

Gerichtsbarkeit gehören, darf durch die Einschreitungen geistlicher Stellen

weder unterbrochen noch aufgehoben werden. §. 73. Die Kirchen und Geist-

lichen können in Anseliung des ihnen zustehenden Vermögens weder von Landes-

Unterthänigkeit, weder von Gerichtsbarkeit noch von öffentlichen Staatslasten

irgend eine Befreyung ansprechen. Ij §. 74. Alle älteren Befreyungen, die hier-

über mögen verliehen worden seyn, werden als nichtig erklärt. §. 75. Die

Verwaltung des Kirchenvermögens steht nach den hierüber gegebenen Gesetzen

unter dem Königlichen obersten Schutze und Aufsicht.
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Drittes Kapitel
•26. Mai 1818.

*^
Baiem.

18.

Bey Gegenständen gemischter Natur.

§. 76. Unter Cxegenständen gemischter Natur werden diejenigen verstanden,

welche zwar geistlich sind, aber die Religion nicht wesentlich betreffen, und

zugleich irgend eine Beziehung auf den Staat und das weltliche Wohl der Ein-

wohner desselben haben.
Ij

Dahin gehören:; a) alle Anordnungen über den äussern

Gottesdienst, dessen Ort, Zeit, Zahl etc. b) Beschränkung oder Aufhebung der

nicht zu den wesentlichen Theilen des Cultus gehörigen Feyerlichkeiten, Pro-

cessionen. Nebenandachten, Cereraonien, Kreuzgänge und Bruderschaften; 'j

c) Errichtung geistlicher Gesellschaften und sonstiger Institute und Bestimmung

ihrer Gelübde; ! d) organische Bestimmungen über geistliche Bildungs-, Ver-

pflegs- und Straf-Anstalten
;

|l e) Eintheilung der Diöcesen, Dekans- und Pfarr-

Sprengel;
{j

f) alle Gegenstände der Gesundheitspolizey, insoweit diese kirchliche

Anstalten mit berühren.
j| §. 77. Bey diesen Gegenständen dürfen von der

Kirchengewalt ohne Mitwirkung der weltlichen Obrigkeit keine einseitigen

Anordnungen geschehen, i §. 78. Der Staatsgewalt steht die Befugniss zu, nicht

nur von allen Anordnungen über diese Gegenstände Einsicht zu nehmen, sondern

auch durch eigene Verordnungen dabey alles dasjenige zu hindern, was dem

öffentlichen Wohle nachtheilig seyn könnte. ! §. 79. Zu ausserordentlichen

kirchlichen Feierlichkeiten, besonders wenn dieselben an Werktagen gehalten

werden wollen, muss allezeit die specielle Königliche Bewilligung erholt werden.

IV. Abschnitt.

Von dem Verhältnisse verschiedener Religionsgesellschaften gegeneinander.

Erstes Kapitel.

Allgemeine Staatspflichten der Kirchen gegeneinander.

§. 80. Die im Staate bestehenden Religionsgesellschaften sind sich wechsel-

seitig gleiche Achtung schuldig; gegen deren Versagung kann der obrig-

keitliche Schutz angerufen werden, der nicht verweigert werden darf; dagegen

ist aber auch keiner eine Selbsthülfe erlaubt.
||
§. 81. Jede Kirche kann für ihre

Religionshandlungen von den Gliedern aller übrigen Religionspartheyen voll-

kommene Sicherheit gegen Störungen aller Art verlangen. §. 82. Keine

Kirchengesellschaft kann verbindlich gemacht werden, an dem äussern Gottes-

dienste der Andern Antheil zu nehmen. Kein Religionstheil ist demnach

schuldig, die besonderen Feiertage des andern zu feyern, sondern es soll ihm

frey stehen an solchen Tagen sein Gewerbe und seine Handthierung auszuüben,

jedoch ohne Störung des Gottesdienstes des andern Theils, und ohne dass die

Achtung dabey verletzt werde, welche nach §. 80 jede Religionsgesellschaft der

andern bei Ausübung ihrer religiösen Handlungen und Gebräuche schuldig ist.
jj

§. 83. Der weltlichen Staatspolizey kömmt es zu, in so weit, als die Erhaltung
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fder öffeutlichen Ruhe und Ordnung zwischcMi verschiedenen Religionspartheyen^'"-*"*^(^*>-
Baiera.

€s fordert, Vorscliriften über äussere Handlungen, die nur zufälligen Bezug zumae.Maiisis.

kirchlichen Zwecke haben, zu geben. i| §. 84. Religionsverwandte einer öffent-

lich aufgenommenen Kirche, welche keine eigene Gemeinde bilden, können sicli

zu einer entfernten Gemeinde ihres Glaubens innerhalb der Grenzen des Reichs

halten, [i §. 85. Auch ist ihnen freygestellt, von dem Pfarrer oder Prediger

einer anderen Confession an ihrem Wohnorte jene Dienste und Amtsfunktionen,

nachzusuchen, welche sie mit ihren eigenen Religionsgrundsätzen vereinbarlich

glauben, und jene nach ihren Religionsgrundsätzen leisten können,
jj

§. 86. In

dergleichen Fällen sollen dem Pfarrer oder Geistlichen der fremden Confession

über die geistlichen Dienste die festgesetzten Stolgebühren entrichtet werden,
jj

§. 87. Diesen auf solche Art der Ortspfari*ey einverleibten fremden Religions-

verwandten darf jedoch nichts aufgelegt werden, was ihrem Gewissen oder der

jedem Staatseinwohner garantirten Hausandacht entgegen ist. i| §. 88. Den Mit-

gliedern der öffentlich aufgenommenen Kirchengesellschaften steht die Bildung

einer eigenen Gemeinde aller Orten frey, wenn sie das erforderliche Vermögen

zum Unterhalt der Kirchendiener, zu den Ausgaben für den Gottesdienst, dann

zur Errichtung und^ Unterhaltung der nöthigen Gebäude besitzen, oder wenn sie

die Mittel hiezu auf gesetzlich gestattetem Wege aufzubringen vermögen.
|j

§. 89. Das Verhältniss der Staatseinwohner, welche einer Religion angehören,

deren Mitgliedern nur eine Hausandacht oder nur ein Privatgottesdienst gestattet

ist, muss aus dem Inhalte der Concessionsurkunde beurtheilt werden. Sie dürfen

von den Dienern der Kirchengewalt des Ortes, wo sie wohnen, gegen den Sinn

und Zweck der Concession weder beschränkt noch beeinträchtigt werden. Da

sie mit der Ortskirche in keiner Verbindung stehen, so können von derselben

keine pfarrlichen Rechte gegen sie ausgeübt werden; dagegen haben sie aber

auch keinen Antheil an den Rechten und dem Eigenthume der Kirche.

Zweytes Kapitel.

Vom Simultangebrauche der Kirchen.

§. 90. Wenn zwey Gemeinden verschiedener Religionspartheyen zu einer

Kirche berechtigt sind, so müssen die Rechte einer jeden hauptsächlich nacli

den vorhandenen Gesetzen oder Verträgen beurtheilt werden,
jj

§. 91. Mangelt

es an solchen Bestimmungen, so wird vermuthet, dass eine jede dieser Gemeinden

mit der anderen gleiche Rechte habe.
||

§. 92. Die Entscheidung der über Aus-

übung dieser Rechte entstehenden Streitigkeiten, wenn die Betheiligten sie

durch gemeinschaftliches Einverständniss beizulegen vermögen, gehört an das

Staatsministerium des Innern, welches die Sache nach Verhältniss der Umstände

vor den Staatsrath bringen wird.
||

§. 93. Wird aber darüber gestritten, ob

eine oder die andere Gemeinde zu der Kirche wirklich berechtigt sey, so gehört

die Entscheidung vor den ordentlichen Richter.
{[

§. 94. Wenn nicht erhellet,

dass beide Gemeinden zu der Kirche wirklich berechtigt sind, so wird ange-

nommen, dass diejenige, welche zu dem gegenwärtigen Mitgebrauche am spätesten
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ggij^jjg^ Ist, denselben als eine widerrufliche Gefälligkeit erhalten habe. !

Baiern.

26. Mai 1818. § 95. Selbst ein vieljähriger Mitgebrauch kann für sich allein die Erwerbung

eines wirklichen Rechtes durch Verjährung künftig nicht begründen.
|; §. 96. Wenn

jedoch ausser diesem Mitgebrauche auch die Unterhaltung der Kirchen von

beiden Gemeinden bestritten worden^ so begründet diess die Vermuthung, dass

auch der später zum Mitgebrauch gekommenen Gemeinde ein Avirkliches Recht

darauf zustehe. §.97. So lange eine Gemeinde den Mitgebrauch nur bittweise

hat; muss sie bey jedesmaliger Ausübung einer bisher nicht gewöhnlichen gottes-

dienstlichen Handlung die Erlaubniss der Vorsteher dazu nachsuchen.! §. 98. Den

im Mitgebrauche einer Kirche begrififeuen Gemeinden steht es jederzeit frejv

durch freiwillige Uebereinkunft denselben aufzuheben, und das gemeinschaft-

liche Kirchenvermögen unter Königlicher Genelimigung, welche durch das

Staatsministerium des Innern eingeholt werden muss, abzutheilen, und für jede

eine gesonderte gottesdienstliche Anstalt zu bilden.
|

§. 99. Auch kann eine

solche Abtheilung von der Staatsgewalt aus polizeilichen oder administrativen

Erwägungen, oder auf Ansuchen der Betheiligteu verfügt w^erden.
jj

§. 100. Wenn
ein Religionstheil keinen eigenen Kirchhof besitzt, oder nicht bey der Theilung

des gemeinschaftliclien Kirchenvermögens einen für sich anlegt, so ist der im

Orte befindliche als ein gemeinschaftlicher Begräbnissplatz für sämmtliche Ein-

wohner^ des Orts zu betrachten, zu dessen Anlage und Unterhaltung aber aucli

sämmtliche Religionsverwandte beytragen müssen. §. 101. Kein Geistliclier

kann gezwungen werden, das Begräbniss eines fremden Religionsverwandten

nach den Feierlichkeiten seiner Kirche zu verrichten. §.102. Wird derselbe

darum ' ersucht, und er findet keinen Anstand dem Begräbnisse beizuwohnen,

so müssen ihm auch die dafür hergebrachten Gebühren entrichtet werden, i

§. 103. Der Glocken auf den Kirchhöfen kann jede öffentlich aufgenommene

Kirchengemeinde bei ihren Leichenfeierlichkeiten, gegen Bezahlung der Gebühr,,

sich bedienen.

Dieses allgemeine Staatsgi'undgesetz bestimmt, in Anseliung der Religions-

verhältnisse der verschiedeneu Kirchengesellschaften, ihre Rechte und Ter-

bindlichkeiten gegen den Staat, die unveräusserlichen Majestätsrechte des

Regenten, und die jedem Unterthan zugesicherte Gewissensfreiheit und Religious-

übung.
j

In Anseliung der übrigen Innern Kirchenangelegenheiten sind die

weitern Bestimmungen, in Beziehung auf die katholische Kirche, in dem mit

dem Päpstlichen Stuhle abgeschlossenen Concordat vom 5. Junius 1817, und in

Beziehung auf die protestantische Kirche in dem hierüber unterm heutigen

Tage erlassenen eigenen Edicte enthalten.

München, den 26. May 1818.

(L. S.) Zur Beglaubigung E. v. K ob eil.

(Const. Höfler.) Concordat und Constitutionseid der Katholiken in

Baieni. Hist.-polit. Denkschrift mit Actenstücken. Augsburg 1847. Scheurl,.

Beiträge zur Beleuchtung der Schrift „Concordat und Constitutionseid etc.''-

Erlangen 1847.
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Die Verhandlungen zwischen Baiern und der römischen Curie injer^"^-*^*^^''^-

ein Concordat begannen im August 1816 und wurden nach dem ^^'irzegg yalT^is.

des Ministeriums Mongelas rasch zu Ende geführt. Am 5. Juli 1817 erfolgte

die Unterzeichnung durch den bairischen Gesandten in Rom, Freiherrn

V. Häffelin, Bischof in partibus, und den Card. Consalvi. In München nahm
man jedoch Anstand dieses Concordat zu ratificiren. Man warf dem Ge-

sandten Abweichungen von der Instruction und dem Ultimatum vor, und

forderte wesentliche Abänderungen. Hierauf erklärte die Curie auf Unter-

handlungen über etwaige Modificationen de« Concordates nur unter der Be-

dingung einzugehen, dass man dasselbe als abgeschlossen ansehe. Was man
schliesslich erlangte war das Nominationsrecht des Königs, nicht blos für

drei, sondern für alle Bischofssitze Baierns. Am 24. Oct. erfolgte, unter

dem alten Datum, die Ratification; worauf der Papst am 15. Novemlier die

Confirmationsbulle „Benedictus Dens" erliess. (Bull. M. R. XIV. .314 ff.) —
Die Publication des Concordates wurde bis zur Proclamirung der Verfassungs-

urkunde des Königreiches (26. Mai 1818) verschoben, der man dasselbe dann

unter der Bezeichnung „Das die inneren katholischen Kirchenangelegenheiten

im Königreiche ordnende Concordat mit Sr. päpstl. Heil. Pius VII", als An-
hang No. 1 zu dem §. 10.3 der Beilage II — Religionsedict — zu dem
Titel IV §. 9 der Verfassungsurkunde anfügte. Gleichzeitig wurde das „Edict

über die inneren kirchlichen Angelegenheiten der protestantischen Gesammt-
gemeinde" als Anhang No. 2 veröffentlicht. — Die Curie sah die Verkündi-

gung des Religionsedictes als Bruch des Concordates an, und weigerte sich

nun die vom Könige ernannten Bischöfe zu consecriren. Um Rom zu be-

ruhigen gab der Gesandte, nun Cardinal v. Häffelin, am 27. Nov. 1818 im

Namen des Königs die Erklärung ab: dass dieses als Reichsgesetz

verkündete Concordat allzeit als solches werde betrachtet und geachtet

werden; dass das der Verfassung angehängte Edict, dessen Hauptzweck ist,

die Ordnung, die Ruhe und die gute Harmonie unter allen Unterthanen des

Reiches handzuhaben, nur für diejenigen, die sich zur kath. Religion nicht be-

kennen, als Richtschnur dienen soll und werde, während das Concordat bei

allen Katholiken als Richtschnur dient und dienen soll; dass der auf die Ver-

fassung zu leistende Eid auf keine Weise weder die Dogmen, noch die Ge-
setze der Kirche berühren kann, weil bei der Verkündigung der Verfassung

der unbedingte Wille und die Absicht des Königs gewesen ist, dass der zu

leistende Eid sich auf nichts anderes, als auf die bürgerliche Ordnung beziehe,

und dass er diejenigen, die ihn leisteten, niemals zu einer Handlung verbind-

lich mache, welche den Gesetzen Gottes und der Kirche entgegen sein könnte."

(Roskoväny, Mon. III 692.) Hierauf machte der Papst diese Erklärung in der

Allocntion vom 2. Oct. (Roskoväny Mon. II p. 108) bekannt, gestattete den

Katholiken den Verfassungseid zu leisten, consecrirte die Bischöfe und sandte

einen Nuntius nach München. Allein alsbald desavouirte der König und das

Ministerium die Erklärung Häffelins.

Staatsarchiv X.\III. (Kircli). AL-teiii-tticlsr )
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BAIERN. Königlicher Erlass an das protest. Oberconsistorium und
die königl. Regierungen. — Das Religionsedict für alle Unterthaneu

verbindlich.

Höfler, Concordat p. 12ß f.

Nr.4749(i4). Pas Unserer Verfassungsurkunde beigefügte Edikt über die äussern Rechts-

7. Nov. 1818. Verhältnisse der Einwohner des Kön. Baieru in Beziehung auf Religion und

kirchliche Gesellschaften vom 26. Mai 1818 ist, wie desselben Aufschrift zeigt,

und der § 103 ausdrücklich ausspricht, für sämratliche Einwohner des Reiches,

ohne Rücksicht auf die Verschiedenheit ihrer Glaubeusbekenntnisse ein alige-

mein verbindliches Staatsgrundgesetz; wogegen das die inneren katholischen

Kirchenangelegenheiten ordnende und mit Sr. Päjtstl. Heil. Pius YIl. am 5. Juni

1817 abgeschlossene und am 24. Okt. d. J. ratificirte Concordat, sowie das

Edikt über die Innern kirchlichen Angelegenheiten der protestantischen Ge-

sammtgemeinden in dem Königreiche vom 26. Mai 1818 als besondere, eine

jede der genannten beiden Kirchen betreffende Staatsgesetze zu betrachten sind.

Die von unserm Gesandten zu Rom am 27. Septbr. 1818 an S. Päpstl. Heil.

abgegebene Erklärung, dass das unserer Verfassungsurkunde angehängte Edikt

blos für diejenigen, welche sich nicht zur kath. Religion bekennen, gelte, kann

demnach nur von dem besonders die protestantisch-kirchlichen Angelegenheiten

ordnenden Gesetze, aber nicht von dem oben angeführten allgemeinen, alle

Einwohner des Staates ohne Unterschied ihrer besonderen Glaubensbekenntnisse

gleich verbindenden Staatsgesetze verstanden werden, welches hiedurch zur Be-

seitigung aller Missverständnisse und unrichtigen Auslegungen erklärt wird,
j,
Wir

weisen unsere sämmtlichen Landesstellen bei dieser Veranlassung wiederholt

nachdrücklichst an, jedes der angeführten Edikte nach ihren Bestimmungen

pünktlich zu befolgen, und zu wachen, damit von keinem unserer Unterthanen

dagegen gehandelt werde.
[|
Wir haben in der Verfassungsurkunde den in unserm

Königreiche bestehenden Kirchengesellschaften die feierliche Versicherung er-

theilt, dass die geistliche Gewalt in ihrem eigentlichen Wirkungskreise nie

gehemmt werden und die weltliche Regierung in rein geistlichen Gegenständen

der Religionslehre und des Gewissens sich nicht einmischen dürfe, als in so weit

das oberhoheitliche Schutz- und Aufsichtsrecht dabei eintritt- Wir werden, wie

unser Gesandte zu Rom in unserm Namen mehrmal versichert hat, die mit dem

heil. Stuhle abgeschlossene Uebereinkunft treu und gewissenhaft vollziehen

lassen, dagegen bestehen wir unabänderlich darauf, dass das unser unveräusser-

liclies Majestätsrecht sichernde, und die äussern Rechtsverhältnisse der ver-

schiedenen Kircliengesellschaften bestimmende allgemeine Staatsgrundgesetz von

unscrn sämmtlichen Untertlianen genau befolgt und der von denselben auf die
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Verfassungsurkunde geleistete Eid, da dieser auf Gegenstände der Religiouslehre'"'' *''*^('^)-

Baiern.

keine Beziehung hat, gewissenhaft werde beobachtet werden. ; jjov, i^;i«.

München, den 7. Nov. 1818. Max Josef ni. p.

[Contrasignirt von allen Ministern.]

Unter demselben Datum richtete der bairische Minister des Aeussern an

den Cardinal-Staatssecretär eine Note, worin gesagt wird: . . . Uebrigens ist

es Sr. Maj. höchst unangenehm gewesen, zu sehen, dass ihr Minister, indem

er den Geist der königl. Verordnung nicht richtig auffasste, dem der Consti-

tution beigegebenen Edicte eine Auslegung gab, welche die katholischen

Unterthauen Sr. Maj. verleiten könnte, an der Gültigkeit desselben zu zweifeln

und zu glauben, dass sie einem Gesetze nicht unterworfen seien, welches,

indem es die Rechte und Pflichten jeder religiösen Gesellschaft darlegt, die

Verhältnisse derselben zu dem Könige und dem Staate festsetzt . . ." (Rosko-

väny Mon. III. 694 f. Daselbst auch die zweite Erklärung Card. Häifelins v.

20. Nov. und die umfangreiche Erwiederung (13. Jan. 1819) des Cardinal-

Staatssecretärs auf dieselbe, p. 695 ff.)

Nr. 4750. (15.)

RÖMISCHE CURIE. Breve Pius VII. an den König von Baiern. —
Beschwerde über einzelne Artikel der Verfassung und Verbot der unbedingten

Eidesleistung auf dieselbe.

Ital. Orig. u Deutsche Uebers. Höfler, 1. c. p. 241 u. 139 ff.

Pius P. P. VII. Die Wichtigkeit der Mittheilungen, welche Wir gleichzeitig Nr.4750(i5).

den Ministern Ew. Maj. machen lassen, verpflichtet uns, sie durch einen directen
,3 j^^ jgi9_

Brief an Ew: Maj. zu bekräftigen, sowohl um derselben einen weitern Beweis

unserer beständigen Zuneigung und Rücksicht zu geben, als auch im Vertrauen,

dass unsere eigenen Worte in Ihr Gemüth einen tiefern Eindruck machen

werden. Ew. Maj. ist nicht unbekannt, welchen Kummer uns mehrere Bestim-

mungen über die kath. Religion und Kirche machten, die in der neuen Ver-

fassung Baierns enthalten sind. Wir haben dieses hinlänglich in unserer AUo-

cution im verflossenen Jahre zu erkennen gegeben. Schon hatten wir unsere

gerechten Vorstellungen bereit gehalten, als der Card. Häffelin bevollm. Minister

Ew. K. Maj. die von ihm am 27. Sept. unterzeichnete Erklärung übergab. Wir

waren dadurch zufriedengestellt, ja nahmen sie selbst mit Vergnügen au, weil

die daselbst dem Constitutionseid der Katholiken gemachten Zugeständnisse ihn

erlaubt machten und zu unserer besonderen Freude die kath. Unterthauen Ew.

Maj. in den Stand setzten, die Wünsche der Regierung zu erfüllen. Jetzt haben

wir nun zu unserer unbeschreiblichen Ueberraschung und gegen alle Erwartung

erfahren, dass Ew. Maj. die uns übergebene Erklärung nur gut heisse, inwiefern

sie sich auf eine getreue Ausübung des Concordats beziehe; dass Ew. K. Maj.
4*
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Rom c^^"*
folglich jene Zugeständnisse nicht annehmen. Somit sehen wir das Gewisse»

i3.Jan. 1819. unserer theuersten Söhne der baierischen Katholiken mit äusserstem Schmerze

jener Wohlthaten beraubt, welche die Erklärung Ihres königlichen Willens ihnen

so günstig zugestanden hatte. I Wir versichern nun Ew. K. Maj., dass die in der

Erklärung gegebenen Zugeständnisse zu Gunsten des Constitutionseides absolut

nothwendig sind, um den Eid leisten zu können, indem die neue Verfassung, wie

wir uns nach einer genauen Prüfung überzeugen mussten, mehrere Artikel ent-

hält, welche demjenigen entgegen sind, was unsere heil. Religion lehrt und vor-

schreibt. Eben deshalb können die kath. Unterthanen Ew. K. Maj. die Aufrecht-

haltung und Beobachtung aller der in der Constitution enthaltenen Verfügungen

nicht unbedingt beschwören, ohne sich an den Pflicliten zu verfehlen, welche

ihnen ihre göttliche Religion vorschreibt, jl Da nun durch die Zurücknahme der

im Namen Ew. Maj. von ihrem Minister abgegebenen Erklärung jene Zugeständ-

nisse aufgehoben sind, die den verlangten Eid erlaubt machten, so finden sich

die Gewissen der kath. Unterthanen Ew. Maj. mit Recht beschwert und wir,,

welche \venn gleich ohne unser Verdienst nach göttlicher Fügung auf dem Stuhle

der Wahrheit sitzen und vor jenem Gotte, dessen Stellvertreter wir hier wenn

gleich unwürdig sind, die strengste Rechenschaft über das Blut jener Gläubigen

ablegen müssen, welche durch unsere Schuld verloren gingen, fühlen uns daher

durch unsere heiligsten Pflichten verbunden, sie zu unterrichten, auf dass sie

nicht ihrer Ansicht überlassen und in dem Streite der Meinungen bei einer so

wichtigen Sache in Schwanken bleiben. Da wir nun unser Gewissen keiner auch

noch so bitteren Rücksicht Preis geben, noch die Sache der Religion wegen

welch' immer möglichen Folgen verratheu dürfen, so können wir uns auch nicht

davon entheben unserm Nuntius bei Ew. K. Maj. aufzutragen, den Katholiken,

welche ihn um Rath fragen, zu antworten, dass man den von der Regierung ver-

langten Constitutionseid nicht einfach und unbedingt leisten dürfe. Das Vertrauen

welches wir auf Ew. K. Maj. Religiosität hegen, schmeichelt uns, dass

Ew. Maj. von ihren geliebtesten Unterthanen jene Gewissensbeunruhigungen weg-

nehmen werden, in die sie durch die Zurücknahme der in Ihrem Namen von

Ihrem Gesandten abgegebenen Erklärung versetzt wurden; dass Ew. Maj. in der

Weisheit, welche Sie auszeichnet, den grossen Uebeln steuern wolle, welche in

den Ländern Ew. K. Maj. unserer heil. Religion durch eine Constitution drohen,

die nicht nur den Fundamentalgrundsätzen der kath. Kirche entgegen ist, son-

dern auch dem treuen und buchstäbliclien Vollzuge der in dem mit uns abge-

schlossenen Concordate eingegangenen Verpflichtungen, wie dieses denn offen

erhellt aus der Darlegung, welche wir unsern Nuntius beauftragten Ihrem Minister

des Aeussern mitzutheilen.
j

In dieser Art wird die Gewissenhaftigkeit Ew. K.

Maj. uns der Nothwendigkeit entheben, in der wir uns durch die Verpflichtungen

unseres apost. Amtes befinden, öifentlich zu erklären, dass, da die Erklärung

widerrufen, auf welche wir unser Benehmen gründeten, die Dinge in den Zustand

zurückkehren, in welcliem sie sicli vorher befanden, und da die neue Verfassung

mehrere Artikel enthält, welche dem entgegen sind, was die kathol. Religion
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lehrt und vorschreibt, so könne nicht unbedingt geschworen werden, ohne Unter- Nr'i'50(i5)
' <j <j Rom. Curie.

schied alle die Verfügungen der Constitution aufrecht zu erhalten und zui3.j»„.i8i«.

beobachten, und dass diejenigen, welche in dieser Art den Eid bereits geleistet

liaben, schuldig sind, ihn zurückzunehmen. In dem Vertrauen, dass Ew. K. Maj.

mit beeilter tröstlicher Antwort uns von einem solchen Schritte entheben werden,

zu dem uns unsere heil. Pflichten verbinden raüssten, geben wir Ihnen unsern

apost. Segen.

Rom, den 13. Jan. 1819. Pius P. P. VII.

Siehe die oben erwähnte Antwortnote des Cardinal -Staatssecretärs an

den bairischen Minister des Aeussern vom 13. Januar, und die eingehende

Beschwerdeschrift des päpstlichen Nuntius bei Roskovany, Mon. III. 699 ff.

und 704 ff. — Nach diesen Kundgebungen der Curie erklärten die Bischöfe

— ausser dem von Regensburg — und manche Geistliche, den Verfassungs-

eid nur mit dem Vorbehalte zu leisten: Unbeschadet der Rechte der katho- '

lischen Kirche. Die Regierung nahm diese bedingte Eidesleistung an, weil

dieser Vorbehalt ein solcher sei, „welchen katholische Geistliche nach den

kanonischen Satzungen bei Ablegung eines Eides gewöhnlich denken und

denken dürfen und weil unter dieser Voraussetzung der vorgeschriebene Con-

stitutionseid von ihnen im Grunde doch pure et simpliciter geleistet würde."

Aber die Curie beruhigte sich dabei nicht; sie forderte von der Regierung

die principielle Erklärung, dass die Constitution zu nichts verpflichte was

gegen die Gesetze der Kirche sei. Die Verhandlungen über diese Angelegen-

heit zogen sich noch lange hin (Noten der bairischen Regierung und Brief

des Königs vom 22. December 1819, 4. Febr. und 19. März 1821; Noten

Consalvis vom 8. März 1820, 2. Aug. und 21. Oct. 1821) und erreichten erst

durch die königliche Erklärung vom 15. September 1821 ihren Abschluss.

(Siehe die Actenstücke bei Höfler 1. c. p. 114 ft\, 148 ff., 250 f. — Das Recht

der Kirche und die Staatsgewalt in Baieru. Schaffhausen 1852. p. 84 ff.

160 ff)

Nr. 4751. (16.)

BAIERN. Königliche Entschliessung. — Vollziehung des Concordates.

Erklärung über Bedeutung des Verfassungseides.

ßairisches Regierungsblatt, Jahrg. 1821. Stück 31.

Maximilian Josef, von Gottes Gnaden König von Baiern.

Nachdem die wichtigsten Anstände, welche bisher den Vollzug der mit dem Nr.475i (i6)

päpstlichen Stuhle unterm 5. Junius 1817 abgeschlossenen und von Uns unterm
jgg^p^^g^i.

24. Oktober des nemlichen Jahres ratificirten Concordats verzögert haben, nun-

mehr beseitigt sind, so ist es Unser Willen, dass dasselbe in allen seinen Theilen

in volle Ausübung gebracht und dass hiernach der Publikation und Vollziehung

der zur Ausführung der Circumscription der neuen Diözesen in unserm König-

reiche unterm 1. April 1818 ergangenen BuUo, welche anfängt mit den Worten:



54 Staat und Kirche in Baiern.

Nr.4,5](i6) T)g^ ac Domliii nostri Jesu Christi", nebst den darauf sich beziehenden Exe-
Eaiern. " '

i5.sept.i82i. cutions-Decreten des für dieses Geschäft von Seiner päpstlichen Heiligkeit an

Unser Hoflager in der Person des Herrn Franz Serra, aus dem herzoglichen

Geschlechte Cassano, Erzbischofes von Nizäa, abgeordneten apostolischen Nuntius

kein weiteres Hinderniss gesetzt werden soll. Zugleich fügen Wir zur Besei-

tigung aller Missverständnisse über den Gegenstand und die Beschaffenheit des

von Unsern katholischen ünterthanen auf die Constitution abzulegenden Eides

die Erklärung bei; dass indem Wir Unsern getreuen Ünterthanen die Constitution

gegeben haben, unsere Absicht nicht gewesen sei, dem Gewissen derselben im^

Geringsten einen Zwang anzuthun, dass daher nach den Bestimmungen der Con-

stitution selbst der von Unsern katholischen Ünterthanen auf dieselbe abzulegende

Eid lediglich auf die bürgerlichen Verhältnisse sich beziehe und dass sie dadurch

zu Nichts werden verbindlich gemacht werden, was den göttlichen Gesetzen oder

den katholischen Kirchensatzungen entgegen wäre.
|j
Auch erklären Wir neuer-

dings, dass das Concordat, welches als Staatsgesetz gilt, als solches augesehen

und vollzogen werden soll, und dass allen Behörden obliege, sich genau nach

seinen Bestimmungen zu achten.

Tegernsee, den 15. September 1821.

Freiherr von Zentner. Maximilian Josef.

Das im Religionsedict norrairte Recht blieb auch nach dieser königlichen

Erklärung in voller Wirksamkeit. Siehe die Belege dafür bei DöUinger,

Sammlung der im Gebiete der inneren Staats-Verwaltung des Königreichs

Bayern bestehenden Verordnungen, Bd. VIII und XXIII (Religion und Cultusj;

die dagegen gerichteten Beschwerden der Bischöfe bei Höfler, Concordat 1. c.

p. 165 ff. — Die Circumscriptionsbulle für die neuen Diöcesen Baierns dat.

Rom, 1. April 1818 (S. Bull. M. R. XV. p. 17 fi'. und Weiss, Corpus jur.

eccles. Catholicorum etc., Giessen 1833. p. 126— 162) wurde nun (dat..

München, 8. Sept. 1821) durch den päpstlichen Nuntius bekannt gemacht und
in Vollzug gesetzt.

Nr. 4752. (17.)

BAIEEN. Schreiben des Ministers des Innern an die k. Regierungs-

präsidenten, an die Erzbischöfe und Bischöfe. — Mildere Ausübung

des Placets.

Döllinger, Sammlung 1. c. XXIII. p. 326 f.

Auf Befehl Seiner Majestät des Königs.

Nr.47,vj(i7). Seine Majestät der König haben die Art, wie die Bestimmung im Art. XII.

25j^,ä'J"g4i
^it e. des Concordates nach dem allgemeinen Ministerial -Ausschreiben vom 18.

Api'il 18:50 bisher zum Vollzuge gekommen ist, Allerhöchst in Erwägung
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genommen, und in Anbctr'acht, dass durch eben erwähnte, in dem Concordate ^'-^^^^^^j^^^)-

gegebene verfassungsmässige Norm die älteren Verordnungen, insbesondere die25.Märzi8-ii.

vom 27. Februar und 26. November 1804, Disi)ens - Gesuche am päpstlichen

Stuhle betr., als gänzlich derogirt zu erachten sind, zu beschliessen geruht, es

sei das auf die gedachten Verordnungen sich stützende Ministerial-Ausschreiben

vom 18. April 1830 (Doli. VIII. S. 1014) ausser Wirksamkeit zu setzen, und der

Verkehr des baierischen Episkopats mit dem heiligen Stuhle (welclier den des

Clerus und des Volkes von selbst mit in sich begreift) in allen geistlichen Dingen

und kirchlichen Angelegenheiten ohne Ausnahme von jeder Vermittlung und Con-

troUe der k, Gesandtschaft zu Rom und der übrigen weltlichen Behörden völlig

frei zu geben, wie solches der klare Wortlaut des Coucordates vorschreibt,

wobei jedoch die Befugniss der Herren Erzbischöfe und Bischöfe zur ferneren

Beibehaltung des bisherigen Communikationsweges in den ihnen hiefür allenfalls

geeignet scheinenden Fällen sich von selbst versteht, und die königl. Stellen und

Behörden solchen Falles zur schleunigsten Vermittlung der betreffenden Ange-

legenheiten nach wie vor verpflichtet sind.
||
Seine Majestät der König geben

sich hiebei dem vollen Vertrauen hin, dass von den Herren Erzbischöfen und

Bischöfen die Bestimmung in §. 58 der II. Verfassungsbeilage in genaue Erfüllung

werde gebracht, und das landesherrliche Placet bezüglich jener oberhirtlichen

Erlasse, welche den eben erwähnten verfassungsmässigen Bestimmungen unter-

liegen, in der bisherigen Weise erholt werden.

München, den 2.5. März 1S41. Ministerium des Innern.

Das vorstehende Ministerialschreiben erging in Folge der Concessionen

welche die preussische Regierung unterm 1. Januar 1841 bezüglich des

Placets gemaclit hatte. — Die im Context erwähnte Ministerialverordnung

vom 18. April 1830 hatte die Handhabung des Placets wesentlich verschärft.

Nr. 4753. (18.)

PREUSSEN. Aus dem allgem. Landrecht für die preussischen

Staaten. — Theil II., Tit. 11. Von den Rechten und Pflichten der Kirchen-

und geistlichen Gesellschaften.

§ 1. Die Begriffe der Einwohner des Staates von Gott und göttlichen Nr.4753(i8).

Dingen, der Glaube und der innere Gottesdienst können kein Gegenstand von
^^ p^^^^. j-g^

Zwangsgesetzen sein.
'| § 2. Jedem Einwohner im Staate muss eine vollkommene

Glaubens- und Gewissensfreiheit gestattet werden,
i §. 3. Niemand ist

schuldig, über seine Privatmeinungen in Religionssachen Vorschriften vom Staate

anzunehmen, ji §. 4. Religionsgesellschaften, welche sich zur öffentlichen Feier

des Gottesdienstes verbunden haben, werden Kirchengesellschaften genannt.

§. 5. Auch den Staat kann von einem einzelnen Unterthan die Angabe, zu
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Nr.4753 (18). welcher Religionsparthei sich derselbe bekennt, nur alsdann fordern, wenn die Kraft

5. Feb^im. und Gültigkeit gewisser bürgerlicher Handlungen davon abhängt.
|! §. 6. Aber

selbst in diesem Falle können mit dem Geständniss abweichende Meinungen nur

diejenigen nachtheiligen Folgen für den Gestehenden verbunden werden, welche

aus seiner dadurch, vermöge der Gesetze, begründeten Unföhigkeit zu gewissen

bürgerlichen Handlungen oder Rechten von selbst fliessen. §. 7. Jeder Haus-

vater kann seinen häuslichen Gottesdienst nach Gutbefinden anordnen. §. 9. Heim-

liche Zusammenkünfte, welche der Ordnung und Sicherheit des Staates gefähr-

lich werden könnten, sollen, auch unter dem Vorwande des häuslichen Gottes-

dienstes, nicht geduldet werden. §. 10. Wohl aber können mehrere Einwohner

des Staates, unter dessen Genehmigung, zu Religionsübungen sich verbinden.

[Für die beiden vorhergehenden §§. nun das Gesetz vom 11. März 1850
über den Missbrauch des Vereins- und Versammlungsrechtes massgebend.]

§. 11. Religionsgesellschaften, welche sich zur öffentlichen Feier des Gottes-

dienstes verbunden haben, werden Kirchengesellschaften genannt.
J

§. 13. Jede

Kirchengesellschaft ist verpflichtet ihren Mitgliedern Ehrfurcht gegen die Gottlieit,

Gehorsam gegen die Gesetze, Treue gegen den Staat und sittlich gute Gesinnungen

gegen ihre Mitbürger einzuflössen, j' §. 14. Religionsgrundsätze, welche diesem

zuwider sind, sollen im Staate nicht gelehrt, und weder mündlich, noch in Volks-

schriften ausgebreitet werden, i §. 15. Nur der Staat hat das Recht, dergleichen

Grundsätze nach angestellter Prüfung, zu verwerfen und deren Ausbreitung zu

untersagen, 'j §. 17. Die vom Staate ausdrücklich aufgenommenen Kirchengesell-

schaften haben die Rechte privilegirter Corporationen. §. 19. Die bei solchen

Kirchengesellschaften zur Feier des Gottesdienstes und zum Religionsunterrichte

bestellten Personen, haben mit andern Beamten im Staate gleiche Rechte.

§. 27. Sowol öffentlich aufgenommene, als blos geduldete Religions- und Kirchen-

gesellschaften müssen sich, in allen Angelegenheiten, die sie mit andern bürger-

lichen Gesellschaften gemein haben, nach den Gesetzen des Staates richten.
|

§. 28. Diesen Gesetzen sind auch die Obern und die einzelnen Mitglieder in

allen Vorfällen des bürgerlichen Lebens unterworfen. §. 29. Soll denselben,

wegen ihrer Religionsmeinungen, eine Ausnahme von gewissen (besetzen zu

statten kommen, so muss dergleichen Ausnahme vom Staate ausdrücklicli zuge-

lassen sein. §. 30. Ist dies,es nicht geschehen, so kann zwar der Anhänger

einer solchen Religionsmeinung etwas gegen seine Uebirzeugung zu tliun nicht

gezwungen werden; §.31. Er muss aber die nachtlieiligen Folgen, welche die

Gesetze mit ihrer unterlassenen Beobachtung verbinden, sich gefallen lassen.

§. 32. Die Privat- und öffentliche Religionsübung einer jeden Kirchengesellschaft

ist der Oberaufsicht des Staats unterworfen. §. 33. Der Staat ist berechtigt,

von demjenigen, was in den Versammlungen der Kirchengesellschaft gelehrt und

verhandelt wird, Kenntniss einzuziehen. '

§. 34. Die Anordnung öffentlicher

Bet-, Dank- und anderer ausserordentlicher Festtage liängt allein vom Staate

ab. I §. 35. In wiefern die bereits angeordneten Kirchenfeste mit Einstellung

aller Handarlieitou und bürgerlichen Gewerbe begangen werden sollen, oder
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nicht, kann nur der Staat bestimmen. §. 40. Jedem Bürger des Staates, welchen ^'^•*^^3(i8).

Preussen.

die Gesetze fähig erkennen, für sich selbst zu urtheilen, soll die Wahl der 5. Febr. 1794.

Religionspartei, zu welcher er sich halten will, frei stehen. §. 45. Keine

Kirchengesellschaft ist befugt, ihren Mitgliedern Glaubensgesetze wider ihre

Ueberzeugung aufzudringen. §. 46. Wegen der äusseren Form und Feier des

Gottesdienstes kann jede Kirchengesellschaft dienliche Ordnungen einführen.

§. 47. Dergleichen Anordnungen müssen jedoch dem Staate zur Prüfung, nach

dem §.13 bestimmten Grundsätzen, vorgelegt werden. §. 49. Sie können aber

auch ohne Genehmigung des Staats nicht verändert, noch wieder aufgehoben

werden. §. 50. Jedes Mitglied einer Kirchengesellschaft ist schuldig, sich der

darin eingeführten Kirchenzucht zu unterwerfen. §.51. Dergleichen Kirchen-

zucht soll bloss zur x\bstellung öffentlichen Aergernisses abzielen.
!| §. 52. Sie

darf niemals in Strafen an Leib, Ehre oder Vermögen der Mitglieder ausarten.

§. 53. Sind dergleichen Strafen zur Aufrechthaltung der Ordnung, Ruhe und

Sicherheit in der • Kirchengesellschaft nothwendig, so muss die Verfügung der

vom Staate gesetzten Obrigkeit überlassen werden. §. 54. Wenn einzelne Mit-

glieder durch öffentliche Handlungen eine Verachtung des Gottesdienstes und

der Religionsgebräuche zu erkennen geben, oder andere in ihrer Andacht stören,

so ist die Kirchengesellschaft befugt, dergleichen unwürdigen Mitgliedern, so

lange sie sich nicht bessern, den Zutritt in ihre Versammlungen zu versagen.

§. 55. Wegen blosser, von dem gemeinen Glaubensbekenntnisse abweichender

Meinungen kann kein Mitglied ausgeschlossen werden.
|

§. 56. Wenn über die

Rechtmässigkeit der Ausschliessung Streit entsteht, so gebührt die Entscheidung

dem Staate. §. 57. Soweit mit einer solchen Ausschliessung nachtheilige Folgen

für die bürgerliche Ehre des Ausgeschlossenen verbunden sind, muss vor deren

Veranlassung die Genehmigung des Staats eingeholt werden. §. 63. Die Be-

fugniss zur Ausübung aller geistlichen Amtsverrichtungen wird durch die Ordi-

nation verliehen. §. 64. Landesunterthanen sollen, ohne besondere Erlaubniss,

die Ordination zu geistlichen Aemtern bei auswärtigen Beliörden nicht nach-

suchen, oder annehmen. §. 65. Die Ordination soll Niemanden ertheilt werden,

ehe er ein geistliches Amt, welches ihm seinen Unterhalt gewährt, zu überneh-

men Gelegenheit hat. §. 66. Die besonderen Rechte und Pflichten eines katho-

lischen Priesters, in Ansehung seiner geistlichen Amtsverrichtungen sind durch

die Vorschriften des Canonischen Rechtes . . . bestimmt. §. 73. In ihren

Amtsvorträgen, und bei dem öffentlichen Unterrichte, müssen sie zum Anstosse

der Gemeine nichts einmischen, was den Grundbegriffen ihrer Religionspartei

widerspricht. §. 86. Kein Geistlicher darf eigenmächtig irgend ein Mitglied

der Gemeine von Beiwohnung des Gottesdienstes, oder von den Sakramenten

ausschliessen. §. 87. Findet er Bedenken, Jemanden zuzulassen, so muss er

demselben dies Bedenken in Zeiten mit vernünftiger Schonung eröffnen,
jj

§. 88. Besteht derselbe dennoch auf seiner Zulassung: so muss der Geistliche

den Vorfall, mit Verschweigung des Namens, seinen geistlichen Obern anzeigen

und nach deren Vorbescheidung sich achten.
! §. 89. Nur in Fällen, wenn
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Nr. 4753(18). jpjjiaj^(j 2U einer gottesdienstlichen Handlung in der Trunkenheit, in anstössiger

5. fX! n94. ""d ärgerlicher Kleidung, oder sonst in einem Zustande sich darstellt, in

welchem er, ohne oifenharen Anstoss und grobes Aergerniss der Gemeine,

oder seiner Mitgenossen bei dieser Handlung, nicht zugelassen werden kann,

mag der Geistliche einen solchen Menschen, bis auf weitere Verfügung der

Behörde, zurückweisen,
j]

§. 91. Kein Geistlicher kann ein Mitglied der

Gemeine zur Beiwohnung des Gottesdienstes, und zum Gebrauche der Sakramente

durch äussern Zwang anhalten,
jj

§. 96. Die Geistlichen der vom Staate

privilegirten Kirchengesellschaften sind , als Beamte des Staats , der Regel

nach von den persönlichen Lasten und Pflichten des gemeinen Bürgers frei.
|j

§. 98. In den Angelegenheiten des bürgerlichen Lebens werden alle Geistliche,

ohne Unterschied der Religion, nach den Gesetzen des Staates beurtheilt.
||

§. 111. Nur der Staat kann bestimmen, zu welcher der verschiedenen Kirchen-

gemeinen seiner eigenen Religionspartei jeder Einwohner als ein beitragendes

Mitglied gerechnet werden soll. '] §. 112. Auch ist der Staat berechtigt, jeden

Einwohner zur Beobachtung solcher äussern Kirchengebräuche und Einrichtungen,

derjenigen Religionspartei, zu der er sich bekennt, in so weit anzuhalten, als

davon, vermöge der Gesetze, die Bestimmung oder Gewissheit bürgerlicher

Rechte abhängt. §. 113. Die dem Staate über die Kirchengesellschaften nach

den Gesetzen zukommenden Rechte werden von dem geistlichen Departement in

so fern verwaltet, als sie nicht dem Oberhaupte des Staats ausdrücklich vorbe-

halten sind,
jj
§. 114. Ausserdem aber stehen die Kirchengesellschaften einer

jeden vom Staate aufgenommenen Religionspartei unter der Direction ihrer geist-

lichen Oberen,
i §. 115. Bei den katholischen Glaubensgenossen ist der Bischof

der gemeinschaftliche Vorgesetzte aller Kirchengesellschaften des ihm angewie-

senen Districts.
j
§. 116. Ohne ausdrückliche Genehmigung des Staats kann

keine Kirchengesellschaft von dieser Unterordnung gegen den Bischof der Diöcese

ausgenommen werden. !| §. 117. Kein Bischof darf in Religions- und Kirchen-,

angelegenheiten, ohne Erlaubniss des Staats, neue Verordnungen machen, oder

dergleichen von fremden geistlichen Obern annehmen. §. 118. Alle päpstlichen

Bullen, Breven und alle Verordnungen auswärtiger Obern der Geistlichkeit

müssen, vor ihrer Publication und Vollstreckung dem Staate zur Prüfung und

Genehmigung vorgelegt werden. §. 119. Diejenigen Gerechtsame über die

Kirchengesellschaften, welche nach den Gesetzen dem Staate vorbehalten sind,

kann der Bischof nur in so fern ausüben, als ihm ein oder die andere derselben

von dem Staate ausdrücklich verliehen worden. §. 120. Ohne Zuthun und

Approbation des Bischofs der Diöcese, oder dessen Vicarien, soll Niemand zum

Priester aufgenommen, zu einem geistlichen Amte befördert, oder aucli nur

zum öffentlichen Lehrvortrage in einer Kirchengemeinde zugelassen werden, i,

§. 121. Dem Bischöfe gebührt die Aufsicht über die Amtsführung, Lehre und

W^andel der seiner Diöcese unterworfenen Geistlichen. ! §. 122. Diese sind ihm

Ehrfurcht, und in Angelegenheiten ihres geistlichen Amtes Gehorsam schuldig,
j

§. 124. Die Rechte der Kii'chenzuclit gebühren nur dem Bischöfe. [Vergl.
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S. 946, 947, lOBG.l $. 125. Vermöge dieses Rechts kann er die ihm unter- ^'•^^^<'^>'
" "

i o -
Preussen.

geordneten Geistlichen durch geistliche Bussübungen, durch kleine, den Betrag 5. Febr. 1 794,

von Zwanzig Thalern nicht übersteigende Geldbussen oder auch durch eine die

Dauer von vier Wochen nicht übersteigende Gefängnissstrafe, zum Gehorsame, und

zur Beobachtung ihrer Amtspflichten anhalten,
jj §. 126. Geistliche katholischer

Religion, die sich in ihre Amtsführung grober Vergebungen schuldig gemacht

haben, müssen nach dem Erkenntnisse des geistliclien Gerichts bestraft werden.

§. 127. Langwieriges Gefängniss (§ 125) und andere körperliche Strafen ist

weder der Bischof, noch ein geistliches Gericht zu verhängen berechtigt, i

§. 128. In weltlichen Angelegenheiten der Geistlichen kann sich der Bischof

nur insoweit eine Gerichtsbarkeit und ein Erkenntniss anmaassen, als ihm das

Recht dazu vom Staate ausdrücklich verliehen worden ist. §. 133. Die

Bestellung eines bischöflichen Generalvicarius kann ohne Landesherrliche Ge-

nehmigung nicht geschehen, i §. 134. Alle Obern der Geistlichkeit sind dem

Staate zur vorzüglichen Treue und Gehorsam verpflichtet. §. 135. Kein aus-

wärtiger Bischof, oder andrer geistlicher Obere, darf sich in Kirchensachen

eine gesetzgebende Macht anmassen.
|

§. 136. Auch darf er irgend einige andere

Gewalt, Direction oder Gerichtsbarkeit in solchen Sachen, ohne ausdrückliche

Einwilligung des Staats, nicht ausüben. ' §. 137. Kein Unterthan des Staats,

geistlichen oder weltlichen Standes, kann unter irgend einem Vorwande zu der

Gerichtsbarkeit auswärtiger geistlicher Obern gezogen werden. §. 138. Ist

dergleichen auswärtigen Obern eine Direction oder Gerichtsbarkeit innerhalb

der Grenzen des Staates zugestanden, so müssen sie zu deren Verwaltung, einen

vom Staate genehmigten Vicarius innerhalb Landes bestellen. §. 141. Zu

Kirchenversammlungen innerhalb Landes darf die Geistlichkeit ohne Vorwissen

und Mitwirkung des Staats nicht berufen; viel weniger können die Schlüsse

solcher Versammlungen ohne Genehmigung des Staats in Ausübung gebracht

werden. §. 142. Den Einladungen zu auswärtigen Kirchenversammlungen

dürfen inländische Geistliche ohne besondere Erlaubniss des Staats nicht Folge

leisten. §. 160. Zu dem Vermögen der Kirchengesellschaften gehören die

Gebäude, liegende Gründe, Gapitalien und alle Einkünfte, welche zur anständigen

Unterhaltung des äussern Gottesdienstes für jede Kirchengemeine nach deren

Verfassung bestimmt ist. §. 161. Das Kirchenvermögen steht unter der Ober-

aufsicht und Direction des Staats, i §. 162. Der Staat ist berechtigt, darauf zu

sehen , dass die Einkünfte der Kirche zweckmässig verwendet werden.

§. 167. Das Kirchenvermögen steht unter der Aufsicht der geistlichen Obern.

§. 169. Keinem auswärtigen geistlichen Obern soll erlaubt sein, sich irgend eine

Aufsicht oder Direction über das Vermögen inländischer Kirchen unmittelbar

anzuraassen.
1 §. 170. Kirchen und andere dahin gehörige Gebäude sind aus-

schliessend das Eigenthum der Kirchen-Gesellscliaft, zu deren Gebrauche, sie

bestimmt sind. §. 171. Auch durch Vtränderung ihrer Religionsgrundsätze

verliert eine Kirchengesellschaft nicht das Eigenthum der ihr gewidmeten Kirchen-

gebäude.
1} §. 176. Neue Kirchen können nur unter ausdrücklicher Genehmigung
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Nr.4753(i8).
(jgg gtaatcs erbaut werden. 11 §. 183. Kirchhöfe oder Gottesäcker und Begräbniss-

Preussen.

5. Feu. 1794. platze, wclche zu den einzelnen Kirchen gehören, sind der Regel nach das

Eigenthum der Kirchengesellschaften.
||

§. 188. Ohne Erkenntniss des Staats

soll Niemanden das ehrliche Begräbniss auf dem öffentlichen Kirchhofe versagt

werden.
||

§. 189. Auch die im Staate aufgenommenen Kirchengesellschaften

der verschiedenen Religionspartheien dürfen einander wechselsweise, in Er-

mangelung eigener Kirchhöfe, das Begräbniss nicht versagen.
||

§. 190. "Wo der

Kirchhof erweislich nicht der Kirchengesellschaft, sondern der Stadt- oder Dorf-

gemeine gehört, da kann jedes Mitglied der Gemeine, ohne Unterschied der

Religion, auch auf das Begräbniss daselbst Anspruch machen.
||
§. 194. Keine

Kirchengesellschaft kann, ohne ausdrückliche Bewilligung des Staats, liegende

Gründe an sich bringen.
||

§. 195. Ohne Vorwissen und besondere Erlaubniss

des Oberhauptes im Staate darf, bei Strafe doppelten Ersatzes, keiner aus-

ländischen Kirche etwas verabfolgt werden.
\\
§. 219. Grundstücke und Gerechtig-

keiten, die einer Kirche gehören, können ohne ausdrückliche Genehmigung des

Staats nicht veräussert werden.
||

§. 238. Neue Parochien können nur vom

Staate, unter Zuziehung der geistlichen Obern, errichtet, und die Grenzen

derselben bestimmt werden.
||

§. 240. Alle dergleichen Streitigkeiten, so wie

diejenigen, welche über die Grenzen zwischen zwei oder mehreren Parochien

entstehen, müssen von der weltlichen Obrigkeit durch den ordentlichen Weg
Rechtens entschieden werden.

\\
§. 306. Die unter Genehmigung des Staats

einmal bestehenden Parochien, können ohne dergleichen Genehmigung nicht

wieder aufgehoben werden.
|1

§. .3D9. Wenn zwei Gemeinen verschiedener

Religionspartheien zu Einer Kirche berechtigt sind, so müssen die Rechte einer

jeden liauptsächlich nach den vorhandenen besondern Gesetzen oder Verträgen

beurtheilt werden.
||

§. 311. Die nähern Maassgaben wegen der Ausübung dieser

Rechte müssen, bei entstehendem Streite, nach dem Einverständnisse der beider-

seitigen Obern, und wenn dies nicht Statt findet, durch unmittelbare Landes-

herrliche Entscheidung festgesetzt werden.
|j

§. 532. Hat ein Pfarrer in seinem

Amte grobe Exzesse begangen, so müssen die 'geistlichen Obern ihm die Führung

seines Amtes vorläufig untersagen; wegen dessen Wahrnehmung die erforderlichen

Anstalten treffen; die nähere Untersuchung verliängen und nach dem Befunde

derselben ihm die Entsetzung andeuten.
||

§. 533. Will sich der Pfarrer dabei

nicht beruhigen, so steht ihm frei, auf förmliclie gerichtliche Untersuchung und

Entscheidung anzutragen.

Durch Cabinetsordre vom 12. April 1822 trat an Stelle der gericlit-

liclien Intervention der Rekurs an den Minister der Geistlichen- und Unter-

richts-Angelegenheiten.]

^. 535. Bei katholischen Pfarrern gebührt das Erkenntniss dem geistlichen

,

Gericlite.
j]

§. 536. Hat ein Pfarrer sich bürgerlicher Verbrechen, die eine

Criminaluiitersuchung nach sich ziehen, schuldig gemacht, so müssen die geist-

lichen Obern ihn suspendiren, und die Sache der oi'dentlicheu Obrigkeit zur

weitern Verfügung anzeigen.
||

§. 946. Geistliche Gesellschaften, [Stifte, Klöster



Staat und Kirche in Preussen. Ol

und Ordenl sind berechtigt, ihre Mitglieder durch geistliche Bussübungen zur^'^'^''^^^)'
^ ' Prenssen.

Erfüllung der Pflichten ihrer Verbindung und zur Vermeidung alles Aergernisses 5. pebr. 1794,

anzuhalten.
||
§. 947. Körperliche oder Geldstrafen gegen ihre Mitglieder zu

verhängen, sind sie nur soweit berechtigt, als ihnen die Befugniss dazu durch

besondere Gesetze, oder in ihren vom Staate bestätigten Statuten, ausdrücklich

eingeräumt worden.
[|

§. 948. Die Rechte des Staats über solche geistliche

Gesellschaften und deren Vermögen sind hauptsächlich nach den. von ihm be-

stätigten Grundverfassungen, nach den vorhandenen Recessen und Verträgen, und

nach den die Angelegenheiten derselben betreffenden Friedensschlüssen und

andern Tractaten zu beurtheilen.
||

§. 949. In der Regel kommen dem Staate

eben die Rechte über sie zu, wie über die Kirchengesellschafteu.
H §. 982. Das

Wahlgeschäft [der Capitel- oder Convent -Vorsteher] ist der Landesherr durch

dazu bestellte Commissarien zu dirigiren berechtigt.
j|

§. 1004. Einen regel-

mässig Gewählten, welchem die nach §. 980 erforderlichen Eigenschaften [Cano-

nischen Erfordernisse] nicht mangeln, darf der geistliche Obere die Confir-

mation nicht versagen.
\\

§. 1009. Es darf aber kein Gewählter oder Postulirter

[Vorsteher des Capitels oder Convents] die Bestätigung oder Zulassung der geist-

lichen Obern eher nachsuchen, als bis er dazu die Genehmigung des Landesherrn

hat.
II

§. 1010. Vor dem Erfolge dieser Genehmigung soll die Einweihung nicht

Statt finden, noch der Gewählte oder Postulirte zur Ausübung der Funktionen

seines Vorsteheramtes, oder zum Besitze und Genüsse der damit verbundenen

weltlichen Rechte und Einkünfte gelassen werden.
|1

§. 1011. Wenn der Landes-

herr, aus Gründen des gemeinen Wohls oder der Erhaltung der äussern und

Innern Ruhe des Staats, das präsentirte Subject verwirft, so muss eine neue

Wahl veranlasst werden.
||

§. 1012. In Fällen, wo das Capitel oder der Con-

vent wegen seiner schuldbaren Saumseligkeit, oder wegen der bei der Wahl

oder Postulation vorgefallenen Unregelmässigkeiten, seines Wahlrechts verlustig

wird, fällt die Besetzung der Stelle für diesesmal nach Verschiedenheit der

Verfassungen in den Provinzen, entweder dem Landesherrn, oder den geistlichen

Obern anheim.
\\

§. 1013. Aber auch letztere müssen, bei ihrer Ernennung,

die gesetzlichen Vorschriften wegen der Tüchtigkeit des zu bestellenden Sub-

jects beobachten, und dasselbe dem Landesherrn zur Genehmigung vorschlagen.

§. 1017. Die Gründe zur Bestellung eines Coadjutors müssen von den unmittel-

baren geistlichen Obern des Stifts und von dem Laudesherrn geprüft un(

genehmigt werden.
||

§. 1051. Wo die Ernennung des Bischofs dem Landes

herrn nicht vorbehalten ist, da kommt die Wahl desselben dem Domkapitel zu.

§. 1068. Ohne Vorwissen und Genehmigung des Staats dürfen sie, [die Kloster-

obern] keine Mitglieder ausserhalb Landes verschicken, oder in auswärtige

Klöster versetzen, oder auswärtige Mitglieder in inländische Klöster aufnehmen.

§. 1069. Kloster-Obern, welche diesem zuwider liandelu, sollen in ihrem Amte

nicht ferner geduldet, und noch ausserdem verhältnissmässig bestraft, auch zur

Zurückschaffung des aus dem Lande gebrachten ^Mitglieds durch rechtliche

Zwangsmittel angehalten werden,
[j
§. 1161. Kein Königlicher Uutertlian, mann-
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ii)-.+753{i8).^ß{jeQ Q^jgf weiblichen Geschlechts, soll ohne Yorwissen und Erlaubniss des

5. FebTnw. Staats in ein Kloster aufgenommen werdeH.
j|

§. 1164. Ein Stift oder Kloster,

welches diesen Vorschriften entgegen handelt, soll mit fiskalischer Geldstrafe

allenfalls bis zu Hundert Dukaten, belegt; und bei beharrlicher Wieder-

holung solcher Uebertretungen, bewandten Umständen nach, ganz aufgehoben

werden.

Laspeyres, Geschichte und heutige Verfassung der katholischen Kirche

Preussens. I. Thl. Halle 1840. 0. Mejer, Zur Geschichte 1. c. p. 400 ff.

G. Phillips, Kirchenrecht. Regensburg 1850. HI. Bd. p. 488 ff.

Die Abänderungen, welche einige dieser Bestimmungen des Landrechtes

durch die Art. 12— 17 der Verfassungsurkunde vom 31. Januar 1850 er-

fuhren s. w. u.

Nr. 4:154:. (19.)

PREUSSEN. Königliche Cabinets- Ordre. — Sanction der Circum-

scriptionsbulle.

Gesetzsammlung f. d. preussischen Staaten Jahrg. 1821. Stück 12.

1^^4754(19). Da die Mir von Ihnen vorgelegte päpstliche Bulle, welche mit den Worten:

^Jau^^is^i »^^ salute aniniarum" anliebt, und aus Rom vom 16. Juli d. J. (XVII. Cal. Aug.)

datirt ist, nach ihrem wesentlichen Inhalte mit jener Verabredung zusammen-

stimmt, die unter dem 25. März d. J. in Betreff der Einrichtung, Ausstattung

und Begrenzung der Erzbisthümer und Bisthümer der katholischen Kirche des

Staats, und aller darauf Bezug habenden Gegenstände, getroffen, auch von Mir

bereits unter dem 9. Juni d. J. genehmigt worden ist; so will Ich, auf Ihren

Antrag, auch dem wesentlichen Inhalt dieser Bulle, nämlich dem, was die auf

vorerwähnte Gegenstände sich beziehenden sachlichen Verfügungen betrifl't,

hierdurch Meine Königliche Billigung und Sanction ertheilen, kraft deren diese

Verfügungen als bindendes Statut der katholisclien Kirche des Staats von allen,

die es angeht, zu beobachten sind. Diese Meine Königliche Billigung und

Sanction ertheile Ich, vermöge Meiner Majestätsrechte, und diesen Rechten, wie

auch allen Meinen Unterthanen evangelischer Religion, und der evangelischen

Kirche des Staats, unbeschadet. ! Demnach ist ein Abdruck dieser Bulle in die

Gesetzsammlung aufzunehmen, und für die Ausführung derselben durcli das

Ministerium der geistliclien Angelegenheiten zu sorgen.

Berlin, den 23. August 1821.

Friedrich Wilhelm.

An
den Staats-Kanzler Herrn Fürsten von Hardenberg.

0. Mejer, Die Propaganda, ihre Provinzen und ihr Recht. Göttingen

1853. Bd. II. p. 444—499. 500—504. Lebensnaclirichten über Niebuhr.

Gotha 1838. Laspeyres 1. c, I. p. 770 ff. 867 ff. B. Ganis, Geschichte der

Kirche Christi im 19. Jahrh. Innsbruck 1856. Bd. III p. 470 ff.
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Eine Regelung der katholischen Kirchenverhältnisse Prcussens war,^'''*^^'*^^^^-

zumal durch die Erwerbung der Rheinlande und Westphalens, dringend noth- ,3 "^^^^^1^2,

wendig geworden. Im Juli 18 Ki wurde Niebuhr als preussischer Gesandter

mit der Bestimmung nach Rom gesandt „über die Einrichtung der katho-

lischen Kirche in den preussischen Staaten zu verhandeln und eine Ueber-

einkunft abzuschliessen". Die Instructionen zum formellen Beginn dieser

Verhandlungen erhielt er jedoch erst nach fast vier Jahren, weil man sich in

Berlin lange nicht über das einigen konnte, was von der Curie zu fordern

sei. Inzwischen hatte man aus den Berichten des Gesandten, und aus dem

Verlaufe den die Verhandlungen anderer Staaten mit der Curie nahmen, die

Ueberzeugung gewonnen, dass Erörterungen „über Stipulationen, wodurch der

Wirkungskreis der geistlichen Oberen und ihre Stellung zu den weltlichen

Behörden des Staates näher bestimmt würden" zu keiner üebereinstimmung

führen können. Man entschloss sich deshalb, kein Concordat sondern nur

die Erlassung einer CircumscriptionsbuUe zu beantragen, d. h. man gab den

Gedanken auf, ein Uebereinkommen über die Kirchenfreiheit und die staat-

liche Kirchenhoheit zu schliessen, und beschränkte sich darauf, die Recon-

struktion des zerfallenen episcopalen Organismus zu vereinbaren. Die

Instruktion hiezu, in welcher der Inhalt der Bulle näher bezeichnet war,

erhielt Niebuhr Mitte Juli 1820. Er fasste denselben in einer Note an den

Cardinal-Staatssecretär zusammen und bat um Erlassung einer päpstlichen

Constitution dieses Inhalts. Schon Anfangs August hatte sich Niebuhr und

Consalvi im Wesentlichen geeinigt, obwohl in Rom eine „umfassendere Ver-

einigung" dringend gewünscht wurde. Die officielle Antwortsnote (6. October

1820) sagt die verlangte Bulle im Allgemeinen zu, verlangt aber einzelne

Punkte derselben anders gefasst. Ueber diese wurde nun, nach eingeholten

Instruktionen, in weiteren Noten verhandelt, und während Hardenbergs An-

wesenheit in Rom (25. Märzj eine vollkommene üebereinstimmung erreicht.

Die nun folgende Redaction der Bulle durch den damit beauftragten Geist-

lichen, Monsignore Mazio, wurde von' Niebuhr Satz für Satz beaufsichtigt.

Am 16. Juli 1821 ging die Bulle, mit den Anfangsworten „De salute ani-

marum", aus der päpstlichen Datarie hervor.

Xr. 4755. (20.)

RÖMISCHE CUEIE. Die Bulle De salute animarum (Circumscriptions-

buUe für Preussen). — Die Einrichtung, Ausstattung und Begrenzung der

Erzbisthümer und Bisthümer.

Lat. Orig. Bull. M. R. XV p.-403. Nussi, Conv. p. 188. Deutsche Uebers. Gesetzs.

f. d. preuss. St. Jahrg. 1821. St. 12.

Pius Bischof, Knecht der Knechte Gottes, zu ewigem Gedächtniss.

Indem Wir das Heil der Seelen und die Wohlfahrt der katholischen Religion, Nr.ivss (20).

wie Unser apostolischer Berufes fordert, eifrig zu Herzen nehmen, trachten Wir ,g°j^j.j"g2j;

beständig. Alles zu bereiten, was irgend zur geistlichen Führung der Christen

tauglich und nützlich ist. In solcher Gesinnung hatten Wir längst Unsere

Gedanken auf jene Gegenden gerichtet, die der Durchlauclitigste Fürst

Friedrich Wilhelm König von Preussen dermalen beherrschet; Wir wünschten
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Nr.4755(20).j^^jt. jjülfe Seiner Macht und Freigebigkeit die Angelegenheiten der Religion
Rom. Curie.

u j o

16. Juli 1821. daselbst auf die bestmöglichste "Weise zu ordnen.
||
Denn jener Gegenden jetziger

Zustand schwebte Uns vor Augen; und Wir hatten nicht aufgehört die Unfälle

zu beweinen, die aus der allgemeinen Zerrüttung liervorgegangen, jene einst so

blühenden, so reichen Kirchen von Deutschland, ihres alten Glanzes und Besitz-

tliums beraubt, und sie in das tiefste Elend herabgestürzt hatten; woraus für

den katholischen Glauben und seine Bekenner grosses Unheil entstanden ist.

Da nun die Umstände nicht vergönneten, diese Kirchen der ruhmvollen deutschen

Nation im vorigen Glanz hergestellt zu sehen, so haben Wir alle ^lühe und Fleiss

. angewandt, Uns wenigstens jene Mittel zu verschaifen, die Wir als nöthig oder

diensam erachteten, um in jenen Gegenden den katholischen Glauben zu erhalten

und das Seelen-Heil der Christen zu befördern.
I|
Diesem Unseren Verlangen hat

der vorbelobte König von Preussen sich überaus giinstig erwiesen, dessen geneigten

Willen gegen die zahlreichen, seinem Zepter unterworfenen Katholiken, beson-

ders in den Ihm zugetheilten Provinzen am Rhein, Wir mit dankbarem Herzen

erkennen. So vermögen Wir denn nun endlich Alles zu einem guten und heil-

samen Ausgang zu leiten, nach Lage der Orte und Bequemlichkeit der

Inwohnenden einen neuen Zustand der Kirchen des preussischen Reichs, mit

neuer Begränzung der Sprengel, einzuri(;hten, und den einzelnen Stühlen, da, wo

es daran mangelt, würdige und tüchtige Hirten zu verleihen.
||
Derohalben, indem

Wir als ausdrücklich erwälnit und von Wort zu Wort liier eingeschaltet ansehen

alles dasjenige, was die Aufhebung, Umwandelung oder Einrichtung der unten

namhaft zu machenden Kirchen und Capitel, wie auch deren besonderer früheren

Rechte und Vorrechte, imgleichen die Theilung und Zusammensetzung der

Sprengel und die Vernichtung jedes früheren Metropolitanrechts betrifft — in

dem Wir ferner durchaus ergänzen die Zustimmung aller derer, die irgend zur

Sache betheiligt sind — aus sicherer Unserer Erkenutniss, nach reifer Ueber-

legung, aus Fülle apostolischer Gewalt und in Vorgang gänzlicher Aufhebung,

Erlöschung und Vernichtung, schon jetzt der bischötiichen Kirche von Aachen

(deren Domkapitel in ein Kollegiatstiff verwandelt werden soll), wie auch der

bischöflichen Kirche und des Domkapitels zu Corvei, und der Abtei Neuzell,

dereinst aber (nämlicli nach dem Abgange des jetzigen Abts, ünsers ehrwürdigen

Bruders, Joseph von Hohenzollern, Bischofs von Ermland), auch der Abtei

Oliva — willfahrend dem allgemeinen Wunsche von Deutschland, welclier Uns

durch die Empfehlung des Königs doppelt werth gewoi'den ist — dem allmäcli-

tigen Gott zur Verherrlichung, und zur Ehre des Haupts der Apostel, des

heiligen Petrus, setzen Wir hierdurch wieder ein in den Rang einer Metropole,

die, jenem Haupt der Apostel geweihte, Kirche zu Cölu, die an Glanz und alter-

thümlicher Würde keinem andern Stuhle von Deutschland nacligiebt, und ver-

fügen, dass sie zu ewigen Zeiten solcher Ehre geniessen, und ihr die bischöf-

lichen Kirchen von Trier, Münster und Paderborn als Suffragane unterge1)en

seyn sollen,
||
Die bischöfliche Kirclie zu Posen, auf den Namen der seligen

Apostel Petrus und Paulus tieweiht, crlieben Wir gleiclifalls zum Range einer
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Metropole. Wir vereinigen sie für beständig mit jener andern, dem Namen des
Nr.4755 (20).

seligen Adalbert geweihten, gleichfalls crzbischöflichen, Kirche zu Gnesen, dieiö.juins^i.

durch freiwillige, zu Unseren Händen geschehene und von Uns genehmigte Ent-

sagung Unsers ehrwürdigen Bruders Ignatz Raczynski, ihres letzten Erzbischofs

dermalen erledigt ist. Die Obhut, Weide und Verwaltung dieser Kirche zu

Gnesen übertragen Wir gänzlich Unserm ehrwürdigen Bruder Timotheus Gor-

zenski, Bischöfe zu Posen, welchen Wir hierdurch zum Erzbischofe von Gnesen

und Posen bestellen. Wir wollen, dass er für immer Namen und Würde eines

Erzbischofs von Gnesen und Posen annehme und führe. Seinem Metropolitan-

recht unterordnen Wir die bischöfliche Kirche von Culm.
|j

Anlangend die

bischöflichen Kirchen von Breslau und Ermland, so sind und bleiben dieselben

Unserm heiligen Stuhle unmittelbar unterworfen. Diesen Erzbischöfen und

Bischöfen allen verleihen und bestätigen Wir den vollen Inhalt jener Gerecht-

same, Ehren, Vorzüge und Freiheiten, deren sich andere Erzbischöfe und

Bischöfe jener Gegenden rechtmässig erfreuen. Was anlangt das Capitel der

Metropolitankirclie zu Cöln, so errichten Wir in demselben zwei Würden, näm-

lich die Probstei, welche den Bang hat nächst dem Erzbischofe, und zur zweiten

Würde die Dechantei, sodann zehn wirkliche und vier Ehren-Canonicate, auch

acht Vikarien oder Pfründen.
[|
Das Capitel der ei'zbischöflichen Kirche zu Gnesen

wird künftig nur aus einer Würde bestehen, nämlich der probsteilichen, und aus

Canonicaten sechs an der Zahl; dahingegen bilden das Capitel der anderen erz-

bischöflichen Kirche zu Posen zwei Würden, Probstei und Dechantei, acht wirk-

liche und vier Ehren-Canonicate, auch acht Vikarien oder Pfründen.
I

Die

Capitel der beiden bischöflichen Kirchen von Trier und Paderborn werden ein

jedes bestehen aus zwei Würden, nämlich Probstei und Dechantei, aus acht

wirklichen und vier Ehren-Canonicaten, und sechs Vikarien oder Pfründen.
||

In

der bischöflichen Kirche zu Münster werden das Capitel ausmachen zwei Würden

nämlich als Erste die Probstei, und als Andere die Dechantei, sodann acht wirk-

liche und vier Ehren-Canonicate, auch acht Vikarien oder Pfründen. Das

Capitel der bischöflichen Kirche zu Culm wird bestehen aus zwo Würden,

Probstei und Dechantei, aus acht wirklichen und vier Ehren-Canonicaten, auch

aus sechs Vikarien oder Pfründen.
[|

Das Capitel der bischöflichen Kirche zu

Breslau werden bilden zwo Würden, nämlich die Probstei und Dechantei, dann

zehn wirkliche Canonicate, deren Erstes die Schulpräbende mit sich fülirt, und

sechs Ehren-Canonicate, auch acht Vikarien oder Pfründen.
[;
Was endlich an-

geht das Capitel der bischöflichen Kirche von Ermland, so bleibet solches für

jetzt in seiner bisherigen Verfassung, jedoch so, dass Uns und Unsern Nach-

folgern, den Päpsten zu Rom, vorbehalten sei, dasselbige in Zukunft nacli der

Weise anderer Capitel des preussischen Reichs umzugestalten,
j

Ferner soll in

allen den vorgenannten erzbischöflicheu und bischöflichen Kirchen die Seelsorge

über die Pfarrgemeinden zwar ein Recht des Capitels sein; sie soll jedoch einem,

eigens dazu bestellten, von dem Erzbischofe oder Bischöfe in Vorgang gehöriger

Prüfung, nach Vorschrift der cauonischeu Satzung bestätigtem Mitgliede anver-

Staatsarchiv XXIII. (Kivclil. Actenstücle.) 5
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Nr.4755(20).ti.aut ^^^ von demselben mit Hülfe der Vikarien ausgeübt werden. Auch sollen
Eöm. Cnri

16. Juli 182

Eom. cnne.
.^ ^^^^^ ^^y. gedachten Capitel von dem Erzbischofe oder Biscliofe zwei Chor-

lierren für immer angewiesen werden, deren der Eine des Beichtvateramtes, der

Andere hingegen des Amtes eines Gottesgelehrten, welcher an bestimmten Tagen

dem Volke die heilige Schrift erkläret, treulich zu warten hat.
j|

. . . [Rechte des

Ehren-Canonici] . . .
j;
Zugleich ermächtigen Wir die vorgenannten Domcapitel,

so jetzt als künftig, dass sie zu neuer und angemessener Ordnung des Dienstes

ihrer Kirchen und des täglichen Stundengebets darin, auch zu heilsamer Leitung,

Führung und Verwaltung geistlicher und zeitlicher Angelegenheiten und Gerecht-

same Satzungen, Ordnungen, Capitel und Beschlüsse, ehrbaren und

erlaubten Inhalts unter Vorsitz und mit Gutheissung ihrer Ordinarien,

aufrichten, erklären, auslegen abfassen und ausgehen lassen mögen.
]

Und nachdem Wir eines jeden Metropolitan- und Domstifts-Würden, Canonicate,

Vikarien oder Pfründen der Zahl nach, wie vorstehet, festgestellt, als setzen

Wir zu deren jetziger und zukünftiger Einrichtung hierdurch fest, dass, wer

immer zu vorgedachten Würden und Canonicaten gelangen will, mit nach-

stehenden Erfordernissen begabt sein soll; nämlich; dass er die höheren heiligen

Weihen empfangen, zum mindesten fünf Jahre lang in dem Haupt- oder Hülfs-

seelsorgeramte, oder in dem Lehramte der Gottesgelalirtheit und des canonischen

Rechtes, oder in eines preussischen Bischofes Verwaltung gestanden und der

Kirche mit Nutzen gedient, oder die höchste gelehrte Würde in der Gottes-

gelalirtheit oder in dem canonischen Rechte gehörig erworben liaben müsse.

Dieses letzteren Erfordernisses bindende Kraft wird jedoch aus erheblichen

Gründen für den Verlauf der nächsten zelm Jahre von diesem Tage ab noch

ausgesetzt. Uebrigens sollen Stand und Geburt der Geistlichen in Erlangung

der Würden und Canonicate von nun an keinen Unterschied des Rechts weiter

begründen. Zugleich verfügen W^ir hierdurch, dass in dem Catliedralcapitel zu

Münster wie auch zu Breslau, Ein Canonicat auserlesen werde, um von dem-

jenigen, dem es nach der Monate Wechsel gebühret, je allezeit einem öffent-

lichen Lehrer an den hohen Schulen gedacliter Städte, der jedoch mit den cano-

nischen Erfordernissen begabt sey, verliehen zu werden. Gleicliermassen ver-

ordnen Wir, dass der jeweilige Probst an der Pfarrkirche der heiligen Hedwig

zu Berlin, wie auch der jeweilige Landdecliant der Grafschaft Glatz, den Ehren-

Canonicis der Domkirche zu Breslau sollen zugezählt werden, also dass sie

durchaus mit den übrigen gleiche Reclite gemessen, und ihre Stelle und Ordnung

einnehmen nach dem Alter ihrer Ernennung. Ein Jeglicher aber der Ehren-

Canonici vorgedachter Kirchen insgemein soll aus der Zahl der Erzpriester

genommen sein — derer, die sich in der Seelsorge mit Ehren versucht haben.
|;

Was aber für jetzt die neue Zusammensetzung vorgedachter Capitel betrifft,

welche allerbaldest zu bewirken ist, so ertheileu Wir Unserm, unten zu benen-

nenden Vollzieher die Gewalt, solche Würden, Canonicate und Vikarien, als

wirklich erledigt sind aus besonderer ihm übertragenen apostolisclier

Macht und im Noamen dieses heiligen Stulils zu verleihen
i

Zukünftig



Staat und Kirche in Preussen. 67

aber, bei sich ereignenden Erledigungen in den gedachten erzbiscliöflichen nnd^'"'*^55(20).
1 • j T-- 1 11 1 tx Köm. Curie.

bischöÜichen Kirchen, auch in der Kirche zu Aachen werden Wir und Unsere i6.juiii82i.

Nachfolger, die Päpste zu Rom, nicht nur die Probstei, welches die erste Würde

nächst der bischöflichen ist, sondern auch die in den Monaten Januar, März,

Mai, Julius, September und November zur Erledigung gelangenden Canonicate

verleihen, und zwar in derselbigen Art und Weise, wie bisher zu Breslau ge-

schehen ist. Was aber die Dechanteien an gedachten Metropolitan- und

•Cathedralkirchen anbelangt, desgleichen die Canonicate, so daselbst und in dem

künftigen Collegiatstifte zu Aachen, in den übrigen Monaten des Jahrs erledigt

werden, so fallen solche der Vergebung der betreffenden Erzbischöfe und

'Bischöfe anheim. Die Vikarej'en aber oder Pfründen, in was für einen Monat

sie ledig werden mögen, überlassen Wir gänzlich zur Verleihung der betreffenden

Erzbischöfe und Bischöfe, i' Endlich glauben Wir der deutschen Nation etwas

Angenehmes und dem vorbelobten Könige von Preussen etwas Wohlgefälliges zu

-erweisen, wenn Wir das Recht der Wahlen, welches in den überrheinischen

Kirchen erhalten und bestätigt, in den diesseits Rheins Belegenen aber, durch

apostolische Verfügung vom Jahre 1801 ausser Gang gebracht worden ist, in

jenen diesseit Rheins belegenen Sprengein, die dem Scepter des genannten

Königs im Zeitlichen unterworfen sind, wieder herstellen. Daher verordnen und

verfügen Wir, in Ansehung der zu Deutschland gehörigen Kirchen von Cöln,

Trier, Breslau, Paderborn und Münster, dass mit Aufhebung jeder andern bisher

bestandenen Weise und Gewohnheit, auch jedes Unterschiedes von Wahl und

Postulation, und des Erfordernisses adlicher Geburt, besagte Capitel (sobald sie

auf vorerwähnte Weise eingerichtet und zusammen gesetzt seyn werden) sich

solchen Rechts sollen zu erfreuen haben. Es sollen nämlich bei jeder Erledigung

jener Stühle, es sey durch Todesfall extra curiam, oder durch Abdankung und

Entsagung (mit Ausnahme jedoch der jetzigen Erledigungen von Cöln und Trier)

innerhalb der gewöhnlichen Frist von drei Monaten, die Würden und Canonici

kapitularisch versammelt und mit Beobachtung der canonischen Vorschriften,

aus der gesammten Geistlichkeit des preussischen Reichs sich einen würdigen,

und mit den canonischen Erfordernissen begabten Mann zu ihren Vorgesetzten

canonisch zu erwählen, ermächtiget seyn. Bei dergleichen Wahlen aber sollen

nicht bloss die wirklichen, sondern auch die Ehren-Canonici eine Stimme führen,

selbst jene, die über die, in dieser Verordnung festgesetzte Anzahl, auf ihre

Lebzeit in den Capiteln beibehalten werden, sollen nicht davon ausgeschlossen

seyn. In Ansehung der Capitel der bischöflichen Kirchen von Ermland und

€ulm, und der erzbischöflichen von Gnesen und Posen (die beständig vereinigt

sind), enthalten Wir Uns etwas Neues zu verfügen, ausser, dass die Capitularen

von Gnesen und Posen bei der Wahl ihres Erzbischofes gemeinschaftlich ver-

fahren sollen. Was aber die erledigte bischöfliche Kirche von Breslau betrifft,

so ertheilen Wir den dermalen in ihr bestehenden fünf Würden, nämlich dem
Probste, Dechant, Archidiakon, Scholaster und Custos, wie auch den acht

residirenden und den sechs Ehren-Canonicis, die gegenwärtig das Capitel jener

5*



68 Staat und Kirche in Preussen.

Nr.4.55,(2u).]^jj.g]jQ
vorstellen, die besondere Befugniss, dass sie zur canonischen Wahl ihresKom. Curie. ' '

16. Juli 1821. neuen Bischofs, in der Art und Weise wie vorgemeldet ist, auch für dieses

erstemal vorschreiten können.
!| Es soll jedoch über jede solche Wahl eine in

beglaubigter Form abgefasste Urkunde an Unsern heiligen Stuhl eingesendet

werden. Wenn dieser dann die Wahl für canonisch vollzogen anerkennet, und

Kraft der Untersuchung, die der römische Papst jederzeit einem preussischeu

Erzbischofe oder Bischöfe auftragen, und dieser nach Vorschrift der Dienst-

anweisung Unseres Vorfahrs Urban's VIII. seeliger Gedächtniss mit allem Fleisse

führen wird, sich von des Erwählten Tüchtigkeit überzeugt, so werden Wir und

Unsere Nachfolger, die Päpste zu Rom, jede solche Wahl, bestehendem

Gebrauche gemäss, durch apostolische Briefe bestätigen.
|!
Es soll überdem in

jeder erzbischöflichen und bischöflichen Stadt ein geistliches Seminar erhalten

oder neu gegründet werden, damit darin eine solche Anzahl angehender Cleriker

unterhalten und nach Vorschrift der Beschlüsse von Trient unterrichtet und ge-

bildet werden möge, als es der Umfang und Bedarf der Sprengel fordern, und

der Vollzieher dieses gegenwärtigen Briefes genau anordnen wird . . . .
!
Indem

Wir nun, nach vorgängiger Theilung, Trennung und Veränderung einiger Oerter

und Pfarreien, die der Jurisdiction ihrer bisherigen Ordinariate entzogen, und

den unten namhaft zu machenden Sprengein neu hinzugefügt und einverleibet

werden sollen; — .... so ordnen, setzen und verfügen Wir, damit bei genauer

Grenzbestimmung allen Irrungen in Betreff der Ausübung der geistlichen Juris-

diction vorgebeuget werde, wegen deren Vertheilung in nachfolgender Weise:
|i

Der Sprengel der Metropolitankirche von Cöln soll gebildet werden aus sechs-

hundert und achtzig Pfarreien, welche theils am rechten, theils am linken Ufer

des Rheins belegen sind. Und zwar . . . . [ folgen die Namen der Decauate und

Pfarreien] ....
|j
Der Spreugel der bischöflichen Kirche von Trier, die Wir

allem Metropolitaneinflusse des Erzbischofs von Mecheln entziehen, und der

Metropolitankirche zu Cöln überweisen, wird innerhalb der Grenzen des

preussischen Reichs aus sechs hundert und vier und dreissig Pfarreien bestehen.

Nämlich .... [Namen der Pfarreien] ....
|
Den Sprengel der bischöflichen

Kirche zu Münster, die der Metropole von Cöln angehört, bilden ihre innerhalb

der Grenzen des preussischen Reichs belegenen zwei hundert sieben und achtzig

Pfarreien sammt mehreren, ausserhalb dieser Gränzen belegenen, und zu ihrer

Diöces gehörigen, über die Wir Uns und Unsern Nachfolgern, den Päpsten zu

Rom, die Macht vorbehalten in Zukunft, wie es Uns in dem Herrn Wohlgefallen

wird, zu verfügen .... [Namen der Pfarreien] .... Wir fügen ferner hinzu . .

.

die Gemeinde zu Oldenburg, die wir von der Nordischen Mission ausscheiden

lassen, und welche zum Gebiete des Herzoges von Oldenburg gehören, il Der

Sprengel der bischöflichen Kirche von Paderborn, deren Metropole ebenfalls die

Kirche von Cöln ist, behält seinen bisherigen Umfang. Mit ihm vereinigen Wir

den ganzen Sprengel des gegenwärtig aufgehobenen Bisthums Corvey, ausserdem

aber noch von dem überrheinischen Gebiet der vormaligen Erzdiöces Cöln ....

[Namen der Pfarreien] .... wie auch die Pfarreien des Grossherzogthuras
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Weimar: nicht minder die Pfarrei Eppe im Fürstenthume Waldeek, sonst zum Nr.4755(20)
' Köm. Curie,

cöluischen Sprengel gehörig ....(. Den Sprengel der beiden erzbischötlichen i6.,t„ui82i.

und für immer zu gleiclien Rechten vereinigten Kirchen von Gnesen und Posen

werden jene Orte ausmachen, die dazu jetzt, seit der letzten Diöcesan-

umschreibung des Königreichs Polen, geliören .... [Namen der Pfarreien] . . .

Der Sprengel der bischöflichen Kirche zu Culm, die Suffragan ist des Erz-

bischofs von Gnesen und Posen, wird bestehen, aus zweihundert und fünfzehn

Pfarreien, nämlich .... [Namen der Pfarreien] ... Der Sprengel der bischöf-

lichen Kirche zu Breslau, welche dem apostolischen Stuhle unmittelbar unter-

worfen ist, bildet deren dermaliges Gebiet, mit Ausschluss der Decanate

Ostrzeszow und Kempen, welche mit der Diöces Posen vereinigt sind

[Namen der Pfarreien] . . . Ueberhaupt sechshundert ein und zwanzig Pfarreien

innerhalb der Gi*enzen des preussischen Reichs. Ausserdem behält dieser

Sprengel seine auf österreichischem Gebiet belegenen Pfarreien. Endlich unter-

ordnen Wir den Bischöfen zu Breslau für jetzt und künftig die von dem aposto-

lisclien Vikariat der nordischen Missionen zu trennenden Pfarreien der Städte

Berlin, Potsdam, Spandau, Frankfurt an der Oder, Stettin und Stralsund, welche

von dem vorerwähnten Probste zu St. Hedwig in Berlin, als Delegaten des

Bischofs von Breslau, verwaltet werden sollen.
[1
Den Sprengel der bischöflichen

Kirche von Ermland, welche ebenfalls dem apostolischen Stuhle unmittelbar

unterworfen ist, bildet ihr dermaliges Gebiet, nebst den von dem Bisthume Culm

getrennten Decanaten Fürstenwerder, Neuteich, Marienburg, Stuhm und Christ-

burg mit ihren Hülfspfarreien und Tochterkirchen, so dass der ganze Sprengel

einhundert und neunzehn Pfarreien in sich fasset. '] Vorgedachte Städte nun und

Kirchen, erzbischöfliche und bischöfliche, sammt Pfarreien und Orten, ihnen zum

Sprengel beigelegt, auch Einwohnern beiderlei Geschlechts, sowohl geistlichen

als weltlichen Standes, überweisen Wir den Kirchen und deren Hirten zu ewigen

Zeiten als Stadt, Sprengel, Diöces, Geistlichkeit und Gemeinde, und unterwerfen

sie ihnen im Geistlichen dergestalt und also, dass, nachdem vorerwähnter Bischof

Joseph von Ermland diesen Brief gehörig wird vollzogen haben, und einiger, in

der Form, dann als nun, getroffene besondere Verfügungen Zeit gekommen seyn

Avird, sie selbst oder durch andere in ihren Namen, wahren, weseuhaften und

Avirklichen Besitz der geistlichen Leitung und Verwaltung, und jegliches

Diöcesan- und Ordinariatrechts, in gedachten Städten und deren Kirchen-

sprengeln, wie auch Gütern und Einkünften, zu ihrer Ausstattung, wie unten

folgt, ausgesetzt, kraft canonisch-apostolischer Einsetzungsbriefe, frei ergreifen,

auch in dem ergriffenen Besitze sich erhalten mögen. Daher denn auch, von

dem Augenblicke, da sie nach dieser Unserer Verordnung von den einzelnen

ihnen beigelegten Sprengein werden Besitz ergriffen und deren Leitung mit der

That angetreten haben, alle Jurisdiction der vorigen Vorgesetzten, gleichviel ob

Ordinarien oder Vikarien, aufliört, und alle denselbigen ertheilte Facultäten, in

den ihrer Jurisdiction entzogenen Distrikten und Orten sofort ihre Kraft und

Gültigkeit verlieren, i: Inzwischen werden Unsere ehrwürdigen Brüder, die Erz-
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ifr.4755(20).
i;,J5ß]jQfg yQ^ pj^^g und Ollmütz, Wie auch die Bischöfe von Königiugrätz und

Böia. Curie.

i6.Jiiiii82i. Leitmeritz ihre Jurisdiction, so sie bisher im preussischen Gebiet ausgeübt, auch

ferner behalten. Hingegen werden die in dieser Unserer Verordnung nicht mit

einbegriifenen und ausserhalb des preussischen Reichs belegenen Tochterkirchen,

Pfarreien und Brüche von Pfarreien, von ihren Mutter- und Pfarrkirchen, so

innerhalb desselben Reichs belegen sind, hierdurch abgeschieden; und es sollen

die nächsten Ordinariate dafür Sorge tragen, dass dieselben mit andern Mutter-

kirchen und Pfarreien von einerlei Staatsgebiet vereinigt werden; gleichwie Wir

es umgekehrt mit den innerhalb des preussischen Reichs belegenen, zu aus-

ländischen Müttern gehörigen Pfarreien, Tochterkirchen und Pfarrbrüchen, eben

so gehalten wissen wollen. Und behalten Wir Uns und diesem apostolischen

Stuhle vor, was die geistliche Führung anderer Bezirke und Orte angeht, wenn

es nöthig ist, besondere Fürsorge zu thun. fl In Erwägung aber des grossen Um-

fangs der Kirchsprengeln des preussischen Reichs wollen Wir die weih-

bischöfliche Würde in denjenigen Sprengein des preussischen Reichs, in denen

sie bereits besteht, nicht allein hierdurch bestätigen, sondern auch in den

Sprengein von Trier und Cöln herstellen und von neuem errichten; demzufolge

dann jeder Erzbischof und Bischof an Uns und Unsere Nachfolger, die Päpste

zu Rom, die Bitte zu bringen hat, dass ein mit den gehörigen Erfordernissen

versehener Mann, geistlichen Standes, zu der weihbischöflichen Würde bestimmt,

und in Vorgang des canonischen Processes, auch mit Beachtung hergebrachter

Formen, und nach Anweisung eines anständigen Auskommens zu einem Titular-

Bisthum in Landen der Ungläubigen erhoben werden möge. Und weil Wir die

Herstellung des berühmten, uralten erzbischöflichen Stuhls zu Cöln, der Erhaltung

des vor zwanzig Jahren, gleichsam an seiner Statt, errichteten Bisthums Aachen

vorgezogen haben, aber auch, iu'Uebereinstimmung des Durchlauchtigsten Königs

von Preussen Wunsch und geneigtem Willen, der Stadt Aachen etwas

Angenehmes erweisen wollen: so beschliessen und verfügen Wir, dass die bis-

herige Cathedrale zur heiligen Jungfrau Maria daselbst in ein CoUegiatstift

umgewandelt werden soll, bestehend aus der einzigen Würde eines Probstes und

aus sechs Cannonicaten, deren Verleihung, was die Probstei betrifft, dem heiligen

Stuhle ausschliesslich, was hingegen die Canonicate angeht, ihm in Abwecliselung

mit dem Erzbischofe zu Cöln, gebühren wird Zum Vollzieher dieses

Unseres Briefes ernennen, wählen, setzen und verordnen Wir Unseru ehr-

würdigen Bruder, Joseph Bischof von Ermlaud, auf dessen Einsicht, Gelehrsam-

keit und Rechtlichkeit Wir in dem Herrn ein grosses Zutrauen setzen. Ihm

überlassen Wir, alles und jedes Vorbesagte und von Uns Verfügte zum vor-

gesetzten Ziel zu leiten, und (damit die erledigten Stühle, wie es die Xoth

erfordert, des baldigsten mit tüchtigen Hirten versehen und die kirchlichen

Angelegenheiten in besseren Stand und Ordnung gebracht werden mögen) die

Kirchen mit angemessener und fester Ausstattung zu versorgen. Die dazu

erforderlichen IMittel wird der vorgepriesene Durchlauchtigste König von Preussen^

seiner Huld nach, freigebig bewilligen, als welclier Fürst Uns Gesinnungen der
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höchsten Grossmuth und Güte gegen die seinem Scepter unterworfenen Katholiken, ^'':'*'^^,,^^?^*
^ ' ^ Kom. Curie,

ZU erkennen gegeben und zu unverzüglicher Herstellung aller Diöcesen seines le. Juii i82i,

Reichs folgende Art und Weise der Ausstattung dargeboten hat:
j|
Es sollen auf

die, namentlich dazu angewiesenen Staatswaldungen so viel Grundzinsen errichtet

werden, als auszustattende Sprengel da sind; und zwar zu solchem Betrag, dass

die davon jährlich zu erhebenden reinen, von jeglicher Belästigung freien Ein-

künfte ausreichen, entweder zu gänzlicher Ausstattung der Sprengel, wenn es

durcliaus daran gebricht, oder zur Ergänzung der Ausstattung, wenn Sprengel

einen Theil ihrer Güter noch besitzen, so dass jede Diöces zukünftig ein solchös

Jahr-Einkommen haben möge, welches die für die erzbischöfliche oder bischöf-

liche Tafel, für das Domcapitel, für das Seminar und für den Weihbischof aus-

gesetzten, unten aufzuführenden Einkünfte vollkommen decke; und dass das

Eigenthum solcher Grundzinsen durch Urkunden, in bündiger den Gesetzen jenes

Reichs entsprechender Form abgefasst und von dem vorgepriesenen Könige

selbst vollzogen, einer jeden Kirche übertragen werde. Und weil vorgedachte

Waldungen, wie die Staatsgüter überhaupt, aus Anlass der im Kriege gemachten

Schulden mit Hypothek belastet sind, denselben daher kein Grundzins auferlegt,

auch ihr Einkommen nicht bezogen werden kann, bevor durch Zahlungen, welche

die Regierung den Hypothekar-Gläubigern geleistet, der Betrag der Staatsschuld

vermindert und ein zureichender Theil der Staatswaldungen von der Hypothek

frei geworden ist; ferner, da nach dem Gesetze, wodurch der Durclüauchtigste

König den Staats-Gläubigern diese Sicherheit gewährt hat, im Jahre Tausend

achthundert dreiunddreissig durcli die Behörden sich entsclieiden wird, was für

Grundstücke von der Hypothek erledigt oder nocli damit beschwert bleiben

werden, so beschliesseu Wir, dass die Eintragung gedachter Grundzinsen in dem

erwähnten Jalire Tausend achthundert dreiunddreissig, oder auch theilweise

früher, wenn nämlich ein Theil der Waldungen von jeuer Hypothek befreiet

würde, stattfinden soll. Es w-erden demnach wenigstens vom Jahre Tausend

achthundert dreiunddreissig ab, jene Grundzinsen von den einzelnen Diöcesen

unmittelbar erhoben; von nun an aber bis zu gedachten Jalire hin, oder bis

dahin, da die Errichtung des Grundzinses früher zu Stande käme, soll eine dem
Ertrag der Grundzinsen gleichkommende Baarschaft aus den Regierungshaupt-

kassen der Provinz einer jeglichen Diöces ausbezahlt werden. Und um jede

Besorgniss zu heben, dass diese Art der Zahlung auch über das Jahr Tausend

achthundert dreiunddreissig hinausreichen könne, wenn vielleicht die Behörde

der Errichtung gedachter Grundzinsen widerspräche, weil die Staatsschuld noch

nicht genugsam vermindert worden sei, so hat der belobte König sich erboten

und fest zugesagt und verheissen, wenn wider alle Erwartung sich solches zu-

tragen möchte; dass dann mit baarem Gelde des Staats so viel Grundstücke

erkauft und den Kirchen zu eigenthümlichem Besitze übergeben werden sollen,

als erforderlich sind, um durch ihr jährliches Einkommen den Betrag jener

Grundzinsen zu erreichen. Da nun der Durchlauchtigste König verheissen hat,

über dieses Alles bündige, in seinem Reich zu Recht bestehende, von Ihm selbst



72 Staat und Kirche in Preussen.

Nr.4755(20). 2u vollziehende Urkunden zu desto sicherer Vollführuug ausstellen zu lassen, so
Köm. Curie. ^

iti. Juli 1821. soll gedachter Bischof Joseph verpflichtet sein, jeder Kirche eine dergleichen

Urkunde zur Aufbewahrung in ihrem Archiv zu überliefern.
|j
Es haben aber

die Einkünfte dieser Art der königlichen Verheissung gemäss, frei von allen

Lasten, folgenden Betrag jährlicher Ausstattung zu erreichen, als für den Erz-

bischof von Cöln, auch für den Erzbischof von Gnesen und Posen Zwölf Tausend

preussisclie Thaler. Für die Bischöfe von Trier, Münster, Paderborn und Culm

Acht Tausend Thaler selbiger Währung. Für den Bischof von Breslau Zwölf

Tausend Thaler selbiger Währung, ausser seinem Gute Würben im Preussischen

und ausser seinen Einkünften aus demjenigen Theil der Diöces, welcher dem
Scepter Unseres geliebtesten Sohnes in Christo, des Kaisers von Oesterreich

und apostolischen Königs von Hungarn und Böhmen, Franz, unterworfen ist.

Anlangend die Ausstattung des bischöflichen Tisches von Ermland, so erklären

Wir, dass, da dieser Stuhl Güter und festes Einkommen besitzt, vor der Hand

keine Veränderung stattfinden soll. Es wird jedoch zu seiner Zeit eine ähnliche

Einrichtung, Avie in Ansehung der übrigen Stühle, durch apostolische Autorität

getroffen werden [Dotation der Capitel] 1 Ferner soll gedachter

Bischof Joseph von Ermland, zu angemessener sicherer Ausstattung der Semi-

narien jeder Diöces, diesen Anstalten mit Beibehaltung der Güter, die sie etwa

schon haben, jene ganz neue oder ergänzende Ausstattung überweisen, zu

welcher der Durchlauchtigste König in seiner Freigebigkeit sicli erboten hat.
|

Desgleichen tragen Wir ilim, dem Bischöfe Joseph, hierdurch auf, dass er den

Erzbischöfen und Bischöfen zu ihrer anständigen Wohnung entweder die alten

bischöflichen Residenzen, wenn dieses füglich geschehen kana, oder andere

Häuser in den Städten, auch, wo die Umstände es begünstigen, einen Sommer-

aufenthalt, Alles, wie die Gnade des Königs es verleihen wird, fest bestimme

und anweise . . . .
[

Zu baulicher Unterhaltung der Metropolitan- und Cathedral-

kirchen (mit Einschluss der als Cathedrale supprimirten, übrigens aber bei-

behaltenen Kirchen zu Corvei und Aachen) wie auch behufs des Aufwandes für

den Gottesdienst und für die Kirchenbedienten, sollen alle jene Güter und Ein-

künfte auch künftig gewidmet bleiben, welche es gegenwärtig bereits sind, und

deren sorgfältigste Erhaltung der Durchlauchtigste König Uns verheissen liat.

Im Fall ausserordentlicher Xoth vertrauen Wir, dass für dieses Bedürfniss aus

dem Vermögen des königlichen Schatzes mit Freigebigkeit werde gesorgt

Averden.
[

Dem vorgedachten Bischöfe Joseph legen Wir überdies auf, dass er

bei jedem Erzbisthum und Bistlium für herkömmlich angemessene Ausstattung

der weihbischöflichen Würde sorge; aucli den Erzbischöfen und Bischöfen die

erforderliclien Einnahmen zur Besoldung des Generalvikars und zum Unterhalte

der Behörde, nach der höchst freigebigen und fürsorglichen Verfügung des

Königs überweise.
\ Und da der Durchlauchtigste König von Preussen verheissen

hat, dass jene Häuser, die zur Versorgung ausgedienter, alter und kranker

Priester, wie aucli zur Zälimung ungerathener Geistlichen, bereitet sind, nicht

eingehen, vielmehr da, wo es noch daran gebricht, deren neue errichtet werden
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rsoUen, so überlassen Wir Ihm, dem Bischöfe Joseph, in vorgängiger ErkenntnissNri"55(20).
1 T' T o

R6m. Curia.

dessen, was der vorbelobte König dieserwegen verfügt hat, aucli nach ein-i6.j„His2i.

gezogenem Gutachten der betreffenden Ortsordinarien, unter deren Aufsicht der-

gleichen Häuser bleiben müssen, alles, \Yas zu deren Ausstattung gehört, anzu-

ordnen . . . . |i
Ferner, mit Rücksicht auf den Betrag des Einkommens, welches

den erzbischöflichen und bischöflichen Sitzen des preussischen Reichs dermalen

beigelegt worden ist, wollen Wir, dass sie in den Büchern der apostolischen

Kammer in Zukunft geschätzt seyn sollen, wie folgt: die Kirche zu Cöln mit

Tausend Goldgulden des Kammersatzes; die vereinte Kirche von Gnesen und

Posen ebenfalls mit Tausend Gulden; die Kirche zu Breslau mit Tausend Ein-

hundert und Zweidrittel Gulden; die Kirchen von Trier, Münster, Paderborn,

Culm und Ermland, jede zu Sechshundert sechs und sechzig und Zweidrittel

Gulden. Auf dass aber Alles, was hier verordnet worden, gehörig, gut und bald

ins Werk gerichtet werde, ertheilen Wir dem mehrgedachten Bischöfe Joseph

von Ermland, als augeordneten Vollzieher dieses Briefes, alle und jede Voll-

machten, so zu diesem Geschäfte nöthig oder dienlich sind [Folgt die

übliche Schlussclausel]

Gegeben Rom an der Kirche der heiligen Maria, der Aeltereu, im Jahre

nach der Menschwerdung des Herrn Eintausend Achthundert Zwanzig und Eins,

den sechszelmten Tag des Monats Julius, Unseres Oberhirten Amtes im zwei

und zwanzigsten Jahre.

Ausser für Preussen erlangte die Bulle „de Salute" auch Gültigkeit für

Gotha, Homburg (Meisenheim), Lippe, Schwarzburg, Waldeck und Oldenburg,

obwohl diese Staaten an den früher erwähnten Verhandlungen keinen Antheil

genommen hatten. Uebrigens schloss Oldenburg mit dem päpstlichen Voll-

zieher der Bulle am 5. Januar 1830 noch eine besondere Convention, durch

welche, nebst andern Festsetzungen, die Katholiken des „oldenburgischeu

Bezirkes" in dem Officialate zu Vechta eine unmittelbar unter dem Bischöfe

von Münster stehende geistliche Behörde erhielten. Eine grossherzogliche

Kundmachung vom 5. April 1831 .ertheilte dann der Bulle „de Salute" die

Genehmigung und erklärte die erwähnte Convention als „Fundamentalstatut

der katholischen Kirche in Oldenburg". (S. Kirchenlexikon von Wetzer und

W^elte 1848. H. Bd. p. 753 f.). — Die „Pfarreien des Grossherzogthums

Weimar^', welche obenstehende Bulle mit Paderborn vereinigte, wurden später

(1830) dem Bischof von Fulda untergeordnet, „unter dessen Jurisdiction jenes

Land factisch stehe". — Die in der Bulle in Aussicht gestellten festen Dota-

tionen erfolgten nicht. In den amtlichen Erörterungen des Ministeriums der

geistlichen Angelegenheiten zu §.15 der preussischen Verfassungs-Urkunde

wird gesagt: „Es ist bekannt, dass aus finanziellen Gründen die Radiciruug

der Dotationen der Bisthümer und Capitel auf die Staatswaldungen, beziehent-

lich die Ausstattung dieser Institute mit Grundbesitz nicht hat erfolgen

können. Um so mehr aber ist der Staat zu fortgesetzter Leistung in der

bisherigen Weise durch das Recht und seine Ehre verpflichtet." (S. Rönne,

das Staatsrecht der preussischen Monarchie. 1870. I. Bd. 2. Abth. p. 642 ff.).
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Nr. 4756. (21.)

RÖMISCHE CURIE. — Breve Pius VII. — Ueber die Bischofswahlen in

Preussen.

Lat. Orig. Nassi, Conv. p. 378 f.

Pius P. P. VII.

Nr.4756(2i). Geliebte Söhne, Gruss und apostolischen Segen. Was Wir, um das Heil

le.Tiiii im. der in Euerem Lande lebenden Gläubigen äusserst besorgt, so sehr gewünscht

und mit allem Eifer betrieben haben, das ist endlich zu unserer Freude glück-

lich zu Stande gekommen, durch den gütigen Beistand dessen, der Geber des

Friedens und Vater jedes Trostes ist. Nach so vielen Schwierigkeiten in unseren

liöchst traurigen Zeitläuften konnten wir nämlich in diesem Reiche Bischofssitze^

welche für so viele Namen werden anempfohlen werden, erriohten, und nach der

Bequemlichkeit der oberherrlichen Heerde passend vertheilen, nachdem die An-

gelegenheit vorzugsweise mit Eurem Allergnädigsten Könige vereinbart worden

war, der, durch den ihm eigenen erhabenen Edelmuth bei der grossmüthigen

Gewährung des Einkommens derselben, Unsern Bemühungen ausnehmend förder-

lich entgegen gekommen ist. Den ganzen Sachverhalt werdet Ihr wohl genau

aus dem apostolischen Schreiben erfahren, das diesen betrifft, und dessen Ab-

senduug unter Siegel Wir am heutigen Tage anbefohlen haben; auch zweifeln

wir nicht daran, dass Ihr grossen Trost daraus schöpfen werdet, dass Ihr auch

mehrere Kirchen eben dieses Landes, welche im Argen gelegen, neu aufgerichtet,

wie auch das bedeutungsvolle Vorrecht der Bischofswahl Euch gewahrt sehen

werdet; ein Hauptgegenstaud ebensowohl Eurer als Deutschlands angelegent-

lichster Wünsche. Bei diesem Anlass aber wollen Wir ganz besonders an Euch

diese briefliche Mahnung richten, um, von Unserer allgemeinen Dankfeier und

Beuedeiung des Herrn abgesehen, vielmehr bei dem höchst wichtigen Acte der

Wahl Euere Frömmigkeit, Weisheit und Ehrenhaftigjveit eindringlichst anzu-

eifern. Haltet Euch (Wir sagen dies mit der grössten Bekümmerniss des

Herzens) haltet Euch beständig vor Augen, was die Tridentinische Kirchenver-

sammlung allen denjenigen sehr deutlich vorschreibt, welche zur Beförderung

der zukünftigen Vorsteher in irgend welcher Art ihren Beistand gewähren

(Sess. 24, Cap. I de Ref. — Sess. 6, Cap. I de Ref.). Es handelt sicli um die

Ehre des Allmächtigen, um das Wohl der Seelen, auch um Euer ewiges Heil.

Kein anderes Ziel darf Euch demnach bei der Stimmabgabe leiten, als die Sorge

für die Vortheile der Religion und die Unversehrtheit der Herde denn

Ihr werdet Gott selbst, der von Eueren Händen das Blut der Lämmer fordern

wird, wenn schlechte Leitung der Hirten einige davon umkommen liess, Rechen-

schaft über Eure Mühe und Stimmenabgabe ablegen. Da aber behufs des Ge-

deihens der Religion und der förderlicheren Verwaltung des bischöflichen Amtes

gar viel daran liegt, dass die wechselseitige Eintracht beider Gewalten gewahrt
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werde, indem eben nach dem Zeugniss des Ivo Carnotensis, bei der Uebcr-^"":.^'^^)-'.*-
' ' Rom. Curi«.

einkimft zwischen Königthum und Priesterthum die Welt gut regiert wird undie.jni) 1821.

die Kirche Blüthen und Früchte trägt: so wird es an Eucli liege n, jene

vorzuschlagen, von denen Ihr wisst, dass sie, neben den sonstigen

vom Kirchenrechte festgesetzten Eigenschaften, auch noch durch

den Vorzug der Klugheit sich empfehlen, und nicht minder Sr. Maj.

dem König genehm sein werden, über welche Umstände Ihr vor dem

feierlichen, streng nach den canonischeu Regeln vorzunehmenden

Wahlacte Euch zu vergewissern trachten werdet.
;|
Obwohl Wir nun,

den Wünschen Sr. Majestät nachgebend, in Unserm obenerwähnten Schreiben

bestimmt haben, dass die zur Wahl gelangenden Kirchenfürsten Preussens, Ein-

geborne dieses Reiches sein sollen, so ist es doch nicht Unsere Absicht, dass

alle Jene, die ausserhalb des Landes ansässig sind, von Euch ausnahmslos aus-

geschlossen werden. Neigen sich nämlich Eure Stimmen einem Priester

deutscher Nation zu, den grosse Vorzüge auszeichnen, der aber in ausser-

preussischem Gebiet wohnt, so erklären Wir bereitwillig die Gestattung seiner

Wahl zum Bischof unter Zustimmung des Königs. I| Dies, geliebte Söhne, ver-

langen wir vertrauensvoll von Eurer getreuen und frommen Umsicht

Zur glücklichen und gewünschten Erfüllung dessen ertheilen Wir Euch von

Herzen als Unterpfand göttlichen Beistandes den apostolischen Segen.

Gegeben zu Rom bei Sta. Maria Maggiore am 16. Juli 1821, Unseres Pontificates

im 22. Jahre.
Plus P. P. VIT.

0. Mejer, Das Veto deutscher protestantischer Staatsregierungen gegen

katholische Bischofswahlen. Rostock 1866. Friedr. Schulte, Die Rechts

frage des Einflusses der Regierung bei den Bischofswahlen in Preussen.

Giessen 1869. Vollständige Literaturangabe in Walter, Kirchenrecht p. 506.

Nr. 4757. (22.)

PREUSSEN. Circularschreiben des Ministers der geistl. Angelegen-

heiten an die kath. Bischöfe. — Mildere Ausübung des Placets.

Ministerialblatt f. d. innere Verwaltung. Jahrg. 1841. p. IG f.

Seine Majestät der König, unser AUergnädigster Herr, haben zu beschliessen Nr.iTST (22).

geruht, dass in allen geistlichen Angelegenheiten, wo das hierarchische Verhält-
^ j^j!^^\8ii

niss zwischen den Bischöfen des Landes und ihrem geistlichen Oberhaupte zu

gegenseitigen Mittheilungen Aulass gibt, der diesfällige Verkehr mit dem römi-

schen Stuhle fortan frei von allen Beschränkungen stattfinden könne, und die

Vermittlung desselben durcli die Königl. Behörden nur in den Fällen einzutreten

liabe, wo solche von den Bischöfen oder dem römischen Stuhle selbst nach-
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Nr 4757 (22) gesucht werdeu sollte. '\ Allerhöchstdieselben hegen das volle Vertrauen, dass
Preussen. " '

1. Jan. 1841. bei diesem Verkehr die Bischöfe stets ihres, dem Landesherrn geleisteten Eides

der Treue und des Gehorsams eingedenk sein, und auch in Absicht der Anwen-

dung oder Ausführung von Erlassen, welche sie von dem römischen Stuhle

erhalten, die Vorschriften der bestehenden Gesetze und Verfassung nie unbeachtet

lassen werden. Demgemäss erwarten Seine Majestät von ihnen nicht nur die

jedesmalige Anzeige von dem Inhalte der Verhandlungen zwischen ihnen und

Rem, sondern auch insbesondere, dass sie die an sie gelangenden Schreiben oder

Erlasse des päpstlichen Stuhles, welche nicht ausschliesslich die Lehre betreffen,

sondern zugleich den Staat und die bürgerlichen Verhältnisse, wenn auch nur

mittelbar berühren, ohne die vorangegangene Zustimmung der weltlichen Behörde

weder verkündigen, noch sonst irgend in Anwendung bringen. Dagegen wird

die weltliche Behörde die Zustimmung überall bereitwillig ertheilen, wo die

Bekanntmachung oder Anwendung jener Schreiben und Erlasse weder dem
Staate noch den Rechten Einzelner nachtheilig ist. Es gereicht mir zur

besondern Freude, Ew. etc. von diesem Königl. Beschluss, dem Ausfiuss des

grossartigsten Vertrauens, in Kenntniss zu setzen.
||
Seine Majestät haben keinen

aufrichtigem Wunsch, als dass der nun ganz frei gegebene Verkehr ununter-

brochen aufrecht erhalten und AUerhöchstdenselben nie durch Missbrauch die

Pflicht auferlegt werden möge, zu Massregeln zurückzukehren, welche die Er-

haltung der Rechte Ihrer Krone und die landesväterliche Sorge für das Wohl
und den Frieden aller ihrer Unterthanen als nothwendig erscheinen lassen

könnte.

Berlin, den 1. Januar 1841.

Der Minister der geistlichen, Unterrichts- und Medicinal -Angelegenheiten.

Eichhorn.

Die Veranlassung zur Milderung des Placets lag hauptsächlich in dem
Wunsche der preussischen Regierung die „Kölner Irrung" (1837— 1840),

welche durch das Vorgehen des Kölner Erzbischof Freiherr Clemens v. Droste

gegen die Anhänger der Hermesischen Lehre und dessen Haltung bezüglich

der gemischten Ehen herbeigeführt war, auf gütlichem Wege beizulegen,

(S. die Actenstücke hierüber; G. T. H. Rhein^j^ald, Acta historico-ecclesiastica

seculi XIX. Hamburg 1839 f. Bd. II und III, — worin auch (Bd. III

p. 379—455) die officielle Denkschrift der Regierung über ihr Verfahren

abgedruckt. Beurtheilung der Thatsachen, durch welche die Massnahmen der

preussischen Regierung gegen den Erzbischof von Cöln herbeigeführt worden
sind. Frankf. a. M, 1838. Roskovany, de matrimouiis mixtis inter catholicos

et protestantes. Fünfkirchen 1842—54. Bd. II und III.) — Die Actenstücke
über den Conflict der Regierung mit dem Erzbischof von Posen wegen der

gemischten Ehen, der in dieselbe Zeit fällt, siehe theilweise in Rintel, Ver-
theid. der Erzbischöfe von Gnesen und Posen Martin und Dunin. Würzburg
1839; und aucli in den oben angeführten Werken. — Kürzere Darstellungen

dieser Ereignisse: (Gieseler) lieber die Cölnische Angelegenlieit, von Irenäus.

Leipzig 1838. Herzogs Real-Encyklopädie 1. c. Art. Droste, Bd.III, p. 506— 518.
Friedberg, Grenzen 1. c. p. 337 ff. Garns, Geschichte 1. c. HI p. 487—530.
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Nr. 4758. (23.)

HANNOVER. Königliches Patent. — Genehmigung der Circurascriptions-

buUe für Hannover.

Gesetzs. f. d. Köuigr. Hann. Jahrg. 1824. I. Abth. St. Nr. 12.

Georg IV., von Gottes Gnaden, König von Grossbrittannien und Hannover Nr-^-ss (23).

u. s. w. Nachdem wir die von Seiner päpstlichen Heiligkeit am 26. März 182420 mTm^m
zu Rom erlassene Eintheilungsbulle der Diöcesen, welche mit den "Worten:

Impensa Romanorum Poutificum anfängt, einer umständlichen und sorgfältigen

Prüfung unterworfen, und Uns überzeugt haben, dass dieselbe ihrem wesent-

lichen Inhalte nach mit den Verhandlungen und Verabredungen völlig überein-

stimme, welche mit dem päpstlichen Stuhle in Beziehung auf die Errichtung der

Bisthümer und Capitel, deren Besetzung und Ausstattung, wie auch der Be-

grenzung der Diöcesen der katholischen Kirche in Unserem Königreiche Han-

nover stattgefunden haben, so verordnen Wir, wie folgt: 1) Kraft Unserer

Majestätsrechte ertheileu Wir den auf die vorher namhaft gemachten Gegen-

stände sich beziehenden Verfügungen der erwähnten päpstlichen Bulle Unsere

königliche Genehmigung. Es sollen demnach Alle, die es betrifft, jene Ver-

fügungen als ein verbindendes Statut der katholischen Kirche in Unserem König-

reiche Hannover zu beobachten und zu befolgen haben. 2) Die Genehmigung

vorgedachter Bulle wird, wie sich ohnehin versteht, nicht anders ertheilt, als

unbeschadet Unserer Majestätsrechte und der Rechte Unserer Unterthanen

evangelischer Religion und der evangelischen Kirche im Königreiche. 3) Ein

Abdruck jener päpstlichen Bulle soll in lateinischer Sprache sowohl als in

deutscher Sprache diesem Unserem landesherrlichen Genehmigungspatente ange-

hängt, und in die erste Abtheilung der Gesetzsammlung aufgenommen werden.

Gegeben zu Carltonhouse, am 20. Mai 1824.

Georg Rex.

Graf Münster.

0. Mejer, Propaganda 1. c. II p. 418—443. Gams, Geschichte 1. c. III

p. 460—470.
Hannover, welches erst in diesem Jahrhundert im Stifte Osnabrück

(180:^), dann in Hildesheim und den vormals mainzischeu Antheilen des Eichs-

feldes (1815), grössere katholische Landestheile erworben hatte, fasste schon
im Jahre 1816 den Entschluss, durch eine nach Rom abgeordnete Gesandt-
schaft, zur Ordnung seiner katholischen Kirchenverhältnisse zu gelangen. Die
ausgesprochene Absicht der Regierung ging dabei vom Anfange an auf den
Abschluss eines Concordates. Die darüber im Laufe des Jahres 1817
zwischen einem. Mitglied der Gesandtschaft und dem päpstlichen Commissär
Monsign. Mazio geführten Conferenzen liefen in vorläufigen Punktatiouen aus,

welche den bereits erreichten Consensus und den noch vorhandenen und zwar
überwiegenden Dissensus bestimmt formulirten. Da man auf diesem Wege^
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Nr.4758 (23). j^ucli nach neucii Instructionen, nicht zum Ziele zu gelangen schien, traten der

2^Mli°i824
Gesandte v, Ompteda und der Cardinal-Staatssecretär in unmittelbare und
geheim gepflogene Verhandlungen. Aus denselben ging ein im Staatssecre-

tariat entworfenes Project hervor (Ende 1818), das von dem Gesandten seiner

Regierung empfohlen, von dieser zwar nicht angenommen, aber doch die

Basis weiterer Unterhandlungen wurde. Dieselben stockten wiederholt und
standen, nachdem inzwischen v. Reden Gesandter geworden, Mitte 1820 so,

dass die Regierung ihre Zustimmung zum Concordat von der Einräumung vier

bestimmter Punkte — unbedingtes Recusationsrecht der zu erwählenden
Bischöfe, der Prediger und Lehrer, Aufsicht über das Kirchengut, Bei-

behaltung der landesherrlichen Consistorien in causis non mere spiritualibus,

Recht der Bestätigung für neue geistliche Stiftungen — abhängig machte,

welche die Curie aber entschieden verweigerte. Im September 1820 wurde
das hannoverische Ultitaatum überreicht; im März erfolgte die ablehnende

Antwort. In dieser Lage der Dinge erfuhr man in Hannover dass die Ver-

handlungen Preussens über eine CircumscriptionsbuUe rasch zum Ziele führten.

Nun gab man den Concordat splan auf und sprach gleichfalls (Anfang 1822)
den Wunsch nach einer CircumscriptionsbuUe aus. So ungern die Curie

darauf einging, gab sie doch nach, und im Laufe des Jahres 1822 und den

ersten Monaten 1823 wurde ein Conventionsproject ausgearbeitet, das von

der hannoverschen Regierung dann im Wesentlichen angenommen, wenige

Tage vor dem Ableben des Papstes in Rom eintraf. Die römische Accep-

tation wurde in einer vom 13. August datirten, am 19. August abgesandten

Note Consalvi's ausgesprochen, unter der Voraussetzung einiger redactioneller

Aenderungeu. Diese geschahen, und Anfang 1824 erfolgte die unbedingte

Ratihabition von Seite der Regierung. Nach einem desfalls ergangenen Con-

sistorialdecret erliess Papst Leo XII. am 26. März 1824 das unter seinem

Vorgänger diplomatisch sanctionirte Uebereinkommen in der Bulle „Impensa
Romanorum Pontificum". Dadurch wurde das Königreich Hannover in zwei

geographisch bestimmte Diöcesen getheilt. — Die factische Errichtung des

Bisthums Osnabrück, welche in der Bulle in Aussicht gestellt wurde, erfolgte

erst durch einen mit dem Bischof von Münster, als Executor der Bulle „Im-

pensa" geschlossenen Vertrag vom 11. Nov. 1856, worauf die Diöcese im
Jahre 1858 den ersten eigenen Bischof erhielt. — Die Katholiken des

Herzogthums Braunschweig wurden durch ein päpstliches Breve vom Jahre

1834 der Diöcese Hildesheim zugetheilt, ohne dass darüber eine Vereinbarung

mit der Landesregierung stattgefunden hätte. (So Garns 1. c. III p. 468.)

Bis dahin standen dieselben unter dem apostol. Vicariat von Niedersachsen.

Nr. 4759. (24.)

RÖMISCHE CURIE. Die Bulle Impensa Romanorum Pontificum. —
Circumscription, Besetzung und Ausstattung der Diöcesen Hannovers.

Lat. Orig. Bull. M. R. XVI p. 32. Nussi, Conv. p. 222. Deutsche Üeber3. Gesetzs. f. d.

Königr. Hann. Jahrg. 1824. I. Abtb. St. Nr. 12.

Leo Bischof, Knecht der Knechte Gottes, zu ewigem Gedächtnisse.

Nr.4759(24). j)jg ausgezeichnete Sorgfalt der römischen Päpste, womit sie für das Wohl
Rom. Curie. ° ' '

26.März 1824. der gcsammtcu katholischen Kirche wachen, treibt sie an, alles das zu bereiten,
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-wodurch für das Beste des gläubigen Volks gesorgt werden kann, damit dasselbe ^J^:^'^^,^-V'° ° o o 7 Rom. Curie.

nach Verhältniss der Orte und Zeiten desto leichter zur Gottesverehrung und 26.Ma«i824.

zu Allem dem hingezogen werde, was zur Beförderung des ewigen Seelen-

heils dienlich zu sein vermag. Daher waren deren eifrigste Bemühungen darauf

stets gerichtet, dass der Heerde des Herrn es nie an solchen Hirten fehle,

welche sie auf heilsame Weiden führen und auf dem Pfade der Gerechtigkeit

erhalten könnten. |1 Dieses in der That bezweckte insonderheit Unser Vorgänger,

Plus der Siebente, glorreichen Andenkens, als er, in Folge der Sorgfalt, welche

er zum Besten der Religion, wenn vorzüglich Gefahr für sie zu besorgen war,

eifrig anwandte, nach den schrecklichsten Unfällen der vorigen Zeiten für alle

bischöflichen Sitze in ganz Deutschland auf passende "Weise zu sorgen sich

angelegen sein liess und zugleich sein Nachdenken richtete auf zwei, durch

Alter und Würde ausgezeichnete Kirchen, die Hildesheimsche und Osnabrücksche,

welche ihren Ursprung aus Carls des Grossen Zeiten herleiten und gegenwärtig

in den Grenzen des Königreichs Hannover sich befinden, ji Nachdem deshalb

Unterhandlungen mit dem durchlauchtigsten Fürsten, Georg dem Vierten, Könige

des Vereinigten Reichs Grossbrittannien und Irland, wie auch Könige von Han-

nover und Herzoge von Braunschweig und Lüneburg stattgefunden hatten, war

der vorbelobte Papst, nach Anhörung Einiger aus der Mitte Unserer ehrwürdigen

Brüder, Cardinäle der heiligen römischen Kirche, der Meinung, es sei über das,

bei einer so grossen Umkehrung der Dinge sich darbietende, leichtere Auskunfts-

mittel zu berathschlagen, einzig und allein in der Absicht, um jene zwei bischöf-

lichen Sitze mit ihren Capiteln auf irgend eine Art zu erhalten und für sie auf

die passendste Weise sowohl die Ausstattungen, als Sprengel zu bestimmen.
[|

Da nun Wir, obschon ungleich an Verdiensten, durch die Fügungen der gött-

lichen Gnade zu dem höchsten Pontificate berufen worden sind, so mussten Wir

gleichfalls auf jenen Gegenstand Unsere eifrigen Bemühungen gerichtet sein

lassen, damit es nicht den Anschein gewänne, als ob Wir wegen jenes Theiles

der katholischen Heerde weniger besorgt wären. Zwar haben Wir sehr wohl

eingesehen, dass nicht wenig von der Strenge der heiligen Kirchensatzungen

nachgelassen und Vieles der Lage und dem Verhältnisse der Orte, Zeiten und

Personen, und andern solchen besondern Umständen habe nachgegeben werden

müssen; allein, da es sich besonders ziemet, in der Vorgänger Fussstapfen zu

treten und das zu Ende zu bringen, welches Pius der Siebente, den der Tod
daran verhinderte, durch die Macht seines apostolischen Amtes nicht mehr zu

bekräftigen vermochte: so haben Wir für nothwendig erachtet, in dem König-

reiche Hannover eine neue Einrichtung der Kirchen und Capitel und neue

Grenzen der Kirchen-Sprengel, nach Vorschrift dessen, was vorbelobter Unser
Vorgänger für zulässig gehalten hatte, anzuordnen. Ü Derohalben, indem Wir als

ausdrücklich erwähnt und von Wort zu Wort hier vorgebracht alles dasjenige

betrachten, was die früheren Rechte, Privilegien und Vorrechte der vorher nam-
haft gemacliten Kirchen und Capitel betrifft. Wir auch die Zustimmung aller

derer, welche bei der Sache betheiligt sind, hiermit ergänzen, beschliessen Wir
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Nr.4T59 (24). j^^-^ft apostolischer Machtvollkommenheit, nach vorgängiger gänzlicher Auf-

26.5Krzi824.1i6bung, Erlöschung und Vernichtung des vorigen Bestandes vorbenannter

Kirchen und Capitel, dass von jetzt an in Zukunft das Capitel der Domkirche

zu Hildesheim nur aus einer einzigen Würde, nämlich der Dechanei, aus sechs

Canonicaten und vier Vicarien oder Pfründen bestehen solle. !' Die jährlichen

Einkünfte des Bischofs sollen viertausend Thaler nach dem Conveutionsfusse,

deren Erhebungsart nachher wird bestimmt werden, betragen; überdies soll

demselben ein Haus zu einer anständigen Wohnung gegeben und, wenn ein

solches nicht vorhanden sein sollte, dafür gesorgt werden, dass er eins erhalte,
j

Als jälirliches Einkommen werden angewiesen: dem Dechant des Domcapitels

Eintausend fünfhundert Thaier: .... [folgen die andern Dotationen] .... auf

die nachher zu bestimmende Weise zu erheben. Ausserdem sollen' der Decliant,

jeder Canonicus und die beiden Vicarien, welche der Ordnung nach die ersten

sind, Häuser erhalten, die einer jeden Pfründe derselben angewiesen werden.

Um nun aber gedachte Einkünfte zu begründen? hat vorerwähnter König Georg

das Versprechen ertheilt, binnen vier Jahren, von dem Tage des gegenwärtigen

Briefes an gerechnet, dem Bischöfe und Capitel an Grundstücken, liegenden

Gütern, Zehnten und Grundzinsen, in der jedem Theile gebührenden Menge, so

viel überweisen zu wollen, als erforderlich ist, um die nach den obigen Be-

stimmungen Jedem angewiesenen jährlichen Einkünfte, welche von jeglicher Art

der Belästigung gänzlich befreiet verabfolgt werden sollen, vollständig berich-

tigen zu können. Indess soll die Güterüberweisung zuvor durch den nachher

namhaft gemachten Vollstrecker dieses Briefes der Beurtheilung des aposto-

lischen Stuhles unterworfen Averden, damit sie, nach angestellter sorgfältiger

Prüfung, von demselben die erforderliche Bestätigung erhalte. Inzwischen aber

sollen bis dahin, dass die Anweisung der Einkünfte in Grundstücken, liegenden

Gütern, Zehnten und Grundzinsen stattfinden wird, dem Bischöfe und Capitel

die erwähnten Einnahmen jährlicli aus dem königlichen Schatze vollständig und

frei in baarem Gelde ausbezahlt werden. Was liingegen die Osnabrücksche

Kirche anbetrifft, so soll, da die gegenwärtigen Zeitumstände es nicht erlauben,

beide Kirchen auszustatten, eine neue Ausstattung der biscliöflichen Tafel, des

Capitels und Seminars des Bisthums Osnabrück so lange aufgeschoben bleiben,

bis die dazu erforderlichen Mittel vorhanden sind, in welchem Falle jene gleich-

falls in Grundstücken, liegenden Gütern, Zehnten und Grundzinsen geschehen

soll. Audi soll alsdann der Bischof von Osnabrück, gerade wie der Bischof

von Hildesheim, ein jährliches Einkommen von viertausend Tljalern in Con-

ventionsmünze aus den vorerwähnten Gütern erhalten; das Capitel, eben sowie

das Hildesheimische, aus derselben Anzahl von Canonicis und Vicarien bestehen,

und gleiche jährliche Einnahmen sollen denselben angewiesen werden. Das

bischöfliche Seminar soll -so viele jährliche Einkünfte bekommen, als die Be-

dürfnisse und der Nutzen des Kirchensprengels erfordern, tj . . . . [Dotation des.

Bischof und Domdechant von Hildesheim für die Verwaltung Osnabrücks] ....

Damit inzwischen der Osnabrücksche Kirchensprengel, welchem für jetzt aus
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den angeführten Gründen kein Bischof gegeben werden kann, einer recht- ^'••*"^-'(^*)-

massigen geistlichen Regierung nicht berauht sei, so befehlen Wir, dass oG.Märzisln.

der ehrwürdige Bruder Carl von Gruben, Bischof von Faros in den Ländern

der Ungläubigen und Suffragan derselben Osnabrückschen Kirche, den Kirchen-

sprengel selbst während seiner Lebenszeit zu regieren fortfahre. Nacli dessen

Absterben soll sodann der zeitige Bischof von Hildesheim auch den Osnabrück-

schen Kirchensprengel, kraft der von dem apostolischen Stuhle ihm jedesmal zu

dem Ende besonders zu ertlieilenden Vollmachten, verwalten und dazu einen

Generalvicar für die Spiritualien anstellen, welcher in der Stadt Osnabrück

seineu Sitz zu nehmen verpflichtet ist. Auch wird diesem Generalvicar, wenn

nur derselbe wirklich würdig und tauglich befunden worden ist, von dem römi-

schen Papste der Titel von irgend einer bischöflichen Kirche in den Ländern

der Ungläubigen, nachdem alles Erforderliche deshalb beobaclitet v/orden, in

der Absicht verliehen werden, damit er die Pontifical-Handlungen in der Stadt

selbst und in dem Osnabrückschen Kirchensprengel ausüben könne und möge.

Deshalb soll auch demselben Osnabrückschen Generalvicar für seine und der

bischöflichen Curie Ausstattung jährlich eine Summe von dreitausend Thaler in

Conventionsmünze, deren Entrichtung von der gütigen Freigebigkeit des vor-

belobten durchlauchtigsten Königs zugesichert worden ist, ausgezahlt werden,

wovon theils der Unterhalt des Generalvicars selbst, theils die jährliche Be-

lohnung derjenigen Geistlichen, welche demselben bei seiner Amtsführung Bei-

stand leisten, zu bestreiten sein wird.
,

Bis dahin aber, dass die Umstände die

Errichtung eines eigenen Osnabrückschen Seminars' gestatten, sollen die Geist-

lichen dieses Kirchensprengels in dem bischöflichen Seminar zu Hildesheim

unterhalten und erzogen werden; weshalb demselben die Güter und Einkünfte

in deren Besitze es sich gegenwärtig befindet, ahne alle Schmälerung verbleiben

sollen. Dasselbe gilt gleichfalls von den Gütern und Einkünften, welche in den

beiden Bisthümern Hildesheim und Osnabrück zur Erhaltung der Kirchen

Bestreitmig der Kosten des Gottesdienstes und Bezahlung der Geistlichen be-

stimmt sind. So oft nun aber einer der vorbenannten bischöflichen Sitze zu

Hildesheim und Osnabrück, welche beide auf alle zukünftigen Zeiten dem aposto-

lischen Stuhle unmittelbar unterworfen sein sollen, erledigt wird, soll das Capitel

der erledigten Domkirche dem königlichen Ministerium eine Liste der aus der

Geistlichkeit des ganzen Königreichs ausgesucliten Wahlcandidaten l)innen

Monatsfrist, von dem Tage der entstandenen Erledigung au gerechnet vorlegen. i|

Jeder der Wahlcandidaten soll wenigstens das dreissigste Lebensjahr zurück-

gelegt haben, mit dem Landes-Indignate versehen sein, die Studien in der Theo-
logie und dem canonischen Rechte rühmlich vollendet und entweder die Seel-

sorge oder das Amt eines Professors in den Seminarien mit Beifall ausgeübt,

oder in der Verwaltung kirchlicher Geschäfte sich ausgezeichnet haben, in dem
Besitze des besten Rufes sich befinden und seine Lehre und Sitten ohne allen

Tadel sein.
j|

Sollte der Regierung dieser oder jener von den auf der Liste sich

befindenden Wahlcandidaten weniger angenehm sein, so soll ihn das Capitel auf
Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) g
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Nr.4759(24). derselben ausstreichen; doch muss noch eine hinreichende Anzahl von Caudi-
Piöm. Curie.

26.Märzi824. dateu, aus welcher der neue Bischof erwählt werden kann, übrig bleiben. Als-

dann hat aber das Capitel zur canonischen Erwählung eines der auf der Liste

übrig gebliebenen Candidaten zum Bischöfe, mit Beobachtung der bestehenden

Vorschriften, zu schreiten und dafür Sorge zu tragen, dass die "Wahl-Urkunde

in glaubwürdiger Form, binnen Monatsfrist an den Papst eingesendet werde; die

Anstellung des Informativ-Processes über die Eigenschaften der zur Regierung

der bischöflichen Kirchen des Königreichs Hannover zu Befördernden soll von

dem römischen Papste entweder dem Bischöfe des andern nicht erledigten

Stuhles, oder einem, mit einer Kirchenwürde bekleideten Geistliclieu des König-

reichs übertragen und, nach Vorschrift der von dem apostolischen Stuhle in

jedem einzelnen Falle zu überschickenden Dienstanweisung, vollzogen werden.
|

Ersieht der Papst aus den ihm vorgelegten Acten, dass der Erwählte mit den

nach der Bestimmung der heiligen Kirchensatzungen bei einem Bischöfe erforder-

lichen Eigenschaften wirklich begabt sei, so wird er ihm die Bestätigung, sobald

es irgend thunlich ist, dem bestehenden Gebrauche gemäss, durch einen aposto-

lischen Brief ertheilen.
||

Sollte hingegen entweder die Wahl keineswegs cano-

nisch vollbracht sein, oder sich ergeben, dass der Erwählte die vorher namhaft

gemachten Eigenschaften nicht besitze, so wollen Wir dem Domcapitel aus be-

sonderer Vergünstigung die Befugniss hiermit einräumen, zu einer neuen Wahl

auf canonische Weise zu schreiten, wobei auf die vorher vorgeschriebene Art zu

verfahren ist. Der neue Bischof soll von dem andern bereits consecrirten

Bischof des Königreichs, wBlcher dazu eine ausdrückliche Vollmacht von dem

päpstlichen Stuhle erhalten wird, consecrirt werden, und zwar unter Beistand

von zwei andern Bischöfen, welche darum ersucht worden, in deren Ermangelung

aber von zwei infulirten Prälaten, oder, wenn auch diese fehlen würden, von

zwei mit einer kirchlichen Würde versehenen Priestern aus der Geistlichkeit

-des Königreichs.
\\

Unter die Anzahl der Capitularen sollen keine Andere auf-

.genommen werden, als solche, welche das Landes-Indignat und die durch die

heiligen Kircheusatzungen vorgeschriebenen Eigenschaften besitzen; ein Alter

von wenigstens dreissig Jahren haben, mit der Priesterweihe versehen sind und

in der Ausübung der Seelsorge oder in der Verwaltung eines andern Kirchen-

amtes oder des Professorates in dem biscliöfliehen Seminar sich auszeichneten.
!

So oft eine Dechanei oder ein Canonicat oder Vicariat in den Domcapiteln zur

Erledigung kommt, sollen abwechselnd der Bischof und das Capitel binnen seciis

Wochen, von Zeit der Erledigung an gerechnet, eine Liste von vier Candidaten,

welche mit den festgesetzten Eigenschaften begabt sind, dem königlichen Mini-

sterium übergeben. Sollte etwa irgend einer dieser Candidaten der Regierung

weniger angenehm oder verdächtig sein, so kann dieses beziehungsweise dem
Eischofe oder Capitel, so bald als möglich, in der Absicht angezeigt werden,

damit derselbe auf der Liste gestrichen werde. Hierauf aber muss der Bischof

zur Verleihung der Dechanei, des Canonicates oder Vicariates, oder beziehungs-

weise das Capitel binnen vier Wochen zur Ernennung einer von den der Regie-
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rung weder imans:eneliraen noch verdächtigen Personen schreiten, welcher ^'^••*'^^(-*^-
® *

I

I^öni. Curie.

sodann der Bischof die canonische Einsetzung ertheilen wird.
!

Indem Wir nun-2(i.Mirzi82i

mehr übergehen zu einer neuen Grenzbestiraraung der Kirchensprengel, sowohl

des Bistliums Hildesheim, welches jetzt der ehrwürdige Bruder, Franz Egon von

Fürstenberg, dessen gegenwärtiger Bischof, regieret, als des Bisthums Osnabrück,

welches, seit mehreren Jahren seines Hirten beraubt, von dem oben erwähnten

Carl, Bischof von Faros und Suffragan derselben Osnabrückschen Kirche, ver-

möge der ihm ertheilten apostolischen Vollmachten, verwaltet wird, so be-

schliessen Wir, nach vorgängiger Theilung, Veränderung und Trennung aller

und jeder Städte, Länder und Pfarreien innerhalb der Grenzen des Königreichs

Hannover von der Gerichtsbarkeit, Oberherrschaft und Gewalt aller und jeder

Erzbischöfe, Bischöfe oder Ordinarien und apostolischen Vicarien, dass gedachtes

Königreich, wie es bereits unser Vorgänger Pius VH. bestimmt liatte, überhaupt

in zwei Kirchensprengel, Avelche der Lauf des Flusses, Weser genannt, begrenzt

und abgesondert, getheilt werde, dergestalt, dass die auf der rechten Seite des-

selben Flusses gelegenen Pfarreien zu der Hildesheimschen Diöcese, die Pfar-

reien hingegen, welche auf dem linken Ufer der Weser sich befinden, zu der

Osnabrückscheu Diöcese gerechnet werden sollen, und zwar in nachfolgender

Weise: Den Hildesheimschen Kirchensprengel sollen zuvörderst folgende fünf-

und fünfzig Parochial-Kirchen, welche bereits zu demselben gehören, bilden . .

.

[folgen die Namen derselben]; der Osnabrücksche Kirchensprengel soll aus

folgenden Dekanaten bestehen, . . . [folgen die Namen], weiter aus dem Erz-

presbyterate der Niedergrafschaft Lingen, wozu 12 Pfarreien gehören . . . [folgen

die Namen]. Desgleichen aus sieben und zwanzig in dem Kreise Meppen ent-

haltenen und bis jetzt zu dem Münsterschen Kirchensprengel gehörenden Pfar-

reien, . . . [folgen die Namen].
||
Sämmtliche vorher namliaft gemachten Dekanate,

Pfarreien und Orte, welche den Bischöfen von Hildesheim uncl Osnabrück zum

Sprengel beigelegt worden, sammt deren Einwohnern beiderlei Geschlechts,

sowohl geistlichen als weltlichen Standes, überweisen wir den Kirchen und deren

Hirten zu ewigen Zeiten, als Gebiet, Sprengel, Geistlichkeit und Volk und unter-

werfen sie ihnen in Geistlichem vollkommen; daher dann auch, sobald gegen-

wärtiger Brief seinem ganzen Umfange nach wird zum Vollzuge gebracht worden

sein, alle Gerichtsbarkeit der vorigen Erzbischöfe, Ordinarien, apostolischen

Vicarien oder Administratoren über die erwähnten Orte, Dekanate und Pfar-

reien gänzlich aufliören soll, wobei Wir zugleich erklären, dass sämmtliche

Vollmachten in den Orten und Theilen, welche ihrer Gerichtsbarkeit entzogen

worden sind, fernerhin durchaus von keiner Kraft und Wirksamkeit sein

sollen .... [Anordnung die alten Kirchendocumente den Canzleien der neuen

Kirchensprengel zu übergeben.] Mit Rücksicht auf den Betrag der Einkünfte

der bischöflichen Tafel der Hildesheimschen Kirche, wollen Wir, dem Herkommen

gemäss, dass dieselbe auf siebenhundert sechs und fünfzig Goldgulden des

Kammersatzes geschätzt und diese Taxe in den Büchern Unserer apostolischen

Kammer verzeichnet werde,
jj
Was hingegen die bischöfliche Tafel der Kirche

6'
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Nr. 4759 (24). 2u Osiiabrück anbetrifft, so soll dieselbe, sobald deren Ausstattung, wie vorher

26.Märzi824. angeführt worden, erfolgt sein wird, herkömmlicli auf sechshundert sechs und

sechzig zwei drittel Goldgulden geschätzt und gleichfalls diese Taxe in die

Bücher der apostolischen Kammer eingetragen werden.
j|

Endlich, damit alle

von Uns bisher gemachten Vorschriften gehörig zum Vollzuge gebracht werden,

bestimmen Wir den vorerwähnten Franz Egon Biscliof von Hildesheim zum

Vollzieher dieses apostolischen Briefes mit allen und jeden dazu erforderlichen

und dienlichen Vollmachten, damit derselbe, nach vorgäugigen, in rechtsgiltiger

Form zu vollziehenden Ausstattungen zur neuen Einrichtung einer jeden Kirche,

wie auch ihres Capitels, desgleichen zur Grenzbestimmung ihres Sprengeis

schreiten und überhaupt alles üebrige, wie vorbeschrieben, frei und erlaubter

Weise ausrichten und anordnen könne und möge, als wozu Wir ihm hiermit

« Unser apostolisches Ansehen verlielien haben wollen .... [Einräumung einen

kirchlichen Würdenträger zu subdelegiren.] jedoch mit Beobachtung der Förm-

lichkeiten des Rechtes, endlich, und mit Verwerfung einer jeden Appellation,

zu entscheiden . . . [Verpflichtung Abschriften von all diesen Verhandlungen

nach Rom zu schicken und die übliche Schlussklausel.]

Gegeben zu Rom an der Kirche der heil. Marie, der Aelteren, im Jahre nach der

Menschwerdung des Herrn Eintausend achthundert und Zwanzig Viere, am Sechs und

Zwanzigsten Tage des Monats Milrz, im ersten Jahre Unseres Pontificates.

A. G. Prodatarius.

Loco t Plumbi. J. Card. Albanus.

Nr. 4760. (25.)

HANNOVER. Aus dem Staatsgruudgesetze für das Königreich Han-
nover vom 26. Sept. 1833. — Stellung der katholischen Kirche.

Pölitz, Die europäischen Verfassungen. Leipzig 1833. III. p. 574 ff.

Mr. 4760 (25). Hl. Capitel. Von den Hechten und Pflichten der Unterthanen im Ällge-

26.Sept.i8.33. *w^^w<?**-
ii

§• 30. Allen Landeseinwohnern gebührt völlige Glaubens- und

Gewissensfreiheit. Daher ist auch Jeder zu Religionsübungen mit den Seinigeu

in seinem Hause berechtigt. ; Die Mitglieder der evangelischen und der römisch-

katholischen Kirche geniesseu gleiche bürgerliche und politische Rechte im

Staate. (Vergl. Cap. 5 §. 57.) Dem Könige gebührt das Recht, auch andere

christliche Confessionen und Secten anzuerkennen. Den Anhängern solcher

anerkannten christlichen Confessionen und Secten wird der Genuss bürgerlicher

Rechte und der Privatgottesdienst gestattet. Ihre politischen Rechte hängen

jederzeit von einem besonderen Gesetze ab; zur öffentlichen Religionsübung ist

die besondere Bewilligung des Königs erforderlich.

V. Capitel. Von den Verhältnissen der evangelischen und röiuisch-katho-

lischcn Kirche zum Staate, von den Unterrichtsanstalten, sotvie von den zu

wohlthütigen Zivecken hestimmten Fonds.
\\

§. 57. Den Mitgliedern der evan-
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eelischen und römisch-katholisclien Kirche wird freie öffentliche Religionsübung ^''*"'''^^^^^-

^ HannoTsr.

zugesichert. §. 58. Dem Könige gebülirt über beide Kirclien das in der oc.Sept.isas.

Kirchenkoheit begriffene Sclmtz- und Olieraufsichtsreclit. ' §.59. Die Anord-

nung der inneru geistlichen Angelegenheiten l)loil)t der in der Verfassung jeder

dieser Kirchen gegründeten Kirchengewalt überlassen. §.61. Sollte der Fall

eintreten, dass der König oder Regent sich nicht zur evangelischeu Kirche

bekennte; so geht die Ausübung der Rechte der Kirchengewalt einstweilen auf

die evangelischen Mitglieder des Gesammtministerii über, und soll zur Sicher-

stellung des Rechtszustandes der evangelischen Kirche über die Art und Weise

der Ausübung der Kirchengewalt in derselben mit Zustimmung der allgemeinen

Ständeversammlung das Nöthige verordnet werden. §. 62. In der römisch-

katholischen Kirche gebührt den Bischöfen oder Administratoren der Diöcesen

Hildesheim und Osnabrück die Ausübung der Rechte der Kirchengewalt gemäss

der Verfassung dieser Kirche. Die Rechte der Kirchenhoheit, zu denen auch

die Oberaufsicht über die zunächst unter dem Bischöfe oder den Diöcesan-

Administratoren stehende, und nach den Bestimmungen des §.69 auszuübende

Verwaltung des Vermögens der römisch-katholischen Kirchen und kirchlichen

Stiftungen gehört, werden vom Könige oder dessen Ministerio unmittelbar, oder

durch die römisch-katholischen Consistorien ausgeübt. §. 63. Alle allgemeinen

Anordnungen der römisch-katholischen Kirchenbehörden bedürfen der Einsicht

des Ministerii, und sollen ohne dessen Genehmigung nicht verkündigt oder voll-

zogen werden. Betreö'en sie reine Glaubens- oder kirchliche Lehr- und

Discipliuarsachen; so soll deren Bekanntmachung nicht gehindert werden, sobald

nur das Ministerium durch genommene Einsicht sich davon überzeugt hat, dass

deren Inhalt für den Staat unnachtheilig ist. §. 64. Alle amtlichen Communi-

cationen mit dem päpstlichen Stuhle, mit auswärtigen Kirchenversaramlungen

oder Kirchenobern müssen dem Ministerio zur Einsicht vorgelegt werden, und

deren Beschlüsse, Erlasse, Bullen, Breven, Rescripte und sonstige Schreiben an

die römisch-katholische Kirche im Königreiche, an ganze Gemeinden oder ein-

zelne Landeseinwolmer, bedürfen vor ihrer Verkündigung oder Insinuation des

landesherrlichen Placet. Dieses soll nicht verweigert werden, wenn sie von der

.am Schlüsse des vorhergehenden Paragraphen angegebenen Bescliaffenheit sind.
{|

Ausgenommen von der Bestimmung dieses Paragraphen sind allein die Communi-

cationen in Gewissenssachen einzelner Personen. §. 65. Das Ministerium ist

verpflichtet Missbräuche oder Ueberschreituugen der Kirchengewalt zu verhüten,

und dieselben von Amtswegen oder auf an dasselbe eingegangene Recurse ab-

zustellen. Beschwerden gegen untergeordnete Kirchendiener müssen jedoch

zunächst an die Kirchenobern im Königreiche gebracht werden, können aber,

wenn keine Abhilfe erfolgt, an das Ministerium gelangen. §. 66. Die Prediger

und andere höhere Kirchendiener der evangelischen wie der römisch-katholischen

Kirche, deren Ernennung vom Könige oder dessen Behörden nicht unmittelbar

erfolgt, sondern welche von Dritten ernannt oder präsentirt werden, bedürfen

der Bestätigung des Königs oder der dazu bestimmten Behörden desselben, und
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?rr4760(25).]^^;j^^gj,
SO lange sie diese nicht erhalten haben, weder die Amtsgeschäfte aus-

26.sert.i833. Üben, noch haben sie ein Recht auf die Amtseinkünfte. l\ Die Entscheidung über

die canonischen Eigenschaften des zu Bestätigenden gebührt allein der geist-

lichen Behörde.
I

Die Bestätigung darf ohne erhebliche Gründe nicht verweigert

werden, i Sämmtliche Kirchendiener sind in iliren bürgerlichen Beziehungen und

Handinngen, wie auch in Rücksicht ihres Vermögens, den Gesetzen des Staats

unterworfen. Der Staat gewährt ihnen jede zur ordnungsmässigen Verwaltung

und Erfüllung ilirer Amtsobliegenheiten erforderliche Unterstützung, und schützt

sie in der ihnen zukommenden Amtswürde.
;|

§. 67. Die Entlassung der Kirchen-

diener von ihrem Amte und die Suspension vom Amte und zugleich vom Gehalte

kann im Disciplinarverfahren nur geschehen, nachdem die kirchliche Behörde

eine gehörige Untersuchung angestellt und den Kirchendiener mit seiner Ver-

theidigung hinreichend gehört hat. Sie bedarf in Ansehung der Prediger und

übrigen liöhern Geistlichkeit der Bestätigung des Ministerii. il §. 68. Das jetzige

und künftige Vermögen der einzelnen Kirchen, Kirchenämter, geistlichen und

andern milden Stiftungen, Damenstifter und Klöster, Schulen und Armen-

anstalten, darf unter keinem Vorwande zum Staatsvermögen gezogen oder zu

andern, als den gesetz- oder stiftungsmässigen Zwecken verwendet werden.

Eine Abänderung der Stiftung kann von der Staatsgewalt nur nach vorgängiger

Vernehmung der zur Verwaltung und Aufsicht etwa Berechtigten und nur dann

vorgenommen werden, wenn der Zweck der Stiftung auf die vorgeschriebene

"Weise nicht mehr zu erreichen ist. Indess muss das Vermögen unter thun-

lichster Berücksichtigung der Wünsche der zur Verwaltung und Aufsicht etwa

Berechtigten zu gleichen oder möglichst ähnlichen Zwecken wieder verwandt

werden.
|! §. 69. Insofern die Verwalter des Vermögens der einzelnen Kirchen

und der dazu gehörenden Stiftungen und Armenanstalten den bestehenden Ein-

richtungen gemäss nicht von der Kircliengemeinde gewählt werden, und diese

an der Verwaltung einen grössern Antheil nicht gehabt, sollen den VerAvaltern

dieses Vermögens in jeder Kirchengemeinde, nach den darüber zu erlassenden

besondern Verfügungen, einige von der Kirchengemeinde zu erwählende Vor-

steher, unter Mitwirkung der Pfarrgeistlichen, zur Seite stellen, welche zu allen

wichtigen, auf die Verwaltung sich beziehenden Massregeln bei Veräusseruugen

einzelner Theile dieses Vermögens, wie auch der zur Dotation der Kirchenämter

und der zu Pfarrwittwenthüraern gehörenden Grundstücke oder Gerechtsame,

ferner bei Werken, die zu kirclilichen oder geistlichen Zw^ecken unternommen,

nicht weniger bei Leistungen, die zu solchen Zwecken ausgeschrieben werden,,

und endlich zu der Rechnuugsablage zugezogen werden müssen, 'j In denjenigen

Fällen, in welchen der Kircheupatrou die Ausgaben ausschliesslich bestreitet,

tritt die Bestimmung dieses Paragraphen nicht ein. '1 §. 70. ... Der Unterriclit

in den Volksschulen bleibt zunächst der Aufsicht der Prediger anvertraut.

Gegen diese Bestimmungen des otaatsgrundgesetzes richteten, als das-

selbe im Entwürfe bekannt geworden war, der Bischof und das Domcapitel
von Hildesheim eine Vorstellung an das Ministerium (ö. Januar 1832) und die
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berathende Ständcversanimhiiig (12. September), in der gesagt wird, man gi.iNi'.4700(25).

bestrebt ,,nur bei den Punkten um eine Abänderung zu bitten, bei denen eine
.»g sepTisss

solche sich tief in der Verfassung der Kirche begründet . ." Diese

Abänderungsanträge gingen dahin: dass §. 58 entweder lauten solle „dem
König gebührt vermöge der Landeshoheit das Schutz- und Oberaufsiclits-

recht," oder „dem König gebührt die für diese Kirchen im Schutz- und Ober-

aufsichtsreclite bestehende Kirchenholieit"; im §. 63 wird nach den Worten
„katholische Kirchenbehörden" die Einschaltung des Zusatzes gewünscht ,,so-

fern sie nicht rein geistliche Angelegenheiten betreffen"; für den §. 64 wird

die Fassung beantragt: „Alle Beschlüsse etc. des päi^stlicheu Stuhles — an

die römisch-katholische Kirche im Königreiche, au ganze Gemeinde» oder

einzelne Landeseinwohner bedürfen, sofern sie nicht rein geistliche Angelegen-

heiten betreffen, vor ihrer Verkündigung oder Insinuation des landesherrlichen

Placets. Dieses soll nicht verweigert werden, wenn das Ministerium durch

genommene Einsicht sich davon überzeugt hat, dass deren Inhalt für den

Staat unnachtheilig ist". (Roskoväny, Mon. II p. 510 ff'.)

Die Geistlichkeit der Diöcese Osnabrück schloss sich dieser milden

Form einer Vorstellung nicht an, und sprach in ihrer Eingabe (Februar 1832)
an das Ministerium die Erwartung aus: „dass aus dem neuen Staatsgrund-

gesetz alles, was die rechtlich erworbene Religions- und Gewissensfreiheit der

katholischen Unterthanen der Diöcese Osnabrück beeinträchtigen oder ver-

letzen könnte, und was überhaupt einen gehässigen Verdacht auf die katho-

lische Kirche, ihre Lehren, ihre Hirten, ihre Mitglieder und ihre wechsel-

seitigen Communicationen werfen könnte, völlig entfernt bleibe." Und der

Generalvicar der Diöcese sagt in dem Einbekleidungsschreiben dieser Eingabe:

er habe sich enthalten darüber zu äussern „was dafür zu substituiren sein

möchte, weil ich solches für meinen Zweck, nur auf das, was der oft erwähnte

Entwurf für die der katholischen Kirche gebülirende Freiheit Zerstörendes

enthält, aufmerksam zu machen unerforderlich hielt, und weil in einer allge-

meinen Rechtsregel dieselbe gehört werden muss, und ohne sie gehört zu

haben, Niemand, also auch die Stände nicht befugt sein können, positive Ver-

bindlichkeiten derselben aufzulegen." (Roskoväny Mon. 1. c, II ]). 491 ff. u.

496 ff.) — In einem Breve vom 8. November 1834, an den Bischof von

Hildesheim, beklagt Papst Gregor XVI die Gefahren welche für die Kirche

aus dem neuen hannoverischen Staatsgrundgesetze entstehen, belobt die

Geistlichkeit wegen ihrer Vertheidigung der Rechte der Kirche und crmahnt

sie darin fortzufahren. (Roskoväny, Mon. IL p. 367 f.)

Nr. 4761. (26.)

HANNOVER. Aus dem Landesverfassungsgesetze für das König-

reich Hannover vom 6. Aug. 1840. — Stellung der katholischen Kirche.

,
Zacliariae, Verfassungsgesetze p. 215 ff.

II. Capitel. Von den lieditru und VerhhidTicMeifen der Unterthanen /»<
Nr.476i (26).

Hannover.
Allgemeinen. '•

§. 32. [Uebereinstimmend mit §. 30 des Grundgesetze« v. J. 1833.] 6. Ang. i840.
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ntmol'er. ^^- Capitel. Von den Kirchen, rnterrkldsaustalfen vnd milden Stiftungen. |'

6. Aug. 1840. §. 63. Der evangelischen und römisch-katholischen Kirche werden freie öffent-

liche Religionsübung und ihre verfassungsmässigen Rechte zugesichert.
|; §. 64. Dem

Könige gebührt, kraft der ilim zustehenden Staatsgewalt, über beide Kirchen

das Oberaufsichts- und Schutzrecht.
, §. 65. Die Anordnung der geistlichen

Angelegenheiten bleibt unter Oberaufsicht des Königs, der in der Verfassung

einer jeden dieser Kirchen gegründeten Kirchengevvalt überlassen.
{

§.67. [Ueber-

einstimmend mit § 61 des Grundgesetzes v. J. 1833.] 1|
In der römisch-katho-

lischen Kirche gebührt den Bischöfen oder Administratoren der Diöcesen Hildes-

heim und Osnabrück die Ausübung der Kirchengewalt in Gemässheit der Ver-

fassung dieser Kirche. Die im §. 64 namhaft gemachten Rechte der Staats-

gewalt werden auch in Hinsicht der Venvaltung des Vermögens der einzelnen

römisch-katholischen Kirchen und der kirchlichen und milden Stiftungen vom
Könige unmittelbar, oder mittelbar durch die von Ihm dazu bestellten Behörden

ausgeübt. §. 69. Alle allgemeinen Anordnungen der römisch-katholischen

Kirchenliehörden, welche nicht rein geistliche Gegenstände betreffen, können nur

nach vorher erfolgter ausdrücklicher Königlicher Genehmigung verkündigt und

vollzogen werden Betreffen jene Anordnungen reine Glaubens-, kirchliche Lehr-

und Disciplinarsachen, so sind sie vor deren Bekanntmachung behufs Ausübung

des Oberaufsichtsrechtes (§. 65), dem Könige zur Einsicht vorzulegen. - §. 70. Alle

amtliclien Communicationen mit dem päpstlichen Stuhle und mit auswärtigen

Kirchenversammlungen müssen dem Könige zur Einsicht vorgelegt werden.
[[

Die vom päpstlichen Stuhle oder von auswärtigen Kirchenversammlungen an die

römisch-katholische Kirche im Königreiche, an ganze Kirchengemeinden oder an

einzelne Personen in denselben zu erlassenden Bullen, Breven, Rescripte,

Beschlüsse oder sonstige Schreiben liedürfeu vor ihrer Verkündigung oder

Behändigung des Königlichen Placet, wenn sie nicht rein geistliche Gegenstände

betreffen. Wenn dieselben rein geistliche Gegenstände betreffen, so sind sie,

behufs Ausübimg des Oberaufsichtsrechts (§ 65), dem Könige zur Einsieht vor-

zulegen.
^

Ausgenommen von den Bestimmungen dieses Paragraphen sind die

Communicationen in Gewissenssachen einzelner Personen. §. 71. Beschwerden

über Missbrauch der Kirchengewalt können auch bis an den König gebracht

werden, welcher nach Anhörung des Staatsrathes darüber eutsclieideu wird.

Sind diese Beschwerden von der Beschaffenheit, dass sie verfassungsmässig au

die Kirchen-Obern gelangen können, so sind sie zunächst an diese, und erst als-

dann, wenn hier keine Abhilfe erfolgt, an die Aveltliche Regieru;igsbehörde, und

zuletzt an den König zu bringen,
j

§. 72. Die nicht unmittelbar vom Könige oder

dessen Behörden, sondern von Dritten ernannten oder präsentirten Prediger oder

Pfarrer und anderen höheren Kirchendiener der evangelischen und römisch-

katholischen Kirche bedürfen der Bestätigung des Königs oder der dazu von

Ilim bestimmten Behörden, welche jedoch ohne erhebliche Gründe nicht ver-

weigert werden wird. Ueber die canonischen Eigenschaften des zu Bestätigenden

entscheidet die geistliche Behörde allein. ;
Vor erfolgter Bestätigung hat der
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Ernannte oder Präsentirte kein Recht auf die Ausübung der Amtsgescliäfte und '^"•'^"''^ ^"*')-
"^

Hannover.

Auf den Genuss der Amtseinkünite. Die einstweilige Besorgung der Geschäftee. Aug. isio.

eines erledigten Kirchenamts hat die geistliche Beliörde allein anzuordnen, vor-

behaltlich der auch bei einstweiligen Anstellungen von Geistlichen der Regierung

zustehenden Bestätigung.
\

§. 73. Der König gewährt durch seine Behörden

sämmtlichen Kirchendienern jede zur ordnungsraässigen Ausübung ihrer Amts-

geschäfte erforderliche gesetzliche Unterstützung und schützt sie in der ihnen

zukommenden Amtswürde,
j;
Sämmtliche Kirchendiener sind in Hinsicht ihrer

bürgerlichen Verhältnisse und Handlungen, wie auch ihres Vermögens den

Gesetzen des Landes unterworfen. §. 74. Die Entlassung der Kirchendiener

von ihrem Amte, wie auch deren Suspension vom Amte, verbunden mit der vom

<rehalte, kann im Disciplinarverfahren nicht anders stattfinden, als nachdem die

Kirchenbehörde eine gehörige Untersuchung angestellt und die Kirchendiener

mit ihrer Vertheidigung hinreichend gehört hat.
j

In Hinsicht der Prediger oder

Pfarrer und der übrigen höhern Geistlichen ist in solchen Fällen die Bestäti-

gung des zuständigen Departements -Ministers oder des Königs erforderlich.

Blosse Amts -Suspension kann beim Anfange einer wider einen Kirchendiener

angestellten Untersuchung sofort von der geistlichen Behörde verfügt werden.
,

§. 75. [Uebereinstimmend mit §. 68 des Grundges. v. 1833, mit nachfolgendem

Zusätze] Dem König gebührt das Oberaufsichtsrecht über alle für kircliliche

Zwecke, für den Unterricht oder für andere öffentliche Zwecke bestimmten

Stiftungen. Ist durch den Stifter oder durch die dabei betheiligten Personen

für die Verwaltung der Stiftung eine Bestimmung getroffen, so berechtigt das

Oberaufsichtsrecht nicht zu einer Einmischung in die Verwaltung selbst . . . .
j

§. 76. [Uebereinstimmend mit §. 69 des Grundges. v. 1833.1
[

§. 77. Der

Unterricht in den Volksschulen bleibt der Aufsicht der Pfarrer und der zustän-

digen Kirchenbehörde, unter Oberaufsicht des Königs überlassen.
*

Dagegen erschien ^ine Vorstellung des Bischofs und Domcapitels von

Hildesheim — in ähnlichem Geiste gehalten wie die unter Nr. (25) ange-

führte — an die berathende Ständeversammlung (23. Mai 1840j. (S. Rosko-
väny, Mon. II. p. 628 ff.)

Nr. 4762. (27.)

WÜRTEMBERG. Aus der Verfassungsurkunde für das Königreich

Würtemberg v. 25. Sept. 1819. — Stellung der katholischen Kirche.

Zachariä, Verfassuugsgesetze p. 295 ff.

III. Capitel. Yon den allgemeinen JRechtsverJiültnissen der Staatsbürger. jjNr.4762(27)

Würtemberg
§. 24. Der Staat sichert jedem Bürger Freiheit der Person, Gewissens- unda.j.sept.isis
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Nr.4762(27). Denkfreiheit. Freiheit des Eigenthums und Auswanderungsfreiheit zu.il 8. 27. Den
Würtemberg.

a5.sept.i8ia '^'ollen Genuss der staatsbürgerlichen Rechte gewähren die drei christlichen

Glaubensbekenntnisse. Andere christliche Glaubensgenossen können zur Theil-

nahme an den bürgerlichen Rechten "nur in dem Verhältnisse zugelassen werden,

als sie durcli die Grundsätze ihrer Religion an der Erfüllung der bürgerlichen

Pflichten niclit gehindert werden.

VI. Capitel. Von dem Verhältnisse der Kirchen zwn Staate. ij,§. 70. Jeder

der drei im Königreiche bestehenden christlichen Confessionen wird freie öffent-

liche Religionsübung und der volle Genuss ihrer Kirchen-, Schul- und Arnien-

fonds zugesichert, ji §. 71. Die Anordnungen iu Betreff der inneren kirchlichen

Angelegenheiten bleiben der verfassungsmässigen Autonomie einer jeden Kirche

überlassen, j' §. 72. Dem Könige gebührt das obersthoheitliche Schutz- und

Aufsichtsrecht über die Kirchen. Vermöge desselben können die Verordnungen

der Kirchengewalt ohne vorgängige Einsicht und Genehmigung des Staatsober-

hauptes weder verkündigt noch vollzogen werden, j' §. 73. Die Kirchendiener

sind in Ansehung ihrer bürgerlichen Handlungen und Verhältnisse der weltlichen

Obrigkeit unterworfen. §. 74. Kirchen- und Schuldiener, welche durch Alters-

schwäche oder eine ohne Hoffnung der Wiedergenesung andauernde Kränklich-

keit zur Versehung ihres Amtes unfähig w-erden, haben Anspruch auf einen an-

gemessenen lebenslänglichen" Ruhegehalt.
||

§. 76. Sollte in künftigen Zeiten

sich der Fall ereignen , dass der König einer anderen als der evangelischen

Confession zugethan wäre, so treten alsdann, in Hinsicht auf dessen Episcopal-

rechte die dahin gehörigen Bestimmungen der früheren Religiousreversalien ein. i

§.78. Die Leitung der inneren Angelegenheiten der katholischen Kirche steht

dem Landesbischof nebst dem Domcapitel zu. Derselbe wird in dieser Hinsicht

mit dem Capitel alle diejenigen Rechte ausüben, welche nach den Grundsätzen

des katholischen Kirchenrechtes mit jeuer Würde wesentlicli verbunden sind.

§. 79. Die in der Staatsgewalt begriffenen Rechte über die katholische Kirche

werden von dem Könige durch eine aus katholischen Mitgliedern bestehende

Behörde ausgeübt, welche auch bei Besetzung geistlicher Aemter, die von dem

Könige abhängen, jedesmal um ihre Vorschläge vernommen wird. §. 80. Die

katholisclien Kirchendiener geuiesseu eben dieselben persönlichen Vorrechte,

welche den Dienern der protestantischen Kirche eingeräumt sind,
jj

§. 81. Auch

wird darauf Rücksicht genommen ^^'erden, dass katholische Geistliche, welclie sich

durch irgend ein Vergehen die Entsetzung vom Amte zugezogen haben, ohne zu-

gleich ihrer geistlichen Würde verlustig geworden zu sein, ihren hinreichenden

Unterhalt finden. §. 82. Die katholische Kirche erhält zur Bestreitung der-

jenigen kirchlichen Bedürfnisse, wozu keine örtlichen Fonds vorhanden sind, oder

die vorhandenen nicht zureichen, und besonders für die Kosten der höheren Lehr-

anstalten, einen eigenen, diesen Zwecken ausschliesslich gewidmeten Kirclien-

fond. Zum ßehufe der Ausscheidung desselben 'vom Staatsgute, und der näliereii

Bestimmung der künftigen Verwaltungsweise, wird auf gleiche Art, wie oben
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(§. 77) bei dem altwürtembergischen Kircheugute festgesetzt ist, eine Commission

niedergesetzt Averden.

Xr. 4763. (2S.)

GROSSHERZOGTHUM HESSEN. — Aus der Y er fassungsur künde für

das Grossherzogthura Hessen v. 17. Dec. 1820. — Stellung der katho-

lischen Kirche.

Zachariae, Verfassungsgesetze p. 403 f.

Titel III. Von den allnemeinen Beeiden und Pflichten der Hessen. !

i

Nr.4763 (28).

'
"^ Grossnerz.

Art. 20. Die Verschiedenheit der in dem Grossherzogtlium anerkannten Christ- Hessen,

liehen Confessioneu hat keine Verschiedenheit in den politischen oder bürger- ^'•^^*=- ^^2*^-

liehen Rechten zur Folge,
i

Art. 21. Den anerkannten christlichen Confessiouen

ist freie und öffentliche Ausübung ihres Religionscultus gestattet. 1' Art. 22. Jedem

Eimvohner des Grossherzogthums wird der Genuss vollkommener Gewissens-

freiheit zugesichert. Der Vorwand der Gewissensfreiheit darf jedoch nie ein

Mittel werden, um sich irgend einer, nach den Gesetzen obliegenden Verbind-

lichkeit zu entziehen.

Titel V. Von den KircJicn, den Unterrichts- und WohJthütig'kciis-Anstedfen.
'

Art. 39. Die innere Kirchenverfassuug geniesst auch den Schutz der politischen^

Art. 40. Verordnungen der Kirchengewalt können oline vorgängige Einsicht und

Genehmigung des Grossherzogs weder ^erkündet, noch vollzogen werden,
[j

Art. 41. Die Geistlichen sind in ihren bürgerlichen Verhältnissen und bei straf-

baren Handlungen, welche nicht blosse Dienstvergehen sind, der weltlichen

Obrigkeit unterworfen.
|1
Art. 42. Die Beschwerden über Missbrauch der kirch-

lichen Gewalt können jederzeit bei der Regierung augebracht werden.

Art. 43. Das Kircheugut, das Vermögen der vom Staate anerkannten Stiftungen,

Wohlthätigkeits- sowie der höheren und niederen Uuterrichts-Anstalten geniessen

des besonderen Schutzes des Staats und können unter keiner Voraussetzung dem

Finauzvermögen einverleibt werden.
H
Art. 44. Die Fonds der milden Stiftungen

zur Beförderung der Gottesverehrung, des Unterrichts und der Wohlthätigkeit

können nur mit ständischer Einwilligung zu einem fremdartigen Zwecke vei'-

wendet werden.



92 Staat und Kirche in der Oberrheinischen Kirchenprovinz,

Ni\ 4764. (29.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Reception der Bullen „Pro-

^ida solersque" und „Ad dominici gregis custodiam" — Circum-

scriptions- und Ergänzungsbulle — in den Staaten der Ober-
rheinischen Kirchenprovinz.

A. Würtemberg. Königliches Rescript.

Piegieriuigsblatt f. d. Königr. "NVürtemberg. Jahrg. 1827. St, 25. p. 335.

Wilhelm, von Gottes Gnaden König von Würtemberg.

Nr.4764(29). j)r^
(jjg päpstliche BuUe vom 16. August 1821, welche mit den Worten:

Olierrhein.
^ o ;

Kirchenprov.;,Provida solersque" und diejenige vom 11. April 1827, welche mit den Worten:
24.0ct.i827.^^^j Dominici gregis custodiam" beginnt, insoweit solche die Bildung der ober-

rlieinischen Kirchenprovinz, die Begrenzung, Ausstattung und Einrichtung der

dazu gehörigen fünf Bisthümer mit iliren Domcapiteln, sowie die Besetzung der

erzbischöflichen und bischöflichen Stühle und der Domstiftischeu Präbenden zum

Gegenstand haben, von Uns angenommen werden, und Unsere landesherrliche

Staats-Genehmigung erhalten, olme dass jedoch aus denselben auf irgend eine

Weise etwas abgeleitet werden könnte, was Unsern Hoheitsrechten schaden oder

ihnen Eintrag tliun möchte, oder den Landesgesetzen und Eegieruugs-Yei'ord-

nungen, den erzbischöflichen und bischöflichen Rechten, oder den Rechten der

evangelischen Confession und Kirche entgegen wäre; so wird solches hiermit

unter dem Vorbehalte, dass wegen der Vollziehung weitere Anordnungen werden

getroffen werden, zur Nachachtung bekannt gemacht.

Stuttgart, den 24. Oktober 1827.

Wilhelm.
Der Minister des Innern:

V. Schmidlin. Auf Befehl des Königts:

Der Staatssecretär

Yelluagel.

B. Bekanntmachung der Bullen in den übrigen Staaten:

Nassau 9. Oktober, Baden 16. Oktober 1827, Kurhessen 31. August, Gross-

herzogthum Hessen 16. Oktober 1829. — Hohenzollern und Frankfurt — die

gleichfalls der Oberrh. Kirchenprovinz beitraten — nahmen die Bullen zwar an,

scheinen sie jedoch nicht publicirt zu haben.

0. Mejer, Propaganda 1. c. H. p. 383— 417. Longner, Beiträge zur

Geschichte der Obei'rheinischen Kirchenpi'ovinz. Tübingen 1863, — Ueber
die katholische Kirche in diesen Staaten zu Anfang des 1 9. Jalirh. s. 0, Mejer,

Zur Geschiclite 1. c, p. 259—400.
Die Staaten, welche heute zur Oberrlieinischen Kirchenprovinz gehören,

erhielten durch die Erwerbungen des Jahres 1803 auch einen bedeutenden

Zuwachs an katholisclien Unterthanen, deren Kirclicnverhältnisse noch der
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Ordnung bedurften. Um sich hierüber zu verständigen, traten am 24. März ^'^•^'6^(-^)-

1818 die Abgeordneten dieser Staaten, denen sich vorübergehend auch iio<-"li
K^rchenproy

Mecklenburg-Scliwerin, die sächsischen Herzogtluimer, Oldenburg, Wakleck, 04. oct.i827.

Lippe, Lübeck und Bremen anschlössen, in Frankfurt zu Confcrenzcn zu-

sammen. Das Ergebniss derselben waren die im Geiste des Josefinismus

entworfenen „Grundzüge zu einer Vereinbarung über die Verhältnisse der

katholischen Kirclie in deutschen Bundesstaaten" (S. Münch, Konkordate II

338 ft'.), welche aus den SitzungsprotocoUen zusammengestellt wurden. Gleich-

zeitig verständigte man sich bezüglicli der Form in der die „Grundzüge" zur

Geltung zu bringen, dahin, ein Staatsgesetz über die Rechtsverhältnisse der

katli. Kirche in der Form einer Declaration abzufassen, diese dem Papste

einfach zur Annahme vorzulegen und, falls er sie nicht unvei'ändert annähme,

dieselbe dann ohne ihn, mit Hülfe der nocli in der Kirchenprovinz bestehen-
• den kirchlichen Oberbehörden, durchzuführen. — Nachdem die Zustimmung
der Regierungen eingetroffen war, wurde im Juli die „Declaration" abgefasst

(S. lat. Orig. und deutsche Uebers. bei Longner 1, c, p, (»30 ff. — 458 ff.) und
hierauf ein organisches Statut entworfen, in das man jene Bestimmungen der

„Grundzüge" aufnahm, welche „in die Declaration nicht passen". Durch
Vertrag vom 7. Okt. verpflichteten sich die berathenden Staaten nur gemein-

sam vorzugehen; die gefassten Beschlüsse in ihren Ländern durchzuführen; und

die Kosten einer nach Rom zu entsendenden Gesandtschaft zu tragen. — Am
23. März 1819 übergab die Gesandtschaft die Declaration dem römischen Hofe.

Nach langem vergeblichen Warten und im Begriffe ohne Antwort alizureisen,

erhielt sie die unter der Bezeichnung „Esposizione dei sentimenti di sua Santita

sulla Dichiarazione de Principi etc. bekannte Antwortsnote Consalvis v. 10. Aug.

1819 (S. in deutscher üebers. bei Münch 1. c. II p. 378 ff.), in welcher der

Standpunkt der Curie bei Negotiatiouen mit protestantischen Regierungen ein-

gehend dargelegt ist. Die einzelnen Punkte der Declaration werden darin

besprochen, die nothwendigen und zwar sehr einschneidenden Veränderungen

bezeichnet und schliesslich der Verschlag gemacht „einstweilen die bezeichnete

neue Begränzung der Diöcesen in Vollzug zu setzen, um hernach iin guten

Einverständnisse den Kirclien weiter vorzusehen." Die officielle Erwiederung,

in der die Gesandten die Bestimmungen der Declaration zu vertheidigen

suchen, die sie als „eine Magna Charta libertatis ecclesiae catholicae Ro-
manae" bezeichnen, „die keiner Abänderung oder Zugabe, die ihr fremd sein

würde, fähig sein könne", erfolgte am 3. Sept. 1819 und eine Verbalnote

vom selben Tage ersuchte um nähere Angaben über die vorgeschlagene Cir-

cumscription (S. Münch 1. c. p. 368 u. 367 f.). Consalvis Antwortnote dat.

24. Sept. spricht die Unmöglichkeit aus die Grundsätze der Declaration zu

bestätigen oder
.
gutzuheissen. Eine Verbalnote vom 2. Okt. und deren

Beilage (Expositio eorum) giebt die Art und Weise an, wie die beantragten

fünf bischöflichen Sitze dotirt und errichtet werden könnten (beide im Auszug
bei Longner 1. c. p. 493—506 und 507 f.). — Im März 1820 wurden die

Frankfurter Berathungen nun wieder eröffnet. Man ging auf den päpstlichen

Vorschlag einer blossen Circumscriptions- und Errichtungsbulle „gern" ein, be-

schloss jedoch gleichzeitig, alle Elemente der Declaration, welche in der

Circumscriptionsbulle keinen Platz finden konnten, theils in das organische

Statut, welches nun den Namen Kirchenpragmatik erhielt, theils in ein sogen.

Fundationsinstrument aufzunehmen (S. beide bei Longner 1. c. p. 636 S. und

651). Die factischen Notizen deren Consalvi zu bedürfen erklärt hatte

wurden gesammelt und mit einer Note, in der das eventuelle Anerbieten im
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Nr.476'i(29). Wesentlichen acceptirt ward, im März 1821 nach Rom gesandt. Ohne dass
Oberrhein.

y^Qi^Q Detailverhaudluugen über Inhalt und Form der zu erlassenden Bulle
Kircnenprov. ^ -, • , ^ • -n

24. oct. 1827. statttanden— wie diess bei rreussen und Hannover geschah — erschien diese

selbst (Xr. (30)) am 16. Aug. 1821. Eine begleitende Note Consalvis vom
20. August wies auf die zur Herstellung der Kirchenverfassung noch nöthigen

Ergänzungen hin. Die Annahme der Bulle von Seite der Staaten ward im
November der Curie angezeigt, nachdem dieselbe vorher von der Frankfurter

Conferenz geprüft worden war. — Es liegt unserem Zwecke ferne den weiteren

Gang der Verhandlungen, welche über die Durchführung der Bulle, Besetzung

der Bisthümer, Zurücknahme der Kirchenpragmatik — die wohl formell, aber

nicht ihrem Inhalte nach stattfand — im einzelnen zu verfolgen. Wir heben
daraus das Ultimatum der Curie vom 16. Juni 1825 hervor, welches in sechs

Artikeln dieselben Bestimmungen enthält wie die spätere Bulle „Ad Dominici

gregis" (S. Nr. (.31)). Hierauf erklärte die Frankfurter Conferenz in einer

gemeinsamen Note dat. 4. Sept. 1826, den vier ersten Punkten unter der Be-

dingung zuzustimmen, dass ein päpstliches Breve an die Bischöfe und Dom-
capitel erlassen werde, welches diese anweist in vorkommenden Fällen nur

Personen zu Bischöfen und Domcapitularen zu wählen, „qui aient l'agrcment

des gouvernements^^. Rücksichtlich der Art. V und VI spricht sie aus. . . .

Les Priuces et £tats reunis s'etant prononces aussi franchement sur celle des

propositious de la cour de Rome qui ont pour but de completer l'arrange-

ment le plus urgent des affaires ecclesiastiques de l'eglise catholique de leurs

pays, il leur reste ä observer ä S. Ste. que, pose en principe que la nego-

ciation presente doit etre reservee dans des limites analogues ä ce but, ils

regardeut la V"'® proposition comme etant de nature ä etre d'autant plus

passee tout-a-fait sans silence, que les semiuaires se trouvent dejä dates par

la liberalite des gouvernements. Cette meme Observation, ils l'envisagent

comme egalement applicable ä la VI""* proposition sur la nonadraissibilite de

laquelle ils se sont dejä oxpliques anterieurement — et ils ne peuvent douter

que S. Ste. se contentera des assurances dejä donnees dans les terme.s, relative-

ment ä la Correspondance avec la Cour de Rome. Si neanmoins S. Ste. en

jugeait autrement et trouverait indispensable d'iuserer la V'"* et VI"'*^ pro-

position dans la bulle supplementaire, il ne pourrait echapper ä Sa sagacite,

que les Princes et Etats reunis se trouveraient par le fait meme dans la

necessite, de se reserver les droits inalienables de leur souverainete relative-

ment aux points en question (bei Friedberg, Grenzen 1. c. p. 369). — Eine

Note des römischen Hofes vom 26. Januar 1827 (nur unvollständig bekannt,

Longner 1. c. 573) beantwortet die in der gemeinsamen Note vom 4. Sept.

1826 bezüglich der Art. I—IV ausgesprochene Bedingung dahin: der Papst

wolle einen weiteren Beweis seiner Hochschätzung geben und ein ähnliches

Breve wie für Preussen (S. Nr. (20)) auch an die Bischöfe und Capitel dieser

Provinz erlassen, was auch Ende Mai 1827 geschah ('S. Nr. (31) Anmerkung),
Dadurch wurde jedoch diese Bedingung nur theilweise erfüllt, weil sowohl in

dem Breve für Preussen, wie in dem für die Oberrheinisclie Kirchenprovinz,

allein von den zu erwählenden Bischöfen gesagt wird, sie dürften ,,nec prin-

cipi minus gratos esse"; von den zu erwählenden Domcapitularen ist in beiden

überhaupt gar nicht die Rede. In Beziehung auf den zu Art. V und VI ge-

machten Vorbehalt wird erwiedert, diese Artikel seien niclit geeignet die legi-

timen Rechte der Fürsten zu verletzen. Damit waren die Verhandlungen be-

endet. Am 11. April 1827 erschien die Ergänzungsbulle „Ad Dominici gregis".

— Die staatliche Publication und bedingte Genehmigung der beiden nach-
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folgendeu Bullen (Nr. (30) uud (31)) geschah in den Jahren 1827 und i829^'''-'^'^*(29).

auf Grund des in der Conferenz vom 8. Oktober 1827 zwischen den Staaten j^j^^^j^g^^p^"'^

der oberrlieinischen Kircheuprovinz erneuten Staatsvertrages. Die gleich- 04. oct. 1827.

verbindliche Beilage desselben enthält a) die Formel, durch welche dann —
nur in unwesentliclien Ausdrücken abweichend — die nach ilirer Fassung

eine Anerkennung der Art. V und VI ausschliessende Genehmigung erfolgte,

und b) den Eid, welchen die Bischöfe dem Landesherrn vor ihrer Einsetzung

zu leisten haben (beide, wie auch der kirchliche Eid bei Longner 1. c.

p. 583 ff.). Ueber die im Jahre 1830 erlassene landesherrliche Verordnung

(s. Nr. (32)) einigte man sich in der Conferenz vom 15. November 1827.

(S. vergleichende Zusammenstellung der Kirchenpragmatik und Verordnung

bei Longner 1. c. p. 636 ff.)

Nr. 4765. (30)

HÖMISCHE CURIE. Die Bulle Pro vi da Solersque. — Circumscription

der Oberrheinischen Kirchenprovinz.

Lat. Orig. Bull. M. R. XV p. 424. Nussi p. 209. Deutsche Uebers. Regierungsblatt

f. d. Köüigr. Würtemberg. Jahrg. 1827. St. 25. p. 436.

Pius, Bischof, Diener der Diener Gottes. Zum immerwährenden Gedächtniss.

Die fürsehende und eifrige Sorgfalt der römischen Päpste in Beilegung und^'r-^'^scso).

Anordnung alles dessen, was zur bessern Obhut und Pflege der Heerde des ^§"2^'
ig^j

Herrn nach der eigenen Beschaffenheit der Zeiten und Orte zweckmässiger

erscheint, treibt dieselben an, bald neue bischöfliche Sitze zu errichten, bald

einige derselben zu versetzen, um unter dem Segen des Herrn der Ernte für die

geistige Wohlfahrt des gläubigen Volkes dadurch geeignetere Schutzwehre zu

errichten. Kaum war daher Deutschland die Ruhe wiedergegeben, so ver-

wendeten Wir Unsre Sorgen unausgesetzt auf die Herstellung der kirchlichen

Angelegenheiten, die durch das Unheil der vergangenen Zeiten in Verwirrung

gekommen waren. Und nachdem wir diese vor vier Jahren in dem Königreich

Baieru auf eine zweckmässige Weise geordnet hatten, so wendeten Wir zugleich

ohne Verzug Unsere Sorgfalt auf alle jene Verelirer des wahren Glaubens

welche gegenwärtig unter der Herrschaft der Durchlauchtigsten Fürsten und

Staaten von Deutschland, nämlich des Königs von Würtemberg, des Grossherzogs

von Baden, des Kurfürsten von Hessen, des Grossherzogs von Hessen, des

Herzogs von Nassau, der freien Stadt Frankfurt, des Grossherzogs von Mecklen-

burg, der Herzoge von Sachsen, des Herzogs von Oldenburg, des Fürsten von

Waldeck und der freien Hansestädte Lübeck und Bremen sich befinden, welche

um ihre Bereitwilligkeit an den Tag zu legen, Alles beizutragen, damit durch

den apostolischen Stuhl Bisthümer mit schicklicher Ausstattung entweder neu

errichtet, oder hergestellt werden möchten, deshalb eine gemeinschaftliche

Gesandtschaft nach Rom sendeten. Ij Da man sich jedoch nicht über alle kirch-
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Nr.4765(30).ii(;]ie]i Gegenstände, wovon es sich handelte, vereinigen konnte, Wir gleichwohl
Köm. Curie. .

70
iG..\ug. 1821. die Hoffnung nicht auigeben, dass dieses in der Folge, gemäss der Weisheit

jener Fürsten und Staaten, noch werde geschehen können, so haben Wir, damit

nnterdessen die in jenen Gegenden wohnenden Gläubigen, welche Wir in Betreff

der geistlichen Verwaltung in die grösste Noth versetzt sehen, nicht länger

eigener Hirten entbehren müssen, zur Errichtung einiger bischöflichen Sitze in

den vorzüglicheren Städten und Gebieten jener Fürsten und Staaten, und Um-
schreibung der Diöceseu vorzuschreiten beschlossen, um auf das geschwindeste

jene Kirchen mit eigenen Bischöfen versehen zu können. Uns die Sorge vor-

behaltend, die katholischen Unterthanen anderer Fürsten mit der Zeit jenen

Diöcesen anzuschliessen, die Wir für die bequemsten dazu halten werden. Nach

einvernommenem. Rathe einiger Unserer ehrwürdigen Brüder, Cardinäle der

lieiligen römischen Kirche, unterdrücken, zernichten und vertilgen Wir daher

mit sicherer Erkenntniss und reifer Ueberlegung und kraft der Fülle der

apostolischen Gewalt den Titel, den Namen, die Natur, das Wesen und den

ganzen gegenAvärtigen Bestand der erledigten sowohl bischöflichen Kirclie zn

Constanz, als der zu keiner Diöcese gehörigen Probstei zum heiligen Vitus in

Ellwangen, sammt ihren Ca^Diteln, in der Absicht, um frei zu der unten zu bren-

nenden neuen Erriclitung von Kirchen und Umschreibung der Diöcesen vor-

schreiten zu können. Ferner verändern Wir den Zustand der bischöflichen

Kirclien zu Mainz und Fulda dergestalt, dass jene allem Metropolitaurechte des

Erzbischofs von Mecheln entzogen werde Mit gleicher Erkenntniss, Ueber-

legung und Gewalt, zur Ehre des Allmächtigen Gottes, zur Erhöhung des

wahren Glaubens und zur Beförderung der katholischen Religion erricliten und

bestimmen Wir für alle Zeit Freiburg, die Hauptstadt im Breisgau .... zur

erzbischöflichen Stadt, und den sehr berühmten Tempel unter dem Titel der

Aufnahme der seligen Jungfrau Maria, zur erzbischötlichen Kirche und Pfarr-

kirche; desgleichen Rottenburg am Neckar .... zur bischöflichen Stadt, und

den dort befindlichen sehr ansehnlichen Tempel unter Anrufung des lieiligen

Martin, Bischofs und Beichtigers, zur bischöflichen Kirche; ferner Limburg an

der Lalm . . . gleiclifalls zur bischöflichen Stadt, und den dort befindlichen

Tempel unter Anrufung des heiligen Georgs zur biscliöfliclien Kirche, mit allen

Rechten, Gerichtsbarkeiten, Vorzügen, Ehren und Freilieiten, welche den erz-

bischöflichen und beziehungsweise den bischöflichen Sitzen gesetzmässig ge-

bühren. Der zuvor genannten Metropolitan-Kirche in Freiburg aber weisen Wir

die vier genannten bischöflichen Kirchen zu Mainz, Fulda, Rottenburg und Lim-

burg als Suffragan-Kirchen zu.
j

Die Capitel der Metropolitan-Kirche zu Frei-

burg und der Cathedral-Kircheu zu Mainz und Rottenburg werden aus einer

Dekanatswürde und sechs Canonicaten; das Capitel zu Fulda aber wird aus einer

Dekanatswürde und vier Canonicaten; und das zu Limburg aus einer Dekanats-

würde und fünf Canonicaten bestehen. ,\ Um die Zahl der Kirchendiener zu ver-

mehren, werden in Freiburg und Rottenburg noch seclis, in Mainz und Fulda

Tier, und in Limburg zwei Präbenden oder Caplaneien für eben so viele Präben-
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daten oder Capläne errichtet werden.
'|
Jedem von gedachten Capiteln überlassen Nr.4765(30).

Rom. Curi».

IG. Aug. 1821.
und ertheilen Wir die Erlaubniss und die Befugniss . . . Satzungen, Caiiitelbcschlüsse "'"' ^""**

und Verfügungen ... zu verfassen, herauszugeben, und sich überhaupt des Ge-

nusses aller Begünstigungen, Auszeichnungen und Freiheiten, dessen sich andere

Cathedral-Kirchen in diesen Gegenden gesetzmässig zu erfreuen haben, glcicli-

falls frei und mit Recht zu erfreuen.
|j
.... [Auftrag einen Capitel-Pünitenziar

und Catecheten zu bestellen.] ... In jeder der oben benannten erzbischötlichen

und bischöflichen Kirchen soll nach Vorschrift der heiligen Kirchenversammlung

von Trient zur Erziehung und Unterweisung der Clerisei, unter der freien

Leitung und Verwaltung des Bischofs, eine geistliche Bildungsanstalt bestehen,

wo eine dem Bedürfnisse und Nutzen der Diöcese angemessene Anzahl von Zög-

lingen unterhalten werden kann. Da Uns bekannt ist, dass in vier von jenen

Diöcesen dergleichen schon bestehen, so befehlen Wir, dass baldmöglichst in der

einzigen noch übrigen eine solche zweckmässig errichtet werde. In der Absicht

nun, um zu der Umschreibung der oben benannten fünf Diöcesen vorzuschreiten,

beschliessen und befehlen und bestimmen Wir in der nämlichen Fülle

apostolischer Gewalt, nach vorgängiger Losreissung der unten zu benennenden

Orte von den Diöcesen und Kirchen, wovon sie gegenwärtig abhängen. Folgendes:

' Die Metropolitan-Kirche zu Freiburg wird zu ihrem Diöcesan-Sprengel haben

das ganze Gebiet des Grossherzogthums Baden, nämlich die Pfarreien, welche

innerhalb der Grenzen des Grossherzogthums liegen, ... jene vierzehn Pfarreien die im

Fürstenthum Hohenzollern-Hechingen liegen ..., sowie vier und zwanzig Pfarreien

im Fürstenthum Hohenzollern-Sigmaringen, . . und noch achtzehn Pfarreien des

Dekanats Vöringen, neben siebenzehn Pfarreien des Dekanats Haigeiioch, die in

eben diesem Fürstenthume liegen und zu eben derselben Diöcese gehören.
||
Die

bischöfliche Kirche zu Mainz wird zu ih.rem Diöcesan-Sprengel haben das ganze

Gebiet des Grossherzogthums Hessen, doch so, dass von dem ersten

künftigen Bischöfe in jenen Orten, die grösstentheils von Nichtkatholiken be-

wohnt werden, neue Pfarrkirchen für die in beträclitliclier Anzahl dort befind-

lichen Katholiken gegründet, wo sie sich aber nur in geringer Anzahl befinden,

solche den nahe gelegenen katholischen Pfarreien zugetheilt werden,
.j Die

bischöfliche Kirche zu Fulda wird zu ihrem künftigen Diöcesan-Sprengel haben

das ganze Kurfürstenthum Hessen Mit der nämlichen Fuldaer Diöcese

lassen wir noch neun Pfarreien im Grossherzogthum Sachsen-Weimar vei'einigt,

mit Vorbelialt der freien Gewalt für Uns und Unsere Nachfolger, die römischen

Päpste, wenn es nöthig scheinen sollte, anders darüber zu verfügen,
j

Die

bischöfliche Kirche zu Rottenburg wird zu ihrem Diöcesan-Sprengel haben das

ganze Königreich Würtemberg
|j

Die bischöfliche Kirche in Limburg

wird zu ihrem Diöcesan-Sprengel haben das ganze Herzogthum Nassau,

und zugleich das Gebiet der freien Stadt Frankfurt
|

Den erwähnten

fünf Kirchen weisen Wir die vorgedachten zu erzbischöflichen und bischöflichen

erhobenen Städte und Kirchen sammt den als betreffende Diöcesan-Sprengel

zugegebenen Orten und Pfarreien, und ihre Einwohner beiderlei Gesclilechts,
.Staatsarchiv XXIII. (Kirehl. Actenstücke.) 7



\)^ Staat und KircLe in der Oberrheinischen Kirchenprovinz.

Kr.4765(30). geistlichen und weltlichen Standes, als Clerisei und Yolk auf immer zu und

le.Aug. 1821. ^unterwerfen sie gänzlich der geistlichen Gerichtsbarkeit eines jeden Vorsteliers

dergestalt, dass denjenigen, welche zur Regierung der erzbischöflichen und

bischöflichen Kirchen nach den canonischen Verordnungen würdig und tauglich

erachtet und sowohl für dieses erste Mal, als in Zukunft, durch apostolisches

Ansehen nach vorläufigem Untersuchungsprocess, welcher von dem römischen

Papste, nach der auf Befehl Papst Urbau YIII. seligen Andenkens, Unseres Yor-

fahrens, herausgegebenen Form, für jeden einzelnen Fall aufzutragen ist, auf-

gestellt sein werden, erlaubt sei, sowie Wir es hiermit befehlen und gebieten,

durcli sich selbst oder durch andere in ihrem Namen, nachdem jedoch der gegen-

wärtige Brief gehörig und vollständig vollzogen sein wird, und sie als Yorsteher

Briefe der apostolischen Yorsehung werden erhalten haben, einen wahren, wii-k-

lichen und körperlichen Besitz von der Regierung, Yerwaltung und einem

jeglichen Diöcesan-Rechte über benannte Kirchen und Städte und Sprengel,

Güter und andere Gefälle, w^elche zur Ausstattung angewiesen sind, oder noch

angewiesen werden, zu ergreifen und den ergriffenen beständig zu behalten.
||

Unterdessen beschliessen Wir, dass alle und jede oben benannte Orte von den

nämlichen Yicarien oder rechtmässig aufgestellten Yerwaltern einstweilen forthin

verwaltet werden, denen sie gegenwärtig untergeordnet sind, 'j Damit aber die

obigen von Uns getroffenen Bestimmungen insgesammt und einzeln in eine

schnelle und glückliche Wirksamkeit treten mögen, so ermächtigen und beauf-

tragen Wir den ehrwürdigen Bruder Johann Baptist von Keller, Bischof von

Evara, den Wir zum Yollzieher Unseres gegenwärtigen Briefs ernennen, erwählen

und abordnen, dass er zu der, obengedachte Kirchen-Capitel und Seminarien

hetreffenden Dotation durch ständige Güter und Grundstücke und andere mit

Special-Hypotheken versehene Einkünfte, welche späterhin in ständige Güter und

Grundstücke verwandelt und von ihnen als Eigenthum besessen und verwaltet

werden sollen, in der Art und Form schreite, wie sie von den durchlauchtigsten

Fürsten, unter deren Botmässigkeit die einzelnen Diöcesen stehen, dargeboten

und in den unten zu erwähnenden, in rechtsgiltiger Form ausgefertigten und Uns

übersandten Urkunden ausgedrückt worden ist, welche bei den Acten dieser den

Consistorial-Angelegeuheiten vorstehenden Congregation aufbewahrt werden, und

wovon authentische Abschriften vom vorbesagten Yollzieher den einzelnen

Kirchen zur Aufbewahrung in ihren betreffenden Archiven werden übergeben

werden.
||
Er wird nämlich der erzbischöflichen Kirche zu Freiburg im Breisgau

die Herrschaft Linz und andere Einkünfte anweisen, welche Güter und Ein-

künfte im Ganzen einen jährlichen Ertrag von siebenzig fünftausend dreihundert

sechzig und vier rheinischen Gulden liefern, wie solches klar und deutlich in der

auf Specialbefehl des Grossherzogs von Baden unter dem 23. December 18-20

ausgefertigten Urkunde beschrieben wird.
!|
Der besagte Bischof, Johann Baptist,

wird aber die Güter dergestalt vertheilen, dass daraus jährlich zukommen: dem

erzbischöflichen Tische 13,400 fl., [Dotation der Domlierrn]

Ausserdem wird er zur Wohnung des Erzbischofs Häuser anweisen. Der
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bischöflichen Kirche zu Mainz wird er zu denjenigen festen Einkünften und ^'^•^'^^^^°^

Röm. Cutis.

Gefällen, deren sie sich bereits zu erfreuen hat, einen jährlichen Betrag von i6.Aug.i82i.

20,000 rheinischen Gulden zutheüen, welcher aus den Gefällen und Einkünften

des . . . Mainzer Rentamtes zu nehmen, und der vorerwähnten Kirche jährlich

unter der Bedingung auszuzahlen ist, dass der gedachte Betrag ein Hypothekar-

recht der herrschaftlichen Güter, Grundstücke und Gefälle dieses Mainzer Rent-

amtes erhalte, und solche Bestimmung festständig und unerschütterlich bleibe,

bis jener bischöflichen Kirche zu Mainz Güter und Grundstücke, deren Ertrag

jährlich 20,000 fl. abwirft, zum vollen rechtlichen Besitz angewiesen werden,

wie solches in den auf Specialbefehl des Grossherzogs von Hessen und bei

Rhein am 26. August 1820 ausgefertigten Urkunde ausdrücklich zugesagt wird.

11
Nach Hinzufügung dieses Betrags von jährlichen 20,000 fl wird der

Gesammtbetrag der hieraus sich ergebenden Einkünfte . . . dergestalt zu ver-

theilen sein, dass dem Bischof 8000 fl jährliche reine Einkünfte zu

Theil werden '\

Die bischöfliche Kirche zu Fulda wird Felder, Wiesen und Waldung, dann

andere Einkünfte haben, welche einen jährlichen Ertrag von 26,370 rheinischen

Gulden liefern, wie es weitläufig in der von vorgedachtem Kurfürsten von Hessen

unter dem 14. März 1821 ausgestellten Urkunde beschrieben wird. Diese Aus-

stattung aber wird vorbesagter Vollzieher dergestalt vertheilen, dass dem Bischof

6000 fl., jährlich bezahlt werden,
j.
Die bischöfliche Kirche zu Rotten-

burg wird die Einkünfte geniessen, welche in der auf besonderen Befehl des

vorbesagten Königs von Würtemberg am 10. Nov. 1820 ausgefertigten Urkunde

einzeln aufgezählt sind, und welche von dem vorbenannten Vollzieher dergestalt

zu vertheilen sein werden, dass dem bischöflichen Tische 10,000 fl.,

jährlich zu gut kommen. ' Die bischöfliche Kirche zu Limburg wird Güter,

Grundstücke, Zinsen, Zehnten und andere Einkünfte geniessen, welche einen

jährlichen Ertrag von 21,600 fl. abwerfen, wie aus der auf Specialbefehl des

Herzogs von Nassau am 3. Januar des laufenden Jahres 1821 ausgefertigten

Urkunde erhellt, welche Einkünfte vorbesagter Vollzieher dergestalt vertheilen

wird, dass jedes Jahr zukommen dem Bischof 6000 fl
\\

Weiter geben

Wir dem oben benannten Bischöfe Johann Baptist auf, dass er für die .Seelsorge

in den Metropolitan- und in den Cathedral-Kirchen auf angemessene Weise

sorge, und bestimme, von welchen, nach vorgängiger Prüfung in Gemässheit der

canonischen Beschlüsse vom betreffenden Ordinarius zu bestätigenden und anzu-

stellenden Priestern, und mit welcher Ausstattung dieselbe in jenen Kirchen

sollte ausgeübt werden, und dass er bezeichne, in welches Seminar der Frei-

burger Kirchen-Provinz die geistlichen der Limburger Diöcese, unter jährlicher

Anweisung der oben besagten 1500 fl. aufzunehmen seien, bis ein eigenes Semi-

nar in Limburg errichtet wird; dass er ferner die von den betreffenden Landes-

herrn beizubringende Summe festsetze, wodurch die Kosten des Gottesdienstes

in den aufgehobenen Kirchen, der bischöfliciien zu Constanz und der propstei-

lichen zu Ellwangen, hinlänglich und bleibend gedeckt werden
7*
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Nr.4T65(30)._
. . [Angabe der apostolischen Kammertaien, Freibiirg zu 668 V, fl., Mainz zu

Kom. Curie. '
< o ;

i6.Aug.iR2i. 348V6 fl.; Fulda zu 332 fl., Rottenburg zu 490 fl., Limburg zu 332 fl.] . . ,

Damit nun alles, was Wir hiemit verordnet haben, genau in Erfüllung ge-

bracht werde, ertheilen Wir dem vorbesagten Johann Baptist, Bischof von Evara,

als aufgestelltem Vollzieher dieses Unseres Briefes, alle und jede zu dessen Voll-

zug erforderliclien und geeigneten Vollmachten
11 [Uebliche

Schlussclausel]

Gegeben zu Rom, im Jahre Eintausend Achthundert Zwanzig und Eins, den

sechszehnten des Monats August.

Nr. 4766. (31.)

RÖMISCHE CURIE. Die Bulle „Ad Dominici gregis custodiam". —
Ergänzung der Circurascriptionsbulle.

Lat. Orig. Bull. M. R. XVI p. 32. Nussi p. 239. Deutsche Uebers. Regierungsblatt

f. Würtemberg. Jalu-g. 1827. St. 25. p. 467.

Xr.4766(.3i).Leo, Bischof, Diener der Diener Gottes. Zum immerwährenden Gedächtniss.
Rom. Curie.

n.Arrins27. Die römischen Päpste haben jederzeit mit grösster und ununterbrochener

Anstrengung sich bestrebt, zur Obhut der Heerde des Herrn Hirten aufzustellen,

welche dieselbe sowohl durch Verwaltung des Gottesdienstes, als auch durch

Verkündigung des göttlichen Wortes auf den Wegen der Gerechtigkeit und des

Heils leiten, wohl wissend, dass dieses ihnen nach ihrer Amtspflicht von dem

obersten Hirten vorzüglich anbefohlen werde. In dieser Absicht liat daher

Unser Vorfahre Pius VII. seligen Andenkens, mit dem hohen Eifer, der ihn für

die Wohlfahrt der Kirche beseelte, sich es zur heiligsten Gewissenspflicht ge-

macht, eine aufmerksame Sorgfalt auf jene Verehrer (^.es wahren Glaubens zu

verwenden, welche von den durchlauchtigsten Fürsten und Ctädten Deutschlands,

nämlicli . . . [wie in der vorhergehenden Bulle] . . . beherrscht werden und nach-

dem derselbe Alles reiflichst überlegt hatte, was der Sache am angemessensten

war, hat er dafür Sorge getragen, dass denselben Vorsteher der Kirchen zuge-

theilt werden. I! Deswegen sind durch ein unterm 16. August 1821 ausgefertigtes

apostolisches Schreiben, welches mit den Worten anfängt: „Provida solersque

etc." der erzbischöfliche Sitz zu Freiburg und dessen vier Suffragan- Sitze, näm-

lich zu Rottenburg, zu Mainz, zu Limburg und zu Fulda bestimmt worden

Nunmehr sind Wir mit der gütigen Hilfe Gottes, der eiji Vater des Lichts und

der Urheber alles Trostes ist, bereits an dem, dass Wir diesen Sitzen baldigst

ihre Hirten vorsetzen. Allein es erübrigte noch Einiges, was in gütlicher Ver-

einigung festzusetzen war, wodurch in alle Zukunft, vorzüglich in Betreff der
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^ahl der Vorsteher mit füglicher Rücksicht auf die örtlichen Verliältnisse Vor- ^'•*'^*'(3i)-

Köln. Curie.

sorge gethan wäre, damit die Rechte des apostolischen Stuhles über diesen ii.Apr)ii8.i7.

Gegenstand unversehrt bestehen, und Alles, was zu dem Ende daselbst geschehen

muss, die allgemeine Zustimmung für sich haben möge.
||
Diesen Z\Veck haben

wir einzig vor Augen gehabt, und bei diesem höchst wichtigen und schwierigen

Geschäfte dies einzig zu Herzen genommen, dass alles dasjenige beseitigt würde,

wodurch der grosse Seelengewinn, der durch die Anordnungen der besagten

Bulle vorbereitet wurde, noch gehemmt wird, und dass dasjenige, was zum Besten

-der Religion festgesetzt worden war, endlich das gewünschte Ziel erreichen

möge.
1

Nachdem wir daher alle einschlagenden Verhältnisse einer Prüfung

unterworfen, und solche Entschliessungen gefasst hatten, die aus der Natur der

Sache und allen ihren Umständen von selbst sich darboten, so haben Wir noch

einige von ünsern ehrwürdigen Brüdern, den Cardinälen der heiligen römischen

Kirche, einvernommen, und beschliessen und befehlen nach erhaltener zuver-

lässiger Kenntniss und reiflicher Ueberlegung, und mit der Vollmacht der aposto-

lischen Gewalt, was folgt: \' Erstens: So oft der erzbischöfiiche oder ein bischöf-

licher Sitz erledigt sein wird, wird das Capitel der betreffenden Cathedral-Kirche

Sorge tragen, dass innerhalb eines Monats, vom Tage der Erledigung an gerechnet,

die Landesfürsten des betreffenden Gebietes von den Namen der zum Diöcesan-

Clerus gehörigen Candidaten, welche dasselbe nach den canonischen Vorschriften

würdig und tauglich erachtet, die erzbischöfliche oder bischöfliche Kirche fromm

und weise zu regieren, in Kenntniss gesetzt werden. Wenn aber vielleicht einer

von diesen Candidaten selbst dem Landesfürsten minder augenehm sein möchte, so

wird das Capitel ihn aus dem Verzeichnisse streichen; nur muss die übrig

bleibende Anzahl der Candidaten noch hinreichend sein, dass aus ihr der neue

Vorsteher gewählt werden könne; dann aber wird das Capitel zur canonischen

Wahl eines aus den noch übrigen Candidaten zum Erzbischofe oder Bischöfe

nach den gewöhnlichen canonischen Formen vorschreiten und dafür Sorge tragen,

dass die Urkunde über die Wahl in authentischer Form innerhalb einer Monats-

frist dem Papste vorgelegt werde.
|

Zweitens: Die Bewerkstelligung des Infor-

mativ-Processes über die Eigenschaften der Promovenden zum erzbischöflichen

oder zu dem bischötlichen Stuhle, wird von dem Papste in Gemässheit der An-

weisung, welche auf Befehl des Papstes Urban des VIIL seligen Andenkens

herausgegeben worden ist, einem der Provinzial-Bischöfe oder einem in Würde

stehenden Geistlichen der betreffenden Diöcese übertragen werden; wenn der

Papst aus diesem vorgelegten Informativ-Processe ersieht, dass der gewählte

diejenigen Eigenschaften besitze, welche die canonischen Vorschriften von einem

Bischöfe erfordern, so wird er denselben sobald als möglich nach den bestehen-

den canonischen Formen durch ein apostolisches Schreiben bestätigen, ij

Drittens: Wenn aber entweder die Wahl nicht nach canonischen Regeln vor-

genommen worden, oder der Gewählte nicht mit den vorgedachten Gaben aus-

gerüstet befunden wird, so wird der Papst dem Capitel aus besonderer Gnade

gestatten, dass es, wie früher, zu einer neuen Wahl auf canonische Weise vor-
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Nr.4T66(3i).
gß|j^.gj|.gjj könne. 11 Viertens: Sowohl das Metropolitan- als die Cathedral-

Röra. Cnrie.

n.ApriU827. Capitel werden für das erstemal auf folgende Weise gebildet werden:
[|
Nach-

dem der Erzbischof; oder beziehungsweise der Bischof, durch das Ansehen des

heiligen Stuhls eingesetzt sind, so wird sie der Papst ermächtigen, in seinem

Namen zur Ernennung des Dekans, der Canonici und der Vicarien des Capitels

zu schreiten, und solchen die canonische Einsetzung zu ertheilen.
[|
In der Folge

aber, so oft das Dekanat, ein Canonicat oder ein Vicariat erledigt wird, wird

abwechselungsweise der Erzbischof und beziehungsweise der Bischof oder das

betreifende Capitel, innerhalb sechs Wochen, vom Tage der Erledigung an, dem

Landesfürsten vier Candidaten, welche die heilige Weihe erhalten haben, und

mit den Eigenschaften begabt sind, welche die canonischen Vorschriften bei den

Capitularen erfordern, vorlegen. Wenn aber vielleicht einer von diesen Candi-

daten dem Landesfürsten minder angenehm sein sollte, so wird der Landesfürst

dem Erzbischof oder Bischöfe oder beziehungsweise dem Capitel solches eröffnen

lassen, damit jener aus dem Verzeichnisse gestrichen werde; dann aber wird der

Erzbischof oder Bischof, oder beziehungsweise das Capitel, um das Dekanat, ein

Canonicat oder eine Präbende, oder ein Vicariat zu besetzen, zur Ernennung

eines der übrigen Candidaten schreiten, welchem der Erzbischof oder Bischof

die canonische Einsetzung ertheilen wird, ij Fünftens: In dem erzbischöflichen

oder bischöflichen Seminarium wird eine der Grösse und dem Bedürfnisse des

Sprengeis entsprechende, nach dem Ermessen des Bischofs zu bestimmende An-

zahl Cleriker unterhalten, und nach der Vorschrift der Decrete des Conciliums

von Trient gebildet und erzogen werden.
|{
Sechstens: Der Verkehr mit dem

heiligen Stuhl in kirchlichen Geschäften wird frei sein, und der Erzbischof in

seiner Diöcese und kirchlichen Provinz, wie auch die Bischöfe, jeder in der

eigenen Diöcese, werden mit vollem Rechte die bischöfliche Gerichtsbarkeit aus-

üben, welche ihnen nach den canonischen Vorschriften und der gegenwärtigen

Kirchen-Verfassung zusteht.
||

Ferner befehlen Wir ernstlich, dass dasjenige,

was wir nach dem Inhalte des Gegenwärtigen durch die Kraft der apostolischen

Verordnung festsetzen, von den Vorstehern und Capiteln der gedachten Sitze in

Allem, was zu ihnen steht, genau und pünktlich befolgt und festgehalten werden

soll.
I

Aber auch von den durchlauchtigsten Fürsten erwarten Wir mit zuver-

lässiger und freudiger Hoffnung, dass Sie gemäss Ihrer grossen und erhabenen

und auf Beförderung der Glückseligkeit Ihrer Völker gerichteten Gesinnungen

beherzigen, in welchem Grade Unsere Nachgiebigkeit in diesem ganzen Geschäfte

dargethan worden ist, und täglich mehr Sich gegen Ihre katholische Unter-

thanen wohlwollend erzeigen, welche Sie Sich gewiss zu jeder Zeit durch Treue,

Liebe und eifrigen Gehorsam innigst verbunden finden werden

Gegeben zu Rom bei dem heiligen Petrus, ... 11. April 1827.

Von den in beiden Bullen angeführten Staaten wurden später Oldenburg^
Gotha und Waldeck preussischen Diöcesen, Coburg und Meiningen bairischen

Diöccsen, und- die Hansestädte, Mecklenburg und Altenburg den für Nord-
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deutschland besteheuden apostolischen Vicariatcn zugetheilt. Dagegen wurde
^.'.:J;"^^V,i«^'

TT •! TT 1 • Ti r * ^ '\'\T * ItOlil» V^uriö.

HohenzoUeni mit der Diöcese Ireiburg, Homburg mit Mainz, und VVennar
ji^^p^iH827.

später mit der Diöcese Fulda vereinigt. — Die in der Bulle bezüglich der

Bischofswahl angegebenen Normen erfuhren durch ein Breve Papst Leo XII.

an die Capitel der Kirchenprovinz (Ende Mai 1827) eine Modificatiou zu

Gunsten der Fürsten, indem darin gesagt wird: An Euch wird es sein nur

solche zu wälilen, von denen Ihr vor dem feierliclien Wahlact wisset, dass sie

ausser den im Kirchenrecht bestimmten Qualitäten, sich auch nocli durcli

Klugheit empfehlen und dem durchlauchtigsten Fürsten nicht unangenelim

sind (nee serenissimo principi minus gratos esse). Das müsst Ihr Encli

vor Augen halten, weil Euch sogar, unter den in Unseren Briefen angegebenen

Normen, das Recht zustehen wird Eure Collegeu zu wählen (Nussi, Conven-

tiones p. 379).

Nr. 4767. (32.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Verordnung der bei der Ober-

rheinischen Kirchenprovinz betheiligten Staaten bezüglich des

Schutz- und Aufsichtsrechtes über die katholische Kirche.

A. "Würtemberg. Königliche Verordnung.

Regierungsblatt Jahrg. 1830. Stück 9.

Wilhelm, von Gottes Gnaden König von Würtemberg.

.... Nachdem nun in Folge der mit dem römischen Hofe getroffenen Nr.4T67 (32).

Oberrhein.

üebereinkunft die bischöflichen Stühle und Domcapitel dieser Kirchenprovinz ^irdienprov.

vollständig besetzt, und in die Ausübung der ihnen zukommenden Befugnisse ^o. Jan. isso.

eingewiesen worden sind, so finden Wir Uns zur Wahrung Unseres verfassungs-

mässigen Schutz- und Aufsichtsrechts über die katholische Landeskirche veran-

lasst im Einverständnisse mit den übrigen bei der Oberrheinischen Kirchen-

provinz mitbetheiligten Regierungen zu verordnen wie folgt: §. 1. Der katho-

lischen Kirche stellt das freie Bekenntuiss ihres Glaubens und die öffentliche

Ausübung ihres Cultus zu, und sie geniesst auch in dieser Hinsicht mit den

andern, im Staate öffentlich anerkannten christlichen Kirchengesellschaften

gleiche Rechte, 'j §.2. Der volle Genuss dieser Rechte steht allen katholischen

Kirchengemeinden, so wie auch den einzelnen Katholiken zu, welche seither in

keinem Diöcesanverbande standen. Es kann in keinem der oben erwähnten

Bisthümer irgend eine Art von kirchlicher Exemtion künftig stattfinden.
[|

§. 3. Jeder Staat übt die ihm zustehenden unveräusserlichen Majestätsrechte

des Schutzes und der Oberaufsicht über die Kirche in ihrem vollen Umfange

aus.
Ij
§.4. Die von dem Erzbischof, dem Bischof und den übrigen kirchlichen

Behörden ausgehenden allgemeinen Anordnungen, Kreisschreiben an die Geist-

lichen und Diöcesanen, durch welche dieselben zu etwas verbunden werden

sollen, so wie auch besondere Verfügungen von Wichtigkeit, unterliegen der
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oberrhein.^
Genehmigung des Staats und können nur mit der ausdrücklichen Bemerkung der

Kirchenprov. Staatsgenehmigung (Placet) kund gemacht oder erlassen werden.
||
Auch solche

^"^*"'
^^^^' allgemeine kirchliche Anordnungen und öffentliche Erlasse, welche rein geist-

liche Gegenstände betreffen, sind den Staatsbehörden zur Einsicht vorzulegen,

und kann deren Kundmachung erst alsdann erfolgen, wenn dazu die Staats-

bewilligung ertheilt worden ist.
\\ §. 5. Alle römischen Bullen, Breveu und

sonstigen Erlasse müssen, ehe sie kund gemacht und in Anwendung gebracht

werden, die landesherrliche Genehmigung erhalten, und selbst für angenommene

Bullen dauert ihre verbindende Kraft und ihre Gültigkeit nur so lange, als nicht

im Staate durch neue Verordnungen etwas Anderes eingeführt wird. Die Staats-

genehmigung ist aber nicht nur für alle neu erscheinenden päpstlichen Bullen

und Constitutionen, sondern auch für alle frühereu päpstlichen Anordnungen

nothwendig, sobald davon Gebrauch gemacht werden will.
,! §. 6. Eben so, wie

die weltlichen Mitglieder der katholischen Kirche, stehen auch die Geistlichen,

als Staatsgeuossen, unter den Gesetzen und der Gerichtsbarkeit des Staats.
;

§. 7. Die Bisthümer Freiburg, Mainz, Fulda, Rottenburg und Limburg stehen in

einem Metropolitanverbande und bilden die oberrheinische Kirchenprovinz. Da
die crzbischöflicho Würde auf den bischöflichen Stuhl zu Freiburg bleibend

übertragen ist, so steht der dortige Bischof der Provinz als Erzbischof vor, und

derselbe hat sich, bevor er in seine Amtsverrichtungen eintritt, gegen die

Regierungen der vereinten Staaten in der Eigenschaft als Erzbischof eidlich zu

verpflichten,
j|

§.8. Die ihrer Bestimmung gemäss wieder hergestellte Metro-

politanverfassung und die Ausübung der dem Erzbischof zukommenden Metro-

politanrechte stehen unter dem Gesammtschutze der vereinten Staaten.

§. 9. Provincialsynoden können nur mit Genehmigung der vereinten Staaten,

welche denselben Commissäre beiordnen, gehalten werden. Zu den abzuhalten-

den Synodalconferenzen wird der Erzbischof, so wie jeder Bischof, mit Ge-

nehmigung der Regierungen, einen Bevollmächtigten absenden. '.

§. 10. In

keinem Falle können kirchliche Streitigkeiten der Katholiken ausserlialb der

Provinz und vor auswärtigen Richtern verhandelt werden. Es wird daher in

dieser Beziehung in der Provinz die nöthige Einrichtung getroffen werden.
|

§.11. Die fünf Bisthümer der oberrheinischen Kirchenprovinz sind, in Gemäss-

heit der festgesetzten Regel, gebildet, dass sich die Gränzen der Diöcesen auf

die Gränzen der Staaten, für welche Bisthümer errichtet sind, erstrecken.

§. 12. Eine jede Diöcese wdrd in Dekanatsbezirke eingetheilt, deren Umfang, so

viel thunlich, mit jenen der Verwaltungsbezirke übereinstimmen soll.
|

§. 13. Die

Katholiken, welche seither in keinem oder mit einem Geistlichen anderer Con-

fession im Pfarrverbande standen, werden einer der im Bisthum bestehenden

Pfarreien zugetheilt. ' §. 14. Die bischöflichen Stühle in der Provinz, so wie

die Stellen der Domcapitularen, werden sämmtlich durch die nach der vorge-

schriebenen Form vorzunehmende Wahl besetzt,
jj

§. 15. Zum Bischof kann nur

ein Geistlicher gewählt werden, welclier ein Deutscher von Geburt und Staats-

bürger des Staats, worin sich der erledigte Bischofssitz befindet, oder eines der
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Staaten ist, welche sich zu dieser Diöcese vereinigt haben. Nebst den vorge-
^^-^JJ^^^^'.^j'-

schriebencn canonischen Eigenscliaften ist erforderlicli, dass derselbe entweder Kirchenprov.

die Seelsorge, ein academisches Lehramt oder sonst eine öffentliclie Stelle init^o.Jan.isao.

y'erdienst und Auszeichnung verwaltet habe, so wie auch der inländischen Staats-

und Kirchenverfassung, der Gesetze und Einriclitungen kundig sey.
;;

§. IG. Der

Gewählte hat sich alsbald nach der Wahl wegen der Confirmation an das Ober-

liaupt der Kirche zu wenden,
j

Yor der Consecration legt derselbe, in der

Eigenschaft als Bischof, den Eid der Treue und des Gehorsams in die Hände

des Landesherrn ab.
!}

§. 17. Nach erlangter Consecration tritt der Bischof in

die volle Ausübung der mit dem Episcopat verbundenen Rechte und Pflichten,

und die Regierungen werden nicht zugeben, dass er darin gehindert werde,

vielmehr werden sie ihn kräftig dabei scliützen. / §-18. Diöcesansynoden

können vom Biscliof, wenn sie nöthig erachtet werden, nur mit Genelimigung des

Landesherrn zusammen berufen und im Beiseyn landesherrlicher Commissarien

gehalten werden. Die darin gefassten Beschlüsse unterliegen der Staats-

geuehmigung, nach Massgabe der in den §§. 4 und 5 festgesetzten Bestimmungen.

§.19. Nur der Erzbischof, Bischof und der Bisthumsverweser stehen in

allen, die kirchliche Verwaltung betreffenden Gegenständen in freier Verbindung

mit dem Oberliaupte der Kirche, jedoch müssen dieselben die aus dem Metro-

politanverbande hervorgehenden Verhältnisse jeder Zeit berücksichtigen. Alle

übrigen Diöcesangeistlichen haben sich in allen kirchlichen Angelegenheiten an

den Erzbischof (Bischof) zu wenden. §. 20. Zu Domcapitularstellen können nur

Diöcesangeistliclie gelangen, welche Priester, dreissig Jahre alt und tadellosen

Wandels sind, vorzügliche theologische Kenntnisse besitzen, entweder die Seel-

sorge, ein academisches Leliramt oder sonst eine öffentliche Stelle mit Auszeich-

nung verwaltet haben und mit der Landesverfassung genau bekannt sind.

§.21. Das Domcapitel einer jeden Cathedralkirche tritt in den vollen Wirkungs-

kreis der Presbyterien und bildet unter dem Bischof die oberste Verwaltungs-

"behörde der Diöcese; die Verwaltungsform ist coUegialisch, der Dekan führt die

Direction. j §. 22. Taxen oder Abgaben, von welcher Art sie auch seyn und wie

sie auch Namen haben mögen, dürfen weder von inländischen noch ausländischen

Behörden erhoben werden,
j;
Die Erhebung von Expeditionsgebühren hängt in

jedem Staate von der landesherrlichen Bestimmung ab.
H §. 23. Die Dekanate

werden unter gemeinschaftlichem Einverständnisse der Regierungs- und bischöf-

lichen Behörden mit würdigen Pfarrern, welche auch in Verwaltungsgeschäften

geübt sind, besetzt.
||

§. 24. Die Dekane sind unmittelbare kirchliche Vorgesetzte

•der in ihren Dekanatsbezirken angestellten Geistlichen. Sie haben über die ge-

eigneten Gegenstände an die Regierungs- und bischöflichen Behörden zu

berichten und die ihnen von daher zugehenden Weisungen zu vollziehen.
||
Eine

eigene Instruction zeichnet ihnen den Kreis ihrer Amtswirksamkeit vor.

§. 25. Ein jeder der vereinten Staaten wird, wo dieses nicht bereits stattfindet,

für die zweckmässige Bildung der Candidaten des katholischen geistlichen

Standes dadurch sorgen, dass entweder eine katholisch-theologische Lehranstalt
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^^^'®,'
^^"^' errichtet imd als Facultät mit der Landesuniversität vereinigt werde, oder dass

ODerrueni. _
° '

Kirchenprov. die Candldateu^ nöthigenfalls aus dem allgemeinen katholischen Kirchenfonds der
30.Jan.i83u.

-QjQpggg Unterstützt werden, um eine auf diese Art eingerichtete Universität in

der Provinz besuchen zu können.
||

§. 26. Die Candidaten des geistlichen

Standes werden, nach vollendeten theologischen Studien ein Jahr im Priester-

seminar zum Praktischen der Seelsorge ausgebildet, und zwar in so v/eit nnent-

geldlicl], als die in den Dotationsurkunden für die Seminarien angesetzten

Summen zureichen.
|I

§. 27. In das Seminar Averden nur diejenigen Candidaten

aufgenommen, welche in einer durch die Staats- und bischöflichen Behörden

gemeinschaftlicli vorzunehmenden Prüfung gut bestanden und zur Erlangung des

landesherrlichen Tischtitels, der ihnen unter obiger Voraussetzung ertheilt wird,

würdig befunden worden sind.
[|

§. 28. Der landesherrliche Tischtitel gibt die

urkundliche Versicherung, dass im eintretenden Falle der nicht verschuldeten

Dienstunfähigkeit der dem geistlichen Stande angemessene Unterhalt, wofür ein

Minimum von jährlich 300 bis 400 fl. festgesetzt wird, so wie die besondere

Vergütung für Kur- und Pflegekosten, subsidiarisch werde geleistet werden.

Von dem Titulaten kann nur dann ein billiger Ersatz gefordert werden, wenn

er in bessere Vermögensumstände kommt oder in der Folge eine Pfründe erhält,

welche mehr als die Kongrua abwirft.
||

§. 29. In jeder Diöcese wird jährlich

von einer durch die Staats- und bischöflichen Behörden gemeinschaftlicli anzu-

ordnenden Commission eine Concursprüfung mit denjenigen Geistliclien vorge-

nommen, welche zu einer Pfarrei oder sonst einer Kirchenpfründe befördert zu

werden Avünschen, Zu dieser Prüfung werden nur Geistliche zugelassen, welche

wenigstens zwei Jahre lang in der Seelsorge als Hülfspriester angestellt waren

und gute Zeugnisse ihrer Vorgesetzten über ihren "Wandel vorlegen,
j]

§. 30. Die

in Folge dieser Pi'üfung sich ergebende Classification wird bei künftigen Be-

förderungen des Geprüften berücksichtigt.
||

§. 31. Eben so wird eine Classen-

eintheilung der Pfarreien und sonstigen Kirchenpfründen, nach dem Grade ihrer

Wichtigkeit und ihres Ertrags gefertigt, damit auch die Patronen, welclie nur

Diöcesangeistliche präsentiren können, ihre Auswahl hiernach einzurichten ver-

mögen.
11

§. 32. Kein Geistlicher kann zu gleicher Zeit zwei Kirchenpfründen,

deren eine jede die Kongrua erträgt, besitzen, von welcher Art sie auch seyen,

und unter welchem Vorwande es auch geschehen wolle. Ein jeder muss an dem

Sitze seiner Pfründe wohnen und kann sich nur mit Erlaubniss auf einige Zeit

von derselben entfernen.
|1

§. 33. Kein Geistlicher kann, ohne Einwilligung seines

Landesherrn, Würden, Pension, Orden oder Ehrentitel von Auswärtigen an-

nehmen.
II

§. 34. Jeder Geistliche wird, bevor er die kirchliche Institution erhält,,

dem Oberhaupte des Staats den Eid der Treue ablegen, dem Bischof aber den

canonischen Gehorsam geloben.
|1

§. 35. Der Staat gewährt den Geistlichen jede

zur Erfüllung ihrer Berufsgeschäfte erforderliche gesetzliche Unterstützung und

schützt sie in dem Genüsse der ihrer Amtswürde gebührenden Achtung und

Auszeichnung.
H §. 36. Den Geistlichen, so wie den Weltlichen, bleibt, wo immer

ein Missbrauch der geistlichen Gewalt gegen sie stattfindet, der Rekurs an die
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Landesbehörden. || S. 37. Die Verwaltungsweise der für den bischöflichen Tisch, Nr. 4707 (32).

"
• 1 1 T^ Oberrhöin.

das Doracapitel und Seminar angewiesenen Dotationen, so wie des dem i^rz- Kir^jenprov.

bischof bestimmten Beitrags, wird jeder Staat nach seiner Verfassmig und den so. Jan. i830.

hierüber bestehenden Vorschriften anordnen.
[|

§. 38. Die Güter der katholischen

Kirchenpfründen, so wie alle allgemeinen und besonderen kirchlichen Fonds

werden unter Mitaufsicht des Bischofs, in ihrer Vollständigkeit erhalten und

können auf keine Weise zu andern als katholischen kirchlichen Zwecken ver-

wendet werden. Die Kongrua der Pfarrpfründen soll, wo diese weniger als

600 Gulden ertragen, nach und nach auf diese Summe erhöht werden. Die

Verwaltung der niedern Kirchenpfründen wird in den Händen der Nutzniesser,

welche sich hierbei nach den in jedem Staate bestehenden Vorschriften zu

richten haben, gelassen,
j]

§. 39. In jedem der vereinten Staaten wird, sobald es

thunlich ist, ein allgemeiner katholischer Kirchenfouds gebildet, aus welchem

solche katholisch-kirchliche Bedürfnisse aushülfsweise zu bestreiten sind, zu

deren Befriedigung Niemand eine gesetzliche Verbindlichkeit hat oder keine

Mittel vorhanden sind.

Nach vorstehenden Bestimmungen haben sich die Staats- und Kircheu-

behörden Unseres Königreiches gebührend zu achten.

Stuttgart, 30. Januar 1830.

Wilhelm.

B. Bekanntmachung der gleichlautenden Verordnung

iii den übrigen Staaten der Kirchenprovinz am 30. Januar 1830; in Frankfurt

am 25. März 1830.

Longner, Darstellung der Rechtsverhältnisse der Bischöfe in der ober-

rheinischen Kirchenprovinz. Tübingen 1840. Friedberg, Grenzen 1. c.

p. 371 ff.

Fast in allen Staaten der oberrheinischen Kirchenprovinz erschienen

ausser dieser landesherrlichen Verordnung auch noch eine Reihe anderer

Verfügungen bezüglich der katholischen Kirche. Würtemberg: Ueber die

Vollziehung der beiden Bullen, Einsetzung des Bischofs und Capitels von

Rottenburg etc. vom 21. Mai 1828, über die bischöfliche Disciplinargewalt

über Geistliche vom 12. Juli 1844 (Friedberg 1. c. p. 373) u. a. S. Laug,

Sammlung der würtembergischen Kirchengesetze (Bd. X der Reischerschen

Ges.-Samml.) Tübingen 1836. — Kurhessen: Ueber die Besetzung der

Kirchenämter vom 30. August 1829, die bischöfliche Gewalt in Strafsachen

und an den Unterrichtsanstalten vom 31. August 1829, die Erriclitung des

Bisthums Fulda vom 18. Sept. 1829. S.Walter Fontes p. 350 ff. — Hessen-
Darmstadt: Ueber die Besetzung der Kirchenämter vom 8. Febr. 1830.

S Grossh. Hess. Reg.-Bl. 1830 Nr. 30, auch Weiss 1. c. p. 323 ff.
—

Baden: Ueber die bischöfliche Disciplinargewalt über Geistliche vom
23. Mai 1839. S. Longner, Darstellung des Rechtsverhältnisses 1. c. p. 397 f.

— Nassau: Ueber die Dotation der katholischen Kirche vom ll.Oct. 1827.

Verordnungsblatt des Herzogth. Nassau 1827 Nr. 15, auch Weiss 1. c.

p. 356 ff. — Sachsen-Weimar: Gesetz über die Verhältnisse der katho-
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Nr.4767(32).
üsclieii Kirche vom 7. Oct. 1823 — schränkt die Kirchenfreiheit am meisten

K?r?henp!öv
^i"' — ^^ Grossherz. Sachsen -Weimar. Reg.-Bl. 1823, Nr. 16, auch Weiss

so. Jan. 1830. 1- C. p. 328 ff.

Nr. 4768. (33.)

RÖMISCHE CURIE. Breve Pius VIII. an die Bischöfe der ober-

rheinischen Kirchenprovinz. — Verdammung der landesherrlichen Ver-

ordnung.

Lat. Orig. Roskoväny, Mon. II p. 292.

Pius P. P. VIII. Ehrwürdige Brüder. Gruss etc.

Kr.4768(33). Vor nicht gar langer Zeit war zu Unseren Ohren die betrübende Kunde

30°JuDii83o S'^^^^8^; ^^^^ *^^6 Feinde der katholischen Kirche gegen die gesunde Lehre, ja

selbst gegen die Kirchenverfassung gar manche Neuerungen in schlauem und

nicht erfolglosem Bemühen in den genannten Gegenden der rheinischen Provinz

lierbeizuführen suchen. Solchen bis dahin unsicheren Gerüchten Glauben zu

schenken, konnten Wir Uns anfangs vornehmlich darum nicht bestimmt finden,

weil Uns durch Euch nichts gemeldet worden, deren ganz besondere Aufgabe es

gewesen wäre, Uns von so hochbedeutsamen Thatsachen zu berichten, geschweige

denn über das Heil Euerer Diöcesen eifrig zu wachen, und niclit nur Irrthümer,

sondern auch jegliche Gefahr und selbst Vermuthung eines Irrthums zu ver-

hüten. Docli zu tiefem Schmerze und zu gewiss nicht geringerer Verwunderung

über Euer Verfaliren, ist durch den wahren Sachverhalt, das Vergebliche Unserer

Hoffnung klargelegt. Denn die Privatberichte werden nun auch durch Öffent-

liclie Mittheilungen, und zwar auf Grund selir gewichtiger, zweifelloser Zeugnisse

bestätiget, so dass sich in Uns die unabweisliche Ueberzeugung geltend machte,

es könnten die dort eingeführten, auf falschen und irrlehrerischen Grundlagen

beruhenden Neuerungen, als der Lehre und den Geboten der Kirche Cliristi ent-

gegen und offenbar auf das Verderben der Seelen berechnet, in eben dieser

Kirche nicht geduldet werden.
|1

Frei durch göttliche Bestimmung und keiner

irdischen Herrschaft unterworfen ist die makellose Braut des unbefleckten

Lammes Jesu Christi. Aber durch jene profanen Neuerungen wird sie schimpf-

licher und elendster Knechtschaft überantwortet, da der Laiengewalt die unum-

schränkte Vollmacht gegeben wird Diöcesansynoden zu bestätigen oder zu ver-

werfen; die Diöcesen einzutheilen; die Candidaten des geistlichen Standes und

der geistlichen Aemter zu prüfen und aufzunehmen; ihr wird überdies die Leitung

der religiösen wie der moralischen Zuclit und Unterweisung zugetheilt; ja selbst

die Seminarien und andere derartige in was immer für einer Bezieliung zur

geistlichen Herrschaft der Kirche stehende Anstalten, werden dem Gutdünken

der Laien überliefert, während die Gläubigen am freien Verkehre mit dem Ober-

haupte der Kirche gehindert sind, da doch dieser Verkehr etwas dem Wesen der
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katholischen Kirchenverfassiing selbst Eigenthüralichcs ist und nicht gehemmt ^'^•*'^^^'^^)*

Rom. Curia.

werden kann, ohne dass die Gläubigen des ihrer Seele nützlichen und noth-ao.jnniisao.

wendigen Beistandes beraubt in eine offenbare Gefahr für ihr ewiges Heil

gestürzt, werden.
||
Aber hätten Wir doch den Trost gehabt, dass von Eucli, kraft

der Verpflichtung Eueres hochwichtigen Amtes, alle Sorgfalt darauf verwandt

worden, die Euerer Obhut anvertrauten Gläubigen über die offenbaren Irrthümer

jener Grundsätze zu belehren und vor den Ränken zu warnen, welche durch die

Fassung derartiger Beschlüsse und Vorhaben bereitet wurden. Denn Euere

Pflicht war es vornehmlich, eifrigst das zu bekräftigen, was der Apostel Paulus

seinem Schüler Timotheus und in seiner Person allen Bischöfen so nachdrück-

lich einprägt .... Euere Pflicht war es die Hirtenstimme zu erheben, so dass

die Strafe der Irrgehenden zugleich zur Zügelung und zur Abschreckung der

Schwankenden geworden wäre, nach den Worten desselben Apostels: Ueber-

führe die Sündigen vor der Menge, auf dass auch die Andern Furcht erfülle.

Endlich war es Euere Pflicht, dem Vorbilde der Apostel nachzustreben, welche

denen, die ihnen Schweigen geboten, mit evangelischem Freimuthe erwiederten:

Man muss Gott mehr gehorchen als den Menschen.
|1
Dagegen darf es nicht ver-

hehlt bleiben, Ehrwürdige Brüder, wie schwere Besorgniss Unser Herz auch

darum drückt, weil Wir vernommen haben, dass Einer aus Euerer Zahl weit

entfernt, die katholische Kirche und ihre Lehre dadurch zu vertheidigen, dass

er sich den Neuerungen und Irrthümern widersetzt und die seiner Sorge anver-

trauten Gläubigen durch Ermahnungen und heilsame Vorschriften befestiget

hätte, sogar diesen Neuerungen und den falschen und irrigen Grundsätzen durch

Beifall und Beihülfe Ansehen und Kraft zu verleihen kein Bedenken getragen

habe. Die Grösse der Sünde bewegt uns die Anschuldigung für falsch zu halten,

denn zu sehr sträubt sich das Gemüth vor solch ehrenrührigem Verdaclite über

Euch, als dass Wir glauben könnten irgend wer von Euch habe die Sache der

Kirche Jesu Chi'isti preisgeben können in so wichtigen Dingen wie die, in

welchen die Kraft und Wesenheit ihrer Verfassung liegt .... Schon

die Güte und Gerechtigkeit der Sache und die Sorge um die Euerer Hut anver-

trauten Schafe müssen Euch den Muth verleihen, mit welchem Ihr die dem
guten Hirten eigene Entschlossenheit für deren Heil zeigen sollt; docli kommt
zu Euerer Bestärkung auch noch das hinzu, dass die Sache, welche Ihr ver-

theidigt, auf Vereinbarungen beruht, welche zwischen dem heiligen Stuhle und

den Fürsten selbst eingegangen wurden, denn diese haben sich durcli Ihr öffent-

lich gegebenes Wort verpflichtet, dass sie in ihren Gebieten der katholischen

Kirche die volle Freiheit gewähren würden, sowohl in Betreff des Verkehrs der

Gläubigen mit dem höchsten Oberhaupt der Kirche in kirchlichen Angelegen-

heiten, als auch in Betreff des vollen Rechtes des Erzbischofs und der Biscliöfe

alle bischöfliche Jurisdiction nach den Vorschriften der geltenden Canones und '

nach den Satzungen der gegenwärtigen Kirchendisciplin auszuüben
j|
Diess, hoffen

Wir, werde genügen zur Erreichung des Zweckes,, dass Ihr, wo immer in so ge-

wichtigen Dingen Verwerfliclies gutgeheissen worden, für sofortigen Widerruf
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Nr.4768 (33). gQj^gg traget . . .
H
Um den Zustand besagter Kirchen nach dem so riel Aerger-

Röm Curie.

30. Juni 1830. niss bereitenden Umschwung äusserst besorgt, erwarten Wir von Euch möglichst

schleunige Autwort, sei es, zur Tröstung für unseren Schmerz, eine mit unseren

Wünschen übereinstimmende, sei es, was Gott verhüte, eine ungünstige, damit

Wir jene Entschliessungen fassen können, welche die Pflicht des Apostolischen

Amtes von Uns unbedingt fordert. In dem gerechten Vertrauen auf Eueren

Eifer in der Ausführung der im Herrn Euch gewordenen Rathschläge ertheilen

Wir Euch ....

Gegeben zu Rom bei Sta, Maria Magg. am 30. Juni 1830. Unseres Pouti-

ficates im II. Jahre.

H. Brück, Die oberrheinische Kirchenprovinz. Mainz 1868. Katholische

Zustände in Baden. Regensburg 1841. Kebenius, Katholische Zustände in

Baden. Karlsruhe 1842.

Die erste Anregung zu diesem Breve scheint von dem Erzbischof Bern-

hard BoU von Freiburg ausgegangen zu sein, der in einem Schreiben (dat.

17. Febr. 1830) an den Luzerner Canonicus, F. Geiger, Beschwerde über die

landesherrliche Verordnung führt und diesen unter Anschluss derselben ersucht

dem päpstlichen Hofe davon Mittheiluug zu machen (Roskoväny, Mon. III

p. 809). — Als dann das Breve erschienen w'ar, kam jedoch der päpstlichen

Aufforderung „für sofortigen Widerruf' der kircheufeindlichen Gesetze Sorge

zu tragen, nur der Bischof von Fulda, und zwar nur insofern nach, als er und
sein Capitel in einer Eingabe an das kurhessische Ministerium vom 30. Aug.

1830 erklärten . . . Wir verkennen das mancherlei Gute nicht, welches in

jener Verordnung (30. Januar 1830) enthalten ist, und danken dafür im Namen
der Katholiken, deren Wohl dabei beabsichtigt wird; aber es kommen, wie

wir gezeigt haben, mehrere Verfügungen darin vor [§. 4, 5 und 19], die sich

mit der Glaubenslehre, mit der allgemeinen Disciplin, mit der natürlichen und
gesetzmässigen Freiheit, ja mit dem Fortbestand der katholischen Kirche in

der oberrheinischen Kirclienprovinz nicht vereinigen lassen .... Gegen die

einzelnen Verfügungen dieser Art, . . . müssen wir förmlich und feierlich

protestiren, .... und um Abänderung solcher Verfügungen die Gerechtig-

keit und Milde des Staatsoberhauptes anflehen" (Roskoväny, Mon. II p. 206 ff.).

Der früher erwähnten kurhessischen Verordnungen v. J. 1829 geschieht darin

keine Erwähnung, obwohl dieselben gar manche Verfügung enthalten, welche

man gegenwärtig als die Rechte der katholischen Kirche schwer verletzend

ansehen würde. — Die übrigen Bischöfe der Kirchenprovinz schwiegen oder

bestärkten sogar, wie z. B. der von Mainz, die Regierungen in ihrer Haltung.

Dagegen stellte ein Laie, der Freiherr v. Hornstein, in der würtembergischen
• Kammer den Antrag (17. April 1830) die landesherrliche Verordnung mit

ihren Verletzungen aufzuheben (Roskoväny, Mon. II p. 332 ff'.). Die Kammer
und der ständische Ausschuss, welche sich mehrfach damit beschäftigten, ver-

warfen den Antrag; ja selbst der Bischof von Rottenburg scliloss sich dem-

selben als Mitglied der Kammer nicht an und erklärte nacliher im Landtage
' von 1833, er habe sich „ . . bei Erscheinen der landesherrlichen Verordnung,'

die allerdings nicht ohne Gefahr einer Verletzung der Autonomie der Kirche

zu sein sclieint, um so weniger zu gewaltthätigen Schritten veranlasst gesehen,

als diese herrlichen Institutionen [die neu geschaffenen kirchliclien Einrieb-
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tungen' erst im Auflveimen begriffen waren. Sollte auch wohl diese zarte ^''/'''^ (33).

Ptianze durch herbeigeführte Stürme schon in ihrem Aufkeimen erdrückt oder go^^unnS
zerknickt werden? Nein . . . ." (S. Verhandlungen der würtembergisclien

Ständekammer und Rechenschaftsbericlit des ständischen Ausschusses vom
Jahre 1830— 36. Longner, Darstellung 1. c. p. 55 ff.l. — Der geringe Erfolg

des Breves bestimmte die römische Curie ihre Beschwerden direct an die Re-
gierungen zurichten. In einer Note vom o. Oct. 1833 protestirte derCardinal-

Staatssecretär im Namen des Papstes Gregor XYI. gegen alle nach der

Circumscriptionsbulle erlassenen Verordnungen (S. Nr. 35), und in einem

gleichzeitig an die Bischöfe der Kirchenprovinz gerichteten Breve i4. Okt.

d. J.) tadelt der Papst dieselben in ernsten Worten, dass sie das Schreiben

seines Vorgängers noch nicht beantwortet, für die Rechte der Kirche Nichts

gethau hätten, und fordert sie dann mit Nachdruck zur gewissenhaften Er-
füllung ihrer Hirtenptiichten auf iS. Roskovany, Mou. II p. 340 ff.). x\ucli

hierauf schwiegen die Bischöfe. Die Regierungen beantworteten am 4. Dec.

1836 die Note vom 5. Oct. 1833 dahin, dass die betreffenden Verordnungen
als Consequenz des in ihrer Depesche vom 4/7. Sept. 1826 ausgesprochenen

Vorbehaltes anzusehen seien (s. Nr. 36). — Nach dem für die katholische

Kirche so siegreichen Ausgang der Kölner Wirren änderte auch die katholische

Kirche dieser Länder ihre Haltung gegenüber den Regierungen. Während
bis dahin selbst die eifrigsten Katholiken nur bemüht waren der übermässigen

Ausdehnung staatlicher Hoheitsrechte über die Kirche entgegen zu treten,

diese aber principiell anerkannten, forderte man von da an die völlige Auto-

nomie für die Kirche. Diesen Zweck verfolgten die Anträge, welche der

Bischof Keller von Rottenburg (1841) in der würtembergischen Ständekammer,
Freiherr v. Andlaw (1837, dann zurückgezogen, und 1846) in der ersten

und Dr. Buss (1ö46) in der zweiten badischeu Kammer stellten. — Ueber die

Motion des Bischof ging die würtembergische Ständekammer, auf Antrag seines

Domdecans, zur Tagesordimng über; dagegen beschloss die Kammer der Standes-

herrn mit 25 Stimmen gegen 14 eine Adresse an den König, in der sie bat:

„allergnädigst geruhen zu wollen, Anordnungen treffen zu lassen, um die katho-

lischen Kirchenangelegenheiten und die Stellung der Kirche zur Staatsgewalt

auf geeignetem Wege bestimmter zu ordnen und festzustellen." Hieran schlössen

sich dann Verhandlungen zwischen Bischof, Domcapitel und Regierung,

welche zu keinem Resultate führten. (S. actenmässige Darstellung der Ver-

handlungen der würtemb. Kammer der Abgeorcbieten über die Angelegenheit

der katholischen Kirche in Würtemberg. Stuttgart 1842. Abdruck der

Actenstücke aus den Verhandlungen der Kammer der Staudesherrn in der

kath. Kirchen -Angelegenheit. Stuttgart 1842. Die Breve durch welche der

Bischof wegen seines Verhaltens belobt wird, bei Roskovany, Mon. II

p. 435 ö'.j — Die in der badischen Kammer gestellten Anträge blieben

resnltatlos. :S. dieselben im Katholik, Jahrg. 1846.)
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Xr. 4769 (34).

!^:Z. Nr. 4769. (34.)

KUHHESSEN. Aus der Verfassungsurkuude für das Kurfürsten-
tlium Hessen. — Stellung der katholischen Kirche.

Tölitz 1. c. I p. 573 ff.

III. Abschnitt. Von den allgemeinen Rechten und Pflichten der TJnter-

thanen.
\\ §. 29. Die Verschiedenlieit des christlichen Glaubensbekenntnisses

hat auf den Genuss der bürgerlichen und staatsbürgerlichen Rechte keinen Ein-

fluss.
II

§. 30. Jedem Einwohner steht vollkommene Freiheit des Gewissens und

der Religionsübung zu. Jedoch darf die Religion nie als Vorwand gebraucJit

werden, um sicli irgend einer gesetzlichen Verbindlichkeit zu entziel\en.

X. Abschnitt. Von den Kirchen, den Unterrichts-AnsfaUen wid den milden

Stiftungen.
||

§. 132. Alle im Staate anerkannten Kirchen geniessen gleichen

Schutz desselben. Ihren verfassungsmässigen Beschlüssen bleiben die Sachen

des Glaubens und der Liturgie überlassen.
[|

§. 133. Die Staatsregierung übt die

unveräusserliclien hoheitlichen Rechte des Schutzes und der Oberaufsicht über

die Kirchen in ihrem vollen Umfange aus.
||

§. 1 34. Die unmittelbare und mittel-

bare Ausübung der Kircliengewalt über die evangelischen Glaubenspartheien

verbleibt, wie bisher, dem Landesherrn. Doch muss bei dem Uebertritte des-

selben zu einer anderen als evangelischen Kirche, die alsdann zur Beruhigung

der Gewissen gereichende Beschränkung dieser Gewalt mit den Landständen

ohne Aufschub näher festgestellt werden.
||

§. 135. Für das besondere Verliält-

niss der katholischen Kirche zu der Staatsgewalt dienen folgende Bestimmungen

zur Richtschnur:
||

a) In Ansehung des kirchlichen Censur- und Strafrechts,

sowie des bischöflichen Amts-Einflusses auf die Unterrichts-Anstalten bleibt

das (mit dem vormaligen bischöflichen Generalvicariat zu Fulda verabredete)

Regulativ vom 31. August 1829 ferner in Kraft.
||

b) die von dem Bischof und

den übrigen katholischen Kirchenbehörden ausgehenden allgemeinen Anordnungen,

Kreisschreiben und dergleichen allgemeinen Erlasse an die Geistlichkeit und

Diöcesanen, welche nicht reine Glaubens- und kirchliclie Lehrsachen betreffen,

oder durcli welche dieselben zu etwas verbunden werden sollen, was nicht ganz

in dem eigenthümliclien Wirkungskreise der Kirche liegt, bedürfen der Ge-

nehmigung des Staates, und können nur mit solcher kund gemacht und in Aus-

führung gebracht werden.
[|

c) Solche allgemeine Erlasse der Kirchenbeliörde,

welclie rein geistliche Gegenstände betreffen, sind der einschlägigen Staats-

behörde zur Einsicht vorzulegen und diese wird die Bekamitmaclning niclit

hindern, wenn der Inhalt keinen Xachtheil dem Staate bringen würde.
||

d) Von

allen bischöflichen, unmittelbaren oder mittelbaren Communicationen mit dem

päpstlichen Stuhle, welche nicht etwa lediglich in Beziehung auf einzelne Fälle

der eigentlichen Seelsorge oder auf gewöhnliche, der römischen Curie unstreitig

zukommende Dispensationen beabsichtigt werden möchten, noch blos in. Glück-
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wünschungs-, Danksagungs- und anderen dergleichen Ceremonialschreibeii be- ^r. 4769 (34;.

Knrhessen.

r.. Jan. 1831.
stehen^ wird die Staatsregierung durch den landesherrlichen BevoUnülclitigten

'^"'^''*^**°'

bei dem Bisthum nach wie vor Einsicht nehmen lassen.
1|

e) In allen Phallen, \vu

ein Missbrauch der geistlichen Gewalt stattfindet, bleibt die Beschwerde oder

der Recurs an die Landesbehörde otten, jedocli was das geistliche Personal in

seinem Berufe angeht, erst alsdann, wenn ein bei der zuständigen oberen

Kirchenbehörde geschehener Versuch zur gebührenden Abhülfe als erfolglos dar-

gethan, oder insofern etwa Gefahr bei dem Verzuge sein würde.
||

§. 136. Der

Staat gewährt den Geistlichen jede, zur Erfüllung ihrer ßerufsgeschäfte erforder-

liche gesetzliche Unterstützung, und schützt sie in dem Genüsse der Achtung

und Auszeichnung, welche ihrer vom Staate anerkannten Amtswürde gebühret.

Hinsichtlich ihrer bürgerlichen Handlungen sind dieselben der weltlichen Obrig-

keit unterworfen.
||

§. 137. Für den öffentlichen Unterric^it, sonach die Erhal-

tung und Vervollkommnung der niederen und höheren Bildungsanstalten, und

namentlich der Landes-Universität, sowie der Landschullehrer-Semiuare, ist zu

allen Zeiten nacli Kräften zu sorgen.
||

§. 138. Alle Stiftungen ohne Ausnahmt',

sie mögen für den Cultus, den Unterricht oder die Wohlthätigkeit bestimmt sein,

stehen unter dem besonderen Schutze des Staats, und das Vermögen oder Ein-

kommen derselben darf unter keinem Vorwande zum Staatsvermögen eingezogen

oder für andere, als die stiftungsmässigen Zwecke verwendet werden.
\\
Nur in

dem Falle, wo der stiftungsmässige Zweck nicht mehr zu erreichen steht, darf

eine Verwendung zu anderen ähnlichen Zwecken mit Zustimmung der Betheiligteu

und, sofern öffentliche Anstalten in Betracht kommen, mit Bewilligung der Land-

stände erfolgen.

Gegen diese Bestimmungen, und insbesondere gegen §. 135, legten

Bischof und Capitel von Fulda wiederliolt Verwahrung ein bei der Stände-

versammlung (2. 8. Januar, 4. Febr. 1831) und dem Ministerium (8. Januar
d. J.). Sie erklärten darin den Eid auf die Verfassung nicht leisten zu

können, wenn „jene unnützen und harten Beschränkungen" nicht aufgehoben

würden, die ebenso sehr „der in Gemässheit der Vereinbarung der Fürsten
der oberrh. Prov. mit dem römischen Stuhle ergangenen Bulle „ad dominici

gregis" entgegen", wie auch „den allgemein angenommenen Grundsätzen zu-

wider, nach denen keines Bürgers Freiheit, wenn er niclit über Unrecht
klagen soll, über die Gebühr beschränkt werden darf". Die Stände erwiderten

(3. Januar) „dass wir die fraglichen Bestimmungen als zum Schutze der

bürgerlichen Freiheit der katholisclien Untertlianen wesentlich nöthig eraclitet

haben^ und dass wir bei deren Annahme um so weniger ein Bedenken haben
konnten, als jene Bestimmungen sowohl den Beschlüssen der oberrheinischen

Kircheuprovinz, wie auch den besonderen Vereinbarungen der kurfürstlichen

Staatsregierung mit der geistlichen Behörde von Fulda vom 31. August 1829
vollkommen entspreclien, und wir überhaujjt nicht glauben können, dass damit

dem reinen Wirken einer liohen Geistlichkeit ein Hinderniss in den Weg ge-

legt werde." Und in einer zweiten Erwiederung (27. Januar) droliten die

Stände mit der Temporalieusperre für den Fall des Ungehorsames „da im
Staate keine Behörde sich im offenen Streite mit der Grundverfassung des

Landes befinden darf". — Den Protesten des Bischoies schloss sich auch der

Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) 8
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No. 4769 (84). Magistrat von Fulda in mehreren Eingaben an. (S. all diese Actenstücke
Kurhessen

5. Jan. 1831
Roskoväny, Mon. II p. 441—473 — daselbst auch der Protest des Bischofs

und der Stadt Fulda vom 1. Juli 1831 gegen die beabsichtigte Gründung

einer katholisch-theologischen Facultät an der Universität Marburg.)

Nr, 4770. (35.)

RÖMISCHE CTJRIE. Note des Cardinal-Staatssecretärs an den Staats-

minister Badens. — Protest gegen die landesherrlichen Verordnungen.

Friedberg, Grenzen 1. c. p. 873 f.

Eccellenza.

Kr.4770(3b). i\ risultamento di tali transazioni fu fedelmente espresso nella

5. oct. 1833! BoUa „Äd doniinici-gregis custodiam" pubblicata dalla Sa. Me. del Sommo Ponte-

fice Leone XII. in data dell' 11. Aprile 1827., e Sua Altezza Reale ne garanti

la esatta osservanza tanto per la Sua Altezza Reale, quanto per quella degli

altri Principi et Stati Contraenti. Quantumque la natura stessa delle Conven-

zioni, ie quali costituiscono un patto sinallagmatico, e la inviolabilitä delle assi-

curazioni ricevute rendessere certo il Supremo Capo della Chiesa della fedele

osservanza delle cose stabilite, non pote non recargli gravissima amarezza

l'Editto del 30. Gennajo 1830. pubblicato a Carlsruhe, ed adottato da tutti i

Principi e Stati Protestanti riuniti della Coufederazione. Infatti mentre era si

convenuto che la communicazione in affari Ecclesiastici cou la Santa Sede

sarebbe stata pienamente libera, fu disposto in quell' Editto che „il solo Arci-

„vescovo, i Vescovi, i Vicarj del Vescovato fossero in libera communicazione

„col Capo Supremo della Chiesa in tutti gli oggetti riguardanti l'Ecclesiastica

„Amministrazione dovendo pero i medesimi avere guardo alle relazioni risultauti

„dal territorio Metropolitano ; e che tutti gli altri Ecclesiastici Diocesani doves-

„sero rivolgersi all' Arcivescovo, ai Yescovi in tutti gli affari Ecclesiastici."

Dal che Vostra Eccellenza facilmente comprende essere stata ristretta la com-

municazione diretta cou la Santa Sede al solo Arcivescovo, ai Yescovi e loro

Vicarj, e tolta implicitamente, ad ogni altro, coutro lo spirito e la lettera della

Conveuzione.
||
Erasi convenuto che 1'Arcivescovo nella Sua Diocese e Provincia

Ecclesiastica, ed ogni Vescovo nella propria Diocesi dovessero pleno jure eserci-

tare la giurisdizione Vescovile a norma dei Canoni ora vigenti, e della presente

disciplina della Chiesa, e nell' articolo No. 4. del citato Editto fu stabilito che

„le disposizioni generali, le lettere Circolari dell' Arcivescovo, dei Vescovi e

„delle altre Autoritä Ecclesiastiche dirette al Clero ed ai Diocesani, coUe quali

„vengono essi obligati ad alcuna cosa, come anchi i Regolameuti particolari d'im-

„portanza soggiaciano al consenso dello stato, e soltanto con l'espressa menzione

„del consenso dello Stato possano essere pubblicati e rilasciati. In simile guisa
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^,nell' Art. 9 del citato Editto fu disposto che i Concilj Provinciali possano^''-'*™/^^)-~ i . « i
Köm. Cun«

.

„essere teniiti soltanto col consenso degli Stati riuniti, i quali vi destineranno 5. oct. is:a.

„dei Coraraissari, e che TArcivescovo e ciascun Vescovo deleghi col concenso

„delli Governi un Plenipotenziario alle Conferenze che si terrano nel Sinodo.^'

Ne difformi dalle sopra esposte sono le disposizioni degli Articoli 10. 13. 21. e

36. del citato Editto. Per le quali ordinazioni la giurisdizione Vescovile, 11

pleno e libero esercizio della quäle fu stabilito e garantito nelle convenzioni

fatte con la Santa Sede^ viene ad essere inceppata, ed assoggettata alla volontä

del Governo temporale.
||
La Santa Sede informata che iVescovi della Provincia

Ecclesiastica Renana, ed in particolare l'Archivescovo di Friburgo, conformemente

all' Impulso da Essa ricevuto ne aveva presentato le convenienti rimostranze a

Sua Altezza Reale il Gran Duca di Baden, ne attenderä l'effetto, nella lusinga,

-si üon sapia rinunziare, che i ricorsi di quel sacro Pastore uon sarebbero stati

portati invano alla lealta ed alla giustizia del Governo Gran ducale. Una trista

esperienza perö ha dimostrato che la lusinga in cui era la Santa Sede e tornata

a vuota; che la longanimitä del Sommo Pontefice Pio VIII. di Sa. Me. a nuUa

ha giovato: e che per opera di quegli spiriti tenebrosi che il defonto Granduca

Ludovico di Baden defini con pari verita e forza per nemici eferni di ogtii

ordine piiblico e rellgioso si vuole assoggettare la Chiesa Cattolica ad una

durissima servitü.
|1

II santo Patre profondamente afflitto alla vista di tanti mali

che lungi dal diminuire divengono ogni di sempre maggiori; ed altamente com-

mosso dalle continue istanze che riceve dal Cattolici suddetti del Principi e

Stati Protestant! della Confederazione germanica, i quali nelle loro angustie, e

spirituali necessitä implorano il suo efficace soccorso sente 11 dovere di uon piü

lungamente tacere per porre efficacemente un termine a tanto male, e perche i

nemici della religione, e dell' ordine non possano trarre dal suo silenzio argo-

mento di conuivenza per parte della santa Sede ad ordinanze si perniciose

alla Chiesa, e si apertamente contrarie alle fatte Convenzioni: Trovasi percio il

Santo Patre obbligato dalla sua coscienza, e dai doveri che l'Apostolico Suo

Ministero gl'impone a protestare come ora fa per mezzo del Sottoscritto Suo

Cardinale Segretario di stato contro tutte le disposizioni che coli' Editto del

30. Gennajo 1830. pubblicato a Carlsruhe, con altri Atti di simile natura fatti

dagli altri Governi de Principi e Stati protestanti riuniti della Confederazione

Germanica, si e finora attentato in pregiudizio dei venerandi diritti della Chiesa

Cattolica, ed a domandarne la pronta ed assoluta revoca, e la piena osservanza

delle stipolate Convenzioni. Ij Sua Santitä non puö dubitare che Sua Altezza

Reale il Gran Duca di Baden, e gli altri Principi e Stati Protestanti riuniti

della Confederazione nella giustizia e nella lealta che li distingue, non siano per

apprezzare la ragionevolezza e la necessitä delle sopra espresse dichiarazioni e

domande della Santa Sede, e non siano per aderirvi pienamento. Confida poi

inparticolar modo la Santitä Sua che Sua Altezza Reale il Gran Duca di Baden

non solamente vorrä per la Sua parte far ragione alle sopraespresse domande,

ma che vorrä eziandio prendere allo stesso fine il piü vivo e deciso interessa-
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Nr.4770(35).meutQ presso gli altri Priucipi e Stati sudetti de quali 11 Gran Duca Ludovico
Rom. Curie.

.5. oct. 18.J.3. suo glorioso Predecessore garanti alla Sa. Me. di Leone XII. le bnone intensioniy

non meno che Ja rlsolnzione dl fare eseguire fedelmente l'accomodamento con-

ckiso.
|]
Che se Sua Santitä contro ogni Sua espettazione dovesse essere rlser-

bata alla dolozosissima condizione di vedere questi suoi reclami non sortire quel

desiderato effeto che la gravezza e l'urgenza del male richiede, si troverebbe in

tale ipotesi, suo malgrado costretta a far conoscere ai Cattolici della Confede-

razione con la pubblicazione di quanto concerne questo si grave affarc, che il

deplorabile Stato in cui trovausi le cose Ecclesiastiche uei domini soggetti ai

Principi e Stati Protestant! riuniti della Confederazione Germanica non e da

ripetersi dall' abbandono della Santa Sede o dalla debole parte da lei presa

in sostenere grinteressi della Religione cattolica in codesti Paesi, ma dalla

inosservanza delle stipolate Convenzioni, e dal non avere i reclami avanzati

dalla Santitä Sua ottenuto quell' effetto che il Santo Padre era in diritto di

attendere.
|1

II sottoscritto Cardinale Segretario di Stato mentre in adempimento

degli ordini di Sua Santitä ha l'onore di fare all' Eccellenza Vostra la presente

communicazione, e di pregarla che Le piaccia elevarla alla cognizione del di Lei

augusto Sovrano, si prega di rinnovarle le assicurazioni della Sua distintissima

considerazione.

Roma 5. Ottobre 1833.

(sig.) J. Card. Bernetti.

Xr. 4771. (36.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Note des badischen Staats-

ministers (im Auftrage der übrigen Staaten) an den Cardinal-

Staatssecretär. — Zurückweisung des Protestes.

Friedbergj Grenzen I. c. p. 879 ff.

Nr.4.7i(36). Lg soussigue avaut eu l'honneur de recevoir, en son tems, la note que Son
Oberrhein.

o J ; > H

Kirchenprov. Eminence Monseigneur le Cardinal Bernetti, Secretaire d'Etat de Sa Saintete

(Baden), ^m a adressce en date du 5. Octobre de l'annee derniere relativement ä l'edit
4. Sept. 1S34.

publie le 30 janvier 1830 dans le Grand-Duche de Bade ainsi que daus les

autres etats participans ä la Province archi-episcopale du Haut-Rliin, s'est em-

presse d'appeler sur son contenu toute l'atteution du Gouvernement Grand-Ducal

et d'en donner eu meme tems communicatiou aux autres Gouvei'nemeus de la

confederation qui s'ytrouvent egalement interesses.
j|
Le tems strictement neces-

saire pour ces Communications ainsi que l'examen mur consciencieux auquol on

a particulierement tenu ä soumettre une affaire d'une si haute importance ne lui
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ont pas permis, h sou grand regret, de faire plutot uue reponse explicitc sur^J-^'^^^^C).
'^ ^ ' Oberrhein.

tous les points doiit il est question dans la note de Son Eminence.
|1
Le sous- Kirchenprov.

signe doit commencer par exprimer toute la peine que les gouvernemens de la (Baden).

. j

,

"^^ Sopt. 183i

Province archiepiscopale ont du eprouver en voyant que 1 etat actuel de 1 eglise

catholique dans cette Province a ete represente a la Cour de Rome sous un

aspect entierement faux et (lu'Elle a puise dans des renseignemens inexactes

(pü ont pu Lui etrc adresses des motifs pour porter plainte contre l'edit sus-

mentionne. en supposant que des stipulations solennelles auraient ete violees et

que par suite la religion catholique dans la Province se trouverait dans une

Situation deplorable.
||
Pour demontrer combien peu est fonde le reproche de

stipulations violees, base sur ce que les consequeuces qu'il a plu a Son Emi-

nence de tirer des deux buUes . coustitutives de la Province archiepiscopale, se

trouvent plus ou moins en Opposition avec l'edit du 30 janvier, il suffira de jeter

un coup d'oeil sur les negociations anterieures et de rappeler que les gouverne-

mens ont declarees avec uue entiere franchise ä la Cour de Rome, par une note

du 7 septembre 1826 qu'ils ne pourraient acceder aux articles 5 et 6 de la

bulle „ad dominici gregis custodiam", dont Monseigneur le Cardinal Somaglia

leur avait adresse le projet par sa note du 16 juin 1825 et qu'en cas que le

St. Siege ne croirait pas pouvoir supprimer ces articles, ils se verraient forces

de leur opposer expressement la reservation de leurs droits respectifs.
||
Cepen-

dant laCour de Rome ayant juge ä propos de faire inserer, malgr^ cette decla-

ration, ces deux articles du projet dans la susdite bulle, il ne restait aux gou-

vernemens que de rendre egalement publique leur reservation ä cet egard que

les Eveques de la Province n'ont pu ignorer puisqu'elle se trouve annexee ä la

publication officielle des buUes de Sa Saintete qui eut lieu en 1827.
|I
L'edit du

30 janvier 1S30 ne forme que la suite et le developpement de cette reservation

et on ne pourra donc pas reprocher aux gouvernemens reunis d'avoir enfreint

une Convention puisqu'il n'en existe point dans le sens indique par la note de

Son Eminence et qu'en outre les gouvernemens auraient du renoncer par une

pareille Convention ä des droits dont il ne pourront jamais se departir, bien que

leur exercice puisse etre modifie selon les circonstances.
j|
Les gouvernemens,

dans leur propre interet, se croyent obliges de soutenir l'eglise catholique par

tous les moyens que la Providence a mis entre leurs mains et de contribuer, de

leur mieux, ä la prosperite et au maintien de sa Constitution et de ses dogmes;

ils desirent sincerement d'ecarter autant que possible tout ce qui pourrait com-

promettre l'harmonie entre l'Etat et l'Eglise; ils croient en avoir donne des

preuves irrecusables par le zele desinteresse avec lequel ils ont negocie aupres

du St. Siege pour amener un arrangement definitif sur les relations ecclesiastiques

-de leurs sujets catholiques par la dotation plus que süffisante des eveches et

par la sollicitude qu'ils n'ont cesse de vouer ä l'eglise catholique pendant la

duree prolongee de l'etat provisoire si peu favorable qui a precede l'erection

des Sieges episcopaux; aussi sont ils persuades que leurs intentions bienveillantes

sont appreciees avec gratitude par la grande raajorite des catholiques dana la
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(36). Province et principalement par ceux d'eutre eux qui sont doues d'assez d'intelli-

Oberrnein.

Kirchenprov. gence et d'impartialite pour porter un jugement sur ce qui peut servir au veri-

. i^l^Tco. *^^^6 salut de l'eglise.
||
Les gouvernemens n'ont Jamals dementi ces intentions-

4. Sept. 1834.

et si Son Altesse Royale feu le Grand-Duc Louis a fait des promesses dans ce

sens — qui au reste n'ont pu etre faites que sous les restrictions ci-dessus

mentionnees, — elles ont ete remplies scrupuleusement et le sont eucore en ce

moment dans toute leur etendue.
\\
En passant ä l'edit de 1830 et aux dispo-

sitions que Son Eminence a combattues dans Sa note du 5 octobre, le soussigne

a l'honneur de faire observer d'abord que le büt de cet edit, enonce dans le

preambule, n'est autre que de maintenir les droits de protection et de sur-

veillance des souverains, tels qu'ils ont ete etablis dans le cours des negociations

et de faire connaitre d'une maniere uniforme dans toute la Province les principes-

d'apres lesquels les gouvernemens entendent exercer ces droits. L'edit ne

contient outre cela rien qui ne soit pas dejä adopte depuis longtems tant en

doctrine qu'en pratique dans tous les etats de l'Allemagne catholiques ou pro-

testants et surtout en Autriche et en Prusse.
1|
Cette consideration generale

semblerait dejä ne pas devoir admettre sur les effets de l'edit de 1830 des

apprehensions que l'examen de ses dispositions particulieres ne peut marquer de

faire cesser entierement. En ce qui concerne, specialement la plainte portee

contre l'article 19 qui restreint la correspondance avec la cour de Rome sur les

chefs de l'eglise d'apres l'ordre hierarchique, il est superflu d'observer que les

gouvernemens n'ont pas eu l'intention de priver le St. Siege, par cette ordon-

nance, des moyens s'informer de l'etät de l'eglise dans la Province; ils voulaient

plutot s'assurer par cette disposition que les renseignemens parvinrent ä Sa

Saintete par une voie legale et non par l'organe de personnes dont les facultes

intellectuelles et la position politique ne permettent pas qu'ils envisagent et

qu'ils jugent avec connaissanee de cause et irapartialite, les affaires ecclesia-

stiques.
\\
Souvent aussi de pareils individus ont des desseins impurs et les gou-

vernemens seraient en droit et meme dans l'obligation de les poursuivre devant

la justice ä cause de leurs tentatives criminelles contre la tranquillite de l'etat

et la paix de l'eglise.
[j
La correspondance privee avec la cour de Rome ne

devait etre, d'apres l'intention des gouvernemens, ni entravee ni interdite par

cet article.
|1
Quant ä l'article 4 de l'edit il a toujours ete d'usage dans tous

les etats de l'Europe et notamment dans la monarchie autrichienne que les

ordonnances generales et circulaires des eveques ne pouvaient etre publiees sans

autorisation prealable du gouvernement.
||

II est impossible que les gouvernemens.

abandonnent ce principe dont l'application d'ailleurs ne saurait motiver des

apprehensions a cet egard, puisqii'il n'y a pas eu un seul cas depuis l'erection

des eveches oü cette autorisation eut ete refusee.
||
Les synodes aussi bien que

les conciles n'ont jamais eu lieu qu'avec l'agrement des gouvernemens respectifs

et depuis les tems des premiers Empereurs chretiens, les souverains se faisaient

representer par leurs envoyes dans ces asscmblees s'ils ne preferaient pas y
assister en personne.

j|
L'edit ne defend ni ä l'archeveque ni aux eveques de con-



Staat und Kirche in der Oberrheinischen Kirchenprovinz. jjg

voquer une synode dans leur diocese; ce n'est qua le consentement aux synodcs
oberrhein

provinciaux et l'envoi des commissaires qu'il reserve au gouvernement, parceque Kirchonprov.

ces assemblees exercent une influence trop puissante sur le bien-etre et sur la^
g^^^jgg^

direction morale des sujets pour que les etats puissent renoncer au droit de

prendre connaissance de ce qui s'y passe et d'examiner surtout si le moment

est bien choisi pour une pareille convocation. Au reste, les Gouvernemens n'ont

pas voulu exprimer par cet article l'intention de se meler de la discipline de

l'eglise, quoiqu'ils se reservent de prendre dans tous les cas les mesures con-

venables pour que l'interet de l'etat n'y coure pas de danger.
||
Les articles 10,

13, 21 et 36 de l'edit que la note de Son Eminence mentionne en general sans

y faire des objections particulieres, ne contiennent i'ien qui ne soit pas conforme

aux principes du droit public et ecclesiastique , reconnus dans toute TAllemagne.

Quant aux dispositions de l'article 10 sur les „judices in partibus" elles

respondent parfaitement ä ce qui a ete arretes sur cette matiere dans les con-

ciles de Constance, de Bäle et de Trente et ä ce qui se trouve specialement de-

clare dans la capitulation de l'Empereur Leopold IL comme principe du droit

public de l'Allemagne.
|1
L'article 13 qui prescrit que les sujets catholiques qui

n'appartiennent ä aucune paroisse et ceux qui sont lies ä une teile d'une autre

confessioü seront agreges ä une paroisse catholique, est conforme ä la bulle

„provida solersque" et il ne sera jamais execute que de concert avec l'autorite

episcopale competente. La nature des choses demande d'ailleurs que dans des

causes oü l'eglise catholique est siraultanement int^ressee avec l'eglise pro-

testante, ce qui ne peut pas manquer d'arriver souvent dans des pays de difife-

rentes confessions, aucune des deux parties ne puisse proceder ä son gre et que

par consequent le gouvernement prenne les mesures convenables s'il est question

de changer des institutions legalement subsistantes.
||
La bulle susmentiounee

dßsigne le Chapitre comme College Consultant de l'eveque (Presbyterium) et

l'article 21 de l'edit, qui eu fait mention ne parle que du rang et des attri-

butions que les loix de l'eglise assignent aux Chapitres et ne fait donc que

reconnaitre ä cet egard ce qui existait dejä avant l'edit.
||
Ce qui est enfin pre-

scrit par l'art. 36 repose sur un ancien principe du droit public en usage depuis

longtems dans les etats catholiques; les gouvernemens ne l'executeront cependant

qu'en observant la discipline ecclesiastique et ne procederont qu'en cas d'abus

manifeste et toujours dans les voies convenables.
||
Le soussigne se flatte d'avoir

suffisamment prouve par cet expose que l'edit du 30 janvier 1830 ne contient

aucune disposition qui n'ait döjä existee pendant une longue serie d'annees dans

d'autres etats et si la Cour de Rome ne croit pas pouvoir acceder ä ces prin-

cipes, Elle avouera du moins qu'une discussion prolongee sur cette matiere ne

profiterait ä [personne et qu'elle serait d'autant plus inutile qu'il est de fait

que l'edit a toujours et sans aucune exception ete execute avec une circon-

spection et une moderation qui n'auront jamais et6 surpassees dans aucun pays

se trouvant dans une position analogue au Grand-Duche.
|j

Si, dans un memoire

presente ä Son Altesse ßoyale le Grand-Duc, l'archeveque de Fribourg a pu
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Nr.47Ti(36). jji^ßQmjaj(;j.g gg f^ji; gj; gg laisser entrainer ä des plaintes vagues et mal fondees
Oberrhein.

.

,

Kirchenpiov. sur 1 etat de 1 eglise, quoique sa connaissance particuüere et le jugemeut de la

(Baden),
j^ai'tie salne du public eussent du Ten empecher, on ne peut que deplorer une

4. Sept. 1834.

pareille demarche et 1 attribuer ä des insinuations malveillantes.
|]
C'est encore

avec plus de peine que le gouvernement Grand-Ducal a cru apercevoir l'effet de

ces insinuations dans un bref adresse aux eveques de la Province, et il a du

etrc surtout etonne de ce que ce document rempli de reproches contre les gou-

verneraens ait ete repandu avec uue grande activite et meme avant qu'il tut par-

venu aux eveques, par les feuilles publiques et par des distributions parti-

culieres. Le gouvernement Grand-Ducal fut en oütre instruit par le memoire

de l'archeveque que les reponses des eveques de la Province au bref sus-

meutionne ne s'accordaient guere entre elles et qu'il y en avait meme dans un

sens tout oppose ä celui du memoire. II y eut donc lieu d'esperer que la Cour

de Rome, en prenant de nouveau cet objet en consideration, pourrait etre amenee

ä l'envisager d'une maniere differente, et c'est aussi par cette raison qu'on a

juge convenable de ne pas encore faire de reponse au memoire de l'archeveque. !>

Son Eminence voudra bien se couvaincre que, dans cet etat de.choses rien ne

motiverait une declaration teile qu'elle est annoncee dans Sa note du 5 octobre

pour le cas que les dispositions indiquees de l'edit du 30 janvier 1830 ne

seraient pas rapportees et par laquelle la Cour de Rome declinerait toute respon-

sabilite par rapport ä la Situation pretendue mauvaise de l'eglise catholique dans

la Province.
||
Les gouveruemens pourraient attendre avec calme une pareille

declaration dont la refutation leur serait d'autant plus facile que l'opinion

publique temoigne trop hautement la satisfaction generale des sujets catholiques

sur l'etat bien organise de leurs relations ecclesiastiques et qu'il est evident que

Vassertion du contraire part de quelques persounes toujours mecontentes.
j]
Qu'il

soit permis au soussigne d'ajouter, en terminant, l'observation qu'une teile polg-

mique entre la Cour de Rome et les gouveruemens de la Province archiepisco-

pale ne pourrait Jamals avoir de suites salutaires, soit pour l'etat soit pour

l'eglise et que les ennemis de l'autorite du chef supreme de l'eglise catholique

s'en empareraient avidement pour etendre, aussi sur l'Allemagne, leur projets

subversifs de cette autorite.
;j

C'est avec empressement que le soussigne saisit

cette occasion pour reiterer ä Son Eminence l'expression de sa haute con-

sideration.

Carlsruhe le 4 septembre 1834.

(signe) Bo. de Turckheim.
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Nr. 4772. (37.)

SACHSEN. Mandat, die Ausübung der katholisch -geistlichen Ge-

richtsbarkeit in den hiesigen Kreislanden, und die Grundsätze zur

Regelung der gegenseitigen Verhältnisse der katliolischen und

evangelischen Glaubensgenossen betreffend.

Gesetzsammlung, Jahrg. 1827. p. 13 tf.

Wir Friedrich August, von Gottes Gnaden, König von Sachsen u. s. w. thun^''"*""^^^^-
' <->

Sachsen.

kund und zu wissen. 19. Feb. 1827.

Nachdem durch Unser Mandat vom 16. Febr. 1807 bekannt gemacht

worden, dass hinfüro in Unserem gesammten Königreiche Sachsen die Ausübung

des römisch-katholischen Gottesdienstes der Ausübung des Gottesdienstes der

augsburgischen Confessionsverwandten gänzlich gleichgestellt werden, und die

Unterthanen beider Confessionen gleiche bürgerliche und politische Rechte ohne

Einschränkung geniessen sollen, diese Gleichstellung auch durch den 16. Artikel

der deutschen Bundes-Acte vom 8. Juni 1815 in allen Bundeslanden festgesetzt

worden ist; so finden Wir für nöthig, über die Ausübung der katholisch-geist-

lichen Gerichtsbarkeit in den hiesigen Kreislanden und zu Regulirung der gegen-

seitigen Verhältnisse der katholischen und evangelischen Glaubensgenossen

folgende, die gegenseitigen Grenzen bestimmende, gesetzliche Vorschrift zu er-

theilen:

§. 1. Das apostolische Vicariat allhier ist die oberste geistliche Behörde

für die römisch-katholischen Glaubensgenossen in den vier Kreisen, und hat

nebst dem ihm untergeordneten katholischen Consistorium, die geistlichen Ange-

legenheiten und die geistliche Gerichtsbarkeit in Beziehung auf sie eben so zu

verwalten, wie solches von dem evangelischen Kirchenrathe, respective in Sub-

ordination den evanfo.iischen wirklichen Geheimenrätheu, und den unter den-

selben stehenden Consistorien hinsichtlich der Evangelischen geschieht. §. 2. Der

jedesmalige apostolische Vicar hat, nach vorheriger Vorlegung des die ihm be-

schehene Delegation enthaltenden päpstlichen Schreibens, den Unterthanen- und

Diensteid in Unsere Hände abzuleisten, und dabei zu Beobachtung der Landes-

gesetze bei der ihm aufgetragenen Verwaltung sich zu verpflichten.
\\

§. 3. Die

Bekanntmachung allgemeiner, entweder vom römischen Stulile ausgehender, oder

sonst vom Vicariate für nöthig zu befindender Anordnungen durch den Druck

oder öffentlichen Anschlag soll ohne Unser landesherrliches Vorwissen, und,

nach Befinden, beigefügtes Placet nicht geschehen. — Auch behalten Wir Uns
vor, in etwa vorkommenden Fällen, welche auf Unsere landesherrliche Gerecht-

same Einfluss haben können, und bei Beschwerden über Missbrauch der von dem
Vicariate auszuübenden geistlichen Gewalt, Selbst in geeigneter Maasse zu ent-

scheiden.— Zum Behuf solcher Entscheidungen soll jedesmal über den in Frage

befangenen Gegenstand von Unserem Geheimen Rathe mit dem apostolischen
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Yjßj^j, gj^j^ zuvof communicando vernommen, und in dessen Folge räthliches Gut-

19. Fet. 1827. achten darüber von Ersterem Uns eröffnet werden,
i'

§. 4. Zur Ausübung der

katholisch-geistlichen Gerichtsbarkeit in der untern Instanz wird ein katholisch-

geistliches Consistorium niedergesetzt, welches mit drei geistlichen und zwei zur

Verwaltung von Justizstellen nach der desfallsigen gesetzlichen Vorschrift quali-

ficirten, weltlichen Beisitzern besetzt, bei dessen Expedition auch, ausser den

sonst nöthigen Expedienten, ein zu Actuariatsverrichtungen legitimirter Secre-

tarius angestellt seyn soll,
jj §. 5. Die als geistliche oder weltliche Mitglieder

bei genanntem Collegio anzustellenden Personen hat Uns der apostolische Vicar,.

zu deren Anstellung, bei nicht vorhandenem Bedenken, vorhero zu ertheilenden

landesherrlichen Bestätigung jedesmal in Vorschlag zu bringen. I §. 6. Die

sämmtlichen, sowohl geistlichen als weltlichen Beisitzer dieser Behörde, auch

die bei ihr anzustellenden Subalternen, werden bei ihrer Einführung und An-

nahme mit dem Subjections- und dem Diensteide belegt, haben auch, hinsicht-

lich der ihnen zukommenden Geschäftsführung, zur Beobachtung der Landes-

gesetze sich zu verpflichten.
|j
§. 11. In Verfassungssachen und in den bei den-

selben zu verhandelnden rein geistlichen Sachen, so wie in den von der Cognition

der weltlichen Gerichtshöfe zu eximirenden Personal-Rechtssachen der katho-

lischen Geistlichen, ist es [das Consistorium] ausschliesslich dem apostolischen

Vicariat subordinirt.
jj

§. 12. Dem Vicariate steht jedoch rücksichtlich der Ver-

fassungssachen das Recht der Entscheidung nur in sofern zu, als diese die innere

Verfassung des Collegii angehen. Angelegenheiten, die auf die äussere Ver-

fassung desselben gegen andere Collegia und Behörden Bezug haben, sind, nach

vorhero beim Geheimen Rathe, mit Zuziehung des apostolischen Vicars, über sie

angestellter Erwägung, mittelst unterthänigsten Vortrags des Ersteren, den der

Vicar mit zu unterschreiben hat, zu Unserer eigenen Decision zu stellen.
'

§. 13. Gegen die Erkenntnisse und Bescheide des Consistorii in denjenigen

Rechtssachen, über welche der Vicarius apostolicus nach §.11 in letzter Instanz

zu entscheiden hat, mag zuerst die Läuterung stattfinden. Bei der Entschliessung

darüber und dem dem Consistorio nachzulassenden Vorspruche derselben sollen,

ausser den ordentlichen Mitgliedern des Collegii noch zwei hierzu zu bestellende

ausserordentliche Beisitzer, ein geistlicher und ein rechtserfahrener weltlicher,

zugezogen werden.
|j

§. 14. Zur Formirung der höchsten Appellations-Instanz in,

diesen Sachen wird ein Vicariats-Gericht niedergesetzt, welches, unter dem Vor-

sitze des Vicarii apostolici, aus zwei geistlichen Vicariatsräthen und drei welt-

lichen Räthen, Einem aus der Landesregierung, Einem aus dem Appellations-

gerichte und Einem dazu besonders zu bestellenden weltlichen katholischen

Vicariatsrathe bestehen soll.
||

§. 15. In diesem Gerichte steht dem Vicario

apostolico ein votum decisivum zu.
jj

§. 16. Von den Vicariatsräthen gilt, was

die landesherrliche Bestätigung derselben, auch deren Vereidung und Gerichts-

stand betrifft, das nämliche, was wegen dieser Gegenstände in Ansehung der

Consistorialbeisitzer oben (§. 6 und 7) festgesetzt worden ist. Sie sollen den

Rang unmittelbar nach den Ober-Consistorial-Räthen haben. ! §. 17. In allen
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anderen, als den §.11 genannten, bei dem katholischen Consistorio anhängig ^''•'^'^^ (3''-

Sachsen.

werdenden Rechtssachen, hat dasselbe auf eingewandte Appellationen, nach Ver- 19. peb. i827.

schiedenheit der in dem Mandate vom 13. März 1822 §.12 und fg., angegebenen

Fälle, respective zur Landesregierung oder zum Appellationsgerichte zu berichten

und die von daher erfolgenden Entscheidungen zu befolgen.
|]
§. 18. Die mit den

höchsten Landescollegien wegen geistlicher und kirchlicher Angelegenheiten

nöthigen Coramunicationen sind, wie bei den Protestanten durch deren Kirchen-

rath, so in katholischen Sachen durch das Vicariat zu pflegen, an welches das

katholische Consistorium desfalls zu berichten hat. Mit untergeordneten CoUe-

giis soll das katholisch-geistliche Consistorium in statu commuuicationis stehen.

[
§. 19. In den, nach der Anordnung des §.11 und 12 ausschliesslich zur Ent-

scheidung des katholischen Vicariats gehörenden Sachen sind die weltlichen

Unterobrigkeiten sowohl von Seiten des Consistorii, als von dem Vicar selbst,

nur per modum requisitionis zur Erzeigung der nöthigen Rechtshülfe zu veran-

lassen, und es werden Unsere Beamten und die Patrimonial-Gerichts-Obrigkeiten

zu gebührender Befolgung dieser Requisitionen hierdurch angewiesen. In An-

sehung aller übrigen zur Competenz des katholisch-geistlichen Consistorii ge-

hörigen Sachen haben Wir dem Vicario apostolico und dem ihm untergebenen

geistlichen Consistorio die Befugniss beigelegt, vorgedachten Unterbehörden

Verordnungen und Aufträge zu ertheilen, und es sind ihnen dalier letztere in

dieser Beziehung subordinirt. Auch mag sich von dem Vicariate und dem Con-

sistorio der Kreis- und Amtshauptleute zu Auftragsertheilungen in gleicher

Weise, wie den protestantischen geistlichen Oberbehörden gestattet ist, bedient

werden,
f

§. 20. In Fällen, wo die katholisch-geistliche Behörde dem von ihr

beauftragten weltlichen Commissario einen geistlichen Consistorial-Beisitzer als

Vicariatsrath beigegeben hat, mag die weltliche Behörde das Directorium acto-

rum, der geistliche Mit-Commissair aber das Directorium commissionis führen.

Wenn aber der geistliche Mit-Commissair ein anderer als ein Consistorial-Bei-

sitzer oder Vicariatsrath ist, oder der weltliche Commissair einen liöheren Rang

hat als der geistliche, so ist dem weltlichen auch das Directorium commissionis

zu überlassen.
j|

§.21. Vorladungen und Auflagen erlässt das katholisch-geist-

liche Consistorium, in Gemässheit der §.19 gegebenen Bestimmungen, unmittel-

bar sowohl an die seiner Gerichtsbarkeit überhaupt unterworfenen geistlichen,

als auch an weltliche Personen, welche seine Competenz bloss wegen der zu

verhandelnden geistlichen Sachen anzuerkennen haben. Jedoch hat es wegen

der Insinuation an mittelbare Unterthanen, wie bei den protestantischen Con-

sistorien geschieht, die Patrimonial-Gerichte zu requiriren. |l §. 22. Dem katho-

lisch-geistlichen Consistorium wird die Betreibung der in der Anlage ange-

gebenen Geschäfte übertragen. Es hat, wie die protestantischen, alle Gerecht-

same eines öffentlich constituirten Gerichtshofes, z. B. das Recht bona vacantia

einzuziehen, Geldstrafen und andere Gerichtsnutzungen, auch Gerichtssporteln,

die letzteren nach einer noch besonders bekannt zu machenden Taxe, zu er-

heben, u. s. w.
j[

§. 23. Dasselbe [das katholische Consistorium] hat bei seinen
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j

i9.Feb. i8:.'7 des bei ihm stattfindenden Verfahrens, lediglich nach den Vorschriften der

Landesgesetze sich zu achten, in soweit nicht entweder in Ehesachen die Dogmen

der katholischen Kirche entgegenstehen, oder bei der Bestrafung kirchlicher

Verbrechen der katliolischen Geistlichen oder solcher Vergehungen katholischer

Glaubensgenossen, welche mit Kirchenstrafen geahndet werden, die Vorschriften

des canonischen Reclites zugleich von ihm in Obacht zu nehmen sind,
|I

§. 24. Die

Einholung rechtlicher Erkenntnisse in den Fällen, wo es nicht selbst entsclieiden

will- ist ihm nur bei inländischen Dicasterieu nachgelassen.
\\

§. 26. In Ansehung

der auf nicht streitige Rechtsangelegenheiten sich beziehenden Gerichtshand-

lungen wird dem katholisch-geistlichen Consistorio gleiche Berechtigung wie den

protestantischen beigelegt, und es ist daher zur Bevormundung kranker, ab-

wesender oder verschwenderischer geistlicher Personen, zur Annahme gerichtlicher

Eecognitionen von Seiten geistlicher Personen, und zur Regulirung der Verlassen-

schaften derselben, befugt.
|
§. 27. Alle zum katholischen Clerus gehörige Per-

sonen ohne Unterschied der erhaltenen höheren oder niederen Grade der Weihe

haben bei ihrer Anstellung als Geistliche im Lande den Unteithaneneid gegen

Uns vor dem geistlichen katholischen Consistorio, zu leisten. Sie sind für ihre

Personen alsdann lediglich Gerichtsbarkeit des geistlichen katholischen Consistorii,

und respective in höherer Instanz, des apostolischen Vicariats unterworfen. —
In den gegen sie vorfallenden Crirainalsachen hat das katholische Consistorium in

allen Fällen, wo nach den Landesgesetzen eine besetzte Gerichtsbank erforderlich

ist, ein königliclies Justizamt zur Führung der Untersuchung zu requiriren, und

einen geistlichen Commissarius dazu zu delegiren. — Auch auswärtige katholische

Geistliche sollen bei ihrem Aufenthalt in hiesigen Landen den, den allhier

angestellten katholischen Geistlichen für ihre Person zugetheilten, privilegirten

Gericlitsstand zu geniessen liaben. §.29. Katholische Sclnülehrer und niedere,

bei dem katholischen Cultus angestellte Kirchendiener haben nur in Beziehung

auf ihre Amtsverrichtungen; Todtengräber, Hospitalverwalter und Hospitalleute

nur in Anseliung der die Disciplin und die Verfassung der Institute angehenden

Sachen einen privilegirten persönlichen Gerichtsstand vor dem katholisch-geist-

lichen Gerichte. §.31. Wenn gegen die in Criminal- oder Polizei-Sachen von

dem katholischen Consistorio gegen die seiner Gerichtsbarkeit unterworfenen

Personen publicirten Urtheile oder Decisa Vorstellungen einkommen, so soll die

nöthige anderweitige Entscheidung jedesmal von einem Dicasterio hiesiger Lande

eingeholt werden. , §. 32. Alle Glaubens- und Gewissens-Sachen, welclie katho-

lische Glaubensgenossen angehen, alle religiöse Handlungen, die zum katholischen

Cultus gehören; alle die katholische Kirchendisciplin und den katholischen

Religionsunterricht betrefiende Sachen, gehören als rein geistliche Sachen aus-

schliessend zur Competenz des katholisch-geistlichen Consistorii. §. 33. Die

Untersuchung und Bestrafung von Excessen, welche in katholischen Kirchen

wälircnd der gottesdienstlichen Handlungen vorfallen, sind zwar zur Competenz

des katholischen Consistorii zu ziehen; es hat jedoch dieses die Entscheidung
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darüber in letzter Instanz, ausgenommen, wenn der Excedent ein katholischer ^''^'"^•(St.)

Geistlicher seyn sollte, der landesherrlichen Appellationsbehörde anlieimzustellcn. i9,Feb!\827.

§. 34. Katholische Kirchen und Schulgebäude, katholische Gottesäcker und

die zur Zeit der Publication gegenwärtigen Mandates vorhandenen katholischen

Hospitäler, mit den etwa dazu gehörigen Grundstücken, sollen der Realgerichts-

barkeit des katholisch-geistlichen Consistorii unbedingt unterwiesen seyn. In

Ansehung der zu neuen, etwa künftig für Katholiken errichteten, milden Stif-

tungen gehörenden Grundstücke aber ist die Zuständigkeit der Realgerichts-

barkeit von der jedesmaligen besonderen Verleihung abhängig. §. 35. Auch

sind diesem Consistorio alle zu religiösen und milden Zwecken bei den katho-

lischen Gemeinden bestimmte Gegenstände, als: Stiftungen für Kirchen, zu

Blessen, Schulen und Hospitälern, auch Begräbniss- und Armen-Stiftungen für

katholische Glaubensgenossen, und die darauf Bezug habenden Angelegenheiten

unterworfen. §. 36. Ein kirchliches Asylrecht findet in hiesigen Landen nicht

statt. §. 37. In Ehe- und Sponsalien-Sachen tritt die Competenz des katholisch-

geistlichen Consistorii ein, wenn der Beklagte katliolisch ist. §.38— 51. [Ueber

Sponsalienklagen. Trauung und Aufgebot.] §. 52. Wir tragen Bedenken, durch

gesetzliche Bestimmungen über das Religions-Bekenntniss, in welchem Kinder

von Personen verschiedenen Glaubensbekenntnisses getauft und erzogen werden

sollen, den Eltern oder anderen Personen, die für die Erziehung solcher Kinder

zu sorgen verpflichtet sind, einen Zwang aufzulegen. Es bleibt also die Ent-

sclieidung hierüber lediglich der Uebereinkunft und Anordnung der Eltern, bei

unehelichen Kindern der Mutter allein, die aucli nach deren Ableben zu be-

folgen ist, oder, wenn die Eltern ohne eine solche Uebereinkunft oder Anordnung

zu treifen, verstorben seyn sollten, denjenigen überlassen, die überhaupt für die

Erziehung dieser Kinder zu sorgen haben, §. 53. Unter keinem Yorwande ist

Personen verschiedener Confession, die sich zu ehelichen gesonnen sind, ein

Angelöbniss wegen der künftigen religiösen Erzieliung der in ilirer Elie zu

erzeugenden Kinder abzufordern.
; §. 54. Unregelmässigkeiten, welche, vor-

stehenden Vorschriften zuwider, die Verlobten, oder die sie aufbietenden

und trauenden Geistlichen, sich zu Schulden bringen, sind ernstlich zu

ahnden. §. 55. Die Taufe der in einer gemischten Ehe erzeugten Kinder

steht demjenigen Geistlichen zu, in dessen Confession dieselben, nach der

Uebereinkunft der Eltern unterrichtet werden sollen. §. 58. In Betreif des

Schulunterrichtes sind an Orten, wo es sowohl katholische als evangelische

Schulen gibt, die Kinder katholischer Eltern durchaus an jene, die Kinder

evangelischer Eltern aber ebenso an diese zu verweisen. Unter keinem

Vorwande dürfen an solchen Orten Kinder katholischer Eltern in die evan-

gelische Schule und die Kinder evangelischer Eltern in katholische Schulen auf-

genommen werden. §. 59. Nur in Hinsicht der gelehrten Schulen soll hierin

eine Ausnahme Statt finden, und auch den Kindern verschiedener Confession,

nach erhaltener Genehmigung der Schulvorsteher, verstatttt seyn, als Extraneer

an dem Unterrichte in Sprachen und Wissenschaften Theil zu nehmen.
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Nr. 4772.(37.)
g, ßQ, ^.11 denjenigen Orten, wo keine katholische Schule vorhanden ist, sollen

Sachsen.

lö.Fei). 1827. die daselbst lebenden Katholiken ihre Kinder in die protestantische Ortsschule

zu schicken zwar nicht verbunden seyn, ihnen jedoch freistehen gegen Entrich-

tung des Schulgeldes sie an dem darin zu empfangenden Unterrichte, nur den

Religionsunterricht ausgenommen, Theil nehmen zu lassen. §. 61. Wenn bei

gemischten Ehen der evangelische Theil gegen seinen katholischen Ehegatten

vor dem katholischen Consistorio eine Scheidungsklage angestellt hat, und von

dieser Behörde in Fällen, wo, nach den Principien des evangelischen Eherechtes,

die gänzliche Scheidung Statt haben konnte, den Grundsätzen der katholischen

Kirche gemäss, nur auf lebenslängliche Separation erkannt worden ist; so mag
dem in dieser Weise geschiedenen evangelischen Ehegatten die Schliessung einer

anderweiten Ehe vor dem evangelischen Bezirks -Consistorio, in sofern dieses

seinerseits keinen Anstand dabei findet, gestattet werden,
j

§.62. Den katho-

lischen Glaubensgenossen aber ist die Verehelichung mit geschiedenen Ehegatten

evangelischen Bekenntnisses, so lange der andere Ehegatte lebt, nicht gestattet,

und sie mögen daher weder von katholischen noch von evangelischen Pfarrern

in den hiesigen Landen mit einander verlobt, aufgeboten oder copulirt werden.

I §. 63. Die Beerdigung verstorbener römisch-katholischer Glaubensgenossen

bleibt an den Orten, wo deren Gemeinde einen eigenen Geistlichen und einen

eigenen Begräbnissplatz hat, lediglich der Veranstaltung ihrer geistlichen Be-

hörde überlassen. Ausserhalb solcher Orte aber bewendet es bei der unterm

5. Juli 1811 (Cod. Aug. III. Forts. Th. I. S. 146) an die erbländischen geist-

lichen Behörden erlassenen Generalverordnung, mit der Erläuterung, dass, im

Falle des stillen Begräbnisses, keine Stolgebühren, sondern nur die Kosten des

Begräbnissplatzes und der Grube zu bezahlen sind.
|j

§. 64. Die Kirchenbücher

der römisch-katholischen Gemeinden, worin alle Trauungs-, Tauf- und Beerdigungs-

Handlungen aufzuzeichnen sind, haben gleiche rechtsgültige Glaubwürdigkeit, wie

die Kirchenbücher der Gemeinden der anderen christlichen Confession, sind aber

auch den ergangenen gesetzlichen Vorschriften gemäss einzurichten. : §.65. Die

von der evangelisch-lutherischen Kirche gegen die römisch-katholischen Glaubens-

genossen sonst verfassungsmässig ausgeübten Parochial-Zwangsrechte fallen für

die Zukunft allenthalben hinweg; jedoch in Hinsicht der auf Grundstücken etwa

haftenden Parochial-Lasten bewendet es bei der zeitherigen Verbindlichkeit.

Nach vorstehendem Mandate, welches von den obrigkeitlichen Behörden, in

Gemässheit des Generalis vom 13. Juli 1796, und des Mandates vom 9. März
1818 bekannt zu machen ist, haben sich alle geistliche und weltliche Behörden,
so wie Alle, welche es angelit, gebührend zu achten, und daran Unseren Willen
und Meinung zu vollbringen.

Urkundlich haben Wir dieses Mandat eigenhändig unterselirieben und
Unser Königliches Insiegel Vordrucken lassen.

So geschehen zu Dresden am 19. Februar 1827..

(L. S.) Friedrich August.
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Das Mandat erfulir durch die Verfassungsurkunde und andere Gesetze ^'•*^'2- (37)

Sachsen.

19. Feb. 1827.
und Verordnungen mannigfache Veränderungen, deren wesentlichste die Folgen-

^*'^'"®'*'

den sind: Durch Verordnung vom 7. Nov. 1831 wurden alle im §. 57 der

Verfassungsurkunde begriffenen Angelegenheiten sämmtlicher Confessionen

dem Geschäftskreise des Ministerium des Cultus und Unterrichts zugetheilt.

— Das Gesetz über privilegirte Gerichtsstände vom 28. Januar 1835 hob
den besonderen Gerichtsstand der katholischen wie evangelischen Geistlichen

in allen persönlichen Rechtssachen, sowohl streitigen als auch nicht streitigen,

auf, und stellte sie unter die weltlichen Justizbehörden. Auch Avurde dadurch

die Gerichtsbarkeit der katholisch -geistlichen Behörden in Ehesachen nur

auf solche Fälle beschränkt, wo beide Parteien der katholischen Confession

zugethan sind, wogegen die Competenz in Ehestreitigkeiten zwischen Personen
verschiedener Confession an die Bezirksappellationsgerichte überging. —
Durch das Gesetz über die religiöse Erziehung der von Eltern verschiedener

Confession erzeugten Kinder vom 1. Nov. 1836 wurde der §.51 des Man-
dates aufgehoben und bestimmt, dass die in solchen Ehen erzeugten Kinder
in der Regel in der Confession des Vaters — die unehelichen in der der

Mutter — zu erziehen sind, doch bleibt es den Eltern gestattet durch freies,

formell bei Gericht zu hinterlegendes Uebereinkommen unter sich etwas

Anderes festzusetzen. — Durch das Volksschulgesetz vom 6. Juni 1836 (§. 3)

wurde das im §. 60 des Mandates ausgesprochene Recht in eine Pflicht ver-

wandelt. S. überhaupt Ed. Schreyer, Codex des im Königreich Sachsen

geltenden Kirchen- und Schul-Rechtes. Leipzig 1864. — Gegen die oben
angeführten Gesetze richtete die katholische Geistlichkeit Sachsens (8. April

1833) eine eingehende Vorstellung und Verwahrung an die berathende Stände-

versammlung (s. Roskoväny, Mon. II p. 521 ff.).

Nr. 4773. (38.)

SACHSEN. Aus der Verfassungsurkunde für das Königreich
Sachsen. — Stellung der katholischen Kirche.

Zachariae 1. c. p. 166 ff.

III Von den allgemeinen Rechten und Pflichten der JJnterthanen. jl

Nr-4"3.(38.)

§. 32. Jedem Landeseinwohner wird völlige Gewissensfreiheit und, in der bis- 4. sept.^i^i.

herigen oder künftig gesetzlich festzustellenden Masse, Schutz in der Gottesverehrung

seines Glaubens gewährt. \: §. 33. Die Mitglieder der im Königreiche aufge-

nommenen christlichen Kirchengesellschaften geniessen gleiche bürgerliche und

politische Rechte. Alle anderen Glaubensgenossenschaften haben an den staats-

bürgerlichen Rechten nur in der Masse einen Antheil, wie ihnen derselbe ver-

möge besonderer Gesetze zukömmt.

IV. Von den Staatsdienern.
\\ §. 41. . . . Auf den Vorstand des Ministerii

des Cultus, welcher stets der evangelischen Confession zugethan sein muss, in

Gemeinschaft mit wenigstens zwei anderen Mitgliedern des Gesammtministerii
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Nn. 4773.(38 )(jgj.selben Confession, geht der bisherige Auftrag in Evangelicis über. Zu seinem
.Sachsen.

4. Sept. 1831. Wirkungskreise gehören die §.57 bezeichneten Angelegenheiten aller Con-

fessionen.

VI. Von den Kirchen, Unterrichtsanstalten und milden Stiftungen.
}

§. 56. Nur den im Königreiche aufgenommenen oder künftig mittelst besondern

Gesetzes aufzunehmenden christlichen Confessionen steht die freie öffentliche

Religionsübung zu. |' Es dürfen weder neue Klöster errichtet, noch Jesuiten oder

irgend ein anderer geistlicher Orden jemals im Lande aufgenommen werden.
'

§. 57. Der König übt die Staatsgewalt über die Kirchen (jus circa sacra), die

Aufsicht und das Schutzrecht über dieselben nach den diesfallsigen gesetzlichen

Bestimmungen aus, und es sind daher namentlich auch die geistlichen Behörden

aller Confessionen der Oberaufsicht des Ministeriums des Cultus untergeordnet.

Die Anordnungen in Betreff der Innern kirchlichen Angelegenheiten bleiben

der besondern Kirchenverfassung einer jeden Confession überlassen. Insbe-

sondere wird die landesherrliche Kirchengewalt (jus episcopale) über die evan-

gelischen Glaubensgenossen, so lange der König einer andern Confession zuge-

than ist, von der §.41 bezeichneten Ministerialbehörde ferner in der zeitlierigeu

Masse ausgeübt. §. 58. Beschwerden über Missbrauch der kirchlichen Gewalt

können auch bis zu der obersten weltlichen Staatsbehörde gebracht werden.
||

§. 59. Die Kirchen und Schulen und deren Diener sind in ihren bürgerlichen

Beziehungen und Handlungen den Gesetzen des Staates unterworfen,
j

§. 6U. Alle

Stiftungen ohne Ausnahme, sie mögen für den Cultus, den Unterricht oder die

Wohlthätigkeit bestimmt sein, stehen unter dem besonderen Schutz des Staates,

und das Vermögen oder Einkommen derselben darf unter keinem Vorwaude zum

Staatsvermögen eingezogen oder für andere als die stiftungsmässigen Zwecke

verwendet werden. Nur in dem lalle, wo der stiftungsmässige Zweck nicht

mehr zu erreichen steht, darf eine Verwendung zu anderen ähnlichen Zwecken

mit Zustimmung der Betheiligten, und in so fern allgemeine Landesanstalten in

Betracht kommen, mit Bewilligung der Stände erfolgen. ' §. 139. Der ünter-

thanen-Eid und der Eid der Civil-Staatsdiener und der Geistlichen aller christ-

lichen Confessionen ist, nächst dem Versprechen der Treue und des Gehorsams

gegen den König und die Gesetze des Landes, auch auf die Beobachtung der

Landesverfassung zu richten.
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4774. (39.)

NIEDEHLANDE. Aus der Verfassungsurkunde für das Königreich

der Niederlande. — Stellung der katholischen Kirche.

Pölitz 1. c. II p. 205 ff.

Zweite Abtheilung. Von den Rechten der Provinsialstände.

Nr 4774 (39)
Art. 145. Die Provinzialstände beschäftigen sich mit den Gesetzen über Niederlande!

den Schutz der verschiedenen Glaubensformen und deren Ausübung, über den 24. August

1815
üifentlichen Unterricht, über die Wohlthätigkeitsverwaltungen , über die Mittel

der Beförderung des Ackerbaus, des Handels und der Manufacturen, sowie mit

allen andern Gesetzen, welche der König ihnen in dieser Beziehung vorlegt.

Vierte Abtheilung. VI. Capitel. Von dem Gottesdienste.

Art. 1 90. Die vollkommene Freiheit aller religiösen Meinungen wird Jeder-

mann garautirt.

Art. 191. Allen religiösen Gemeinschaften, welche in dem Königreiche be-

stehen, ist gleicher Schutz verliehen.

Art. 192. Alle Unterthanen des Königs, ohne Unterschied ihres religiösen

Glaubens, gemessen dieselben bürgerlichen und politischen Rechte, und haben

gleichen Anspruch auf alle Würden und Aemter.

Art. 193. Kein Gottesdienst darf in seiner öffentlichen Ausübung verhindert

werden, ausser w^enn er die Ordnung und öffentliche Ruhe stören könnte.

Art. 194. Alle Gehalte, Pensionen oder andere Einkommen, von welcher

Art sie sein mögen, welche die verschiedenen Gottesdienste und ihre Diener gegen-

wärtig geniessen, sind ihnen garantirt.

Denjenigen Dienern, welche noch keinen Gehalt haben, kann ein solcher

verliehen, und andern, deren Gehalt unzureichend ist, derselbe erhöht werden.

Art. 195. Der König wacht darüber, dass die für den Gottesdienst be-

willigten Summen, welche aus dem öffentlichen Schatze ausgezahlt werden, zu

keinem andern Zwecke verwandt werden, als wofür sie ausdrücklich bestimmt sind.

Art. 196. Der König wacht darüber, dass kein Gottesdienst in der freien

Ausübung, die ihm das Grundgesetz zusichert, gestört werde.

Er wacht ferner darüber, dass jeder Gottesdienst sich innerhalb der Grenzen

des Gehorsams halte, den er den Gesetzen des Staates schuldig ist.

X. Capitel. Von dem öffentlichen Unterricht und den Wohlthätigkeits-

Änstalten.

Art. 226. Der öffentliche Unterricht ist ein beständiger Gegenstand der

Fürsorge der Regierung. Der König lässt jährlich den Generalstaaten Rechen-

schaft ablegen über den Zustand der obern, mittlem und untern Schulen.

Staatsarchiv XXIII. 9
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^'•4"*(39). Ergänzende Artikel.
Niederlande.

24. August Art. 2. Alle Obrigkeiten bleiben in ihren Stellen und alle Gesetze in Kraft,

bis darüber anderweitig verfügt worden ist.

Gerlache, Histoire du royaume des pays-bas depuis 1814 jusqu' en 1830.
Bruxelles 1836. Münch, Konkordate l.c.IIp. 431—467. Friedberg, Grenzen
1. c. p. 615 ff. Garns, Geschichte 1. c. III p. 250 ff.

Der Wiener Congress vereinigte die ehedem österreichischen Niederlande,

in welchen während der französischen Herrschaft das Concordat vom Jahre

1801 und die Articles organiques Gültigkeit erlangt hatten, mit Holland zum
Königreich der vereinigten Niederlande. Von den etwa sechs Millionen Ein-
wohnern dßs Königreiches waren c. vier Millionen Katholiken. Bei der Be-
sitznahme Belgiens gab der König in der Proclamation v. Ib!. Juli 1815 das

Versprechen, „der katholischen^ apostolischen römischen Kirche ihre Rechte,

ihre Prärogativen, ihre Hierarchie und im Allgemeinen ihre Vortheile (be-

vorzugte Stellung)" zu gewähren. Darauf sich stützend richtete die hohe
Geistlichkeit Belgiens (28. Juli 1815) eine Vorstellung und Verwahrung gegen

das Verfassungsproject, in der sie sich hauptsächlich über die im Art. 192 u.

193 ausgesprochenen Grundsätze beschwerte. Und die Bischöfe von Gent

und Tournay (2. Aug. und 11. Aug.) legten in ihren Hirtenbriefen Verwahrung
ein gegen das „finstere Princip" der Gewissensfreiheit, erklärten die Ver-

fassungsbestimraung dass die Confession kein Hinderniss für die Bekleidung

von Staatsämtern abgeben solle, für eine (Quelle unheilbarer Uebel, protestirten

gegen die Aufnahme dieser Grundsätze in die Verfassung und verboten den

Notablen ihrer Diöces „d'y adherer en aucune maniere et sans aucun pretexte

quelquonque" (S. die Aktenstücke über all dieses Gerlache 1. c. 308 ff. 310 f.

und 303 ff.). Als dann die Verfassungsurkunde, welche die gerügten Grund-

sätze beibehielt, publicirt war, erliess der Episcopat ein „Jugement doctrinal

sur le serment prescrit par la nouvelle Constitution", worin erklärt wird: . .

qu'aucun de nos diocesains respectifs ne peut, sans trahir les plus chers interets

de sa Religion, sans se rendre coupable d'un grand crime, preter les differens

sermens prescrits par la Constitution, par lesquels on s'engage ä observer

et ä maintenir la nouvelle Loi fondamentale, ou ä concourir au maintien et

ä l'observation de la dite Loi. En effet, on s'oblige par les dits sermens ä

observer et ä maintenir tous les articles de la nouvelle Constitution, et par

consequent ceux qui sont opposes ä l'esprit et aux maximes de la Religion

Catholique, ou qui tendent evidemment ä opprimer et ä asservir l'Eglise de

Jesus Christ. Or, tels sont les articles suivans: Art. 190. 191. 192. 193.

196. 226. 145. Art. 2. Additionel.
jj

II est encore d'autres articles

qu'un veritable enfant de l'Eglise ne peut s'engager par serment, ä observer

et ä maintenir, et dont l'urgence des circonstances ne nous permet pas de

nous occuper en ce moment; tel est, en particulier, le 227 °", qui autorise la

liberte de la presse, et ouvert la porte ä une infinite de desordres, ä une d^luge

d'ecrits anti-Chretiens et anti-Catholiques .... (Münch Konkordate 1. c. II p.

434 ff.). Die Regierung wandte sich klagend über die Haltung der Bischöfe

an den Papst, dieser erklärte aber am 19. März 1816: es sei der gleiche

Schutz aller Culte den Grundsätzen der katholischen Religion zuwider und
die Bischöfe hätten nur nach ihrer Pflicht gehandelt, was Consalvi in einer

Note wiederholt. (S. Rabiano, Continuation de l'histoire de l'eglise de Berault-

Bercastel. Paris 1836. p. 282. ft\ u. Gams 1. c. III p. 253 und die Note Con-
salvis V. 2. Okt. 1816 bei Friedberg Grenzen 1. c. p. 620 f.) Hieran schloss



Staat und Kirche in Belgien und Holland. 131

sich ein Notenwechsel zwischen Rom und Brüssel, dessen Ergebniss die Er-^^';-*'"^^^®)'

klärung der Curie war (Breve v. 14. Oct. 1820): der Verfassungseid dürfe gc- 24* August*

leistet werden, wenn er nur als bürgerlich verbindend, oder unter dem Vor- 1815.

behalte, unbeschadet der Rechte des Papstes und der katholischen Kirche,

iibgelegt würde. Damit gab sich die Regierung zufrieden. — Die weiteren

Massregeln der Regierung zur Aufrechthaltung und Durchführung der napo-

leonischen kirchlichen Gesetzgebung in Belgien, welche zu steten Konflicten

führten, siehe besonders in Gerlache l. c.

Nr. 4775. (40.)

NIEDERLANDE—RÖMISCHE CURIE. Das Niederländische Concordat.

Abgeschlossen Rom, 18. Juni 1827. Königl. Bestätigung 25. Juli, Päpstl.

16. Aug. 1827, Staatl. Publication 2. Okt. 1827.

Lat. Org. Nussi, Conv. 1. c. p. 223. Münch, Konkordate II. p. 457.

Der Wunscli der niederländischen Regierung für das ganze Königreich Nr.4775(40).

ein Concordat zu erlangen, und die für das Nominationsrecht im französischen Niederlande.

€oncordat v. J. 1801 (art. 17) aufgestellte Bedingung, dass das Staatsoberhaupt jg_**"jjjj ^g"!'

katholisch sei, welche hier nicht zutraf, führten schon mit Pius VII. zu Unter-

handlungen, welche endlich durch den Grafen Fiacre Ghislain de Celles und

•den Präfecten der Propaganda Cardinal M. Capellari am 18. Juni 1827

zum Abschluss gelangten. Das Uebereinkommen bestimmt: das französische

Concordat v. J. 1801 erlangt auch Gültigkeit für die nördlichen Provinzen

des Königreiches; jede Diöcese wird ihr eigenes Capitel und Seminar haben;

den Domcapitelu steht das Recht der Bischofswahl zu, sie müssen jedoch vor-

her die Namen der Candidaten zur Kenntniss des Königs bringen, und die-

jenigen aus der Liste streichen welche ihm weniger angenehm sind, doch soll

die übrig bleibende Zahl noch eine Wahl möglich macheu. — Die unbedingte

königl. Ratification erfolgte am 25. Juli (Münch, 1. c. 457 f.), die päpstl.

Confirmation in der Bulle „quod jam diu" am 16. Aug. 1827, durch welche auch

eine Circumscription der Bisthümer— Brügge und Herzogenbusch werden re-

pristinirt, Amsterdam neu gegründet— vorgenommen und zugleich ausgesprochen

wurde, der König werde für eine geeignete Dotation derselben Sorge tragen.

Ferner bestimmt die Bulle, dass für das erste Mal der Papst die Bischöfe

erwählen werde, dass den Bischöfen die freie Ernennung ihrer Generalvicare,

die uneingeschränkte Errichtung und Leitung der Seminarien, welche die Re-

gierung zu dotiren verpflichtet sei, zustehen solle u. A. (S. Nussi 1. c. 223 ff.i

Diese Bulle wurde zwar ebenso wie das Concordat am 2. Oct. 1827 publicirt.

doch erstere mit dem Zusätze „ohne Genehmigung der Clausein, Formeln oder

Ausdrücke, welche diese Bulle enthält und welche den Gesetzen des König-

reiches entgegen sind, oder sein könnten" (S. Münch 1. c. 460 if.). — L'nge-

achtet dieser Publication unterblieb dann die Ausführung des Concordates.

Ja schon wenige Tage hierauf (5. Octbr.) richtete der Minister des Innern

ein Circulaire confidentielle an die Gouverneure der Provinzen, in dem gesagt

wird: „L'execution de cette bulle sera donc aussi subordonne aux principes
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v'l''f^T
^^^ ^^^ ^°^^ °"* consacres, restera en harmonie avec eux, et ne pourra

R6m!'^cTrie.
^® quelque maniere que ce soit leur porter atteints. Rien donc ä cet egard

18. Juni 1827. n'cst change ä l'ordre de choses existant . . . De ce que le Eoi a place son
espoir de la tranquillite future en ces matieres, dans la Cooperation franche

et loyale d'eveques sages et eclaires^ suit necessairement que l'execution de la

Convention sera retardee jusqu'ä la nomination aux sieges episcopaux actu6lle-

ment vacants ..." — Nach dem Abfalle Belgiens hielt sich die holländische

Regierung der Verpflichtungen formell entbunden, welche der König der ver-
einigten Niederlande im Concordate übernommen hatte. Die Curie be-

hauptete zwar dessen fortdauernde Rechtsbeständigkeit, ging aber, nachdem
der katholischen Kirche gewisse Concessionen gemacht waren — Gestattung^

die apostol. Vicare zu Bischöfen in partibus zu erheben, Duldung gegen die

geistlichen Orden (Jesuiten), Errichtung von Knabenseminarienu. A. — dann doch
auf ein Uebereinkommen mit König Wilhelm II. ein (1841?), welches die

Ausführung des Concordates vertagte. (S. Denkschrift über die Lage der
katholischen Kirche in den Niederlanden. Köln 1850.)

Nr. 4776. (41.)

BELGIEN. Aus der Verfassungsurkunde für das Königr. Belgien..

— Stellung der katholischen Kirche. —

A. Neut, La Constitution Beige. Gand 1842 p. 13.

Nr. 4776(41). Titre IL Des Beiges et des leurs droits. Art. 14. La liberte des cultes,

7. Febr. 1831. ^®^^® ^^ ^^^^ exercicc public, ainsi que la liberte de manifester ses opinions en

toute matiere sont garanties, sauf la repression des delits commis ä l'occasion

de l'usage de ces libertes. Art. 15. Nul ne peut etre contraint de concourir

dune maniere quelconque aux actes et aux ceremonies d'un culte, ni d'en obser-

ver les jours de repos.
|:
Art. 16. L'etat n'a le droit d'intervenir ni dans la no-

mination ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de defendre

ä ceux-ci de correspondre avec leurs superieurs et de publier leurs actes, sauf,

en ce dernier cas, la responsabilite ordinaire en matiere de presse et de publi-

cation. [I Le mariage civil devra toujours preceder la benediction nuptiale, sauf

les exceptions ä etablir par la loi, s'il y a lieu.
]

Art. 17. L'enseignement est

libre. Toute mesure preventive est interdite. La repression des delits n'est

reglee que par la loi. L'instruction publique donnee aux frais de l'fitat est ega-

lement reglee par la loi.
||
Art. 19. Les Beiges ont le droit de s'assembler pais-

siblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent regier l'exercice

de ce droit, sans neanmoins le soumettre ä une autorisation prealable. Cette

disposition ne s'applique point aux rassemblemens en piain air, qui restent en-

tierement soumis aux lois de police. Art. 20. Les Beiges ont le droit de s'as-

socier. Ce droit ne peut etre soumis ä aucune mesure preventive.
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TitrelV, Des Finances. Art. 117. Los traitements et pensions desministres*^''-*'^^^*')-
,

_ ,
Belgien.

des cultes sont ä la Charge de lEtat. Les sommes necessaires pour y faire face T.Fetr. isai.

fiont annuellement port^es au budget,

Bartels, Documents historiques sur la revolution beige. Bruxelles 183G.

Discussions du Congres national de Belgique. Bruxelles 1844. A. Neut, La
Constitution Beige, expliquee par le congres national, les chambres etc. Gand

1842. Laurent, L'eglise et l'etat. IIL Bruxelles 1860 und die angeführten

"Werke von Friedberg und Gams.

Die Trennung Belgiens von Holland (1830) war hauptsächlich durch eine

eigenthümliche Verbindung der clericalen und liberalen Partei zu Stande ge-

kommen. Nicht nur die „liberale Gesinnung"— „liberte en tout et pour tous"

wie das Schlagwort lautete— welche in der Verfassung ihren Ausdruck finden

sollte, sondern auch die Dankbarkeit und vielleicht noch mehr die Klugheit

geboten, der Kirche die schon lange angestrebte Emancipation vom Staate zu

gewähren. Die provisorische Regierung beschloss gleich nach ihrem Zusammen-
tritt die Aufhebung alle der Gesetze, welche die Kirchenfreiheit einschränkten

oder die Kirchenhoheit des Staates wahrten (16. Oct. 1830). (S. Discussions

1. c. L p. 525 f.). In dem Entwürfe welchen die Verfassungscommission An-

fang December dem Nationalcongresse vorlegte, waren diese Grundsätze noch

nicht unbedingt anerkannt. Darin wird nur gesagt: „Art. 10. La liberte des

cultes et Celle des opinions en toute matiere sont garanties. Art. 11. L'exer-

•cice public d'aucun culte ne peut etre empeche qu'en vertu d'une loi et

seulement dans le cas oü il trouble l'ordre et la tranquillite publique." Auch
findet sich darin noch nicht das Recht der Religionsgesellsckaften all ihre

Diener frei zu ernennen und mit ihren Obern frei zu verkehren. Doch der

Nationalcöngress verwarf jede Beschränkung und nahm die oben stehenden

Bestimmungen mit überwiegender Majorität— soz. B.Art. 14. mit 111 Stimmen
gegen 59 — an. Auf diese entgültige Beschlussfassung übte, wie man wohl

annehmen muss, ein Schreiben des Metropoliten Belgiens an den Nationalcön-

gress vom 13. Decbr. 1830 — an welchem Tage die Verfassungsberathung

begann— den entscheidendsten Einfluss, denn all die Wünsche welche darin

im Namen der katholischen Kirche gestellt wurden, fanden, wenn auch in

principiell liberaler Formulirung, Aufnahme in die Verfassung. (S. dasselbe in

der folgenden Nummer (42)).

Nr. 4777. (42.)

BELGIEN. Schreiben des Erzbischof v. Mecheln an den National-

cöngress. — Forderung der uneingeschränkten Freiheit für die katholische

Religion. —

Discussion 1. c. I. p. 515. Deutsche Uebers. Roskoväny, Mon. II. p. 313.

Messieurs! Je croirais manquer ä un des devoirs les plus essentiels de mon Nr.4777.(42).

ministere si, au moment oü vous allez decreter la Constitution qui doit ^egir jjj^pg^^'*"ggjj

notre interessante patrie, je ne m'adressais ä vous, messieurs, pour vous emgager
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Nr.4777.(42).ä garantlr ä la religion catholique cette pleine et entiere liberte, qui seule peut

13 De^'Tsso.
assurer son repos et sa prosperite.

|[
Les divers projets de Constitution qui ont

ete publies jusqu'ä ce jour sont loin d'avoir suffisamment assure cette liberte.

L'experience d'un demi-siecle a appris aux Beiges qu'il ne suffit point de leur

donner en general l'assurance qu'ils pourront exercer librement leur culte; en

effet, cette assurance leur etait donnee dans l'ancienne Constitution brabangoune,,

eile leur etait donnee dans le concordat de 1801, eile l'etait encore dans la loi

fondamentale publiee en 1815; et cependant que d'entraves leur culte n'eut-il-

pas ä subir, que devexations n'eut-il pas ä essuyer sous les differents gouverne-

ments qui se sont succede pendant cet espace de temps! !]
J'ai la ferme con-

fiance que le congres, corapose des mandataires d'une nation eminement religieuse;.

apres avoir donne ä diiferentes reprises des preuves non equivoques de son re-

spect pour la religion, saura empecher ä jamais le retour de ces raaux, qui doi-

vent d'ailleurs etre ecartes avec d'autant plus de soin, qu'ils ne manquent jamais-

d'amener des crises dans l'Etat.
i
Les catholiques forment la presque totalite de

la nation que vous etes appeles, raessieurs, ä representer et ä rendre heui'euse;

ils se sont constarament distingues par un devouement sincere au bonheur de

leur patrie, et c'est ä ce double titre que je reclame en leur faveur la protection

et la bienveillance de votre assemblee. En vous exposant leurs besoins et leurs

droits, je n'entends demander pour eux aucun privilege; une parfaite liberte avec

toutes ses consequences, tel est l'unique objet de leurs voeux, tel est Tavantage

qu'ils veulent partager avec tous leurs concitoyens. Ij Bien que, par ses deux

arretes du 16. octobre dernier, le gouvernement provisoire ait affranchi le culte

catholique de toutes les entraves mises ä son exercice et lui ait accorde cette liberte'

dans toute son etendue, il est cependant indispensable de la consacrer de nou-

veau dans la Constitution, afin d'en assurer aux catholiques la paisible et perpe-^

tuelle jouissance.

Les stipulations qui devraient y etre consignees ä cet effet me paraissent

pouvoir se reduire aux suivantes. 1 D'abord il est necessaire d'y etablir que

l'exercice public du culte catholique ne pourra jamais etre empeche ni restreint.

Faute de cette stipulation on ferma, sous le gouvernement precedent, deseglises

et des chapelles, oü l'exercice public du culte etait necessaire, et oü certes il

n'entrainait ni inconvenient ni danger pour la tranquillite publique. Si, k l'occasion

ou au moyen du culte, des abus se commettent, les tribunaux doiveiit en pour-

suivre les auteurs; mais il serait injuste d'interdire le culte meme, puisque la

peine rejaillirait toujours sur des innocents et bien souvent n'atteindrait pas les

coupables.
||

Mais la condition essentielle et vitale, sans laquelle la liberte du

culte catholique ne serait qu'illusoire, c'est qu'il soit parfaitement libre et in-

dependant dans son regime, et particulierement dans la nomination et l'installation

de ses ministres, ainsi que dans la correspondance avec le Saint- Siege. Rien

n'est plus juste; car il est absurde de dire qu'une societe quelconque est libre,

si eile ne peut se regir ä son gre, ni choisir et etablir librement ceux qui doivent

la diriger,- et quel plus dur esclavage peut-on imposer ä un culte que de le
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contraindre ä n'avoir pourcliefs que des personnes agreables ä ceux qui peuventNr.4777(42)

meme etre ses plus cruels ennemis? C'est eviderament fournir ä ceux-ci uu
^g j^^^'^gg^

moyen sür de l'affaiblir et de le detruire, en ecartant les capacites, ou en privant

les fideles de pasteurs pendant un long espace de temps, comme rexperience

De Ta que trop prouve. C'est sans doute pour ces motifs que le gouvernement

provisoire a si sagement aboli, par l'Art. 4 de son arrete du 16. octobre dernier,

toute institution, toute magistrature creee par le pouvoir pour soumettre les asso-

ciations religieuses et les cultes ä l'action ou ä Tinfluence de l'autorite. J'ose

esperer que le congres consacrera ce principe dans l'acte constitutionnel en

etablissant que toute intervention de l'autorite dans les affaires des cultes est

interdite, qu'ils peuvent etablir leurs ministres et se regir avec une entiere in«-

dependance.
jj
La religion a une connexion si intime et si necessaire avec l'en-

seignement, qu'elle ne saurait etre libre si l'enseignement ne l'est aussi. Le con-

gres consacrera donc, je n'en doute pas, la liberte pleine et entiere de l'enseigne-

ment; il ecartera ä cet effet toute raesure preventive et 11 confiera aux tribunaux

le soin de poursuivre les delits des instituteurs; mais j'ose le prier de stipuler

specialement que les etablissements consacres ä l'instruction et ä l'education des

jeunes gens destines au service des autels, seront places exclusivement sous la

direction et la surveillance des superieurs ecclesiastiques. Cette disposition pourra

d'abord paraitre inutile, parce qu'elle n'est qu'une consequence immediate et ne-

cessaire de la liberte du culte: mais les catholiques ont ete si injustement en-

traves, si cruellement vexes ä ce sujet sous les gouvernements precedents, qu'ils

ne sauraient se rassurer coutre le retour de ces oppressions, si cette stipulation

ne se trouve dans le nouveau pacte, et ils croient pouvoir l'esperer avec cKautant

plus de fondement, que pour faire droit ä nos justes reclamations, le gouverne-

ment precedent avait consacre une semblable disposition par son arrete du

2. octobre 1829 et par l'Art. 12 de celui du 27. mai dernier.
|j
Les obstacles

que les gouvernements precedents ont mis au droit qu'ont les hommes de s'associer

pour operer le bien, et qui pesaient particuliereraent sur les associations re-

ligieuses et de bienfaisance des catholiques, fönt generalement desirer ä ceux-ci

que la liberte de s'associer, dejä retablie par le gouvernement provisoire, soit

confirmee dans la Constitution, et qu'il soit assure aux associations des facilites

pour acquerir ce qui est necessaire ä leur existence.
|!
Enfin les traitements ecclesi-

astiques sont un dernier objet que je prends la confiance de recommander ä la

soUicitude du congres.
||
L'fitat ne s'est approprie les biens du clerge qu'ä Charge

de pourvoir convenablement aux frais du culte et ä l'entretien de ses ministres;

l'Art. 1" de la loi frangaise du 2. novembre 1789 Tatteste. Le Saint-Siege de

son cote n'en a ratifie l'alienation pour le bien de la paix, que sous la stipulation

expresse que le gouvernement se chargeait d'accorder un traitement convenable

aux ministres du culte, comme les Art. 13 et 14 du concordat de 1801, ainsi

que les bulles y relatives en fout foi. En assurant donc les traitements ecclesias-

tiques et les autres avantages dont l'figlise a joui sous le gouvernement precedent,

le congres fera un acte de justice et i-affermira la paix publique. Afin de pre-
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Nr.4777.(42). yeiiir d'lnjustcs preferences et d'empecher surtout que du chef de ces traitements
Belsrien.

,

13.D6C.1830. aucun agent du pouvoir executif ne puisse gener le libre exercice du culte, en

exergant une influence illegale sur les opinions et la conduite des ecclesiastiques,

ce dont 11 existe des exemples tres-recents, 11 faudrait que la repartition de ces

secours füt fixee par la loi.

Teiles soüt, messieurs, les dispositions qu'il est necessaire de consigner

dans la Constitution belgique pour assurer aux catholiques le libre exercice de

leur culte et les mettre ä Tabri des vexations qu'une longue et triste experience

leur fait craindre. La confiance que j'ai dans vos lumieres et dans la purete de

vos intentions me fait esperer fermement que rous les adopterez d'un commun

•accord. Vous me procurerez ainsi une consolation dont j'ai ete prive depuis

longtemps, vous remplirez tous les coeurs de joie, vous acquerrez des titres in-

contestables ä Teternelle reconnaissance de vos concitoyens, et vous aurez la

satisfaction d'avoir rempli le principal mandat qu'ils vous ont confie, parce que

vous aurez consolide la liberte ä laquelle ils attachent le plus de prix, celle de

pouvoir pratiquer librement la religion de leurs ancetres.
|

Jevousprie, messieurs,

d'agreer l'assurance de ma plus haute consideration.

Malines, le 13. decembre 1830.

Frangois-Antoine,
Prince de Mean, archeveque de Maliues.

Nr. 4778. (43.)

RÖMISCHE CURIE. Die Bulle Beati Petri apostolorum. — Circum-

scriptions -Bulle für Sardinien. —

Lat. Org. Bull. M. R. XIV p. 344. Nussi, Conv. p. 155.

H. Reuchlin, Geschichte Italiens etc. Band III. Leipzig 1859 f. E. Ruth, Geschichte

von Italien vom J. 1815—1850. Band I. Heidelberg 1867. Leo, Geschichte der

italienischen Staaten. Band. V. Hamb. 1830. Friedberg, Grenzen 1. c. p. 704 ff.

Nr.4778.(43). Mit dem Untergang der französischen Herrschaft in Italien erloschen

Böm. Curie. auch die napoleonischen Concordate und Gesetze über die kirchlichen Ver-
17. Juli 1817.

hältnisse. Die Restauration brachte den Zustand zurück welcher unmittelbar

vor dieser Zeit bestanden hatte. — In 'Sardinien erlangte das Concordat v. J.

1742 wieder volle Gültigkeit (S. Nussi Conv. p. 98 ff.). Doch wurde in Folge

eines Uebereinkommens zwischen dem König Victor Emanuel und dem Papst

Pius VII. eine neue Circumscription der Diöcesen durch die Bulle Beati Petri

apostolorum principisvom 17. Juli 1817 vorgenommen, die auch Bestimmungen

über die Einrichtung und Rechte der Capitel, über Seminare u. A. enthält.

Eine Modification erfuhr das Concordat v. J. 1742 dann durch ein Ueberein-
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kommen zwischen Karl Albert und Gregor XVI. v. 27. März 1841 über <len
^J;^4778j43).

geistlichen Gerichtsstand der Cleriker (S. Nussi, Conv. p. 266 ff.): „Mit Rück-j- j^mgi:

sieht auf die Zeitverhältnisse u. s. w. wird der heilige Stuhl keine Schwierig-

keit machen, dass die weltlichen Gerichte über Cleriker, welche ein Ver-

brechen begangen, nach den in Sardinien geltenden Gesetzen richten." Wenn
das Gericht ein Todesurtheil ausspricht, sind die Akten vor dessen Vollzug

dem betreffenden Bischöfe wegen der Degradation des Verurtheilten vorzulegen.

Findet er darin gewichtige Gründe zu Gunsten des Verurtheilten, so hat er

darüber dem Könige zu berichten, der dieselben durch eine aus drei Bischöfen

bestehende Commission prüfen lassen wird. Ausserdem sollten die geistlichen

Verbrecher auch besondere Strafbegünstigungen gemessen.— Diese kirchlichen

Verhältnisse bestanden bis zum Jahre 1850.

Nr. 4779. (44.)

NEAPEL-RÖMISCHE CURIE. Das Concordat für das Königr. beider

Sicilien. — Abgeschlossen 16. Febr. 1818. Königl. Bestätigung 25. Februar,

Päpstl. 7. März. Staatl. Public. 21. März 1818. — Lat. Text Bull. M. R. XV

p. 7. Nussi, Conv. p. 178. Ital. Org. Liberatore della Polizia Eccles. nel Regno

d. d. Sicilie. Napoli 1842.

Ranke, historische Zeitschrift Bd. I p. 615 u. d. oben angeführten Werke.

Neapel verhandelte seit 1815 über ein Concordat, welches sowohl die Nr.4779 (44).

Schäden der französischen Zeit heilen als auch die Differenzen beseitigen Neapel.

sollte, welche seit Abschluss des Concordates v.J. 1741 (Nussi, Conv. p. 72 ffOig^eJi'^g
zwischen Staat und Kirche entstanden waren. Von Seite des Papstes Pius VII.

wurde deshalb durch den Cardinalstaatssecretär Consalvi, von Seite des Königs

beider Sicilien Ferdinand I. durch den Minister L. di Medici verhandelt und

zu Terracina am 16. Febr. 1818 eine italienisch abgefasste Convention in

35 Artikeln abgeschlossen. Die päpstliche Publication erfolgte am 5. März

in der Bulle In supremo apostolicae, die staatliche als Landesgesetz am
21. März 1818 in der ursprünglichen Gestalt des Staatsvertrages. Dasselbetrat

jedoch, wegen der im Königreich inzwischen ausgebrochenen revolutionären

Bewegung, erst im Jahre 1821 in Wirksamkeit. — Das Concordat enthält

folgende Hauptbestimmungen: die katholische Religion ist die alleinige Religion

des Königreiches und sie wird darin stets in all ihren Rechten und Präro-

gativen geschützt werden; alle Unterrichtsanstalten (Universitäten, Collegien

und Schulen) werden im Geiste der katholischen Religion eingerichtet; eine

neue Circumscription und Dotation der Bisthümer, wie auch die Errichtung

und Dotation eines Capitels und Seminars bei jedem Bisthum, wird angeordnet

;

die Besetzung aller Canonicate freier Verleihung wird zwischen dem päpstl.

Stuhl und den Bischöfen getheilt; die Verleihung der Pfarreien erfolgt durch

die Bischöfe; alle noch nicht veräusserten Kirchengüter werden der Kirche

zurückgegeben, wogegen diese die während der Fremdherrschaft vorgenommenen

Veräusserungen nicht anfechten will; der Kirche wird das Recht eingeräumt
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>r. 4779 (44). jjeue Güter zu erwerben, und die Unverletzlichkeit ihres Eigeuthums zuge-

Köm^^cnrie
sichert; die Aufhebung oder Vereinigung von kirchlichen Stiftungen wird nur

i6.Fetr.i8i8. Unter Mitwirkung des Papstes geschehen ; den Geistlichen wird eine Erleichterung

in der Besteuerung versprochen „da die schweren Zeitumstände" eine gänz-

liche Befreiung nicht zulassen; die Bischöfe werden in der Ausübung ihres

Hirtenamtes volle Freiheit geniessen, ihnen wird das Recht zustehen alle

kirchlichen Sachen durch ihr Gericht entscheiden zu lassen, wie dies das

Concil V. Trient fordert, mit Ausnahme der Civilsachen der Geistlichen, ferner

das Recht ^ Diöcesansynoden frei zu berufen, mit ihren Diöcesanen völlig frei

zu verkehren u. A.; die Appellation und der Verkehr der Bischöfe, der Geist-

lichen und Laien in allen geistlichen und kirchlichen Angelegenheiten mit dem
heiligen Stuhle wird nicht gehindert werden; der bischöflichen Büchercensur

wird die Unterstützung des weltlichen Armes unbedingt zugesichert; dem
Könige wird „wegen der Vortheile welche aus dieser Convention für die Religion

und Kirche entspringen" das Nominationsrecht zu allen Erzbisthümern und
Bisthümern des Reiches, vorbehaltlich der päpstlichen Institution, verliehen;

die Erzbischöfe und Bischöfe werden dem König den Eid der Treue leisten.

Alle andern kirchlichen Angelegenheiten deren in diesem Concordat keine Er-
wähnung geschieht, sollen nach der bestehenden Disciplin der Kirche ent-

schieden werden; diese Vereinbarung soll an die Stelle aller bisher im König-

reiche erlassenen Gesetze über kirchliche Angelegenheiten treten. Die Durch-
führung soll zwei Bevollmächtigten übertragen werden, deren einer vom Papste

der andere vom Könige ernannt wird. — Auch dieses Concordat wurde nicht sa

durchgeführt wie es vereinbart war. Schon am 5. April desselben Jahres er-

liess der König ein Decret welches ausspricht: „Durch den Artikel XXII
— liberum erit ad S. Sedem appellare— sind die rechtmässigen und canonischen

Privilegien des Tribunales der sicilianischen Monarchie nicht aufgehoben, welche

in der Bulle P. Benedict XIII in der Beziehung enthalten sind." (S. Münch^
Konkordate II p. 729 und die Bulle ebenda p. 730 ff.). Ebenso wurde auch

der freie Verkehr der Bischöfe mannigfach eingeschränkt und das Concordat

ohne Zuziehung des päpstlichen Commissars nach dem Ermessen der Regierung

durchgeführt. (S. Collezione degli atti emanati dopo la publicazione del Con-

cordato dell' anno 1818. Napoli 1818 if.). — Durch ein Decret des sardinischen

Statthalters vom 17. Febr. 1866 wurde das Concordat für aufgelioben erklärt.

Nr. 4780. (45.)

DEUTSCHLAND. Aus den Grundrechten der Deutschen Nationalver-

sammlung. Stellung der Kirche.

Roth und Merk, Quellensammlung etc. II p. 105 ff.

Nr.4780(45). Art. 5 §. 14. Jeder Deutsche hat volle Glaubens- und Gewissensfreiheit.
|j

27.Dec.i848. ^^^'^^^^^^^^^Grpflichtet, seine religiöse Ueberzeugung zu offenbaren. §. 15. Jeder

Deutsche ist unbeschränkt in der gemeinsamen häuslichen und öffentlichen Uebung

seiner Religion.
[[
Verbrechen und Vergehen, welche bei Ausübung dieser Frei-

heit begangen werden, sind nach dem Gesetze zu bestrafen. '

§. 16. Durch das
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religiöse Bekenntniss wird der Genuss der bürgerlichen und staatsbürgerlichen
•^'•*J^®^^Jj^^|i^

Rechte weder bedingt noch beschränkt. Den staatsbürgerlichen Pflichten darf27.Dec.i848.

dasselbe keinen Abbruch thun.
:|

§. 17. Jede Religionsgesellschaft ordnet und

verwaltet ihre Angelegenheiten selbständig, bleibt aber, wie jede andere Gesell-

schaft im Staate, den allgemeinen Staatsgesetzen unterworfen, j' §. 18. Keine

Religionsgesellschaft geniesst vor andern Vorrechte durch den Staat; es besteht

fernerhin keine Staatskirche. I| Neue Religionsgesellschaften dürfen sich bilden;

einer Anerkennung ihres Bekenntnisses durch den Staat bedarf es nicht.
|[
§. 18. Nie-

mand soll zu einer kirchlichen Handlung oder Feierlichkeit gezwungen werden.
||

§. 19. Die Formel des Eides soll künftig lauten: „So wahr mir Gott helfe."
|j

§. 20. Die bürgerliche Giltigkeit der Ehe ist nur von der Vollziehung des Civil-

actes abhängig; die kirchliche Trauung kann nur nach der Vollziehung des Civil-

actes stattfinden. I
Die Religionsverschiedenheit ist kein bürgerliches Ehehinder-

niss. I §. 21. Die Standesbücher werden von den bürgerlichen Behörden geführt. i|

Art. 6. §. 22. Die Wissenschaft und ihre Lehre ist frei,
j

§. 23. Das Unter-

richts- und Erziehungswesen steht unter der Oberaufsicht des Staates, und ist,.

abgesehen vom Religionsunterricht, der Beaufsichtigung der Geistlichkeit als

solcher enthoben. §. 2-4. Unterrichts- und Erziehungsanstalten zu gründen, zu

leiten und an solchen Unterricht zu ertheilen, steht jedem Deutschen frei,

wenn er seine Befähigung der betreffenden Staatsbehörde nachgewiesen hat. \\

Der häusliche Unterricht unterliegt keiner Beschränkung.
|

§. 25. Für die

Bildung der deutschen Jugend soll durch öffentliche Schulen überall genügend

gesorgt werden. II Eltern oder deren Stellvertreter dürfen ihre Kinder oder Pflege-

befohlenen nicht ohne den Unterricht lassen, welcher für die unteren Volksschulen

vorgeschrieben ist. I| §. 26. Die öffentlichen Lehrer haben das Recht der Staats-

diener. I Der Staat stellt unter gesetzlich geordneter Betheiligung der Gemeinden

aus der Zahl der Geprüften die Lehrer der Volksschulen an. 1; §. 27. Für den

Unterricht in Volksschulen und niederen Gewerbeschulen wird kein Schulgeld

bezahlt. ' Unbemittelten soll auf allen öffentlichen Unterrichtsanstalten freier

Unterricht gewährt Averden.
^
§. 28. Es steht einem Jeden frei, seinen Beruf zu

wählen und sich für denselben auszubilden, wie und wo er will.
,

Art. 7. §. 30.

Die Deutscheu haben das Recht Vereine zu bilden. Dieses Recht soll durch

keine vorbeugende Massregel beschränkt werden.
;

[Bei der ersten Lesung hatte

dieser § noch den Zusatz: Der Orden der Jesuiten, Liguorianer und Redemptoristen

ist für alle Zeiten aus dem Gebiete des deutschen Reiches verbannt.]

Wigard, Stenograph. Bericht über d. Verhandlungen d. deutschen constit,

Nationalversammlung. Leipzig 1848—50 III p. 1632 ff. G, Droysen, Ver-

handlungen des Verfassungsausschusses der deutschen Nationalversammlung,

Leipzig 1849.

Am 21. August begannen im Frankfurter Parlament die grossen auf das

Verhältniss zwischen Staat und Kirche sich beziehenden Grundrechtdebatten,

Die zweite Lesung der Grundrechte erfolgte Anfang December und deren

Verkündigung als Gesetz durch die Reichsgewalt am 27. December 1848. In

dem dazu erlassenen Einführungsgesetze wird jedoch gesagt Art. 2 „In Be-
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Nr.4780(45). zleliung auf den im Paragraphen 17 ausgesprochenen Grundsatz der Selbst-

57*Dec 1848^
Ständigkeit der Religionsgesellschaften sollen die organischen Einrichtungen
und Gesetze, welche für die bestehenden Kirchen zur Durchführung dieses
Princips erforderlich sind, in den Einzelstaaten möglichst bald getroffen und
erlassen werden". — Durch Bundesbeschluss vom 23. Aug. 1851 wurden die

Grundrechte für jene Staaten als aufgehoben erklärt, in denen sie Gültigkeit

erlangt hatten. (S. Zachariae, Verfassungsgesetze p. 50.)

Nr. 4781. (46.)

DEUTSCHLAND. Promemoria des Erzbischofs von Köln an die

Bischöfe Deutschlands. — Die Lage der Kirche. Nothwendigkeit einer

synodalen Versammlung.

Vering, Archiv für Kirchenrecht 1869^ N. F. XV p. 129—150.

[Auszug.]

Nr.478i (46). Die vielgestaltige Bewegung, welche schon seit Jahren die Geister in steigende

^5*g*^*'j^Jg°g' Spannung versetzte, ist mit der diesjährigen Februar- und März-Revolution zum

Ausbruche gekommen, und hat sich mit wachsender Schnelligkeit über die mittel-

europäischen, namentlich die deutschen Länder ausgebreitet. Die Bewegung ist

tiefgehend und allgemein, wie seit der Völkerwanderung, oder wenigstens seit den

Zeiten Karl's des Grossen, keine zweite statt fand. . . . Bereits ist der Staat bis

in seine tiefsten seitherigen Grundfesten erschüttert. Alte politische Einrichtungen

sind schon für immer beseitigt, und neue an ihre Stelle getreten. Dabei geht

die tiefgreifende Umgestaltung der staatlichen Ordnung auf einer neuen Grund-

lage mit der unsere Zeit charakterisirenden Sturmeseile vorwärts, und es hat

nicht den Anschein, als sei es irgend einer Macht der Erde gegeben, sie aufzu-

halten, und noch weniger, sie in das alte Mass zurückzuführen.
;[
Bei dieser Er-

schütterung der staatlichen Ordnung kann aber die Kirche unmöglich unberührt

hleiben. Die Bewegung auf dem politischen Boden ist zu gross und zu heftig,

als dass nicht auch ihre Schwingungen bis in ihr eigenes Gebiet hinüber sich

erstrecken sollten. Seither war sie mehr oder weniger mit dem Staate verbunden

und in seine Einrichtungen verwachsen; und es kann daher nicht fehlen, dass

auch sie von den Geschicken, welche diesen Genossen treffen, zugleich mit er-

reicht werde. Auch ihr stehen ähnliche Umgestaltungen bevor, deren Herein-

brechen nicht abzuhalten sein wird. Die neuesten Staatsgründer haben bereits

auch den Umbau der Kirche in Aussicht genommen, und dabei eine grosse Lust

zum Niederreissen kund gegeben. In einzelnen Theilen haben sie schon Hand

an das Gebäude der Kirche gelegt, und dass sie auch noch an andere kommen
werden, ist kaum zu bezweifeln. Damit ist aber auch für die Kirche die Pflicht

gegeben, zuzusehen, was ihr bei der grossen Katastrophe bevorstehe. Sie muss
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sich vorsehen, wenn sie nicht grosse Gefalir leiden will: und soll sie nicht zu^'-'*^^^^*®^-
Deutschland,

Grunde gehen, oder wenigstens ihr künltiges Loos von Andern, sogar ihren 25.sept.i848.

Feinden, sich zumessen lassen, so muss sie selber ihr Geschick in die Hand

nehmen. Ihre berufenen Wächter, die Bischöfe, müssen wachsam sein — und

da die Bewegung nicht blos auf einzelne Diöcesen sich beschränkt, sondern fast

gleichmässig über alle sich ausdehnt, so fordert die Lage der Dinge ein vereintes

Begegnen, ein gemeinsames Handeln. Letzteres aber kann nur durch eine ge-

gemeinsame Verständigung Statt finden, da nur diese in gemeinsamer Berathung

die richtigen Mittel aufzufinden vermag, der ausserordentlichen Gestaltung der

Dinge, die da kommen sollen, entgegenzutreten. Eine gemeinsame Berathung

und Verständigung kann aber selbstredend nur durch eine synodale Versamm-

lung oder Conferenz der deutschen Bischöfe erzielt werden.
Ij
Fasst man aber die

jetzigen politischen und religiösen Zustände in Deutschland nicht blos im Allge-

meinen, sondern auch nach einzelnen besondern Richtungen näher ins Auge, so

stellt sich eine solche Conferenz der Bischöfe nicht nur als erwünscht, sondern

auch als nothwendig heraus,
jj
L Sie ist erwünscht. — Die alte Herrlichkeit

der deutschen Nation, welche ehemals an der Spitze der Völker glänzte, aber

seit Jahrhunderten in Spaltungen erbleichte, ist, wie bekannt, mit dem sterbenden

Reiche im Jahre 1806 zu Grabe gegangen. Die Nation brach mit dem unter-

gehenden Reiche auseinander, und löste sich in gesonderte unabhängige Staats-

und Stammgebiete auf. Gegenwärtig soll nun aber die alte gute Zeit wieder

zurückgeführt werden. Die deutsche Nation will wieder auferstehen, und strebt

zur politischen Einheit Das deutsche Volk will nicht länger in Staats- und

Stammgebiete zersplittert, sondern eine einige grosse, im Innern freie und glück-

liche und nach Aussen starke und geachtete Nation sein. —
jj
Ein Gleiches, wie

das ehemalige deutsche Reich, erlitt auch in Deutschland die katholische Kircher

deren Glanz und Ansehen so ausgezeichnet war*, denn von dem Tage an, wo es

kein deutsches Reich mehr gab, gab es auch keine deutsche Kirche mehr. Wenn
sie auch in ihrer Innern Verfassung dieselbe blieb, so lösten sich doch ihre

äussern Verhältnisse; ihr äusserer, vormals so grossartiger Verband brach aus-

einander, und sie blieb nur noch an das abgelöste Staats- und Stammgebiet ge-

bunden, in welchem sie bestand, und von dessen Gebieter fortan ihr Geschick

mehr oder weniger bestimmt wurde. . . . Eine Art geistlicher Hörigkeit an der

Landes- und Staatsscholle! Daher ist es denn gekommen, dass, während in

Frankreich, Spanien, Ungarn und selbst in dem unterdrückten Irland, ja sogar

in dem jungen Amerika die katholische Kirche als eine nationale dasteht, und

der dortige Episcopat im enggeschlossenen Verbände mit hohem Ansehen und

Nachdruck in der ganzen Kraft der Einheit auftritt, in Deutschand dagegen eine

Nationalkirche gar nicht gekannt ist und der zersplitterte Episcopat nirgendwo^

als ein Ganzes erscheint, und deswegen eines allgemeinen Ansehens und daraus

hervorgehenden Wirkens sich nicht zu erfreuen hat. — Wie sehr es aber zu

wünschen wäre, den seitherigen Zustand der Zersplitterung der Diöcesen dadurch

zu heben, dass die Bischöfe durch engeres Aneinanderschliessen auch äusserlich
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Nr.478i(46). als eine grosse, geschlossene und imposante Körperschaft auftreten, bedarf keiner

25*_Sap° 1848.
weitern Darlegung. Es gilt die Aufgabe, die deutsche Kirche wieder zu einer

Nationalkirche zu erheben und ihr das alte Ansehen und die frühere Würde
wieder zurückzugeben. Hiezu wäre aber eine Zusammenkunft der Bischöfe das

einzige Mittel. Die Zeitumstände sind dazu ungemein günstig, und alle Vorgänge

scheinen sie von selbst anzubahnen und zu erleichtern. Zugleich auch würde

eine solche Zusammenkunft des deutschen Gesammt-Episcopats eine ausserordent-

liche Wirkung auf die öffentliche Meinung hervorbringen. Seit allzu lange schon

hat eine solche in Deutschland nicht mehr stattgefunden, und sie müsste daher

einen um so tiefern Eindruck machen. Sie würde das erste Lebenszeichen des

wiedererw^achenden Gefühls der alten Einheit und Grösse der deutscheu Kirche

für die Gegenwart sein, und zugleich für die Zukunft die Mittel anbahnen, ihr

Loos mit Einheit und Kraft zu gestalten und gemeinsam zu fördern. : II. Eine

synodale Zusammenkunft der deutschen Bischöfe ist aber nicht blos aus dem an-

geführten allgemeinen Grunde erwünscht, sondern auch unter dem besondern

zweifachen Gesichtspunkte der Wahrung und Förderung der Wohlfahrt der Kirche

nach Aussen und nach Innen nothwendig, li A. Nach Aussen r 1. Zum
Staate. — Die seitherige Stellung der Kirche zum Staate war seit Beginn dieses

Jahrhunderts, und in einigen deutschen Ländern, wie Oesterreich, schon früher

das der Unterordnung und der mehr oder minder strengen Unterwürfigkeit. Als

die deutsche Kirche und ihre Würdenträger im Jahre 1803 das Loos der Säcu-

larisation traf, bemächtigte sich überall der Staat ihres weltlichen Besitzes. Er

begnügte sich aber nicht damit, der Kirche das bis dahin von ihr geführte

Schwert — welches sie sich schwerlich zurückwünschen dürfte — abzunehmen,

sondern legte die Hand auch an den Stab. Unter dem Titel des Erwerbes der

geistlichen Güter masste er sich auch die Patronatsrechte der Stifter an, und

unter dem Vorwande der obersten Staatsaufsicht gab er Verordnungen, welche

tief in's Innere der Kirche, z. B. Erziehung der Cleriker, Pfarr-Concursexamen,

Verw'altung der Stiftungen, Disciplinarverfahren u. s. w., eingriffen. Zwar wurden

später, als die Verwirrung übergross geworden war, zu deren Regulirung Con-

cordate mit dem apostolischen Stuhle abgeschlossen. Allein man weiss, wie

überall der Staat hintennach diese Concordate wieder durch nachträgliche Ver-

ordnungen zu beschränken oder ganz aufzuheben wusste. Die französischen or-

ganischen Artikel, das bayerische Religionsedict, die oberrheinischen Artikel und

die einschlagenden preussischen Cabinets-Ordres sind bekannt. Die Büreaucraten

und Hofcanonisten stritten um die Wette, überall die Kirche bis in ihre innerste

Lebensthätigkeit einzuschnüren. Nicht selten waren die servilsten Beamten

gründlich liberal, sobald es gegen die Kirche galt. Es war ja nicht schwer, die

Rittersporen der Aufklärung an der Wehrlosen sich zu verdienen. So bis in

die neueste Zeit. Gegenwärtig ist nun aber ein Wendepunkt eingetreten. Das

alte Bureaucraten-Regiment will nicht länger mehr vorhalten. Es ist allenthalben

verhasst geworden, und überall hat das freie Selbstregiment in freien Vereinen

und in freiem Gemeindeleben den Kampf mit ihm begonnen. Noch ist dieser
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Kampf nicht entschieden. Aber wie aucli die Loose fallen mögen, die Kirche ^'*"^^(*^^-

Deutschland.

darf dabei in Zeiten sich vorsehen. Würde der alte Polizeistaat und seine 25.sept.i»t8.

Büreaucratie siegen (was kaum mehr möglich ist), so muss die Kirche von dieser

Seite auf eine viel grössere Missachtung und Knechtung sich gefasst machen, als

sie vordem je von daher erfahren hat. Mehrere Redner in der Paulskirche zu

Frankfurt haben das verständlich genug angedeutet, und insbesondere hat der

Minister Beisler mehr als den Zipfel des Schleiers jener Zukunft gelüftet, welche

unter solchen Weishaupt'schen lUuminaten- Spätlingen die Kirche erwartet*).

Siegt aber die Democratie, so steht die Kirche fortan einer Todfeindin gegen-

über welche mit ihrem Fanatismus der Freiheit nur Freiheit für sich will, zur

Noth, wenn es nicht anders sein kann, auch Andern, nur aber niemals und unter

keiner Bedingung der katholischen Kirche gewährt, und welche auch nicht ruhen

wird, bis die letzte Schranke der einzigen noch übrigen Autorität, der katholischen

Kirche, niedergeworfen ist. Wie aber auch der Kampf ausgehe, in beiden Fällen

wird das Ergebniss des Sieges die Omnipotenz des Staates sein, die sich nur in

entgegengesetzten Formen geltend machen wird, und in beiden hat die Kirche,

dieser Omnipotenz gegenüber, nur Knechtschaft oder einen Vertilgungskrieg zu

erwarten. Auf das Eine oder das Andere muss sie daher in Zeiten gerüstet sein.

Selbst im dritten, günstigeren Falle, wenn, wie Viele dieses hoffen und verlangen,

der neue Staat von der Kirche sich zurückzieht, sie ganz aufgiebt und sie sich

selbst überlässt, tritt diese in eine neue Stellung: sie wird schutzlos von Seiten

des Staates. Dann muss sie sich selber helfen zu Schutz und Trutz. Das Wie

aber muss sie in Zeiten vorbedenken und vorbereiten. Bereits hat man im

Frankfurter Parlament über die Kirche die Loose geworfen. Die Abstimmung

über die Kirchenfrage ist dort ungünstig ausgefallen, und es steht zu fürchten,

dass auch die Schulfrage ein noch ungünstigeres Geschick erfahren werde. Audi

in Berlin ist in beiden Beziehungen ein Besseres nicht zu hoffen; während man

in Oesterreich, Bayern, Württemberg, Baden, Hannover u. s. w. die alten Hand-

und Fussschellen der Kirche beibehält. Darum muss die Kirche ihre neue Stellung

zu dem jetzigen und künftigen Staate in's Auge fassen, um zu wissen, wie sie

sich jetzt und fortan zu ihm zu verhalten habe. Für die Bischöfe ist es dringende

Pflicht, die seitherigen Ein- und Uebergriffe der Bureaucraten in das ganze

Kirchenwesen mit dem Geiste der Gegenwart und den Bedürfnissen der Zukunft

zusammen zu halten und das Geeignete vorzukehren. Die bisherigen Anmassungen

des Polizeistaates, wie solche in verschiedenen Ländern bezüglich der Ausübung

des Staatspatronates bei Kirchenämteru — des freien Verkehrs der Bischöfe und

*) In der angeführten Rede sagte der bayerische Cultusminister v. Beisler: „Wenn
Sie die Verfassung der Kirche lassen wie sie ist, und die Kirche vom Staate trennen; wenn
Sie, was ebenfalls verlangt wird, ein Wahlgesetz auf breitester demokratischer Basis bis

in die unterste Stufe des Volkes hinab beifügen ; wenn Sie noch das freie Associationsrecht

und das Einkammersystem geben: . . . dann haben Sie die Priesterherrschaft fertig gemacht:

Sie werden dem Christenthum eine Wunde geschlagen haben, wie sie ihm seit achtzehn

Jahrhunderten nicht geschlagen worden ist". (Wigard, I. c. p. 1062 ff.)
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Vt.i'.i\^^<^.,..^,^,[^.J^,.^ (icisMii^licii mit. Korn — dtr l'lacctirung i)äi»stlicher und bischofliclu

zuM*li.if'v l''»"laHK(! und liirtcnbiiot'o — des kirchlichen Disciitlinarverfahn-ns gegen Geis

liehe uiiil Laien — d(!r appellatio tanquam ab abusu — des Unterrichts in d<

Volksschuh'M und an den Gymnasien — der Berufung und Beaufsichtigung d

li(!hre.r der 'rheoU)gie an den Lyceen, Academien, Universitäten — der Bildui;

junger (ieistlichen in den Knaben- und Clerikal-Seminarien — des Concu:

(ixaniens zu den heiligen Weihen und Pfarrstellen— der Verwaltung des Kirchei

Vermögens — der gemischten Ehen u. s. w. — mehr oder minder bestanden habe

und n(i(!h bestehen, werden grllndlich zu erörtern, und dabei reiflich zu erwäga

sein, welche kirchliche Massnahmen ni Betracht aller dieser Punkte, dem jetzigi5

und kllnftigen Staate gegenüber, nach den verschiedenen Commissen mögen go

trollen werden. Eine bestimmte und feste Ausscheidung des Weltlichen vor

Geistlichen, des Staatlichen vom Kirchlichen und die categorische Zurückweisun

jedes Uebergriffes in das letztere ist ein gebieterisches Zeitbedürfniss. Aue

werden di(^ weitere Möglichkeit und Wahrscheinlichkeit des baldigen Wegfallen

aller Advocatie von Seiten des Staates und die damit wegfallende Anrufung de

lirachiun» sneeulare zur Durelifiihruug kirchlicher Massnahmen schon jetzt in'

Auge gefasst und die Mitti-l der alsdann nothwendig werdenden kirchliche

Selbsthilfe erwogen werden müssen. — 2. Stellung zu den Protestante

und neuen Seeten [Nothwendig gegen diese eine neue Stellung einzii

ni'iimeu, weil der Staat in Folge des l'rincipes der politischen Gleichheit alle

Ueligionen und Seeten den auf ältere Verträge gegründeten Schutz nicht meh
leisten wird.) 1>. Eine synodale Zusammenkunft der Bischrd'e ist abe

auch ferner noch nothwendig zur Wahrung und Förderung der Wohlfahrt de:

Kirche nach Innen 1. Die Lage der Laien [Die Bischöfi

„müssen aus ihrer aligesehlossenen autoritativen Schweigsamkeit heraustretend

von ihrer erhabenen Stellung herab ein festes und klares Wort in die Bewegun|

reden — und dieses Wort muss eine öflfentliche, in synodaler Znsammenknnf

abgegebene, feste, feierliehe Erklärung aller deutschen Bischöfe über die Lagi

und Bedürfnisse, Wünsche und Forderungen, Rechte und Freiheiten der Kirchi

sein."! -• Pi*' Stellung der Geistlichen "N'othwendij

Diöcesansynoden abzuhalten, weil sie von der Geistlichkeit dringend gewflnscfa

werden und die Bisehöfe dadurch „das sichere Mittel erhalten, den verschieflenei

Kielitungeu der l»ewegung*' — unter den Geistlichen — „Mass und Ziel zu geben .

.

lUe wühlerischen Uniwälzungsgelüste nachdrucksam niederzuhalten, dagegen di

wohlgesinnten Bestrebungen xu leiten utul zu fördern.'*]... 3. Die Stelluni

vier Bischöfe [Die Stellung der Bischöle in Deutschland litt an manche]

Mängeln, deren Uauptnuelle in iler grossen Vereinzelung und fast gänilichei)

Diöeesan - Abgesi-hlosstuiheit mancher derselben zu suchen. In den kleineres

Staaten zumal staml „der ()rvlinarius seiner Uegiening und ihren besondere!
[

stuatUehen, günstigen oder ungünstigen Anordniuigfc'n, als nur Einer und allei

gegenüber .... unberathenund uuunterstützt von seineu Mitbischöfeu.'' Aus de

Vereiuaeluug ergab sicli „lüeht selten iti der Uusuuv: wielui^'cr Fragen nud Bc '
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Nr.478i(46).an(jerer Geistlichen mit Rom — der Placetirung päpstlicher und bischöflicher

25.Sept.i848. Erlasse und Hirtenbriefe — des kirchlichen Discipliuarverfahrens gegen Geist-

liche und Laien — der appellatio tanquara ab abusu — des Unterrichts in den

Volksschulen und an den Gymnasien — der Berufung und Beaufsichtigung der

Lehrer der Theologie an den Lyceen, Academien, Universitäten — der Bildung

junger Geistlichen in den Knaben- und Clerikal-Seminarien — des Concurs-

examens zu den heiligen Weihen und Pfarrstellen— der Verwaltung des Kirchen-

verraögens— der gemischten Ehen u. s. w. — mehr oder minder bestanden haben

und noch bestehen, werden gründlich zu erörtern; und dabei reiflich zu erwägen

sein, welche kirchliche Massnahmen in Betracht aller dieser Punkte, dem jetzigen

und künftigen Staate gegenüber, nach den verschiedenen Commissen mögen ge-

troffen werden. Eine bestimmte und feste Ausscheidung des Weltlichen vom

Geistlichen, des Staatliclien vom Kirchlichen und die categorische Zurückweisung

jedes Uebergriffes in das letztere ist ein gebieterisches Zeitbedürfniss, Auch

werden die weitere Möglichkeit und Wahrscheinlichkeit des baldigen Wegfallens

aller Advocatie von Seiten des Staates und die damit wegfallende Anrufung des

brachium saeculare zur Durchführung kirchlicher Massnahmen schon jetzt in's

Auge gefasst und die Mittel der alsdann nothwendig werdenden kirchlichen

Selbsthülfe erwogen werden müssen. — 2. Stellung zu den Protestanten

und neuen Secten . . . . . [Nothwendig gegen diese eine neue Stellung einzu-

nehmen, weil der Staat in Folge des Principes der politischen Gleichheit aller

Religionen und Secten den auf ältere Verträge gegründeten Schutz nicht mehr

leisten wird.] B, Eine synodale Zusammenkunft der Bischöfe ist aber

auch ferner noch nothwendig zur Wahrung und Förderung der Wohlfahrt der

Kirche nach Innen 1. Die Lage der Laien ..... [Die Bischöfe

„müssen aus ihrer abgeschlossenen autoritativen Schweigsamkeit heraustretend,,

von ihrer erhabenen Stellung herab ein festes und klares Wort in die Bewegung

reden — und dieses Wort muss eine öffentliche, in synodaler Zusammenkunft

abgegebene, feste, feierliche Erklärung aller deutschen Biscliöfe über die Lage

und Bedürfnisse, Wünsche und Forderungen, Rechte und Freiheiten der Kirche

sein."]
I

2. Die Stellung der Geistlichen [Nothwendig

Diöcesansynoden abzuhalten, weil sie von der Geistlichkeit dringend gewünscht

werden und die Bischöfe dadurch „das sichere Mittel erhalten, den verschiedenen

Richtungen der Bewegung"— unter den Geistlichen — „Mass und Ziel zu geben . . .

die wühlerischen Umwälzungsgelüste nachdrucksam niederzuhalten, dagegen die

wohlgesinnten Bestrebungen zu leiten und zu fördern."]...
j

3. Die Stellung

der Bischöfe [Die Stellung der Bischöfe in Deutschland litt an manchen

Mängeln, deren Hauptquelle in der grossen Vereinzelung und fast gänzlichen

Diöcesan - Abgeschlossenheit mancher derselben zu suchen. In den kleineren

Staaten zumal stand „der Ordinarius seiner Regierung und ihren besonderen

staatlichen, günstigen oder ungünstigen Anordnungen, als nur Einer und allein

gegenüber .... unberathen und ununterstützt von seinen Mitbischöfen." Aus der

Vereinzelung ergab sich „nicht selten in der Lösung wichtiger Fragen und Be-
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handluiie alle;emeiuer Angelegenheiten eine Verschiedenheit, welche besser ver-^'f-^"^^^^^^'
^ Deutschland.

mieden würde." . .] [
Ausserdem hat die Vereinzelung der Bischöfe auch 25. Sept. 1848.

noch die schlimme Folge, dass der alleinstehende Ordinarius eine geringere Kraft

besitzt, den allenfalls in seiner Diöcese auftauchenden Neuerungs- und Umsturz-

gelüsten mit Erfolg entgegenzutreten, als wenn er mit dem Gesammtepiscopate

in enger Verbindung hiezu erstarkt ist. Es ist kaum zu bezweifeln, dass es in

der einen oder andern Diöcese den Anstrengungen ihres eifrigen Oberhirten

schon lange gelungen wäre, die anarchischen Grundsätze der geistlichen Neologen

und das freche Treiben der Wühler gründlicli und nachhaltig niederzudrücken,

wenn ihm die Berathung und Billigung des Episcopates in seinem grösseren

Theile oder in seiner Gesammtheit zur Seite gestanden hätte. Schon die Kennt-

niss allein, dass der Ordinarius in seinen Anordnungen nicht vereinzelt steht,

sondern auch sich des Einverständnisses seiner Mitbischöfe erfreut, ist geeignet,

die Neuerungen im Entstehen zu ersticken und die Pläne der Wühler zu ver-

eiteln. — Dieses Einverständniss in Zukunft möglichst zu erzielen und die Ver-

einzelung möglichst zu beseitigen, wäre eine synodale Zusammenkunft der deutschen

Bischöfe das sichere Mittel. Bei der dadurch wieder angeknüpften näheren

Verbindung könnten dann nicht blos die bisher bestehenden Verschiedenheiten

zu allgemeinen Vorschriften gemeinsam ausgeglichen, sondern auch die Mittel

und Wege festgestellt werden, wie fortan ein möglichst enger Verkehr aller

Bischöfe unter sich, etwa durch amtliche Mittheilung der wichtigeren Verordnungen,

der Hirtenbriefe u. s. w. immer mehr könnte angebahnt und unterhalten werden.

Zugleich dürfte auch die Stellung der Bischöfe zum apostolischen Stuhle noch

einen besondern Beweggrund zu einer synodalen Zusammenkunft derselben ab-

geben. Man weiss, wie gerade in unsern Tagen der Römische Stulil die Ziel-

scheibe neuer Angriffe geworden ist. Man gebraucht dabei die alten Waffen,

nur mit neuem Griffe. Was man ehemals Papistisch, später Römling nannte,

heisst jetzt ültramontan, und ultramontan heisst Alles, was katholisch ist. In

allen Tagesblättern verkündet man, dass für die Freiheit kein Heil sei, so lange

ein ausländischer Herrscher die Gewissen knechte, und von der Tribüne predigt

man, dass jetzt die Zeit gekommen, den Verband mit dem verhassten Rom zu

sprengen. Hierdurch ist aber eben der katholischen Kirche in Deutschland eine

Aufforderung gegeben, ihre Verbindung mit dem apostolischen Stuhle neuerdings

in einer möglichst offenen und grossartigen Weise zu documentiren. Abgesehen

auch davon, dass in der jetzigen Zeit mehr als je dem vorausblickenden Geiste

sich die Gewissheit aufdrängt, dass nur Rom es ist, welches allein noch durch

treue Bewahrung des Christenglaubens die künftige Staatsgesellschaft von der

pantheistischen Auflösung bewahren und zum zweiten Male die Weit von der

hereinbrechenden Barbarei des modernen Heidenthums retten kann,- so ist auch

das katholische Bewusstsein lebhafter als je vordem, dass die katholische Kirche

in Deutschland, wie überall, Avenn sie von ihrem Mittelpunkte zu Rom, der Mutter

und Lelirerin aller Kirchen, gelöst ist, dem sichern Untergänge naturnothwendig

entgegengeht. Sie steht und fällt, einzig nur in ihrer Verbindung mit Rom,
Staatsarchiv XXIIl. (Kivchl. Actenstüeke.) 10
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Nr.4:8i(46). jjiggejY^ Bewusstsein, den erneuerten Angriffen gegenüber, Worte zu geben und

25. Sept. 1848. die feste und unlösbare Verbindung der katholischen Kirche in Deutschland und

ihres Episcopates mit dem Römischen Stuhle in einer angemesseneu Weise feier-

lich zu erklären, wird eine würdige Aufgabe synodaler Thätigkeit sein, Avelche

den tiefsten Eindruck, zur Abweisung der Feinde und zur Befestigung der Katholiken,

hervorzubringen nicht verfehlen wird. Auch wird dabei die Zweckmässigkeit

erkannt werden, diese Verbindung mit Rom nur noch inniger und lebendiger zu

machen. In diesem Gesichtspunkte wird man auf Mittel denken, wie die deutschen

Bischöfe, welche bisher oft nur in geringerer und vereinzelter Berülirung mit

Rom stehen, in lebendigeren und gemeinsameren Verkehr mit dem Apostolischen

Stuhle gebracht werden könnten, was vielleicht durch eine gemeinsame Ver-

tretung der Interessen, sowohl der einzelnen Diöcesen, als der deutschen

Gesammtkirche vermittelst eigens in Rom aufgestellter Repräsentanten, welche

mit den deutschen Zuständen durchaus vertraut sind, statt der bislierigen ein-

zelnen, mit Deutschland ganz unbekannten Römischen Agenten, zu erzielen

wäre . |i . . . Eine neue Zeit will beginnen, und wer kann sagen, was sie bringen

wird? Ihre Zeichen deuten auf grosse Gefahren, welche der Kirche bevorstehen.

Aber der Herr wird mit ihr sein und sein heiliger Geist. Ihre berufenen Hüter

werden Avachsam sein, dass die Rettung nicht „zu spät" komme. Das katholische

Deutscliland sieht auf seine Bischöfe. Die Bischöfe aber werden handeln mit

Gott für seine Kirche.

Köln, am 25. September 1848.

Das Jahr 1848 bildet einen bedeutungsvollen Wendepunkt in der Ge-

schichte der katholischen Kirche. Die Ohnmacht welche der Staat in den

Wirren jener Zeit gezeigt, legte der Kirche die Nothwendigkeit nahe sich auf

die eigenen Füsse zu stellen, und maclite es ihr leicht, begünstigt durch die

damals herrschenden Theorien, die staatlichen Fesseln abzuschütteln. —
Schon Anfang Mai berief der Erzbischof von Köln Joh. v. Geissei seine

Suffragane, um mit ihnen über die Haltung zu berathen, welclie man gegenüber

der Bewegung einnehmen solle. Man einigte sich dahin, vorerst das Ergebniss

der Verfassungsberathung zu Frankfurt und Berlin abzuwarten, und sodann

nach Umständen den Zusammentritt einer deutschen Nationalsynode zu ver-

anlassen. Einstweilen verständigte man sich über die Forderungen, welclie

man eventuell stellen wolle. In diesen liegt sclion der Kern aller später vom
deutschen Episcopat gefassten Beschlüsse. (S. Uebersicht dieser Verhandlungen

Vering, Archiv für katli. Kirchenrecht, N. F. Bd. XV. p. 117 ff.) — Das Ergebniss

der Frankfurter und Berliner Berathungen befriedigte nicht. Die Führer der

katholischen Partei des Frankfurter Parlaments und einige Bischöfe hielten

ein rasches und einmüthiges Vorgehen der deutschen Bischöfe für dringend

geboten und wirksam. Desshalb berief der Erzbischof von Köln den gesammten

deutschen Episcopat zu einer freiwilligen Synodalen - Berathung für

den 22. Oktober nach Würzburg. Dem Einladungsschreiben dd* 1. Oktober

lag das obenstehende Promemoria dd° 25. September bei, das den Berathungen

als Grundlage diente. Fünfundzwanzig Bischöfe — darunter zwanzig persön-

lich und fünf durch Stellvertreter — folgten der Einladung. Ausserdem nalinien

auch vierzehn Theologen an den Beratliungen Theil. Die Boizieliung liervor-

ragender Laien, welche ursprünglich beabsichtigt war, verwarf die Versammlung,
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Nr. 4782. (47.)

DEUTSCHLAND. Die Beschlüsse der in Würzburg versammelten

deutschen Biscliöfe.

Archiv f. kath. Kirchenr. N. F. XV. p. 150-169. 207—290 XVI. p. 214—303. 373-474.

1. Das Patronatsrecht, welches aus Dankbarkeit der Kirche gegen die frommen Nr.4782 (4").

Stifter hervorging, und die Förderung ihres Wohles bezweckte, ist im Verlaufe
^^^^

^^^°y'

der Zeit für sie vielfach hemmend und nachtheilig geworden. Es ist daher i848.

wüuschenswerth, dass die Kirche davon befreit werde. Dessenungeachtet er-

kennen die versammelten deutschen Bischöfe dasselbe an, wo es kirchenrechtlich

l)egründet ist.
|

2. Da ferner nach gem. canonischem Rechte dieses Recht an einen

Laienpatron ohne Zustimmung des Bischofs nicht übergehen kann, so müssen

die eventuell versuchten Uebertragungen an die Gemeinden ohne Zustimmung

des Bischofs als unzulässig und ungültig behandelt werden. .3. Jede staatliche

Placetirung zu Kirchenämtern jeder Art ist eine Beeinträchtigung der Kirchen-

freiheit und ein Hemraniss der freien bischöflichen Wirksamkeit. 4. Die staat-

liche Placetirung soll, wo sie sich auf Concordate oder rechtsgültige Verträge

stützt, einstweilen geachtet werden. 5. Die Versammlung erkennt die Nützlich-

keit und Nothwendigkeit an, die Abschaffung auch solcher Placetirungen auf ge-

setzlichem Wege zu erstreben, j' 6. Die versammelten Bischöfe sprechen hierbei

die Hoffnung aus, dass bei der neuen Gestaltung der staatlichen Verhältnisse

die Kirche vollständig freigegeben, und damit jegliche Placetirung von selbst

wegfallen werde.
i[

7. Die versammelten deutschen Bischöfe behaupten das un-

veräusserliche Recht mit dem apostolischen Stuhle, dem Clerus und dem Volke

frei zu verkehren, sowie auch alle päpstlichen und bischöflichen Verordnungen

und Hirtenbriefe ohne landesherrliches Placet zu veröffentlichen.
;

8. Die Lehre

von der sogenannten appellatio tanquam ab abusu steht mit dem unveräusser-

lichen Rechte der katholischen Kirche auf selbstständige Gesetzgebung und

Gerichtsbarkeit in kirchlichen Angelegenheiten wesentlich im Widerspruch.

9. Kein Diener der Kirche kann mit gutem Gewissen und ohne Uebertretung der

von ihm feierlich übernommenen reverentia und obedientia canonica zu einer

solchen appellatio schreiten,
i

10. Die Versammlung beschliesst, über den re-

cursus ad principem von Seite der Laien sicli vor der Hand nicht auszusprechen,

dagegen diesem Missstande durch geeignete Mittel, z. B. schnelle und gründliche

Abliilfe gegründeter Beschwerden, Belehrung und dergl. entgegenzuwirken.

II. Eine Trennung der Kirche vom Staate selbst herbeizuführen, wurde nicht

als die Aufgabe der Kirche erkannt; sollte aber der Staat sich von ihr lossagen,

so würde sie, ohne es zu billigen, geschehen lassen, was sie nicht hindern kann;

jedoch die von ihr selbst und in wechselseitigem Einverständnisse geknüpften

Fäden des Zusammenhangs ihrerseits nicht trennen, wo nicht etwa die Pflicht

der Selbsterhaltung dieses gebiete. Zur Durcliführung ihrer göttlichen Sendung
10*
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Nr.4"82(47).
j^jjjjjjjj. ^jg kathollsche Kirche, wie auch immer die öifentliche Ordnune der

Deutschland. °

Okt. n. Nov. Staaten gestaltet seiu mag, nur die vollste Freiheit und Selbstständigkeit in

1848. Anspruch. — Sollte die Stellung der Kirche im Staate nicht ferner die einer

öffentlichen, um ihrer höhern Mission willen bevorzugten Corporation sein, sollte

ihr blos die Stellung eines nur privatrechtlich gesicherten Vereines bleiben, so

muss und wird sie ungescheut zu ihrem ursprünglichen Princip, dem der vollen

Freiheit und Selbstständigkeit in Ordnung und Verwaltung ihrer Angelegenheiten

zurückkehren,
jj
12. Die Bischöfe erkennen es als ihre Pflicht, durch Anwendung

aller gesetzlich zulässigen Mittel dahin zu wirken, die den Katholiken gehören-

den Schulen als solche gegen jedes Verderbniss zu bewahren, alle für katholische-

Schulen bestimmte Fonds und Einkünfte für die katholischen Schulen festzuhalten

und nöthigen Falls dort, wo sie den Katholiken bisher entzogen oder vorentlialten

sind, zurückzufordern,
||

13. Lässt sich dieses nicht erreichen, so müssen um so

mehr wenigstens jene Fonds festgehalten werden, welche rein kirchlicher Natur

sind und woran Lehrer und Küster participiren, z. B. Küster- und Organisten-

Fonds.
I!

14. Werden auch diese Fonds der Kirche entzogen, oder reichen sie

nicht aus, so haben alsdann die Bischöfe, wenn die voi'handenen Schulen eine

antireligiöse der Kirche feindliche Richtung nehmen, andere Vorsorge durch

möglichste Gründung neuer Volksschulen und Beschaffung anderer hiezu erfor-

derlicher Fonds, z. B. durch überschüssige Kirchenintraden (Revenuen), durch

Stiftung von Unterrichtsvikarien und Unterrichtsinstituten, durch eine mit Ein-

willigung der betreffenden Interessenten geschehende Veräusserung entbehrlicher

Kirchengeräthe zu treffen.
\\
15. Die auf vorbemerkte Art gebildeten Fonds sind

alsdann insbesondere auch zur Gründung von Schullehrerseminarien zu verwen-

den.
I

16. Ueberhaupt sollen die Bischöfe nach den Lokalverhältnissen alle mög-

lichen gesetzlich zulässigen Mittel anwenden, um Fonds für die Schulen zu ge-

winnen, ij 17. Auch werden die deutschen Bischöfe schon jetzt dahin streben,

ihren jungen Clerus so zu bilden, dass er im Stande und geneigt ist, selbst

Schule zu halten und mit Erfolg die Schule zu beaufsichtigen.
''

18. Zur Ver-

meidung verschiedener Inconsequenzen haben dabei die Bischöfe dahin zu streben,

dass diejenigen Candidaten des geistlichen Standes, welche für die Schule An-

lage und Vorliebe beweisen, das erforderliche Schulexamen schon vor dem Ein-

tritte in das Clerikalseminar und vor dem Empfange der heiligen Weihen ab-

legen.'! 19. Die Bischöfe werden die katliolischen Gemeinden eindringlich er-

mahnen, keinen neuen Lehrer anzunehmen, der nicht als zur religiösen Erziehung

qualificirt kirchlich beglaubigt ist. '| 20. Sie werden auch die katholischen Ge-

meinden eindringlich ermahnen, die Aufsicht über die Schulen so zu reguliren

dass dadurch die religiöse Erziehung der Jugend gesichert ist.
j|
21. Die kathol.

Lehrer sind zu verpflichten, sich in der Erziehung der Jugend ganz nach den

Vorschriften der kirchlichen Obern zu richten,
jj
22. Die deutschen Bischöfe er-

klären, dass Niemand au irgend einer Unterrichtsanstalt katholischen Unterricht

ertheilen kann, dem nicht hiezu die Befugniss durch kirchliche Sendung über-

tragen ist.
11
23. Die deutschen Bischöfe erklären, dass sie gemäss der ihnen durch
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ihr Amt auferlegten und durch die Kirchensatzungen eingeschärften Verpfiiclitung Nr.4782 (47).

dem Reclite nicht entsagen können, alle Religionslehrbücher in ihren Diöcesen okt. u. not.

Auszuwählen und zu bestimmen.
||
24. Den Bischöfen steht das Recht zu und ob- i^^^-

liegt die Verpflichtung, den Religionsunterricht an allen öffentlichen Unterrichts-

anstalten, wo Religionsunterricht ertheilt wird, zu leiten und zu visitiren. |' 25. Für

den Fall, dass die höhern Lehranstalten ganz dem christlichen Einfluss entzogen

werden sollten, ist nach Massgabe der bezüglich der Volksschulen in der vorigen

Sitzung beschlossenen (drei ersten) Sätze insoweit diese anwendbar sind, zu ver-

fahren.
!j 26. Die Kirche, begründet durch die Kraft des Wortes unter drei-

liundertjähriger blutiger Verfolgung, nimmt jetzt, wie früher, die Freiheit der

Lehi'e und des Unterrichtes, sowie die Errichtung und Leitung eigener Erziehungs-

«nd Unterrichts-Anstalten im ausgedehntesten Sinne als dasjenige Mittel in An-

spruch, ohne welches sie ihre göttliche Sendung wahrhaft und in vollem Um-
fange zu erfüllen ausser Stande sein würde, und müsste sie (die Kirche) jede ein-

engende Massregel auf diesem Gebiete als nicht vereinbar mit den gerechten

Ansprüchen der Katholiken deutscher Nation ansehen.
||
27. Zu den öffentlichen

Lehrern der Theologie haben die deutschen Bischöfe das Vertrauen und die

Zuversicht, dass sie nicht nur als Priester, sondern auch als Lehrer der heiligen

Wissenschaften sich stets als von der heiligen Kirche gesendete und bevoll-

mächtigte Lehrer betrachten, und eben deshalb auch der Verantwortlichkeit,

welcher die Führung ihres Lehramtes der durch die Kirche getragenen Autorität

der Kirche gegenüber nach göttlichem und kirchlichem Rechte unterliegt, immer-

dar eingedenk sein werden.
||
28. Die Bischöfe, die wesentliche Pflicht erkennend,

den Clerus durch Unterricht und Erziehung heranzubilden, nehmen zu diesem

Zweck das unveräusserliche Recht in Anspruch, nach canonischen Vorschriften

alle jene Anstalten und Seminarien zur Erziehung und Bildung des Clerus, welche

den Biscliöfen für ihre Diöcese nothwendig und nützlich erscheinen, frei und un-

gehindert zu errichten, die bestehenden zu leiten, das Vermögen derselben zu

verwalten, und die Vorstände, Lehrer und Zöglinge zu ernennen, aufzunehmen

und zu entlassen. 29. Die Bischöfe, welche als Nachfolger der Apostel von

dem Herrn Jesus Christus allein die Vollmacht empfangen haben, Arbeiter in

seinen Weinberg zu berufen, damit das Evangelium allerwärts verkündigt, und

die Geheimnisse des Heils den Gläubigen gespendet werden, sind in gewissen-

hafter Wahrnehmung dieses göttlichen Auftrages verpflichtet, nur jene als Lehrer

und Priester zu erwählen, zu weihen und zu senden, welche sie nach ihrem sitt-

lichen Wandel zum heiligen Lehr- und Priesteramte für würdig und nach ihren

Kenntnissen für fähig halten,
j

30. Ihnen steht demnach allein das Recht zu, die

Berufenen zum geistlichen Stande über ihren Wandel und über ihre Wissenschaft

zu prüfen, und die Seminarien zur Vorbereitung auf die heiligen Weihen und

die evangelische Sendung aufzunelimen, und nachdem sie ihren Eifer im Dienste

der Seelsorge oder im Lehramte sowie ihre Würdigkeit nach canonischer Prüfung

bewährt haben, zur Verwaltung des Predigt- und Pfarramtes für tüchtig zu er-

nennen,
il

31. Der deutsche Episcopat erklärt daher, dass sowohl die Mit-
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.Nr.4782(4T).})etheiligung des Staates an den Prüfungen der luden geistlichen Stand Tretenden
Dentscliland.

i o • •

^kt. u. Nov. zur Autnahme in die Semmanen, als auch dessen Mitwirkung zu den Pfarr-

1848. Concurs- Prüfungen eine wesentliche Beschränkung der kirchlichen Freiheit und

eine Beeinträchtigung der bischöflichen Rechte enthalte.
||
32. Die versammelten

Bischöfe erklären, dass sie freie Verwaltung des gesammten Kirchenvermögens

nach canonischer Vorschrift für die Kirche verlangen. 33. Der deutsche Episcopat

beschliesst, auch ferner wie bisher, auf das Recht der Kirche nicht freiwillig zu

verzichten, und da, wo es die Umstände erfordern, den Arm der weltlichen Macht

wie bisher, in Anspruch zu nehmen. ' 34. Gegen jeden von der Kirche abfallen-

den Geistlichen soll im canonischen Verfahren vorgeschritten und eine sententia

judicis erlassen werden, es bleibt aber jedem Bischof überlassen, ob diese sententia

judicis bekannt zu machen sei oder nicht.
!
35. Die Rehabilitation der abge-

fallenen und zur Kirche zurückkehrenden Priester soll nur nach strenger Prüfung

ihrer reumüthigen Gesinnung und nach angemessener Busse erfolgen. 36. Da

die Taufen der neuen sicli Deutsch- Katholiken, Rongeaner, Lichtfreunde nennenden

Sekten, theils offenbar ungiltig sind, theils gegen deren Giltigkeit ein gegründeter

Zweifel obwaltet, so sind die von solchen Secten Getauften, welche in die katho-

lische Kirclie aufgenommen werden wollen, im ersteren Falle unbedingt, im letzteren

bedingungsweise auf's Neue zu taufen. Sollte dennoch in einem besonderen

Falle ein Pfarrer Gründe für die Giltigkeit einer von solchen Sectirern ertheilten

Taufe zu haben glauben, so hat er unter Darlegung des Sachverhaltes deshalb

vorher an sein Ordinariat zu berichten,
[j

37. Auf das katholische Kirchenver-

mögen haben die von der Kirche abgefallenen Sectirer keinen Anspruch, sei es,.

dass einzelne Individuen oder auch ganze Gemeinden abfallen. Simultanen mit

diesen Secten sind durchaus unzulässig,
j

38. Die in Würzburg versammelten

Erzbischöfe und Bischöfe werden, in Erwägung der gegenwärtigen Verhältnisse,.

die Diöcesan- Synoden, nach Vorschrift des Conciliums von Trient (Sess. XXIV.

c. 2 de ref.) die bisher nicht eingehalten werden konnten, mit sorgfältiger Rück-

sicht auf das Beste der einzelnen Diöcesen, sobald als möglich, nach gehöriger

Vorbereitung und in canonischer Form abhalten. '. 39. Der Zweck der Diöcesan-

Synoden ist, den Geist der Frömmigkeit und Gottesfurcht im Clerus und Volk

neu zu beleben, die etwa verfallene Kirchenzucht wieder herzustellen, zu dem

Ende heilsame Gesetze, sowol zur Abschaffung von Missbräuchen, als auch zur

Hebung des christlichen Lebens, entweder, wo solche schon vorhanden waren,

zu erneuern oder, wo die Verhältnisse es nothwendig machen, neue zu erlassen,

ferner den Clerus auf die zweckraässigste Art über wichtige, zeitgemässe Gegen-

stände und scliwierige Veiiiältnisse des priesterlichen und seelsorglichen Amtes

zu belehren, endlich päpstliche Constitutionen und Beschlüsse der National- und

Provinzialconcilien bekannt zu machen. 40. Kraft der Verfassung der katho-

lischen Kirche steht auf der Diöcesan-Synode dem Bischöfe allein das Recht der

Entscheidung zu.
||
41. Jeder der hier versammelten Erzbischöfe und Bischöfe

wird, sobald er eine Diöcesan-Synode abzuhalten in der Lage ist, die von ihm

beobachtete Art und Weise der Abhaltung, sowie deren Ergebnisse allen übrigen
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hier versammelten Erzbischöfen und Bischöfen mittheilen. Die Bischöfe werden ^'^'*'^^K")-

dies durch ihre Metropoliten thun.
!
42. Die Berufung Aller, welche auf derokt. u. Nov.

Synode zu erscheinen haben, zu dieser Synode, geschieht durch den Bischof so, ^®*^-

dass dieser hierbei zugleich die ihm durch seine Pflicht gebotene Rücksicht auf

die Seelsorgs- und anderen geistlichen Bedürfnisse seiner Diöcese zu nehmen

hat. 43. Ebenso werden die versammelten Erzbischöfe und Bischöfe die vom

Concil von Trient (Sess. XXIV. c. 2. de Reform.) vorgescliriebenen Provinzial-

Synoden nach Möglichkeit abhalten.
;|
44. Der Episcopat erklärt, dass die Volks-

missionen nützlich und in gegenwärtiger Zeit höchst wünschenswerth sind, um

das erschlaffte kirchliclie Leben wieder zu erwecken.
j|
45. Die in Würzburg ver-

sammelten Erzbischöfe und Bischöfe sind in Anbetracht der eingetretenen Lage

der Dinge in Deutschland von dem lebhaften "Wunsche beseelt, dass sobald es

geschehen kann, ein deutsches National-Concil abgehalten werden möge.
, 46. Die-

selben beschliessen zu diesem Ende, die Bewilligung des heiligen Stuhles zur

Abhaltui;ig eines solchen National- Concils sofort zu erbitten. 47. Sie beschliessen

ferner, die übrigen hier nicht anwesenden, zu Deutschland gehörigen Metropoliten

hiervon ungesäumt in Kenntniss zu setzen. 48. In Betreff der näheren Be-

stimmungen hinsichtlich der Abhaltung werden die persönlich hier anwesenden

fünf Metropoliten ersucht, sich, sobald die Verhältnisse es gestatten, an den

heiligen Stuhl zu wenden, um auf canonischem Wege das National-Concil zu

Stande zu bringen.
||
49. Die definitive Ausfülirung des Institutes einer gemein-

samen Agentur für die deutschen Bisthümer in Rom soll auf der nächsten National-

Synode geschehen; bis daliin sollen die persönlich gegenwärtigen Metropoliten

die Sache unter sich vorbereiten. 50. Ein Deutscher, entweder in Deutschland

befindlicher, oder auch in Rom weilender Geistlicher wird als Agent oder Ge-

schäftsträger der deutschen Bischöfe in Rom aufgestellt. 51. Demselben werden

alsdann einer oder mehrere Gehilfen beizugeben sein. 52. Bei der künftigen

Ausführung wird dem heiligen Vater Nachriclit zu geben, dessen Genehmigung

nachzusuchen und die Bitte zu stellen sein, dass des Papstes Heiligkeit dem Agen-

ten des deutschen Episcopates den Rang eines römischen Prälaten verleihen möge.

Vering, Die Verhandlungen der deutschen Erzbischöfe und Bischöfe zu

Würzburg, im Okt. und Nov. 1848. Archiv für katholisches Kirchenrecht.

N. F. XV. p. 150—169, 207—290. XVL p. 214—303, 373—474. Die
Originalprotocolle der Versammlung wurden nicht veröffentlicht. Einen Aus-
zug aus denselben, der nur die Beschlüsse und Abspraclien enthält, theilte der

Ersbischof von Köln den deutschen Bischöfen bald hierauf in litliographischen

Abzügen mit. Vering, der ausser diesem aucli noch ausführliche Aufzeich-

nungen von Theilnehmern der Versammlung benutzte, theilt den Kern der

Verhandlungen und die Voten der einzelnen Bischöfe mit.

Das Hauptergebniss der Würzburger Berathungen (vom 22. Oktober bis

16. Nov.) waren die obenstehenden— aus den Protocollen zusammengestellten

—

Beschlüsse (Declarationen), welche für die Bischöfe Deutschlands eine bindende

Directive bilden sollten. Die meisten derselben wurden einstimmig oder doch
mit überwiegender Majorität gefasst, wenn auch einzelne erst nach langen

und lebhaften Erörterungen (z. B. 8 f. 44). Ausserdem verständigten sich die
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Nr.4782(47). Bischöfe auch noch über eine Reihe anderer Fragen — Beerdignng der Pro-

otrr'Nov
Restanten, Vollstreckung kirchlicher Massnahmen und Aufbringung der Kirchen-

1848.

""^
bedtirfnisse falls sich der Staat von der Kirche zurückziehen sollte, Unter-
stützung katholischer Zeitschriften, Civilehe u. A. — die man jedoch „nur als

Absprachen", die nicht zu veröffentlichen seien, bezeichnete. — Als Ausdruck
der Gesinnung dieser Versammlung sind ferner die folgenden Aktenstücke an-
zusehen: 1. Denkschrift an die deutschen Regierungen (entworfen von Dr. M.
Lieber, S. Nr. 48); 2. Hirtenwort an die Gläubigen der deutschen Diöcesen,
abgefasst von Domcapitular Förster aus Breslau (S. Ginzel, Archiv f. Kirchen-
geschichte und Kirchenrecht. Regensburg 1851. 2. Heft p. 38 f.); 3. Pastoral-

schreiben an den Clerus der deutschen Diöcesen, entworfen von Prof. Fessler
aus Brixen (S. Ginzel 1. c. 2. Heft p, 58 ff.); 4. Bericht über die Versamm-
lung der Bischöfe an den Papst; 5. Schreiben an den Papst mit dem Ersuchen
ein deutsches Nationalconcil abhalten zu dürfen. — Die beiden letzten Akten-
stücke — bisher niclit veröffentlicht — beantwortete Papst Pius IX. durch
ein Breve aus Gaeta vom 17. Mai 1849, worin im Allgemeinen die Gesinnung
und der Eifer der Bischöfe belobt, ihnen aber auch mitgetheilt wird, der gegen-
wärtige Zeitpunkt sei für eine „feierliche Versammlung aller Bischöfe Deutscli-

lands" nicht günstig, man müsse dafür ruhigere Zeiten abwarten (S. Ginzel

1. c. 2. Heft p. 72 ff.).

Nr. 4783. (48.)

DEUTSCHLAND. Denkschrift der in Würzburg versammelten
Bischöfe Deutschlands an die Regierungen.

Archiv für katholisches Kirchenrecht. N. F. XV. p. 108 ff.

Nr.4783(48). Als in den Märzstürmen dieses Jahres das auf dem Wiener Congresse im

U.Not. 1848' ^^'^^^^"^S 1815 vou den deutschen Fürsten und ihren Staatsmännern errichtete

Gebäude der politisclien Gestaltung Deutschlands in seinem Grunde erbebte, und

die Fürsten dem durch alle Gauen des Vaterlandes erschallenden Rufe nach

Freiheit Rechnung tragen zu wollen sich geneigt erklärten; da erkannten es die

katholischen Bischöfe, dass, wie entschieden und streng auch die Kirche anarchische

Bestrebungen jeglicher Art verabscheue und verwerfe, doch auch sie ein lebendiges

Interesse habe an der Sicherung alles desjenigen, was der allgemeine Ruf nach

Freiheit von administrativer Bevormundung und Controle Wahres enthalte. Sie

erkannten, dass die Kirche an den Zusagen, welche Deutschlands Fürsten ihren

Völkern gegeben, den ihr gebührenden Antheil in Anspruch zu nehmen um so

weniger versäumen dürfe, als die vielfach laut gewordenen ungestümen Aeusserungen

falsch verstandener Freiheitsbegriffe in der Kirche nur den einen Wunsch, das

eine selinliche Verlangen erweckten, in dem drohenden Kampfe der rohen Ge-

walt und Willkühr gegen Throne und Verfassungen der ihr gewordenen Mission,

die Hüterin zu sein des Glaubens und der nur in ilira wurzelnden Sitte ^ ihre
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volle Thätigkeit widmen und in freier selbstständiger Wirksamkeit ungehindert ^'•*^^^('*^)-

Dentschland.
entwickeln zu können. u.Nov.i848.

Die Biscliöfe glaubten der erleuchteten Einsicht der deutschen Regierungen

vertrauen zu sollen, dass da, wo dieselben den Entschluss verkündeten, unter

Mitwirkung und Vereinbarung mit ihren Völkern ein neues Verfassungsgebäude

aufzurichten, in welchem es den Bewohnern deutscher Lande so wohl werden

sollte, den Genuss und die naturgemässe Entwicklung aller zuständigen Rechte

sich gesicliert zu wissen,— sie in ihrer Weisheit auch der Kirche für die segens-

volle Entwicklung und Durchführung ihrer hohen Aufgabe das volle Mass zu-

ständiger Freiheit nicht würden versagen wollen. Und als nun mit der Forderung

auch die Zusage einer uneingeschränkten Glaubens- und Religionsfreiheit, die

Zusage, dass jede Kirchengeselfschaft ihre Angelegenheiten frei und selbstständig

solle zu ordnen haben, durch alle Gauen des Vaterlandes sich verbreitete, da

glaubten die katholischen Bischöfe Deutschlands dem gehegten Vertrauen um
so zuversichtlicher sich liingeben zu sollen, als ihrer Kirclie ein achtzehnhundert-

jähriges Zeugniss ihrer Wirksamkeit zur Seite steht. Achtzehn Jahrhunderte be-

zeugen, dass die Kirche es gewesen, welche in sturmbewegten Zeiten — wo die

Wogen entfesselter Leidenschaften in wilder Brandung tobten, Nationen gegen

Nationen im Kampfe um Sein oder Nichtsein sich erhoben und die Grundfesten

aller bürgerlichen und staatlichen Ordnung wankten — fest ruhend auf dem

Felsen, den keiner Stürme Gewalt überwindet, und im klaren Aufblicke zu dem,

der ihr Haupt - und Eckstein, ihr Führer und Erleuchter sein will bis an's Ende

der Zeiten — die Völker gesittigt und erzogen, Künste und Wissenschaften ge-

pflegt und veredelt, aller Orten der öffentlichen und Privat-Noth die nie ver-

siegenden Quellen der christlichen Charitas in ihren mannigfaltigen, alle geistigen

und leiblichen Werke der Barmherzigkeit umfassenden Corporationen geöffnet,

Fürsten und Völker in der Gerechtigkeit zu vereinbaren gesucht, und so Ordnung

und Freiheit in allen Verhältnissen des öffentlichen und bürgerlichen Lebens

auf dem einzig wahren Fundamente des Glaubens zu gründen gewusst hat. Aus-

gehend von der XJeberzeugung, dass dieser Beruf der Kirche zu allen Zeiten der-

selbe sei, sind daher die unterzeichneten Bischöfe Deutschlands zusammenge-

treten, um vereint die Stellung zu bezeichnen und auszusprechen, welche die

Kirche nach ihrer uralten überlieferten Verfassung auch der neuen Ordnung

der Dinge im öffentlichen Leben gegenüber einzuhalten habe, und zwar die

Grundzüge der Stellung der Kirche zum Staate und zu andern Religiousgesell-

schafteu, und die Grundlinien der Rechte der Kirche hinsichtlich der Ordnung

ihrer Angelegenheiten, des Kirchenregiments. *

Die Sitte, das im Leben sich ausprägende Gewissen des Menschen, wird

vom Glauben regiert, welchen die Kirche lehrt. Die Kirche ist darum die Hüterin

der Sitte, wie der Staat in Wahrung des Friedens und Spendung der Gerechtig-

keit der Hüter der nationalen Einheit ist. Staat und Kirclie berühren sich natur-

nothwendig in ihren Wirkungskreisen, und deslialb ei'kennt der Episcopat und

spricht es aus:
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iifr.4783(48).
j^jj^g Trennung herbeizuführen vom Staate, d. h. von der öffentlichen, noth-

Deutschland.
° ' '

H.Nov. 1848. wendig auf sittlicher und religiöser Grundlage ruhenden Ordnung, liegt nicht

im Willen der Kirche. Wenn auch der Staat sich von ihr trennt, so

wird die Kirche, ohne es zu billigen, geschehen lassen, was sie nicht hindern

kann, sie wird jedoch die von ihr selbst und im wechselseitigen Einverständniss

geknüpften Zusammenhangsfäden ihrerseits nicht trennen, wo nicht etwa die

Pflicht der Selbsterhaltung dies geböte.

Die Kirche, betraut mit der heilig-ernsten Mission: wie Mich der Vater

gesandt hat, so sende Ich Euch, nimmt für die Aus- und Durchführung dieser

ihrer Sendung — wie immer die öffentliche Ordnung der Staaten gestaltet sein

mag — nur die vollste Freiheit und Selbstständigkeit in Anspruch. Ihre

heiligen Päpste, Bischöfe und Bekenner haben dieser unveräusserlichen Freiheit

zu allen Zeiten Blut und Leben gerne und muthig geopfert. Die Bischöfe er-

kennen deshalb und sprechen es aus:

Wo das Verhältniss der freien Lebensäusserung der Kirche zu der öffent-

lichen Ordnung des Staates durch Concordate oder ähnliche Verträge mit dem

lieiligen Stuhl normirt und die unverkümmert getreue Erfüllung dieser Verträge

gesichert ist, da werden die Bischöfe dieselben heilig achten. — Wo jedoch im

Einzelnen und Besondern die Bestimmungen solcher Verträge sich als Hemmnisse

des kirchlichen Lebens und der freien episcopalen Wirksamkeit bereits erwiesen

haben, wie dies z. B. vielfach mit dem s. g. Staatspatronatsrechte, mit der Placetirung

zu Kirchenämtern u. a. der Fall ist, oder wo eintretende Aenderungen in der

öffentlichen Ordnung der Dinge Modificationen oder Abrufung der Verträge be-

dingen, da werden die Bischöfe nicht säumen, die Weisheit des heiligen Stuhles

um seine Vermittlung zur Abwendung alles Hemmenden anzugehen. Wo weder

Verträge noch Bestimmungen des Kirchenrechts einem Präsentations- oder Be-

stätigungsrechte zu Kirchenämtern das Wort reden, da fühlen sich die Bischöfe

verpflichtet, die Freiheit der Kirche zu behaupten. Sollte die Stellung der Kirche

im Staate nicht ferner die einer öffentlichen, um ihrer höhern Mission willen

bevorzugten Corporation sein; sollte ihr nur die Stellung eines blos noch privat-

rechtlich gesicherten Vereines verbleiben; so muss und wird dieselbe ungescheut

zu ihrem ursprünglichen Princip, dem der vollen Freiheit und Selbstständig-

keit in Ordnung und Verwaltung ihrer Angelegenheiten zurückkehren.

Den Bekennern anderer Glaubenslehren gegenüber galt und gilt der Kii'che

als leitende Norm stets der Grundsatz, dass sie allen Menschen aller Zonen und

Zungen als nach dem Ebenbilde Gottes Erschaffene und der Erlösung Bedürftige

mit gleicher Liebe umfasst; — dass sie für die Aus- und Durchführung ihrer

die Welt erlösenden Mission nur die vollste Freiheit und Selbstständigkeit in

Anspruch nimmt; — und dass sie gegen die Personen Aller, die zu ihrer Lehre,

Verfassung und Disciplin sich nicht bekennen und halten, allerwege jenes gleiche

Vollmass der Liebe und Gerechtigkeit beobachtet, welches den bürgerlichen

Frieden zwischen Anhängern verscliiedener Glaubeusbekenntnisse sichert, ohne

einen allen Bekenntnissen gleich verderblichen Indifferentismus und eine ihren
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Satzungen widerstreitende commimicatio in sacris zu begünstigen. — Die Bischöfe ^'•*^^^^*®*'

Deutschland.
erkennen und spreciien es aus, dass sie an diesem Princip fest, und in allen Be- h.nov. i848.

Ziehungen zu Andersgläubigen, ihren, durch dies Princip normirten, kirchlichen

Standpunkt inne halten werden.

Unter den Rechten der Kirche steht obenan das göttliche Recht der

Lehre und Erziehung. — Sie kann nimmer sich trennen von dem Bewusst-

sein des ihr gegebenen Auftrages: Gehet hin und lehret alle Völker, taufet sie

im Namen des Vaters und des Sohnes und des heiligen Geistes und lehret sie

halten Alles, was Ich Euch gesagt habe. Sie kann eben so wenig sich trennen

von dem Bewusstsein der Freiheit in Erfüllung dieser Mission. Alle Jahr-

hunderte und alle Welttheile geben der Kirche das Zeugniss, dass die Träger

und Werkzeuge ihrer grossen Erziehungsmission für die freie Ausübung des

von ihrem göttlichen Stifter ihr ertheilten Auftrags zu lehren und zu erziehen,

weder Mühen und Gefahren, noch Leiden und Tod gescheut haben. Mochte Be-

sitzthum und Glanz und Ehre, mochte Alles ihr genommen werden: das Recht,

das von Gott Empfangene zu lehren, zu erziehen, zu sittigen die Völker des

Erdkreises, hat die Kirchen nimmer preis gegeben. — Und indem sie den Menschen

erfasst, um ihn lehrend und erziehend seiner höhern Bestimmung zuzuführen,

erfasst sie denselben vom zartesten Alter an, erfasst und begleitet ihn in der

Entwicklung aller seiner geistigen Kräfte, auf dass diese durch einen alle Zweige

des Wissens umfassenden Unterricht zur vollen Durchbildung gelangen im Geiste

ihi'er, auf die höhere, ewige Bestimmung des Menschen gerichteten Mission. —
Wie der Mensch nicht getrennt gedacht werden kann in einen für seine irdischen

Bedürfnisse arbeitenden Leib und einen seine höhere Bestimmung anstrebenden

Geist, so weiss auch die Kirche, dass der menschliche Geist nimmer zerspaltet

werden kann in zwei gesonderte Richtungen. Und eben darin beurkundet sie

ihr göttliches Recht zur Erziehung des Menschengeschlechtes, dass sie den Geist

des Menschen in der Totalität aller seiner Kräfte und Thätigkeiten erfasst und

entwickelt und durchbildet zu der höhern ewigen Bestimmung der Menschheit.—
Und es ist wiederum die Geschichte, welche der Kirche das Zeugniss gibt, dass

sie im Bewusstsein des göttlichen Rechtes, der göttlichen Freiheit die Mensch-

heit zu lehren, zu erziehen, zu sittigen in allen Zweigen des Wissens und der

Künste das Herrlichste geleistet hat von der Errichtung der stillen Klosterschule

und Werkstätte bis zur Gründung ihrer Hochschulen und ihrer Riesendome, die

alle sich erhoben auf dem Fundameute der Einen allumfassenden Durchbildung

des menschlichen Geistes zu seiner höhern Bestimmung.

Dies Anrecht an die Menschheit kann die Kirche nimmer aufgeben, ohne

sich selbst aufzugeben, — und es ist nur eine naturnothwendige Folge dieses

ihres Rechtes, dass sie alle zur Ausübung desselben erforderlichen Mittel die

zum Lehren und Erziehen bestimmten Individuen oder Corporationen sowohl, als

die Lehrbücher frei zu wählen und zu bestimmen, — dass sie insbesondere in der

Heranbildung und Reiferklärung der Träger und Sendboten ihres grossen Er-

ziehungswerkes, sowie in deren Verwendung, Ueberwacliung, Correction, oder,
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Nr.4783(48).
-^YQ gg nöthig, Beseitigung, gänzlich und vollkommen freie Hand haben, — und

Deutschland.
, . -r-. • i i , i tr • i /-i

14.N0V. 1848. dass ebenso die Bestimmung darüber, welche Vereine und torporationen etwa

hiefür zu erhalten oder zu errichten, und welche nicht mehr nützlich oder zu-

lässig sind, der Kirche allein zustehen muss, soll anders dieselbe als die Hüterin

der, im Glauben wurzelnden, und die Sicherung aller öffentlichen Ordnung und

Gesetzlichkeit bedingenden Sitte in dem YoUgenusse der ihr zuständigen Frei-

lieit gedacht werden können. — Die versammelten Bischöfe erkennen deshalb

und spreclien es aus:

Die Kirche, durch die Kraft des Wortes unter dreihundertjähriger blutiger

Verfolgung begründet, nimmt jetzt, wie früher, die unbeschränkte Freiheit der

Lehre und des Unterrichtes, sowie die Errichtung und Leitung eigner Erziehungs-

und Unterrichtsanstalten im ausgedehntesten Sinne als dasjenige Mittel in An-

spruch, ohne welches sie ilire göttliche Sendung wahrhaft und in vollem Umfange

zu erfüllen ausser Stande sein würde; und sie muss jede einengende Massregel

auf diesem Gebiete als nicht vereinbar mit den gerechten Ansprüchen der Kathoiikep

deutscher Nation ansehen.

Die Bischöfe erkennen es als ihre Pflicht, durch Anwendung aller gesetz-

lich zulässigen Mittel dahin zu streben, die den Katholiken gehörenden Schulen

als solche gegen jedes Verderbniss zu bewahren, alle für katholische Schulen

bestimmten londs und Einkünfte für die katholischen Schulen festzuhalten und

nöthigenfalls dort, wo sie den Katholiken bisher entzogen oder vorenthalten

Avorden sind, zurückzufordern.

Insbesondere erklären die Bischöfe, dass sie gemäss der ihnen durch ihr

Amt auferlegten und durch die Kirchensatzungeu eingeschärften Verpflichtungen

dem Rechte nicht entsagen können, alle Religionslehrbücher in ihren Diöcesen

auszuwählen und zu bestimmen.

Sie sprechen es aus, dass den Bischöfen das Recht zusteht und die Verpflichtung

obliegt, den Religionsunterricht an allen öffentlichen Unterrichtsanstalten, wo

katholischer Religionsunterricht ertheilt wird, zu leiten und zu visitiren; sowie

auch in der Sphäre der höhern theologischen Wissenschaften die Verantwortlich-

keit zu wahren, welche mit der göttlichen Vollmacht zu senden ihnen gewor-

den ist.

Die Bischöfe, die wesentliche Pflicht erkennend den Clerus durch Unter-

richt und durch Erziehung lieranzubilden, nehmen zu diesem Zweck das unver-

äusserliche Recht in Anspruch, nach canonischen Vorschriften alle jene An-

stalten und Seminarien zur Erziehung und Bildung des Clerus, welche den Biscliöfen

für ihre Diöcesen nothwendig und nützlich erscheinen, frei und ungehindert zu

errichten, die bestehenden zu leiten, das Vermögen derselben zu verwalten, und

die Vorstände, Lehrer und Zöglinge zu ernennen, aufzunehmen und zu entlassen.

Die katholischen Bischöfe als Nachfolger der Apostel, allein mit der Voll-

macht ausgerüstet, Arbeiter in den Weinberg des Herrn zu berufen, damit das

Evangelium allerwärts verkündigt und die Geheimnisse des Heils den Gläubigen

gespendet werden, sind in gewissenhafter Wahrnehmung dieses göttlichen Auf-
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träges verpflichtet, nur jene als Lehrer und Priester zu wählen, zu weilien und^'^'^"^^!'*''^'

zu senden, welche sie ihrem sittlichen Wandel nach zum heiligen Lehr- und u.Not. i848.

Priesteramte für würdig und ihren Kenntnissen nach für fähig halten. Ihnen

steht demnach allein das Recht zu, die zum geistlichen Stande Berufenen über

Wandel und Wissenschaft zu prüfen; zur Vorbereitung auf die heiligen Weihen

und die evangelische Sendung in die Seminarien aufzunehmen, imd denselben,

nachdem sie ihren Eifer im Lehr- oder Seelsorgeramte, sowie ihre Würdigkeit

nach canonischer Prüfung bewährt haben, das Zeugniss der Tüchtigkeit zur Ver-

waltung des Predigt- und Pfarramts zu ertheilen.

Die Bischöfe erklären daher, dass sowohl die Mitbetheiligung des Staates

an den Prüfungen der in den geistlichen Stand Tretenden zur Aufnahme in die

Seminarien, als auch dessen Mitwirkung zu Pfarr-Concursprüfungen eine wesent-

liche Beschränkung der kirchlichen Freiheit und eine Beeinträchtigung der

bischöflichen Rechte enthalte.

So wenig die Kirche jemals sicli trennen kann von dem Bewusstsein ihres

Rechtes zu selbstständiger Vollführung ihrer Erziehungsmission; ebensowenig

darf dieselbe zu irgend einer Zeit verzichten auf das mit dieser Mission aller-

wege Hand in Hand gehende Recht, nach dem Vorbilde ihres göttlichen Stifters

auch die leibliche Wohlthäterin der Völker zu sein, deren geistige Pflege ihr

anvertraut ist. Was die liebende Mutter ihren Kindern, das war die Kirche, —
die im Einsammeln und Austheilen ihrer Gaben frei und selbstständig schaltende

Kirche — zu aller Zeit den Armen und Nothleidenden. Zähle, wer es vermag,

die aus ihrem Schoosse in so reicher Fülle und Mannigfaltigkeit hervorgegangenen

milden Stiftungen; das geheimnissvolle Walten des göttlichen Geistes und Segens

über dem Scherflein auch des Ai'men, das, zugleich mit der Gabe des Reichen

vertrauensvoll in die mütterliche Hand der Kirche gelegt, oft einer weit ent-

fernten Noth beizuspringen geeilt, das wird der menschliche Calcül nimmer

durch seiner Zahlen Stellungen zu ergründen vermögen. — Ob die Kirche auch

bei aller Opferwilligkeit frommer Vereine und ihrer Bereitwilligkeit sich zum

Bettler zu machen an der Thüre des Reichen, um die Gaben seiner Mildthätig-

keit in den Schooss der Armuth zu schütten, der Noth der heutigen socialen Zu-

stände die Hand mit Erfolg zu reichen im Stande sein möge: dies wird wesent-

lich bedingt sein durch das Mass freier selbstständiger Bewegung, welches auch

auf diesem Gebiete ihr zu vindiciren die Bischöfe als ihre Pflicht erkennen.

Ein anderes, aus dem Begriff ihrer Mission mit unabweisbarer Nothwendig-

keit folgende Recht der Kirche ist das göttlich freie Recht, ihren Cultus und

die Art und Weise, wie derselbe zu feiern, die Spendung ihrer Sacramente und

die Einrichtung alles dessen, was auf den Gottesdienst sich bezieht, Gebete und

öffentliche Andachtstibungen, ohne alle Dazwischenkunft oder hemmendes Ein-

greifen der weltlichen Gewalt ungehindert und selbstständig zu ordnen. — Ihr

Cultus ist eben der in den verschiedenen Formen des Gottesdienstes sich aus-

prägende Glaube der Kirche, ihre Gnadenmittel, Gebete u. s. w., die fortwährende

Vermittlung des Menschen mit seiner höhern und ewigen Bestimmung. Hier
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Nr. 4784. (49.)

HANNOVER. Aus dem Gesetz, verschiedene Aeuderungen des Landes-
Verfassungs-Gesetzes betreffend, vom 5. September 1848.

— Stellung der katholischen Kirche. —
Zachariae, Verfassungsgesetze p. 236 ff.

Nr.4784(49). ß 24 ZU §. 70. Der erste Absatz dieses S. (die amtlichen Communicationen
Hannover.

tj v o \

5vSept. 1848. mit dem päpstlichen Stuhle betreffend) wird aufgehoben.
||

§. 25 zu §. 71. Der

erste Absatz des §. wird durch folgende Bestimmung ersetzt: Beschwerden über

Missbrauch der Kirchengewalt können zur Entscheidung auch bis an den König

gebracht werden.
||

§. 26 zu §. 72. Dem Absätze 1 (die Bestätigung der Prediger

etc. betreffend) wird hinzu gesetzt: Die Gründe sollen jederzeit mitgetheilt wer-

den.
11
§.27 zu §.75. Der sechste Absatz des §. (Berufungen wider Entscheidungen

über Abänderung von Stiftungen etc. betreffend) fällt weg.
||

§. 28 zu §. 76. Der

§. wird durch folgende Bestimmung ersetzt: Es sollen Kirchenvorstände ge-

bildet werden, welche aus den Predigern und von den Gemeinden gewählten

Mitgliedern derselben bestehen. Die Kirchenvorstände sollen die unmittelbare

Verwaltung des Vermögens der einzelnen Kirchen und der dazu gehörenden

Stiftungen und Armen-Anstalten führen. Das Nähere darüber wird unter Berück-

sichtigung der Rechte der Patrone gesetzlich bestimmt werden.
||

§. 29 zu §. 77.

Der §. wird durch folgende Bestimmung ersetzt: Zum Zwecke der Theilnahme

an der Aufsicht über den Unterricht in den Volksschulen soll in der Regel in

jeder Schulgemeinde ein Vorstand bestehen, die oberste Aufsicht aber unter dem

Ministerium von anzuordnenden Schulbehörden geführt werden.

Vergleiche Nr. 25 f. — Durch die Einführung der preussischen Ver-

fassung in dem (1866) der Preussischen Monarchie einverleibten König-

reiche Hannover erlangte die katholisclie Kirche dieses Landes eine geänderte

und den Verhältnissen in den übrigen Theilen der Monarchie im Wesentlichen

conforme Stellung. Ein vom Ober -Präsidenten der Provinz Hannover auf

Veranlassung des Ministers der geistlichen Angelegenheiten an die Bischöfe

von Hildesheim und Osnabrück ergangener Erlass vom 19. December 1868
spricht aus „ . . • dass durch die Einführung der Preussischen Verfassung in

dem vormaligen Königreiche Hannover im Allgemeinen die vom Standpunkte

und in Kraft des sog. landesherrlichen jus circa sacra bisher in Anspruch ge-

nommenen staatliclien Zuständigkeiten insofern als aufhörend zu erachten

seien, wie sie, ohne gerade durch eine ausdrückliche Verfassungs-Bestimmung

beseitigt zu sein, mit der durch den Artikel 15 der Verfassungs-Urkunde den

Kirchen gewährten Selbständigkeit in der Leitung ihrer Angelegenheiten nicht

vereinbar erscheinen". Bezüglich der kirchlichen Vermögensverwaltung wird

ferner ausgesprochen, dass solche von den Königl. Consistorien auf die bischöf-

lichen Behörden übergehe. (S. Rönne, Staatsrecht 1. c. I 2. Abth. p. 650.)



Staat und Kirche in Preussen. 161

Ni\ 4785. (50.)

PREUSSEN. Aus der Verfassungs- Urkunde für den Preussischen

Staat vom 5. Dec. 1848. — Stellung der katholischen Kirche. —
Rauch, Parlamentarisches Taschenbuch. Erlangen 1849 2. Lief. p. 69 ff.

IL Titel. Von den Rechten der Preussen. Art. 11. Die Freiheit des Nr.4785(50).

religiösen Bekenntnisses, der Vereinigung zu Religionsgesellschaften (Art. 28 5^g"^jg^g

und 29) und der gemeinsamen öffentlichen Religionsübung wird gewährleistet.

Der Genuss der bürgerlichen und staatsbürgerlichen Rechte ist unabhängig von

dem religiösen Bekenntnisse und der Theilnahme an irgend einer Religionsge-

sellschaft, den bürgerlichen und staatsbürgerlichen Pflichten darf durch die Aus-

übung der Religionsfreiheit kein Abbruch geschehen.
\\
Art. 1 2. Die evangelische

und römisch-katholische Kirche, sowie jede andere Religionsgesellschaft, ordnet

und verwaltet ilire Angelegenheiten selbststäudig und bleibt im Besitz und Ge-

nuss der für ihre Cultus-, Unterrichts- und Wohlthätigkeitszwecke bestimmten

Anstalten, Stiftungen und Fonds.
||
Art. 13. Der Verkehr der Religionsgesell-

sehaft mit ihren Obern ist ungehindert. Die Bekanntmachung ihrer Anordnungen

ist nur denjenigen Beschränkungen unterworfen, welchen alle übrigen Veröffent-

lichungen unterliegen.
||
Art. 14. Ueber das Kirchenpatronat und die Bedingungen,

unter welchen dasselbe aufzuheben, wird ein besonderes Gesetz ergehen.
|[

Art. 15. Das dem Staate zustehende Vorschlags-, Wahl oder Bestätigungs-

recht bei Besetzung kirchlicher Stellen ist aufgehoben,
jj

Art. 16. Die bürger-

liche Giltigkeit der Ehe wird durch deren Abschliessung vor den dazu be-

stimmten Civilstandsbeamten bedingt. Die kirchliche Trauung kann nur nach
der Vollziehung des Civilactes stattfinden.

||
Art. 17. Die Wissenschaft und ihre

Lehre ist frei.
H
Art. 18. Der preussischen Jugend wird durch genügende öffent-

liche Anstalten das Recht auf allgemeine Volksbildung gewährleistet.
||
Aeltern

und Vormünder sind verpflichtet, ihren Kindern oder Pflegbefohlenen den zur

allgemeinen Volksbildung erforderlichen Unterricht ertheilen zu lassen, und

müssen sich in dieser Beziehung den Bestimmungen unterwerfen, welche das

Unterrichtsgesetz aufstellen wird.
|1
Art. 19. Unterricht zu ertheilen und Unter-

richtsanstalten zu gründen, steht Jedem frei, wenn er seine sittliche, wissen-

schaftliche und technische Befähigung den betreffenden Staatsbehörden nachge-

wiesen hat.
II

Art. 20. Die öffentlichen Volksschulen, sowie alle übrigen Er-

ziehungs - und Unterrichtsanstalten stehen unter der Aufsicht eigener, vom Staate

ernannter Behörden.
j|
Die öffentlichen Lehrer haben die Rechte der Staatsdiener.

||

Art. 21. Die Leitung der äusseren Angelegenheiten der Volksschule und die

Wahl der Lehrer, welche ihre sittliche und technische Befähigung den betreffen-

den Staatsbehörden gegenüber zuvor nachgewiesen haben müssen, stehen der

Gemeinde zu.
||
Den religiösen Unterricht in der Volksschule besorgen und über-

wachen die betreffenden Reiigionsgesellschaften. i Art. 22. Die Mittel zur Ei--

richtung, Unterhaltung und Erweiterung der öffentlichen Volksschule werden
Staats arcliiv XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) 11
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Nr.4785(50). von den Gemeinden und im Falle des nachgewieseneu Unvermögens ergänzungs-

5. i)l7.^m8.
'^^'öise vom Staate aufgebracht. Die auf besonderen Rechtstiteln beruhenden

Verpfliclitungen Dritter bleiben bestehen.
]|
In der öffentlichen Volksschule wird

der Unterricht unentgeltlich ertheilt.
|]
Art. 23. Ein besonderes Gesetz regelt

das gesammte Unterrichtswesen. Der Staat gewälirleistet den Volksschullehrern

ein bestimmtes auskömmliches Gehalt.
\\
Art. 28. Alle Preussen haben das Recht,

sich zu solchen Zwecken, welche den Strafgesetzen nicht zuwiderlaufen, in Gesell-

schaften zu vereinigen,
fl

Art. 29. Die Bedingungen, unter welchen Corporations-

rechte ertheilt oder verweigert werden, bestimmt das Gesetz.

Nr. 4786. (51.)

PREUSSEN. Aus der Verfassungs - Urkunde für den Preussischen

Staat vom 31. Jan. 1850. — Stellung der katholischen Kirche. —

Zachariae, Verfassungsgesetze p. 76 ff.

Nr.4786(5i). n Xitel. Von den Hechten der Preussen.
'i
Art. 12. [Gleichlautend mit

Prenssen. "

31. Jan. 1850. Art. 11 der Verfassungs-Urkunde vom 5. Dec. 1848.] Art. 13. Die Religions-

gesellschaften, sowie die geistlichen Gesellschaften, welche keine Corporations-

rechte haben, können diese Rechte nur durch besondere Gesetze erlangen,
jj

Art. 14. Die christliche Religion wird bei denjenigen Einrichtungen des Staats,

welche mit der Religionsübung im Zusammenhang stehen, unbeschadet der im

Art. 12 gewährleisteten Religionsfreiheit, zum Grunde gelegt. |' Art. 15, 16, 17.

[Gleichlautend mit Art. 12, 13, 14 der Verfassungs-Urkunde vom Jahre 1848.] li

Art. 18. Das Ernennungs-, Vorschlags-, Wahl- und Bestätigungsrecht bei Be-

setzung kirchlicher Stellen ist, soweit es dem Staate zusteht und nicht auf dem

Patronat oder besonderen Rechtstiteln beruht, aufgehoben,
j
Auf die Anstellung

von Geistlichen beim Militär und an öffentlichen Anstalten findet diese Bestimmung

keine Anwendung.
|

Art. 19. Die Einführung der Civil -Ehe erfolgt nach Mass-

gabe eines besonderen Gesetzes, was auch die Führung der Civilstandsregister

regelt,
jj

Art. 20. [Gleichlautend mit Art. 17 der Verfassungs -Urkunde vom

Jahre 1848.]
|j

Art. 21. Für die Bildung der Jugend soll durch öffentliche

Schulen genügend gesorgt werden, i Eltern und deren Stellvertreter dürfen ihre

Kinder oder Pflegbefohlenen nicht ohne den Unterricht lassen, welcher für die

öffentlichen Volksschulen vorgeschrieben ist.
j|
Art. 22. [Gleichlautend mit Art. 19

der Verfassungs - Urkunde vom Jahre 1848.] jj
Art. 23. Alle öffentlichen und

Privat-, Unterrichts- und Erziehungs- Anstalten stehen unter der Aufsicht vom
Staate ernannter Behörden. Die öffentlichen Lehrer haben die Rechte und

Pflichten den Staatsdiener. i| Art. 24. Bei der Einrichtung der öffentlichen Volks-

schulen sind die confessionellen Verhältnisse möglichst zu berücksichtigen,
[j
Den

religiösen Unterricht in der Volksschule leiten die betreffenden Religionsgesell-
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Schäften. '. Die Leitung der äusseren Angelegenheiten der Volksschule steht der^'^-*"^^^*)'

Cremeinde zu. Der Staat stellt, unter gesetzlich geordneter Betheiligung der Ge-3,.jan. i850.

meinden, aus der Zahl der Befähigten die Lehrer der öffentlichen Volksschulen

an. Art. 25 und 26. [Gleichlautend mit Art. 22 und 23 der Verfassungs- Ur-

kunde vom Jahre 1848.] Art. 28. Vergehen, welche durch Wort, Schrift, Druck

oder bildliche Darstellung begangen werden, sind nach den allgemeinen Straf-

gesetzen zu bestrafen.
Ij
Art. 29. Alle Preussen sind berechtigt, sich ohne vor-

gängige obrigkeitliche Erlaubniss friedlich und ohne Waifen in geschlossenen

Räumen zu versammeln. '< Diese Bestimmung bezieht sich niclit auf Versammlungen

unter freiem Himmel, welche auch in Bezug auf vorgängige obrigkeitliche Er-

laubniss der Verfügung des Gesetzes unterworfen sind.
Ij
Art. 30. [Der erste

Absatz gleichlautend mit Art. 28 der Verfassungs-Urkunde vom Jahre 1848.]

Das Gesetz regelt, insbesondere zur Aufrechthaltung der öffentlichen Sicherheit,

die Ausübung des in diesem und in dem vorstehenden Artikel (29) gewährleisteten

Rechts. Politische Vereine können Beschränkungen und vorübergehenden Ver-

boten im Wege der Gesetzgebung unterworfen werden. ' Art. 31. [Gleichlautend

mit Art. 29 der Verfassungs-Urkunde vom Jahre 1848.]

L. V. Rönne, Das Staats-Recht der Preussischen Monarchie. Leipzig 1870.

L Bd. 2. Abth. p. 167 ff. 624 ff. Richter, Die Entwicklung des Verhältnisses

zwischen dem Staate und der katholischen Kirche in Preussen seit der Verf.

Urk. vom 5. Dec. 1848 in Dove's Zeitschrift für Kirchenrecht l. Band (1861)

p. 100 ff. Das verfassungsmässige Recht der Kirchen in Preussen. Von einem

Preussischen Juristen. Mainz 1864, auch in Moys Archiv für kath. Kirchen-

recht, XL Band Januar -Heft. Beiträge zum Preussischen Kirchenrechte.

Paderborn 1854 — giebt eine Zusammenstellung der wichtigsten officielleu

Erlasse.

Die preussische Verfassungsurkunde, sowohl die octroirte vom 5. Dec.

1848 wie die revidirte vom 31. Jan. 1850, veränderte die Stellung der Kirche

zum Staate in der umfassendsten Weise. Einzelne der oben angeführten Be-

stimmungen traten ihrer Natur und Fassung nach sogleich in Wirksamkeit,
während andere, die nur ein neues Princip aussprachen, erst noch der Durch-
führung im Wege der Gesetzgebung oder der Verwaltung bedurften. «^lan

wählte den letzteren, und wollte im Einvernehmen und Hand in Hand mit der

geistlichen Gewalt die Dinge in den neuen Zustand hinüberführen. Ein Circular-

Erlass des Ministers der geistlichen Angelegenheiten an die Oberpräsidenten
vom 6. Januar 1849 erklärt in der Beziehung: „Die in den Art. 11— 16 der

Verf. -Urk. enthaltenen Bestimmungen über das künftige Verhältniss der ver-

schiedenen Religionsgesellschafteu machen, soviel die katholische Kirche be-

trifft, eine umfassende Auseinandersetzung zwischen derselben und der Staats-

behörde über die künftige Ausübung derjenigen Berechtigungen und Attributionen

erforderlich, welche bisher entweder der Staatsgewalt allein zuständig waren,

oder seitens derselben in Verbindung mit den kirchlichen Oberen ausgeübt
wurden So lange indess die gedachte Auseinandersetzung im Einver-

nehmen mit den Herrn Bischöfen und den inländischen Stellvertretern aus-

ländischer Bischöfe nicht erfolgt ist, erscheint es im allseitigen Interesse des

Staates sowohl, als der katholischen Kirche angemessen und nothwendig, dass

vorläufige Vorkehrung getroffen werde, wie es in der Zwischenzeit zur Ab-
11*
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Nr.4786(5i). wendung bedenklicher Geschäftsstockungen mit der Ausübung der vorhin be-

31 jirisso
zeichneten Attributionen zu halten ist." In dieser Hinsicht wird bemerkt, dass

„fortan das vom Staate und dessen Behörden bisher geübte Aufsichtsrecht auf-

zuhören und in die Hände der Bischöfe überzugehen" habe; dass „bei einzelnen

Fonds eine Ueberweisung derselben an die bischöflichen Behörden zur Selbst-

verwaltung eintreten" müsse, während für Andere, schon wegen des Mangels
dafür geeigneter bischöflicher Organe, „die bisherige Geschäftsverfassung einst-

weilen und bis zur erfolgten Auseinandersetzung zwischen Staat und Kirche
ohne Aenderung bestehen bleibe" (wurden später auch den geistlichen Behörden
überwiesen. S. Rönne St. R. I 2. Abth. p. 647 ff.); die „noch bestandenen nicht

erheblichen Beschränkungen des Verkehres .... mit auswärtigen kirchlichen

Vorgesetzten, insbesondere mit dem päpstlichen Stuhle, fallen, sowie auch das

bisherige Placet für kirchliche Verfügungen, in Gemässheit des Art. 13 der

Verfassungs -Urkunde fortan hinweg", ebenso „hören gleichfalls von jetzt an
auf, alle diejenigen Massregeln und Verfügungen, welche bisher, der katholischen

Kirche gegenüber aus dem Standpunkte und in Kraft des landesherrl. jus circa

sacra eingeführt waren" (Bestätigung der bischöflichen Pfarrcollationen, Ge-
nehmigung der Anstellung von Erzpriestern, Dechauten u. s. w.), hingegen

könne bezüglich des landesherrlichen Patronates und des auf Vertrag oder

speciellem Reclitstitel beruhenden Rechtes der Einwirkung auf die Besetzung

geistlicher Stellen keine Veränderung eintreten, weil darüber eine gesetzliche

Bestimmung (Art. 14) ergehen und eine Vereinbarung mit den kirchl. Oberen
stattfinden müsse. — Diese Erklärung wiederholte dann der Minister in einem

Circular - Erlasse an sämmtliche katholische Bischöfe vom 1. März 1849 mit

dem Ersuchen „die Anträge zu denen Dieselben sich in Folge der Bestimmungen
der Verfassungs-Urkunde vom 5. Dec. 1848 veranlasst sehen werden" an die

Oberpräsidenten gelangen zu lassen (S. beide Erlasse in Beiträge 1. c. Heft. I

p. 14 ff. und 22 ff.). Doch die Bischöfe Hessen diesen Ministerialerlass uner-

wiedert und erklärten in ihrer Denkschrift (S. N. 52), welche dem Minister

Ende August gedruckt übergeben wurde, „die der katholischen Kirche freige-

gebenen Befugnisse in ihrem ganzen ungeschmälerten Umfange ohne Verzug

in Besitz zu nehmen und sie sofort zur Ausübung zu bringen"; gleichzeitig

legten sie „gegen jeden Versuch, die in der Verfassung gewährten Befugnisse

durch angebliche Erläuterungen wieder einzugrenzen, feierliche Verwahrung

ein". Trotz dieser kategorischen Zurückweisung der gewünschten „Auseinander-

setzungen" richtete der Minister am 15. Dec. 1848 abermals einen Erlass an

sämmtliche Bischöfe in dem gesagt wird: „ . .Diesem nach unterlasse ich nicht,

die Herreu Erzbischöfe und Bischöfe wiederholt ergebenst zu ersuchen, nach

erfolgter Publication der revidirten Verfassungsurkunde mit Berücksichtigung

der vorstehenden Bemerkungen meiner früheren Einladung, so bald es ge-

schehen kann, Folge zu geben; Sollte es in einzelnen Fällen zur Ab-

kürzung der Sache gereichen, auf frühere Verhandlungen oder auf einzelne

in der „Denkschrift" enthaltene Ausführungen Bezug zu nehmen, so finde ich

auch hiergegen nichts zu erinnern". (S. Beiträge 1. c. I. Heft p. 33 ff.\ Auch

dieser Einladung wurde keine Folge gegeben. Somit blieb der Regierung

zur Durchführung der Verfassung auf diesem Gebiete nur der Weg einseitigen

Vorgehens übrig und die Neuordnung der staatskirchlichen Verhältnisse er-

folgte dann auch, abgesehen von einigen Punkten, durch Rescripte des Ministers

und Regulative der Regierungspräsidenten.



Staat und Kirche in Preussen, 165

Nr. 4787. (52.)

PREUSSEN. Denkschrift der Bischöfe Preussens über die Ver-

fassungsurkunde Yom 5. Dec. 1848.

Ginzel, Archiv 1. c. 2. Heft, p. 125—157.

[Auszug.]

Durch die von des Königs Majestät unter dem 5. Dec. v. J. dem Lande ver-N'r.4787(.52).

liehene Staatsverfassung ist die katholische Kirche in Preussen bezüglich ihrer j^^'^^yg.

äusseren Verhältnisse zum Staate in eine neue, wesentlich veränderte Stellung

eingetreten. Die dadurch herbeigeführte neue Gestaltung der Dinge berührt zu

wichtige Interessen und greift unmittelbar oder mittelbar zu tief in das Leben

der katholischen Kirche ein, als dass sie nicht die lebhafteste Theilnahme aller

ihrer Bekenner in Preussen hätte erregen sollen. Insbesondere aber musste sie

die ungetheilte Aufmerksamkeit der unterzeichneten katholischen Bischöfe in

hohem Grade in Anspruch nehmen. Ihre zweifache Stellung, sowohl zum Staate,

wie als Würdenträger der katholischen Kirche, machte es ihnen zur unabweis-

lichen Pflicht, die neuen, die religiösen Angelegenheiten ordnenden Verfassungs-

artikel eben so gewissenhaft, wie unbefangen ins Auge zu fassen, deren Be-

stimmungen in ihrem Inhalte und ihrer praktischen Anwendung sich vollkommen .

klar zu stellen, und ihre Verfahrungsweise sofort danach zu bemessen. Eine

desfallsige gründliche Prüfung führte alsbald zu dem Ergebnisse, dass den ge-

rechten Forderungen der katholischen Kirche nicht in allen Richtungen be-

ruhigende Rechnung getragen sei. Auf der einen Seite sind nämlich durch das

neue Staatsgrundgesetz wesentliche Freiheiten und Rechte der katholischen

Kirche, welche ihr seit langer Zeit in der drückendsten Weise verkümmert waren,

wieder zur Anerkennung gebracht worden. Diese Anerkennung haben daher die

katholischen Bischöfe mit dem katholischen Theile der Nation in der neuen Ver-

fassung mit dankbarer Freude begrüsst und es zugleich für ihre heilige Pflicht

erachtet, die der katholischen Kirche freigegebenen Befugnisse in ihrem ganzen

ungeschmälerten Umfange ohne Verzug in Besitz zu nehmen und sie sofort zur

Ausübung zu bringen. Auf der andern Seite aber sahen sie ihre gerechten

Hoffnungen keineswegs erfüllt, indem die neue Verfassung in einigen ihrer Be-

stimmungen die unveräusserlichen Rechte der katholischen Kirche schwer beein-

trächtigt. Hiezu kam überdies noch der Umstand, dass alsbald nach der Ver-

öffentlichung des neuen Staatsgrundgesetzes in ganz unerwarteter Weise Deutungen

kund wurden, welche dahin zielen, die in demselben auf das Klarste und Be-

stimmteste festgestellten kirchlichen Rechte und Freiheiten wieder zu schmälern

und zu beschränken. — Alles dieses muss die katholischen Bischöfe mit Be-

sorgniss erfüllen, da sie sich nicht verhehlen können, dass darin nur eine Quelle

zahlloser Verwickelungen und beklageuswerther Kämpfe gegeben sei, deren end-
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Nr.4-87 (52). liehe Ausglelcliung sie nach dem langen, weder dem Staate noch der Kirche er-
Preussen. 07
Juli 1840. spriesslichen Zwiespalte so lebhaft ersehnt haben, und deren bedauerlicher, aber

nach Lage der Dinge unausbleiblicher Fortsetzung sie sich um so weniger ent-

ziehen könnten, als ihnen mit dem Bewusstsein ihrer schweren Amtspflicht, die

Rechte ihrer Kirche wahren zu müssen, auch die Zuversicht auf jene Verheissung

einwohnt, mit welcher der göttliche Stifter der Kirche bis an's Ende der Zeiten

mit ihr zu sein versprochen hat. Die katholischen Bischöfe dürfen und können;

nicht zugeben, dass die ihrer Kirche kraft ihrer Stiftung von Gott angebornen

und darum unveräusserliclien Rechte und Freiheiten in irgend einer Weise ihr

vorenthalten oder geschmälert werden. Indem sie daher öffentlich erklären, dass

sie die in der neuen Staatsverfassung wieder zur Anerkennung gebrachten Rechte

und Freiheiten der katholischen Kirche annehmen und sie in ihrem ganzen Um-
fange festhalten, legen sie zugleich gegen jede in das Staatsgrundgesetz aufge-

nommene, jene Reclite und Freiheiten gefährdende Bestimmung, sowie gegen jeden

Versuch, die darin gewährten Befugnisse durch angebliche Erläuterungen wieder

einzugrenzen, feierliche Verwahrung ein. Sie sind sich dabei bewusst, dass sie-

hierin für ihre Kirche nichts verlangen, als was ihr zur vollen Sicherung und

Förderung ihres naturgemässen Lebens und "Wirkens gebührt. In einem ver-

fassungsmässig freien Staate kann und darf die katholische Kirclie nicht ver-

fassungsmässig unfrei sein; sie muss vielmehr das Vollmass ihrer Freiheit undi

Selbstständigkeit staatsgrundgesetzlich in Anspruch nehmen, und sie wird ihre'

h®he Sendung zur Wohlfahrt des Staates nur um so segensreicher erfüllen, je

mehr ihr derselbe in der unbeschränkten Gewährung ihrer naturgemässen freien

Wirksamkeit gerecht wird. ' Von diesem Gesichtspunkte ausgehend, haben daher-

die katholischen Bischöfe das neue Staatsgrundgesetz in seinen die Kirche be-

rührenden Bestimmungen in's Auge gefasst, und fühlen sich gedrungen, als Er-

gebniss ihrer Prüfung folgende, vor allen übrigen in Betracht kommende Haupt-

punkte aufzustellen. [Dank für den in der Verfassung anerkannten

„unveränderten, seit vielen Jahrhunderten behaupteten Bestand der römisch-

katholischen Kirclie als moralischer Person und all ihrer damit zusammenhängenden

Rechte und Befugnisse."
] . . . j Das an.dere, nicht minder wichtige, der Kirche

freigegebene Recht, ihre Angelegenheiten — die äusseren wie die inneren — ohne

bevormundende Ueberwachung und ohne Hemmung durch fremde Einmischung,

selbstständig und mit freier Selbstbestimmung nach den eigenen Zwecken der

Entsündigung und Heiligung der Welt schaffend, einrichtend und leitend, zu

ordnen und zu verwalten, begrüssten die Bischöfe mit besonderer Freudigkeit

und nahmen davon um so rascher Besitz, als ihr die übelberathene Politik der

letzten Jahrhunderte vielfach solclie, stets enger sich schliessende Schranken ge-

zogen hatte, deren bedauerlicher Druck nicht selten für das kirchliclie Wirken
und Gedeihen eben so hemmend wie zerstörend geworden war.

;|
Mit der Beseitigung

jener Schranken und dem Wegfall des so fruchtbar und ohne Grenzen dehnbar-

gewordenen Placets urafasst nun diese der Kirche wieder zurückgegebene Selbst-

ständigkeit in der Richtung nach Innen die freie Anordnung aller gottesdienst-
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liehen Handlungen und Andachtsübungen, der katholischen Feste, der Fast- ""<!
^jJJ^J^^^^^-

Abstinenztage, die Errichtung neuer kirchlicher Aemter, sowie die Beibehaltung juu i849.

und Anfnalime kirchliclicr Congregationen, je nacli dem kirchlichen Bedürfnisse

und im Einklänge mit den canonischen Satzungen, ferner die ungehindei-te Be-

kanntmachung aller oberhirtlichen Erlasse, der päpstlichen sowohl, als der bischöf-

lichen, und eben so die freie Besetzung aller kirchlichen Aemter — sohin die

freie Wahl der Bischöfe und Weihbischöfe, die freie Besetzung der Dom- und

Stiftsstelleu und die freie Ernennung der bischöflichen Generalvicare, Offiziale,

Räthe, Dechanten und sonstiger bischöflichen Verwaltungsbeamten, sowie der

Pfarrer und anderer Seelsorgsgeistlichen, zu welchen bisher die staatliche Ge-

nehmigung oder Bestätigung ist gefordert worden.
\\
Diese freie Aemterbesetzung

nehmen aber die katholischen Bischöfe, der Staatsgewalt gegenüber, auch mit

Wegfall des Präsentations - und des Ernennungsrechtes auf den Grund der näm-

lichen, der Kirche zugesprochenen Selbstständigkeit, und der in den Artikeln

14 und 15 der neuen Staatsverfassung enthaltenen Bestimmungen, sowohl ihrem

Geiste, als ihrem klaren Wortlaute nach, in Anspruch, wie sich dieses durch eine

nähere Darlegung des eigentlichen Sachverhaltes als vollkommen begründet dar-

tliut.
ij

Es sind nämlich bezüglich der bisheran von dem Staate bei der Besetzung

kirchlicher Aemter, namentlich Pfarr- und anderer Seelsorgstellen, ausgeübten

Betheiligung zweierlei fiscalische Präsentations- und Ernennungsrechte wohl zu

unterscheiden: das eine, welches der Staat in Folge der Säcularisation der Bis-

thümer, Stifter, Klöster und Abteien in Anspruch nahm, und das andere, welches

auf einem jedesmaligen besonderen canonischen Titel durch Fundation beruht . . .

[Durch die Säcularisation konnte, so wird gesagt, die Staatsgewalt kein Patronats-

und Präsentationsrecht erlangen, weil dies Recht den aufgehobenen Anstalten

(Klöstern, Abteien etc.) nur als solchen zustand, es war „ein kirchliches

Patrouatrecht, sohin immer nur ein persönliches, nicht ein reales, . . . und

konnte daher nur von einer kirchlichen Person als solcher . . . ausgeübt werden"]

Die Behauptung und Ausübung dieses Patronatrechtes von Seiten des Staates

trug daher von xinfang an keine innere Rechtfertigung in sich, sondern war zu

der eben vorausgegangenen gewaltsamen Säcularisation eine neue Gewaltthat des

Stärkern gegen den Schwächern, die in und mit dem Verlaufe der Zeit keinen

Rechtstitel gewinnen und zu wahrer Rechtsbeständigkeit nicht gelangen konnte.

Sie war und blieb niemals etwas Anderes, als eine factische Usurpation,
j

Statt

jener aufgehobenen kirchlichen Anstalten haben nun zwar die Fürsten die Kirche

verschiedentlich, mehr oder minder angemessen, dotirt; allein diese Dotation ist

keine solche, welche nach den canonischen Grundbedingungen und rechtlich ein

Patronat begründen könnte. Ihr geht vorerst das Eine Grunderforderniss, dass

die Dotation ein Ausfluss der Liberalität gegen die Kirche . . . sein muss, durch-

aus ab, da sie nur die Erfüllung einer mit jenen Gütern überkommenen und

ihnen anhaftenden Rechtsverpflichtung war
||
Es ist daher nur eine natür-

liche Pflicht der Kirche und ihrer Bischöfe, der ferneren Ausübung des fiscalischen

Präsentationsrechtes als einer ungerechten Dienstbarkeit (servitus) entschieden
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Nr4787 (52). entgegenzutreten, und sie namentlich jetzt für immer abzuwehren, wo nach ihrer
Prenssen. / » /

Juli 1849. Ueberzeugung auch das rechtlich begründete Präsentations- und Ernennungs-

recht des Staates durch die neue Verfassung vollständig und ausdrücklich auf-

gehoben ist. ji Zu dieser Ueberzeugung sehen sich aber die katholischen Bischöfe

in Preussen sowohl durch den Wortlaut des Art. 15, in seiner natürlichen und

wahren Bedeutung aufgefasst, als auch durch den Geist in welchem er, in innerstem

Zusammenhange mit dem Art. 14 bei seinem Entstehen gedacht und aufgenommen

worden ist, vollkommen berechtigt .... [Dies gehe namentlich auch aus dem
Berichte des zur Berathung einer Verfassungsurkunde eingesetzten Centralaus-

schusses hervor] . . . . p Mit der der katholischen Kirche durch die neue Ver-

fassung zugesprochenen selbstständigen Anordnung und Verwaltung ihrer Ange-

legenheiten ist denn auch ferner derselben, mehr nach aussen gerichtet, die

selbstständige Vermögensverwaltung der einzelnen Kirchen und kirchlichen

Institute, mit Ausschliessung der bevormundenden Aufsicht und Einmischung des

Staates, nicht erst „verheissen", sondern wirklich schon gewährt — da un-

streitig die neue Verfassung keineswegs nur als eine blosse „Verheissung"
künftiger Rechte, sondern als die thatsächliche GewÖ,hrung bereits wirk-

licher Befugnisse gelten muss — und, wie es dem natürlichen Rechte entspricht

und Jahrhunderte hindurch hergebracht war, in die Hände der Bischöfe zu freier

und nur durch die canonischen Vorschriften beschränkten und geregelten Führung

und Leitung zurückgelegt
i
Diesem nach verbleiben der katholischen

Kirche alle ihre Rechte und Ansprüche, wie sie, um Einzelnes anzudeuten, durch

das Concordat vom 15. Juli 1801 und die damit zusammenhängenden besonderen

Bestimmungen, den Reichsdeputationshauptschluss von 1803, die Bulle „de salute

animarum" und andere Gesetze zur Dotation und Unterhaltung der erzbischöf-

lichen und bischöflichen Stühle, der Dom- und Stiftscapitel, der Clerikalseminarien,

theologischen Fakultäten und Convicte, der Emeriten- und Demeritenanstalten,

der Pfarreien und anderer geistlichen Stellen, festgestellt sind — welche
Rechte und Ansprüche die unterzeichneten Bischöfe alle in ihrer

ganzen Ausdehnung und Ausführung für jetzt und künftig festzu-

halten die strenge Pflicht haben — unverändert zugesichert. Eben so ist

auch keine Aenderung an dem Bestände des für den Gottesdienst bestimmten

Vermögens eingetreten
||
In den Kreis der für katholische Unterrichts-

zwecke bestimmten Anstalten, Stiftungen und Fonds, deren selbstständige An-

ordnung und Verwaltung das Staatsgrundgesetz der katholischen Kirche zurück-

gegeben hat, gehören nicht allein die Clerikalseminarien, die für Theologie

Studirende an den Universitäten errichteten Convicte, die an den königlichen

Universitäten und Academien bestehenden theologischen Facultäten und die für

den Unterricht noch beibehaltenen Klöster mit ihren Fonds, da alle diese An-

stalten ganz besonders für die Kirche und ihre Zwecke gestiftet und bestimmt

sind, sondern auch in weiterer Abgliederung die für die Bildung der katholischen

Jugend errichteten und erhaltenen Gymnasien und andere Anstalten dieser Art,

sowie namentlich auch die vorhandenen katholischen Volkssclmlen, als con-
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fessionelle, für die katholische Jugenderziehung in den einzelnen Gemeinden und ^'^•'*'^' ^^^)-

Preussen.

Pfarreien bestimmten Anstalten, mit den zur Ausbildung der Lehrer für diese jnu i849.

Schulen bestimmten katholischen SchuUehrerseminarien. Insbesondere sehen sich

in Beziehung auf diese Volksschulen die katholischen Bischöfe durch ihren Beruf

gegenüber den ihrer oberhirtlichen Obsorge anvertrauten Katholiken aufgefordert

und durch ihre heilige Amtspflicht gedrungen, gegen die öfter genanntenministeriellen

Erläuterungen eine doppelte Verwahrung einzulegen und dieselbe mit offener

Entschiedenheit auszusprechen. ... [Die katholischen Volksschulen waren nie

und sind nicht Staatsanstalten. Der westphälische Friede und der Reichsdepu-

tationshauptschluss haben „das Verhältniss der Kirche zur Schule in ihrer

nächsten Betheiligung durch unmittelbare und oberste Leitung und Aufsicht nach

ihren und des christlichen Volkes heiligsten Pflichten und Rechten, ohne dabei

dieMitbetheiligung des Staates je nach seinen, mit jenen des Volkes vereinbarten

und aus ihnen selbst hervorgegangenen Pflichten und Rechten auszuschliessen, . .

.

durch feierliche Völkerverträge bis auf den heutigen Tag ungeschwächt und

ungeändert rechtlich gesichert, und es ist an diesen Verträgen und Grundge-

setzen durch das später blos als subsidiarisches Sonderrecht eingeführte

Preussische Landreclit nichts geändert worden, wie durch dasselbe daran aucli

nichts geändert werden konnte.'']
j
Diese durch Jahrhunderte übererbten

und mit der heiligsten Pflicht der Aeltern und der gesammten katholischen Kirche

innig verwachsenen Rechte können und dürfen daher die katholischen Bischöfe

sich selbst und den Betheiligten unmöglich jetzt entziehen und schmälern lassen,

wo der Kirchengesellschaft freiere Selbstständigkeit in Verwaltung ilirer Ange-

legenheiten eben gewährleistet worden ist. Diese Pflicht aber besteht in der reli-

giösen Erziehung, welche die Eltern ihren Kindern zu geben schuldig und die

sie in der Grundlage von der Kirche zu fordern berechtigt sind, deren gewissen-

hafte Erfüllung hinwiederum auch die Kirche von den Aeltern fordern muss,

und wozu sie sich selbst durch göttliche Sendung angewiesen erkennt. Durch

blossen Unterricht in den Religionslehren wird aber diese Erziehung nicht er-

zielt; sie ist durch dieses einseitige Mittel allein unerreichbar. Der gesammte

Unterricht muss sie, in Verbindung mit allen Erziehungsmitteln, als sein Ziel

verfolgen. Zwar sind nicht alle Lehrgegenstände an sich erziehlicher Art, allein

die Weise, in welcher sie behandelt werden, wenn sie sich auch nur auf Vermeidung

des für zartsittliche und fromme Herzen Anstössigen beschränkt, ist es immer,

und die meisten können und müssen so behandelt werden, dass die Herzen der

Jugend für das Edle, Gute und Heilige aufgeschlossen und empfänglich erhalten

werden. Xicht eine blosse Entwickelung des Denkvermögens zum Erwerbe einer

gewissen Anstelligkeit und Fertigkeit im bürgerlichen Leben und zur Erleichterung

in Gewinnung des künftigen Lebensunterhaltes ist die Aufgabe der Schule, sondern

eine naturgemässe Entwickelung des ganzen geistigen Wesens in dem Kinde,

namentlich seiner höheren Anlagen, aller seiner Geistes- und Seeleukräfte, durch

die es ein Glied der übersinnlichen Welt und das Ebenbild Gottes ist, sowie die

Reinigung seines Herzens von der natürlichen Verkehrtheit und die Heiligung
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iir.4787. (52) seines Gemüthes, dass es gegen die Gefahren in der Welt kräftig ankämpfen

Juli 184?. und sich ein seliges Dasein über die Grenzen des Vergänglichen hinaus sichern

kann. Diese Aufgabe kann und darf niclit bei unsern Schulen aufgegeben werden—
und sie werden die katholischen Bischöfe auch niemals aufgeben Die

katholischen Bischöfe legen daher, gestützt auf ihr Recht und ihre Pflicht, gegen

die in dem neuen Staatsgrundgesetze ausgesprochene Beschränkung der Kirche

auf den blossen Religionsunterricht offene und laute Verwahrung ein. . . •
j

"Wenn nun ferner noch, was jedoch kaum zu glauben sein dürfte, jene

Bestimmungen in der Verfassungsurkunde, welche die Freiheit, Unterricht zu

ertheilen und Unterrichtsanstalten zu gründen, durch die Nachweise der Be-

fähigung vor den Staatsbehörden bedingen, und nicht allein die öffentlichen

Volksschulen, sondern auch alle übrigen Erziehungs- und Unterrichtsanstalten

unter die Aufsicht eigener vom Staate ernannter Behörden stellen, vielleicht

dahin geltend gemacht werden wollten, dass auch jene oben bezeichneten kirch-

lichen Anstalten denselben Beschränkungen unterworfen werden sollten; so würden

die katholischen Bischöfe sich gedrungen sehen, um einer solchen bis dahin noch

unerhörten Unfreiheit zu begegnen, schon jetzt hiemit auf das Bündigste und

Kräftigste dagegen Verwahrung einzulegen. Vermöge der gewährten Kirchen-

freiheit nehmen dieselben nicht allein die durchaus unbeschränkte Befugniss zur

Einrichtung, Führung und Verwaltung der genannten Anstalten, sowie zur An-

stellung und Entfernung der Lehrer in denselben, sondern insbesondere auch die

freie Auswahl dieser Lehrer, ohne Beschränkung durch irgend welche Bedingungen

oder Prüfungen von Seite der Staatsbehörden und die ausschliessliche Aufsicht

und Leitung über dieselben und ihren Unterricht, sowie zugleich die unbedingt

freie Befugniss der Errichtung neuer Anstalten jener Art, wo und wie sie solche

als nothwendig und erspriesslich eracliteu, auf das Entschiedenste in Anspruch.

Sie behaupten nicht minder auch die Unzulässigkeit einer solchen Prüfung für

die Lehrer der bestehenden katholisclien Pfarrschulen, sowie aller Schulen welche

kirchlicher Seits errichtet werden möchten, weil sie dem Rechte der Lehrfreiheit

und der Selbstständigkeit der katholischen Kirchengemeinde in ihren Angelegen-

heiten widerstreitet, und als Präventivmassregel mit dem Geiste der Verfassung

unvereinbar ist. i Zu den für die katholischen Wohlthätigkeitszwecke bestimmten

Anstalten, Stiftungen und Fonds sind zunächst die männlichen und weiblichen

Klosterinstitute zu rechnen, welche die Pflege der Krauken als specielle, durch

Gelübde geheiligte Standespflicht übernommen haben, und dadurch, wie gleich-

zeitig durch ihr inneres Wesen, durch ihre Einrichtung und Verfassung, recht

eigentlich kirchliche Anstalten im engeren Sinne, und der Kircheugewalt un-

mittelbar unterworfen sind. Die Bischöfe nehmen daher die unbeschränkte obere

Leitung dieser Anstalten, in ihren äusseren wie inneren Angelegenheiten, allseitig

und vollständig nach den canonischen Bestimmungen, insbesondere mit Aus-

schliessung des ihnen aufgedrungenen und ihnen fremdartigen Einflusses rein

weltlicher Aufsicht in Anspruch.— Als solche Anstalten aber, welche der katho-

lischen Gesammtgemeinschaft angehören und deren eigenen Verwaltung zufallen,
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müssen alle besteheudcn, vermöge ihrer ursprünglichen Stiftung für Katholiken ^'^•*'^^<52).

bestimmten Waisenhäuser, Spitäler und Armenstiftungen angesehen werden, wie jnii i849.

sie in einzelnen Kirchen oder Kirchengemeindeu, oder sonst noch vorhanden

sind, und deren Verwaltung durch die Staatsbehörden mehr oder weniger unfrei

und unselbstständig gemacht worden ist.
\\
Zuletzt können die katholischen Bischöfe

nicht unerörtert lassen, wie in dem neuen Staatsgrundgesetze der eben zuvor noch

(Art. 11) gew'ährleisteten Freiheit des religiösen Bekenntnisses und der öffent-

lichen Religionsübung einerseits und der selbstständigen kirchlichen Thätigkeit

andrerseits (Art. 12) sofort auch schon in dem nämlichen Staatsgrundgesetze selbst

wieder mit nicht zu rechtfei'tigender Inconsequenz und unter willkührlichen

Voraussetzungen eine tiefe Verletzung durch den Zwang beigebracht ist, die

kirchliche Trauung erst nach dem Civilacte vornehmen zu dürfen (Art. 16). Das

Verbot lautet zwar noch insofern unbestimmt, als nicht angegeben ist, gegen wen

es gerichtet ist und w^n, im Falle die Uebertretung desselben mit einer Strafe

belegt werden sollte, diese Strafe treffen soll, ob zunächst den Diener der Kirche,

oder aber nur die Brautleute selbst. Allein mag dasselbe in dem einen oder in

dem andern Sinn aufgefasst werden, so enthält es immer eine die religiöse Frei-

heit verletzende und die Gewissen beunruhigende Massregel, die sich durch ihre

inneren Beziehungen nicht als eine gerechte darstellt, und die dem Standpunkte

einer in ihrer inneren Grundlage gerechten, milden und freisinnigen Gesetzgebung

nicht entspricht.
1|

Es ist niclit die Absicht, das Interesse der Staats-

gewalt bei den Ehen überhaupt, so wie hinsichtlich ihrer äusseren Rechtsgiltig-

keit innerhalb der Sphäre des weltlichen Rechtes insbesondere, in Abrede zu

stellen ; allein dieses Interesse der Staatsgewalt rechtfertigt nur eine an sich an-

gemessene und gerechte Massregel auf ihrem Gebiete, nicht aber den Uebergriff

auf ein fremdes Gebiet, nicht die Verletzung anderer unveräusserlicher Rechte

und am allerwenigsten das Verbot gegen Dritte, die hierin ausser ihrer Macht-

sphäre stehen

Cölu, Trier, Paderborn, Münster, Olmütz, Frauenberg, Breslau,

Im Monat Juli 1849.

Johannes, Erzbischof von Cöln. Wilhelm, Bischof von Trier. Frans, Bischof

von Paderborn. Johann Gteorg, Bischof von Münster. Maximilian Joseph, Bischof

von Olmütz. Josejyh Anibrositis, Bischof von Ermland. Melchior, Fürstbischof

von Breslau.

Vergl. damit die weiter unten folgende Adresse der österreichischen

Bischöfe an die kaiserliche Regierung. — In einer besonderen Erklärung trat

der Bischof von Culm der Denkschrift bei, und der Bischof von Ermland be-

gleitete sie noch mit nachträglichen Bemerkungen, welche sich auf die bisherige

Stellung der Kirche in seiner Diöcese bezogen. (S. beide Aktenstücke Ginzel

1. c. p. 157 f. 159 ff.).— Die Bischöfe der Kirchenprovinz Cöln richteten be-

züglich der Eidesleistung auf die Verfassung an die Geistlichkeit ihrer Diöcesen

einen Erlass (18. April 1850), in dem gesagt wird: „ . . • Wenn daher die
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IJr. 4787(52).

Preussen.

JuU 1849.

angedeuteten Umstände einerseits nicht der Art sind, dass Wir die Aufnahme
eines Vorbehaltes in die Eidesformel selbst verlangen müssen, so veranlassen

sie Uns doch andererseits, zu verordnen, dass kein Geistlicher ohne voraus-

gegangene und angenommene Kundmachung der bezeichneten kirchlichen Ver-
wahrung hinfort den Eid ablege. Diese soll daher der betreffenden Staatsbe-

hörde schriftlich in folgender Weise zugefertigt Averden: Euer . . . zeige ich

ergebenst an, dass ich bereit bin, den von mir verlangten Eid auf die Ver-

fassung zu leisten, halte mich aber für verpflichtet, mich zuvor, was hiermit

geschieht, über die Willensmeinung auszusprechen, in welcher ich diese heilige

Handlung vornehme. Diese Willensmeinung besteht darin, dass der neue Eid
die Rechte der Kirche und meine Verpflichtungen gegen dieselbe nicht beein-

trächtigen, folglich auch meine Stellung in nichts ändern kann." (Ginzel 1. c.

2. Heft p. 169 ff.)

Nr. 4788. (53.)

BAIERN ^). Denksc hr ift des baierischenEpiscopat es über die Stellung

der katholischen Kirche,

Ginzel, Archiv 2. Heft p. 173—225.

Nr. 4788 (53).

Baiern.

20. Oct. 1850.

Ueber Aufforderung des päpstlichen Stuhles versammelten sich die Bischöfe

Baierns in Freisingen (1—20, Oct.) und formulirten ihre Bedenken und Wünsche
in Beziehung auf das geltende Recht in der an den König gerichteten umfang-

reichen Denkschrift vom 20. October 1850. Sie sprechen darin aus „Wäre
damals" nach dem Erscheinen des Religionsedictes „König Maximilian I. durch

die denkwürdige Erklärung vom 15. Sept. 1821 nicht wiederum begütigend in

die Mitte getreten, der Bruch mit der Kirche würde ein offener geworden sein.

Aber der Same der Zwietracht war einmal gesäet, und so gern es die aller-

unterthänigst Unterzeichneten anerkennen, dass die Staatsregierung im Gefühle

der im Religionsedict enthaltenen Widersprüche gegen das Concordat ersterem

oft eine mildere Anwendung gab, und dass auch die wohlwollendsten Träger

der Staatsgewalt einmal vorhandene Zustände nicht gewaltsam ändern
können, so haben doch die durch ein volles Menschenalter hindurch ge-

führten Streitigkeiten die Kirche so fühlbar in ihrem Innern angegriffen und

in das Verhältniss zwischen ihr und dem Staate so manche Missstimmung ge-

bracht, dass die Forderung vollkommen billig erscheint, es möge durch ver-

fassungsmässige Beseitigung des Religionsedictes der Kirche ihr

volles Recht gegeben und so die Ursache aller Missverständnisse entfernt

werden. Der Episcopat Baierns muss daher vor Allem Euer Königl. Majestät

die gehorsamste Erklärung zu Füssen legen, dass der Papst, die Bischöfe und

die gesammte katholische Kirche Baierns die zweite Verfassungsbeilage, in so

ferne sie in directem Widerspruche mit dem Concordate ist, niemals aner-

kannt haben oder anerkennen werden .... Auch verwahrt sich der Ejüscopat

gegen jede einseitige und nicht in Uebereinkunft mit dem Kirchenoberhaupte

angenommene Interpretation des Concordates." Es werden hierauf „die vor-

züglichsten jener zwischen Concordat und Religionsedict bestehenden Wider-

1) Vergl. Nr. 11—17.
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Sprüche" im Einzelnen bezeichnet — so Tit. IV §. 9 der Verf. Urk., ferner ^^-^^^s^^ss),

die §§. 6, 51—54, 57—61, 64 g., 76—79 des Religionsedictes — und weit-
^^ q^J^^^sso,

läufig ausgeführt „wie die gebührende Freiheit der Kirche 1. in ihrer Regierung

und Verwaltung, 2. in ihrem Cultus und religiösem Leben, 3. in der Erziehung

des Clerus, 4. in ihrem Einfluss auf Erziehung und Unterricht im Allgemeinen,

5. in der Verwaltung ihres zeitlichen Gutes herzustellen sey, und wie 6. die

Kirclie durch die bürgerliche Gleichstellung der Confessionen in ihrer inneren

kirchlichen Thätigkeit nicht behindert werden darf." Die Beseitigung dieser

Widersprüche wird gefordert und um Erfüllung der bisher unausgeführt ge-

bliebenen Punkte des Concordates gebeten. — Die Regierung beantwortete

die Denkschrift durch die nachfolgende königl. Entschliessung, welche im Ver-

ordnungswege nicht unwesentliche Abänderungen des Religionsedictes verfügte.

(S. das Breve Papst Pius IX., worin die Bischöfe wegen der Denkschrift belobt

werden, und die in der zweiten Kammer bezüglich derselben gestellten Inter-

pellationen, wie auch die Antwort des Ministeriums, bei Ginzel 1. c. 2. Heft

p. 227 ff.).

Nr. 4789. (54.)

BAIERN. Königliche Entschliessung (Verordnung) den Vollzug des

Concordates betreffend. — Abänderung des Religionsedictes. —

DöUinger's Verordnungssammlung. Forts. XXIII p. 90 ff.

Se. Majestät der König hat auf die von den Herren Erzbischöfen und Nr. 4789 (54),

Bischöfen des Königreichs unter dem 2. November 1850 an Allerhöchstdieselben gQjj-jj,j852,

unmittelbar gerichtete Denkschrift, den Vollzug des mit dem päpstl. Stuhl am

5. Juni 1817 abgeschlossenen Concordats und die Anwendung der Beilage 11-

zur Verfassungsurkimde auf die Verhältnisse der katholischen Kirche betreffend,

unter dem 30. v. M. allergnädigst zu beschliessen geruht was folgt:

1) Bei Auslegung und Anwendung mehrdeutiger und zweifelhafter Stellen

der zweiten Verfassungsbeilage ist jene Interpretation anzunehmen, welche mit-

den Bestimmungen des Concordates übereinstimmend ist, oder sich denselben

annähert.

2) Das oberhoheitliche Schutz- und Aufsichtsrecht des Königs besteht fort.

Das in §. 50 des Religionsedicts vorbehaltene Schutz- oder Oberaufsichtsrecht

soll jedoch niemals so ausgeübt werden, dass die Bischöfe in der ihnen vermöge

ihres Amtes zustehenden Verwaltung rein kirchlicher Angelegenheiten behindert

werden, insofern hierbei nicht bestehende verfassungsmässige Bestimmungen zu

beobachten kommen. Ebenso soll die im §. 57 reservirte hoheitliche Oberauf-

sicht nicht so gehandhabt werden, dass die freie Berathung kirchlicher Gerichts-

oder Synodalversammlungen gestört werde.

3) Für die von dem Oberhaupte der Kirche oder von den Bischöfen aus-

gehenden Jubiläums- und Ablassverkündigungen, dann für die Fastenpatente
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Nr.4789.(54.)^yi^.(l hiermit das Placet bis auf Weiteres im Voraus ertheilt. Bei allen anderen
Baiern.

so.März 1852. Erlassen und Ausschreibungen der geistlichen Behörden, auf welche nicht die

Bestimmung des §. 59 des Religionsedicts Anwendung findet, sondern bei welchen

gemäss Titel IV. § 9 der Verfassungsurkunde und §. 58 der Beilage II die vor-

herige Einholung der königl. Genehmigung bisher erforderlich gewesen, ist die

Einholung dieser Genehmigung auch fernerhin nothwendig, und ist das Sr. Maj.

als katholischem König zustehende Oberaufsichts - und Schutzrecht in seinem

ganzen Umfange unangetastet aufreclit zu erhalten.

4) Nur die Einführung der geistlichen Gerichte, nicht die Ernennung der

Personen, welche von den Bischöfen als Gerichtsmitglieder, Vicare oder Gehülfen

berufen werden, bedürfen fortan der königl. Bestätigung. Ebenso soll nur die

Bildung der Dekanatsbezirke, nicht die Wahl der Landdekane, insolang diese

blos eine kirchliche Bedeutsamkeit besitzen, der königl. Bestätigung vorbehalten,

dagegen die Capitularen in ihrem hergebrachten Wahlrecht beschützt sein. Die

Bischöfe haben jedoch den weltlichen Behörden von der Anstellung solcher

Personen Nachricht zu ertheilen.

5) Erkenntnisse der geistlichen Gerichte bedürfen der königl. Bestätigung

nicht. ' Der §.71 d^s Religionsedicts ist dahin zu interpretiren, dass derlei Er-

kenntnisse nur dann einen Einfiuss auf die staatsbürgerlichen Beziehungen und

bürgerliclien Rechtsverhältnisse äussern, wenn die Einwilligung der Staatsgewalt

erholt ist. Uebrigens ist in Fällen, wo ein Priester suspendirt oder entlassen

wird, der Kreisregierung und dem Tischtitelgeber Mittheilung zu machen.

6) Jedem Kirchenmitgliede steht gemäss §.52 des Religionsedicts die Be-

fugniss zu, wegen Handlungen der geistlichen Gewalt gegen die festgesetzte

Ordnung jederzeit den laudesfürstlichen Schutz anzurufen. Als Handlungen gegen

die festgesetzte Ordnung sind aber vornehmlich zu betrachten: a) Wenn die

Kirchenbehörde, ihren geistlichen Wirkungskreis überschreitend, über bürger-

liche Verliältnisse urtheilt und in die Rechtsspliäre des Staats eingreift; b) wenn

dieselbe ein positives Staatsgesetz verletzt; c) wenn selbe behufs des Vollzugs

-^ ihrer Erkenntnisse sich äusserer Zwangsmittel bedient; d) wenn sie die Bescheidung

in geistlichen Sachen anhängiger Beschwerden verzögert, den Instanzenzug be-

hindert oder abändernde Erkenntnisse liöherer Instanzen nicht in Vollzug bringt.

7) Findet kein Recurs wegen Missbrauch der geistlichen Gewalt statt, so

bleibt der geistlichen Behörde, insofern sie die Gränzen ihrer Wirksamkeit nicht

überschritten hat, der Schutz des weltlichen Armes hinsichtlich der Vollstreckung

ihrer Disciplinarerkenntnisse gesichert.

8) Bedingungen zu Kirchen- und namentlich Pfarrpfründen sollen blos sein:

das Indigenat, bürgerlich und politisch tadelloser Wandel, die von dem Bischöfe

zu erprobende theologische und seelsorgerliche Befähigung, sodann Kenntnisse

im baierischen Verfassuugs- und Verwaltungsrechte, im Schul-, Stiftungs- und

Armenwesen. Wegen der dessfallsigen aus Staats - und Kirchendienern zusammen-

zusetzenden gemeinschaftlichen Prüfungsbehörde ist Benehmen mit den

Bischöfen vorbehalten. Ebenso bleibt die Ertheilung des landesherrlichen Tisch-
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titeis und die Festsetzung der Bedingungen zur Erlangung desselben der aller- ^r- 4789 (54).

Baiern.

höchsten Besclilussfassung vorbehalten. TO.Märzi852.

9) Die Verleihung kirchlicher Pfründen Seitens der Bischöfe setzt die königl.

Genehmigung voraus. Geistlichen, welche von Sr. Majestät dem König als Aller-

höchstdenselben nicht genehm bezeichnet werden, kann eine kirchliche Pfründe

nicht verliehen werden. Die Vergewisserung über die Genehrahaltung der Person

erscheint demnach als eine Vorbedingung der bischöflichen Uebertragung des

Kirchenamts, deren Vollberechtigung, wenn diese Bedingung gegeben, in keiner

Weise zu beanstanden ist. Bei dem Acte der Einweisung soll jedoch ausgesprochen

Averden, dass von dem König die Verleihung der Temporalien herrührt.

10) Die Resignationen kirchlicher Pfründen sollen in die Hände der Bischöfe

geschehen. In unbedingter Weise können sie von denselben indessen nur dann

angenommen werden, wenn durch Resignation derselben das Staatsärar nicht be-

lastet wird. Bezüglich der Feststellung der Vicariatsgehalte soll von den biscliöf-

iichen Stellen immer gutachtliche Aeusserung eingeholt werden.

11) Auch bei Verleihung königlicher Patronatspfarreien sollen die Bischöfe

vorher mit ihrem Gutachten vernommen werden, ohne dass jedoch hierdurch Sr.

Majestät der König in dem freien Besetzungsrecht beschränkt sein sollen.

12) Das in den §§. 76 und 77 der zweiten Verfassungsbeilage für die unter

^.76 lit. a. und b. fallenden Anordnungen vorbehaltene Mitwirkungsrecht der

weltlichen Obrigkeit soll nur in einer das kirchliche Leben nicht beengenden

Weise gehandhabt werden. Bezüglich der Anordnung ausserordentlicher kirch-

licher Feierliclikeiten und Andachten, dann bezüglich der Handhabung des §.79

des Religionsedicts ist bereits unterm 29. Juni v. J. allerhöchste Entschliessung

erfolgt. Auch die Wahl der Geistlichen zu Missionen etc. soll den Bischöfen

auheimgestellt bleiben; nur wenn diese Wahl auf Ausländer fällt, ist jedesmal

wenigstens drei Wochen vorher Bericht zu erstatten und behalten sich Se. Maj.

der König die Entscheidung vor.

13) Die Verordnungen wegen Feier der Sonn- und Festtage, Beschränkungen

der Tanzmusiken, über das Arbeiten an abgewürdigten Feiertagen sollen auf das

genaueste vollzogen werden.

14) Bei Wahl der Klosterobern wird von der Absendung von Commissarien

Umgang genommen. Die Ablegung feierlicher lebenslänglicher Gelübde in den

Nonnenklöstern soll an das vollendete 33ste Lebensjahr, jene der einfachen

zeitlichen an das vollendete 21ste, wie durch königl. Entschliessung vom 9. Juli

1831 bestimmt worden ist, gebunden sein, und die Abordnung von Commissarien

nur für den Fall, dass die Betheiligten selbst oder deren Aeltern, Vormünder

oder Vei'wandte selbe verlangen oder dass eine dessfallsige Beschwerde zur

Kenntniss der Staatsregierung kommt, bei Ablegung der lebenslänglichen Ge-

lübde vorbehalten werden.

15) Die Aufnahme in den geistlichen Stand, resp. in das Clerikalseminar,

bleibt dem freien Ermessen der Bischöfe überlassen,
j]
Da jedoch der König als
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'*^'''*^®^-(^*-^ Schutzherr der Kirche den Tischtitel den zu Weihenden aus Gnade verleiht, so
Baiern. '

30.Märzi852. ist um diesc Gnade vor der Ordination geziemend zu bitten.

16) Von förmlicher Bestätigung der Vorstände und Lehrer an den bischöf-

lichen Clerikal- und an den bisher bestehenden Knabenseminarien wird Umgang
genommen, und soll die blosse Anzeige genügen, wenn nicht in der einschlägigen

Stiftungs- und Dotationsurkunde ein besonderes landesherrliches Recht vorbe-

halten ist.

17) Hinsichtlich der Erweiterung der bischöflichen Seminarien im Sinne

des Art. 5 des Concordats wird auf nachträglich zu erstattende billige Anträge

eingegangen werden.

18) Bei Besetzung der Lehrstellen an den Lyceen wird auf die Wünsche

der Bischöfe Rücksicht genommen.

19) Bei Anstellung der Professoren der Theologie an Universitäten soll

neben dem Gutachten der theologischen Facultät und des Universitätsenates auch

ein Gutachten des Diöcesanbischofs über den dogmatischen Standpunkt und den

sittlichen Wandel der Bittsteller erholt werden.
||
Ebenso hat der Aufstellung

der Religionslehrer an den anderen öffentlichen Unterrichts- und Erziehungs-

anstalten die gutachtliclie Einvernahme der einschlägigen bischöflichen Stelle

voranzugelieu.
H
Auch über Genehmigung der Aufstellung von Religionslehrern

in Privatinstituten soll die bischöfliche Stelle vernommen werden.

20) Die Religionswahrheiteu sollen stets rein und lauter und in einer Weise

vorgetragen werden, dass sie in das Leben der Jugend eindringen und dass die

Achtung vor denselben, sowie das Gefühl für Sitte und Recht nicht untergraben

werden. " In dieser Beziehung sollen demnach die weltlichen Behörden ein wach-

sames Auge haben und den darauf bezüglichen Bemerkungen der geistlichen

Behörden geeignete Würdigung zuwenden.

21) Den Bischöfen ist durch §. 39 der II. Verfassungsbeilage das Aufsichts-

recht auf die Religions- und Sittenlehre und das religiöse Leben an den Unter-

riclits- und Erziehungsanstalten gewährleistet. Einrichtungen bezüglich des sitt-

lichen und religiösen Lebens, welche auf die Hausordnung an Studienanstalteu

und Schullehrerseminarien störenden Einfluss haben könnten, sind jedoch erst

nach gepflogenem Benehmen der Bischöfe mit den weltlichen Behörden und nur

in deren gegenseitigem Einverständnisse zu treffen.
|

Bei J'ragen über die Bildung

der Schullehrer sollen die Wünsche der Bischöfe und hinsichtlich der Anordnung

des Religionsunterrichtes an den Gymnasien und Latein-, sowie Landwirthschafts-

und Gewerbeschulen die Vorschläge der Bischöfe von den weltlichen Behörden

nach Thunlichkeit berücksichtigt werden.

22) Dem Pfarrclerus beibt nach Massgabe des organischen Edicts vom

14. September 1808 (Regierungsblatt S. 2493 ff.) und der Normativentschliessung

vom 24. Juli 1833 die nächste Beaufsichtigung und Leitung des Unterrichts-

und Erziehungswesens an den deutschen Schulen überlassen.
j|
Bei Bestellung der

Districtsschulinspectoren und der Inspectoren an den Schullehrerseminarien sollen

die Bischöfe gutaclitlich vernommen werden, und versieht sich die Staatsregierung
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zu dem Clerus, dass er die seiner Aufsicht anvertraute wichtigste Schule der Nr. 4789 (54).

Baiern.

30.MäTzl852.Volksbildung — die Elementarschule — mit Sorgfalt und Liehe pflege

23) Vor Erlassung wichtiger Verfügungen über das Schulwesen, soweit es

sich um Unterricht in "Religion und Sitte und um Förderung religiös -sittlicher

Gesinnuugs- und Handlungsweise handelt, sollen die Bischöfe gleichfalls gehört

werden. ", Die Lehrbücher über Religionsunterricht bleiben ihrer Approbation

unterworfen.

24) Das Eigenthumsrecht der katholischen Kirche au dem Gesammtcultus-

vermögen ist und war niemals in Zweifel gezogen. Bezüglich der Kirchenver-

waltung bleibt es vorbehalten, das noch räthlich Scheinende anzuordnen.

25) Bei dem königlichen Oberaufsichtsrechte auf die Verwaltung des Kirchen-

Vermögens (§. 75 der Beil. 2 der Verfassungsurkunde) hat es sein Verbleiben.

26) Die Kreisconcurrenzkasse für die Rentenüberschüsse vermöglicher Cultus-

stiftungen soll nach den Diöcesen ausgeschieden und von den Kreisregierungen

-hierüber gesonderte Rechnung geführt werden.
\\
Das Mass der Concurrenzleistung

ist im Benehmen mit den Bischöfen festzustellen und in Hinsicht auf Verwendung

der Coucurrenzgelder den bischöflichen Anträgen möglichst zu entsprechen.

27) In Vornahme kirchlicher Bauten sollen die Kirchenbehörden nicht be-

liindert sein: sie haben sich jedoch sachverständiger Techniker zu bedienen und

die staatspolizeilichen Anordnungen einzuhalten.
;
Nur kirchliche Bauten, bei

welchen das Staatsärar in Concurrenz tritt, oder bei denen wegen streitiger

Baupflicht die Thätigkeit der weltlichen Behörden ausgesprochen wird, haben

sicli nach den seitherigen Normen zu richten. Ebenso bleiben die bisherigen

Anordnungen über Vorlage der Bauplätze zur allerhöchsten Genehmigung Seiner

Majestät des Königs in voller Kraft.

Indem der Königlichen Regierung, Kammer des Innern, die vorstehenden

allerhöchsten Bestimmungen mit dem Anfügen eröffnet werden, dass Se. Majestät

der König der genauesten Darnachachtung — insolange als Allerhöchstdieselben

nicht anders verfügen werden — sich versehen, ist nunmehr das Weitergeeignete

zu verfügen.

München, den 8. April 1852.

gez. Dr. Rittgelmanu.

Diesen Erlass beantworteten die Bischöfe durch ein Schreiben an den
König in dem sie „den Ausdruck des innigsten Dankes für jene huldvolle Ge-
sinnung und für die in der genannten Instruktion gewährte mehrfache Berück-
sichtigung der Anträge der Denkschrift des Episcopates vom 20. Oct. 1850
ehrerbietigst" darbringen, aber gleichzeitig „sofern dieselben fErlass—In-

struktion] die Rechte der katholischen Kirche noch nicht genügend anerkennen,

die Verwahrung dieser Rechte vor Eur. Königl. Majestät ehrfurchtsvoll aus-

sprechen. . . ." (Vering, Archiv 1. c. N. F. II p. 401). In einer ausführlichen

Denkschrift an den König vom 15. Mai 1852 werden die getroffenen Mass-
nahmen einer Kritik unterworfen und die in der ersten Denkschrift ausge-

sprochenen Forderungen und Bitten wiederholt. (Vering, Archiv 1. c. N. F. II

p. 403—421). Die Regierung unterwarf dann wieder ihrerseits in einem deix

Staatsarcliir XXIII. (Kirch!. Actenstüpte.) 12
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Nr. 4789.(54).

Baiern.

30.Märzl852.

Kreisregierungen mitgetheilten Schreiben an die Bischöfe vom 9. Oct. 1854,
diese Eingabe einer Kritik und wies die gestellten Forderungen thatsächlich,

wenn auch in milder Form, zurück. Nur bezüglich der Pfarrconcursprüfungen

gab sie den Wünschen der Bischöfe in der königl. Verordnung vom 28. Sept.

1854 nach. (S. diese wie auch das angeführte beachtenswerthe Schreiben der

Regierung und andere auf die katholische Kirchenfrage in Baiern (1852—58

1

bezügliche Aktenstücke bei Vering, Archiv 1. c. N. F. II p. 422 ffj. — Aber-

mals bot sich den Bischöfen eine Gelegenheit für die Wahrung der im Con-

cordat anerkannten Rechte der Kirche einzutreten, als die Regierung dem
Landtage ein Gesetz über das Volksschulwesen vorlegte (Oct. 1867), das auf

dem Principe der Trennung der Schule von der Kirche beruhte. (S. diese Denk-
schriften und das Anerkennungsschreiben des Papstes Roskovany, Mon. VIII

p. 360—424.)

Nr. 4790. (55.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ i). Denkschrift des Episcopates

der Ob er rheinisch en Kirchenpro vinz an die betreffenden Regierungen.

— Forderung der vollen Freiheit für die katholische Kirche. —

Ginze], Archiv 1. c. 2. Heft p. 250—274.

Nr.4790(55),

Oberrhein.

Kirchenprov.

März 1851.

Brück, Die oberrheinische Kirchenprovinz etc. Mainz 1868 p. 293 ff.

W. E. V. Ketteier, Das Recht und der Rechtsschutz der katholischen Kirche

in Deutschland. Mainz 1854. (v. Linde), Deutsche Vierteljahrsschrift von

Cotta. Jahrg. 1854. Lieber, In Sachen der Oberrheinischen Kirchenprovinz.

Freiburg 1853. Friedberg, Grenzen 1. c. p. 440 ff. Warnkönig, lieber den

Conflikt des Episcopats in der oberrheinischen Kirchenprovinz mit den Landes-

regierungen. Erlangen 1853. Derselbe in Schletters Jahrbüchern d. deutsch.

Rechtswissenschaft. I p. 238 ff". (Bericht über etwa 30 denselben Gegenstand

betreffende Schriften.)

Der Episcopat der oberrh. Kirclienprovinz richtete, da die Regierungen

trotz mehrfach in den Kammern gestellter Motionen keine Neigung zeigten

eine Aenderung in der Stellung der katholischen Kirche eintreten zu lassen,

im März 1851 eine zu Freiburg gemeinsam beschlossene Denkschi'ift an die

betreffenden Regierungen. Darin wird ausgesprochen: die Bischöfe iiätten bei

Gründung der oberrheinischen Kirchenprovinz „die so überaus bedeutende

Minderung ihrer wichtigsten Rechte mit einer Geduld ertragen, wozu die

frühere Kirfchengeschichte wohl kaum ein Beispiel aufweisen dürfte. Sie gingen

dabei unstreitig von der Ueberzeugung aus, dass nicht Mangel an Gerechtig-

keitsliebe auf Seite der höchsten Staatsoberhäupter es sei, wodurch der Kirche

ihre gebührende Stellung vorenthalten werde, sondern dass vielmehr die Zeit-

verhältnisse selbst eine Einsetzung der Kirchenvorsteher in den vollen Besitz

ihrer geistlichen Amtsgewalt sehr erschwerten, und sie hielten es darum für

gerathen, vor der Hand lieber das Unvermeidliche zu erdulden, als durch

Schritte, welche die Einen beleidigen, den Anderen als uuzeitig und allzuge-

1) Vergl. Nr. 4762—71 (27-36).



Staat und Kirche in clor Oberrheinischen Kirchenprovinz. 179

Avagt erscheinen konnten, die Lage der Kirche nur noch zu verschlimmern,
^^-^J^^^^^-^^)-

und dadurch mittelbar das Heil vieler Seeleu noch mehr zu gefährden. Unter-
,-irch"nTror.

dessen hat aber der unaufhaltsame Gang der Ereignisse den Biscliöfen dringend März issi.

eine andere Handelnsweise vorgeschrieben. Es hat sicli nämlich, und in letzterer

Zeit sehr schnell und unverkennbar herausgestellt, dass unter dem Einflüsse

der bisher bestehenden Verhältnisse die katholische Kirche in Deutschland

einen nicht zu berechnenden Schaden genommen hat, so zwar, dass, seitdem

die Kirche die ihr als einer göttlichen, ihre Befugnisse aus göttlicher Voll-

macht herleitenden Anstalt zukommenden Rechte entbehrt, die unter den Ein-

drücken einer solchen" Wahrnehmung heranwaclisende Generation allmählich

auch den Glauben an die Kirche als göttlicher Anstalt verliert und zum Theile

schon verloren hat. Es sind Erscheinungen zu Tage getreten, die nur zu sehr

geeignet sind, auch den letzten Zweifel darüber zu zerstreuen, dass bei uns

die katholische Kirche in ihrer dermaligen ihrem eigenen Begriffe und Wesen

nicht entsprechenden äusseren Erscheinung, unter den Hemmungen, deren Be-

seitigung die Unterzeichneten in vorliegender Eingabe zu beantragen die Ehre

liaben werden, auf ihre Angehörigen im Grossen und Ganzen diejenige Ein-

wirkung nicht bethätigen könne, welche nicht nur das wohlverstandene Interesse

der bürgerlichen Ordnung selbst, sondern auch die Siclierung ihres eigenen

dauernden Fortbestandes nothwendig erheischen ...."„.... die allerh.

und höchsten Regierungen werden es nicht verkennen, dass die kath. Kirche,

ruhend auf dem in der Denkschrift hervorgehobenen unwandelbaren Funda-

mente göttlicher Mission, ruhend auf dem festen unerschütterlichen Bewusst-

sein, die Grundsätze ihrer Verfassung nicht minder als ihre Glaubens- und

Sittenlehre durch göttliche Offenbarung empfangen zu haben, ihre Grundsätze,

eben weil sie göttlichen Anordnungen entsprossen, niemals nach der Zeiten

und Ereignisse Wechsel zu ändern im Stande ist, und dass daher die rechtlich

wohlbegründete Existenz der katholischen Kirche im Staate einmal voraus-

gesetzt, jede Verständigung über ihre Beziehungen zu demselben nothwendig

von der Anerkennung jener Gesetze der Kirche auszugehen habe." Die Wünsche

und Forderungen welche die Bischöfe, unter steter Berufung auf die Be-

schlüsse der Würzburger Versammlung von 1848 aussprechen, werden in den

Satz zusammengefasst „die vereinigten Bischöfe der oberrh. Kirchenprovinz

fühlen sich durch die Verhältnisse wie durch ihre Pflicht gedrängt zu der ehr-

furchtsvoll ausgesprochenen Anforderung, dass es den allerliöchsten und höclisten

Regierungen gefallen wolle, diese Grundprincipien [i. e. der katholischen Kirche]

als solche anzuerkennen, und unter Abrufung aller seit der Saecularisation des

Jahres 1803 erlassenen, dieselben vielfach beeinträchtigenden Gesetze, vor

Allem des Edictes vom 30. Januar 1830 solche gesetzliche Bestimmungen zu

treffen, welche das Recht der katholischen Kirche nach göttlichen Anordnungen

ihres Gründers zu bestehen und frei zu wirken, gehörig berücksichtigend,

hemmenden Einwirkungen in die bisher entwickelten Grundlinien der Rechte

der Kirche in Ordnung und Verwaltung ihrer Angelegenheiten fürder keinen

Raum lassen." Sie erklären dann weiter „dass der christliche Staat neben

der Pflicht, Hindernisse, welche die katholische Kirche in der Ausübung ihrer

Rechte stören könnten, zu beseitigen, auch die andere habe, ihr diejenigen

Mittel zu gewähren, welche zur Erreichung ihrer Zwecke wesentlich nöthig

seien . . .", und beanspruchen unter Berufung auf die im §. 35 des Reichs

-

Dep. -Haupts, verlieissene feste und sichere Ausstattung aus den Gütern der

eingezogenen Stifter, Abteien und Klöster „ . . . die freie selbstständige Ver-

waltung dieses auszuscheidenden Dotationsfondes, sowie überhaupt alles kath.
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Nr. 4700(55).

Oberrhein.

KirchenproT.

März 1851.

Kirchen- und Stiftimgsvermögens . . . ". — Gegenüber diesem gemeinsamen
Schritte des Episcopates beschlossen die Regierungen der Kirchenprovinz
auch ihrerseits gemeinsam vorzugehen. Doch erst im Februar 1852 traten
ihre Gesandten zu Vorbesprechungen in Carlsrulie zusammen. Preussen, wegen
der Hohenzollern'schen Lande gleichfalls aufgefordert, lehnte jede Betheiligung
ab. Gleichzeitig damit versammelten sicli die Bischöfe abermals in Freiburg
und erklärten in einem Memorandum (Nr. (56)) unerschütterlich an ihren
Forderungen festzuhalten.— Gegen Ende des Jahres wurden die Besprechungen
in Carlsruhe wieder aufgenommen. Man verständigte sich nun über ein Ä.ntwort-

schreiben an die Bischöfe, (S. Nr. (57)) und beschloss die Erlassung einer

landesherrlichen Verordnung (S. Nr. (58)), welche die vom 30. Januar 1830
in einigen wenigen Punkten modificirte.

Ni\ 4791. (56.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. M em o r an d um d e s E p i s c o p a t e s

an die betreffenden Regierungen. — Erneute Versicherung an den aus-

gesproclienen Forderungen unerschütterlich festzuhalten. —

Roskoväny, Mon. IV p. 796 ff.

Nr.4-9i(56). Bald sind zwölf Monate verflossen, seit die Unterzeichneten sich erlaubt

Kirchenprov. '^'''^^"; mittelst einer ausführlichen Collectiv- Denkschrift vom Monat März v.J.

lo.Feb. 1852. die Aufmerksamkeit der allerhöchsten und höchsten Regierungen der zur oberrh.

Kirchenprovinz vereinigten deutschen Bundesstaaten auf die dringende Noth-

wendigkeit der Herstellung der der Kirche nach dem Willen ihres göttliclien

Stifters zukommenden und für die volle Entfaltung ihrer segensreichen Lebens-

thätigkeit schlechterdings erforderlichen Selbstständigkeit hinzulenken und die

hierbei in Betracht kommenden wichtigeren Punkte mit pflichtmässigem Frei-

muthe zu bezeichnen. Mit lebhaftestem Verlangen haben dieselben während

dieser ganzen langen Zeit einer sie zufriedenstellenden Eröffnung der Regierungen

entgegengeharrt. Allein diese Erwartung ging bis jetzt nicht in Erfüllung, Ihr

Schmerz darüber musste um so grösser sein, je inniger sie überzeugt waren und

sind, nichts beantragt zu haben, was nicht von dem göttlich gegebenen Stand-

punkte der Kirclie aus als consequente Folgerungen aus dem Wesen und dem

Zwecke ihrer Mission, nach den Normen des öffentlichen Rechtes als vollkommen

verbürgte Reclamatiouen und für die Erwägungen einer wahrhaft eiusiclitsvoUen

Politik, als im wohlverstandenen Interesse des Staates selbst liegende Postulate

anzuerkennen eine unbefangene Würdigung sich gedrungen fülilen dürfte

Demgemäss sind die Unterzeichneten hier zu gemeinsamer Besprechung und

Amtshandlung zusammengetreten. Sie haben die erhebende Genugthuung gehabt,

sich sofort in der einmüthigen Gesinnung zu begegnen, wie von ilincn Alles auf-

zubieten, Niclits zu scheuen sei, um eine endliche gründliche Verbesserung des
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mehr oder minder unbefriedigenden Verhältnisses zu erzielen, in welclies sie
^it^^J^^SeiT^'

schmerzlichstem Bedauern die Kirche hinsichtlich ihrer Beziehungen zum Staate Kirchenprov.

in den die oberrheinische Kirchenprovinz bildenden Ländern noch immer gesetz-^*^-^®^-^--^--

lieh gebannt finden. Sie haben aber auch zu ihrer aufrichtigen Freude eben so

in der Ansicht übereingestimmt, dass die Hoffnung auf die Erlangung einer ge-

neigten Würdigung ihrer Reclamationen und Anträge, einer die beiderseitigen

ohnehin auf Ein und Dasselbe Endziel bingewiesenen Rechte und Interessen be-

friedigenden einverständlichen Erledigung der eingereichten Denkschrift, welche

die Unterzeichneten und alle mit der Kirche und dem Staate es ungeheuchelt

Wohlmeinenden so sehnlich wünschen, noch nicht ganz aufgegeben und also auch

nicht unter dieser höchst betrübenden Voraussetzung das fernere Benehmen des

Episcopates der Oberrheinischen Kirchenprovinz berathen und bemessen werden

müsse. In dieser Ansicht haben die Unterzeichneten sich gern durch den, wie

sie nun vernommen, gerade jetzt stattfindenden Zusammentritt der Regierungen

zu gemeinschaftlicher commissarischer Berathschlagung über die unterbreitete

Denkschrift vom März v. J. bestärken lassen. Eben dieser Zusammentritt veranlasst

denn auch die Unterzeichneten, sich nochmals vertrauensvoll an die Regierungen

zu wenden und mit all der Loyalität, welche getreuen Unterthanen, aber auch

mit all dem Freimuthe, welcher Nachfolgern der Apostel geziemt, um die endliche

Gewährung der nachgesuchten gesetzlichen Verbesserung der Lage der Kirche

in den Punkten zu bitten, welche sie in ihrer Denkschrift zu bezeichnen die Ehre

geliabt hatten. Sie erkennen nämlich einerseits dankbar an, dass eine vorgängige

kommissarische Benehmung der Regierungen eine zweckfördernde Massnahme

sei; sie fühlen sich aber auch anderseits zu der rückhaltlosen Erklärung ge-

drungen, dass sie dies nur in dem Falle sein wird, wenn dieselbe wirklich in

Bälde zu einer der göttlichen Autonomie der Kirche vollkommen Rechnung

tragenden, die seitherigen auf länger schlechterdings nicht mehr erträglichen

Uebelstände in der einschlägigen Staatsgesetzgebung principiell und faktisch

gänzlich beseitigenden Abhilfe führen wird. Die Unterzeichneten erlauben sich,

hieran die Erinnerung zu schliessen, dass es sich nicht um die Hebung von

einzelnen Misslichkeiten, wie sie auch bei conkordatsmässiger Regelung des

Verhältnisses zwischen Kirche und Staat hier und da sich finden können, sondern

um die Abschaffung eines ganzen principienhaft aufgestellten Systemes handelt,

dessen reelle und consequente Handhabung den vollständigen Ruin der Kirche

in der Provinz herbeiführen müsste und würde; dessen gesetzlicher Bestand aucli

für jene Bisthümer, welche sich eines milden Vollzugs desselben zu erfreuen

haben, eine fortwährende höchst drohende Gefälirdung ist; dessen Beseitigung

daher auch vom Standpunkte der Unterzeichneten aus nicht als ein reines, wenn

auch noch so wichtiges Verfassungsinteresse der Kirche, sondern eben so sehr

als eine Pflicht der Fürsorge
.
für die Erhaltung des katholischen Glaubens er-

scheinen muss. Um so mehr dürften die Regierungen bei ihrer Entschliessung

die Ueberzeugung mitbestimmend werden lassen, dass die Unterzeichneten nichts

Anderes suchen, als einer heiligen Gewissenspflicht nachzukommen, deren Ver-
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^'^•^^J^^J^J^^^-
nachlässiguug, wie sie durch nichts entschuldigt werden könnte, so den Verlust

Kirchenprov, ihres ewigeu Seelenheiles nach sich ziehen müsste, an deren treue Erfüllung Ins
io.Feb.i852. 2uni letzten Lebenshauche sie also auch Alles entschieden und nachhaltig zu

setzen entschlossen sind, ohne Rücksicht auf widerstrebende noch so theuere

Gefülüe, ohne Bangen vor den beweinenswerthen Folgen eines tiefgreifenden

Zwiespaltes zwischen der Kirchen- und Staatsgewalt, Folgen, unter welchen zwar

die Kirche, wie Vieles, sehr Hartes zu leiden haben kann, die aber, wie dieselben

\on ihrem Herrn und Meister in untrüglicher Verheissung versichert sind, zu-

letzt doch, sei es auch lange nach ihrem Ableben, zum Heile der Sache Gottes

ausschlagen müssen. Die Unterzeichneten mögen sich übrigens dem quälenden

Gedanken einer solchen Gestaltung der Dinge, um deren Fernhaltung sie täglich

zu Gott beten werden, die aber eintreten müsste, wenn wider Erwarten ihren

gerechten Reclamationen nicht baldigst genügend entsprochen würde, nicht weiter

zuwenden; sie wissen, dass die Regierungen keinen Grund haben, ihnen nicht

bereitwillig eine ungehemmte freudige Erfüllung ihrer schweren Amtspflichten

nach deren vollem Umfange zu gönnen und zu ermöglichen; sie halten sich über-

zeugt, dass sie nicht vergeblich ihre bittende Stimme erheben, nicht vergeblich

den den Regierungen mit ihnen gemeinsamen Glauben an die göttliche Majestät des

Stifters der Kirche, den unermesslichen noch heute nicht erschöpften Segen der

so viele Jahrhunderte hindurch entfalteten Wirksamkeit derselben, ihr uraltes

erst in neuerer Zeit aus Liebe zu Theorien, deren Verfehltes, ja Verderbliches

von allen Denkenden der Gegenwart erkannt und beklagt wird, in bedauerlichster

Täuschung verkümmertes heiliges Recht, den rühm- und lohnreichen Vorgang

der beiden grössten Deutschen Staaten in der erspriesslichen Regelung der in

Frage begriffeneu Verhältnisse, von welchen Staaten der eine, das Königreich

Preussen, nunmehr zu den bei der oberrheinischen Kirchenprovinz Betheiligten

zählt, die gerechten Erwartungen des heiligen Stuhles und die unzweideutigen

heissen Wünsche so vieler Tausende treugesinnter katholischer Untertlianen, uud

endlich das unvergängliche Verdienst einer willfährigen Entschliessung für die

göttliche Sache anrufen und in Erinnerung bringen, welche zu vertreten sie unter

der aufmunternden Zustimmung der Regierungen seiner Zeit die verantwortungs-

volle Aufgabe erhalten und übernommen haben

Freiburg, den 10. Februar 1852.

Hermann, Erzbischof von Freiburg. — Peter Josef, Bischof von Limburg. —
Josef, Bischof von Rottenburg. — ChristojM Floreniius, Bischof von Fulda. —

Wilhelm Emanuel, Bischof von Mainz. —
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Nr. 4792. (57.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Schreiben der Regierungen

an die betreffenden Bischöfe der Kirchenprovinz. — Beantwortung

der bischöflichen Eingaben. —
Roskoväny, Mou. IV p. 815 f.

[Auszug.]

Eine Entschliessuns; auf die von dem Herrn Erzbischof und den Herren ^'^'*'^^^^"^-
'~

Oterrhein.

Bischöfen der Oberrheinischen Kirchenprovinz an sämmtliche Regierungen derKirchenprov.

zur Errichtung dieser Kirchenprovinz vereinten Staaten gerichtete Denkschrift'^'^*"^^^^*° ^ °
(Baden.)

vom März 1851 konnte bisher aus dem Grunde nicht erfolgen, weil der-

selben nothwendig Verhandlungen unter den Regierungen der genannten Staaten

über die von den Herren Bischofen gestellten Anträge vorausgehen mussten. Die

diesfallsige Berathung und Verständigung unter den betheiligten Regierungen

hat sich gegen den Wunsch der grossherzogl. Regierung verzögert, und sie be-

dauert, erst jetzt in der Lage zu sein, eine den ganzen Umfang der Denkschrift

umfassende Antwort ertheilen zu können. Wenn bei den Beschlussnahmen der

betheiligten Regierungen das Bestreben leitend war, den von den Herren Bischöfen

kundgegebenen Wünschen nach einer freiem Bewegung der Kirche in ihrem Ge-

biete möglichst entgegenzukommen, und dieser eine grössere Selbstständigkeit

in der Ordnung und Verwaltung ihrer Angelegenheiten, welche von ihr in An-

spruch genommen wird, um nach jeder Seite hin ungehindert für die Pflege des

religiösen und sittlichen Lebens im Volke wirken und sonach ihre Sendung er-

füllen zu können, zu gewähren: so durfte auf der andern Seite nicht ausser Acht

gelassen werden, dass auch die Lenker der Staaten Rechte und Pflichten haben,

die aus ihrer ebenfalls auf göttlicher Anordnung beruhenden Mission sich er-

geben, und vermöge welcher dieselben da ihrer Einwirkung nicht entsagen

können, wo die Kirche in staatliche oder bürgerliche Verhältnisse eingreift, sich

demnach nicht blos auf dem ihr eigenthümlichen Gebiete bew'egt. Unvermeidlich

aber ist es, dass die Kirche in ihren äussern Erscheinungen in dem staatlichen

inid bürgerlichen Leben auftreten muss, und auf dieses Leben Einfluss übt,

gleichwie auch sie dem Einflüsse des staatlichen und bürgerlichen Lebens aus-

gesetzt ist; eben darum müssen die gegenseitigen Beziehungen zwischen Staat

und Kirche, über welche zunächst die Regierungen zu wachen haben, in einer

Weise geordnet w^erden, die nicht nur der Würde des Staates wie der Kirche

entspriclit, sondern auch dem Staate keine Hemmnisse in der Förderung des

allgemeinen Besten und der öffentlichen Wohlfahrt bereitet. Dass die Staats-

und Kirchengewalt zur Erreichung der von ihnen gemeinsam angestrebten höhern

Zwecke Hand in Hand gehen möchten, wird aufrichtig gewünscht; nie kann dies

jedoch in Erfüllung gehen, wenn für alle Gebiete des kirchlichen Lebens eine
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jfr.4792(57).yQi^igß Unabhängigkeit von der staatlichen Gewalt verlangt wird, wesshalb jede
Oberrhein.

Kirchenprov. Regierung wie berechtigt, so verpflichtet erachtet werden muss, den darauf

5. März 1853. zielenden Anforderungen entschieden entgegenzutreten. Von den angedeuteten
(Baden).

Gesichtspunkten, welche die grossherzogliche Regierung niemals aufgeben kann

und wird, ausgehend, ertheilen wir mit allerh. Ermächtigung vom 1. März 1. J.

Ew. Exe. auf die in der bischöflichen Denkschrift enthaltenen Anträge nach-

stehende EntSchliessungen, wobei wir von einer Entgegnung auf die in der Ein-

leitung der Denkschrift aufgestellten Behauptungen, deren Richtigkeit wir in

ihrer Allgemeinheit nicht anzuerkennen vermögen, absehen. . . . [Hierauf werden

die Forderungen der Bischöfe im Einzelnen besprochen und angegeben, welche

derselben erfüllt, welche zurückgewiesen werden müssten]. . .-.

Karlsruhe, den 5. März 1853.

Der Minister für Kirchen- und Schulangelegenheiten.

Die Antwortschreiben stimmten in allen wesentlichen Punkten mit einander

überein. (S. das Würtembergische in der Augsburger Allgemeinen Zeitung

Jahrgang 1853 Nr. 69.)

Nr. 4793. (58.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Verordnung der bei der Ober-

rheinischen Kirchenprovinz betheiligten Staaten bezüglich des

Schutz- und Aufsichtsrechtes über die kath. Kirche.

A. Würtemberg. Königliche Verordnung.

Regierungsblatt Jahrg. 1853 p. 49 ff.

Wilhelm, von Gottes Gnaden König von Würtemberg.

Kr.479.3(58). Nachdem wir Unsere Verordnung vom 30. Januar 1830 in Betreff der
oberrhein. Ausübuug des oberliolieitliclien Scliutz- und Aufsiclitsreclites über die katholische

Kirchenprov.

I.März 18,53. Kirche einer Revision unterworfen und in Folge dessen beschlossen haben, einige

Bestimmungen derselben abzuändern, so verordnen "Wir hiermit, im Einverständ-

uiss mit den übrigen bei der oberrheinischen Kirchenprovinz betheiligten Re-

gierungen, nach Anhörung Unseres Geheimen Rathes wie folgt:

§.1. An die Stelle der §§. 4, 5, 9, 18, 19, 25 und 27 der Verordnung

vom 30. Januar 1830 treten nachstehende Bestimmungen.
||

§. 2 (anstatt §. 4)),

Die von dem Erzbischof, dem Bischof und den übrigen kirchlichen Behörden

ausgehenden allgemeinen Anordnungen und Kreisschreiben an die Geistlichkeit

und Diöcesanen, wodurch dieselben zu etwas verbunden werden sollen, was

nicht ganz in dem eigenthümlichen Wirkungskreise der Kirche liegt, so wie
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auch sonstige Erlasse, welche in staatliche oder bürgerliche Verhältnisse cin-'^''''-*"^^^^^)-^
• 1 r n Oterrhein.

greifen, unterliegen der Genehmigung des btaates. Solche allgemeine kirch- Kirchenprov.

liehe Anordnungen und öffentliche Erlasse, welche rein geistliche Gegenstände ^•'^"^^^^^

betreffen, sind der Staatsbehörde gleichzeitig mit der Verkündigung zur Einsicht

mitzutheilen. " §. 3 (anstatt §. 5). Alle päpstlichen Bullen, Breven und sonstigen

Erlasse dürfen nur von dem Bischof und nur unter den Voraussetzungen des

§. 2 verkündet und angewendet werden.
|| §. 4 (anstatt §. 9). ProvinzialsjTioden,

auf welchen Gegenstände, die des landesherrlichen Placet bedürfen, zur Be-

schlussfassung gebracht werden sollen, können nur nach vorheriger Anzeige an

die Regierungen der vereinten Staaten, welche denselben Commissäre beizuordnen

sich vorbehalten, stattfinden.
||
Die gefassten Beschlüsse unterliegen den obigen

Bestimmungen hinsichtlich des landesherrlichen Placet. §. 5 (anstatt §. 18).

Diöcesansynoden, auf welchen Gegenstände, die des landesherrlichen Placet be-

dürfen, zur Berathung oder Beschlussfassung gebracht werden sollen, können von

dem Bischof nur nach vorheriger Anzeige an die Landesregierung, welche sich

vorbehält, landesherrliche Commissäre dazu abzuordnen, zusammenberufen wer-

den.
||
Die gefassten Beschlüsse unterliegen den obigen Bestimmungen hinsicht-

lich des landesherrlichen Placet.
||

§. 6 (anstatt §. 1 9). Der Verkehr der Ange-

hörigen der katholischen Kirche mit dem Kirchenoberhaupte ist ungehindert; jedoch

sind bei allen, die kirchliche Verwaltung betreffenden Gegenständen die aus dem

Diöcesan- und Metropolitanverbande hervorgehenden Verhältnisse jederzeit zu

berücksichtigen, ij §. 7 (anstatt §. 25). In jedem der vereinten Staaten wird

die Einrichtung getroffen werden, dass die Candidaten des katholischen geist-

lichen Standes entweder ihre theologische Bildung an einer mit der Landes-

universität zu vereinigenden katholisch -theologischen Fakultät, in Verbindung

mit einer Anstalt für die gemeinsame Verpflegung und Erziehung der Zöglinge,

erhalten, oder durch Stipendien in den Stand gesetzt werden, eine Universität

in der Kirchenprovinz zu besuchen. So lange dieses in einzelnen Staaten nicht

ausführbar ist, wird daselbst für die zweckmässige Bildung der Candidaten in

anderer angemessener "Weise Fürsorge getroffen werden.
||

§. S (anstatt §. 27).

Vor der Aufnahme in das Priesterseminar müssen die Candidaten in einer von

der bischöflichen Behörde anzuordnenden und. zu leitenden Prüfung gut bestanden

sein,
j

Dieser Prüfung wohnt ein landesherrlicher Commissar bei, welcher sich

die Ueberzeugung zu verschaffen hat, dass die Candidaten den Gesetzen und

Vorschriften des Staats Genüge geleistet haben, und nach Betragen und Kennt-

nisse des Aufnahme würdig sind, w Die Aufnahme geschieht durch die bischöf-

liche Behörde. Sie darf nach etwa erhobener Einsprache des lauderherrlichen

Commissars in so lange, als dieselbe nicht durch die zuständige Staatsbehörde

beseitigt ist, nicht erfolgen. Den Aufgenommenen wird der landesh. Tischtitel

ertheilt.

Stuttgart, 1. März 1853.

Wilhelm.

Wächter-Spittler. Maucler.
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Nr. 4793 (58). ß Bekanntmachung der gleichlautenden Verordnung

Kixchenprov. iu Baden, Hessen -Darmstadt u. Nassau im März 1853.
1. März 1853.

Churhessen, das an den späteren Conferenzen niclit mehr theilnalim,.

unterliess auch die Publication der Verordnung. Dem Oberrheinischen Epis-

copat genügten die gemachten Concessionen in keiner Weise. Schon unter

dem 12. April 1853 übergaben desshalb die Bischöfe ihren Regierungen den
nachfolgenden, gemeinsam beschlossenen Protest.

Nr. 4794. (59.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Protest der Bischöfe gegen

die landesherrliche Verordnung. — Ankündigung des thatsächlichen

Vorgehens. —

Roskoväny, Mon. IV p. 811 f.

Nr. 4794 (59). Die Unterzeichneten Erzbischöfe und Bischöfe der Oberrheinischen Kirchen-

Kirchen^rov
P^'ovinz beehren sicli, den allerhöchsten und höchsten Regierungen, welche ihnen

i2.Apriug53. auf die vor etwas über zwei Jahre eingereichte Denkschrift unterm 5. v. M. eine

EntSchliessung ertheilt haben, die ehrerbietige Anzeige zu machen, dass sie

unterm 6. d. M. zu einer heute beendigten Berathung in Betreff der erhaltenen

Eröffnung zusami»engetreten sind. \> Die Bischöfe konnten keinen Augenblick

zweifelhaft sein, welche Handlungsweise ihnen für die Zukunft obliege; das

Resultat ihrer vorjährigen Conferenz gab ihnen desshalb Maass und Ziel: sie

finden sich nunmelir auf den Standpunkt unausweichlich hingetrieben, wo sie,^

wie bereits der unterzeichnete Erzbischof seiner allerhöchsten Regierung erklärt

hat, ihr Verhalten nach dem apostolischen Ausspruche zu bestimmen haben:

Man muss Gott mehr als den Menschen gehorchen! Die Bischöfe erachten es

aber für geboten, nicht blos das Princip zu bezeiclmen, von welchem sie fortan

bei Ausübung ihres heiligen Amtes sich werden leiten lassen; sondern auch aus-

führlicli die Gründe zu entwickeln, aus welchen sie sich, wie berechtigt, so ver-

pflichtet erkennen, inskünftig nur mehr das Dogma und das darauf beruhende

Verfassungsrecht ihrer lieiligen Kirche als normirend für ihre Amtsverwaltung

zu betrachten; den Vorschriften und Anordnungen aber, welche die allerliöchsten

und höchsten Regierungen in Bezug auf die katholisclie Kirche bisher geltend

gemaclit und aucli fernerhin geltend zu machen beschlossen haben, auf das Ent-

schiedenste entgegen zu treten; — Vorschriften und Anordnungen, die auf einem

Systeme beruhen, welches wiedei'liolt von dem Oberhaupte der Kirclie als ein

ganz und gar widerkatholisches und widerrechtliches nachdrücklichst und feier-
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liehst verworfen worden ist, und welches eben darum als ein schlechtliin unstatt-^'^-*"^*(.^°)-

haftes botraclitet w^erden inuss.
||
Die Bischöfe lioffcn in einigen Wochen die er- KirchenproV.

forderlichen Ausarbeitungen vollendet zu iiaben, alsdann den allerhöchsten und ^^-^p"'*^^^"

höchsten Regierungen eine weitere geziemendste Vorlage zu machen. Wie sie

schon jetzt für dieselbe eine wohlwollende und unbefangene Würdigung erbitten:

so verwahren sie sicli auch im Voraus gegen alle und jede Verantwortlichkeit

für die Folgen, welche sich aus dem tiefeingreifenden Gegensatze zwischen den

von den allerhöchsten und höchsten Regierungen ausgesprochenen und den von

den Biscliöfen zu befolgenden Grundsätzen ergeben dürften. Die Unterzeichneten

schliessen diese ihre vorläufige Erklärung mit der ehrerbietigen Versicherung,

dass sie unter allen Umständen die ihren allerhöchsten und höchsten Souverains

schuldige Unterthanentreue mit derselben unerschütterlichen Standhaftigkeit be-

wäliren werden, mit welcher sie ihre bischöflichen Pflichten in Ansehung der

Vertheidigung des Glaubens und der Verfassung ihrer heiligen Kirclie bis zum

letzten Atliemzuge zu erfüllen hoffen. — So haben sie es Gott dem Allmächtigen

gelobt und in seinem Namen werden sie ihre Hilfe finden."

Freiburg, 12. April 1853.

[Die Unterschrift der Bischöfe.]

Dieser Protest wurde von Seite der Regierungen in energischer Weise
zurückgewiesen. In dem Schreiben des Würtembergischen Ministeriums an den

Bischof von Rottenburg vom 19. April 1853 wird ausgesprochen „und zwar

ist das Princip — von welcliem die Bischöfe bei Führung ilires Amtes sich

von nun an werden leiten lassen — nach Wortlaut und Geist der erwähnten

Eingabe, kein anderes, als das des entschiedensten Widerstandes gegen

Normen, deren Rechtsbestand nicht nur in der inneren Natur der Verhältnisse

von Staaten mit confessionell gemischter Bevölkerung, sondern auch in Deutsch-

land im Allgemeinen, so wie in Würtemberg im Besonderen, in Gesetz und
langjährigem Herkommen begründet ist Seine Majestät wissen eine

Ankündigung der Nichtachtung der Staatsgesetze, wie sie jene Eingabe un-

verhüllt an den Tage lege, mit der am Schlüsse derselben beigefügten Ver-

sicherung unerschütterlicher Standliaftigkeit in der schuldigen Unterthanen-

treue nicht in Eiuklaug zu bringen. Jedenfalls aber fühlen sich Höchstdieselben

gedrungen, hierauf Ihrerseits unumwunden zu erklären, dass wenn von irgend

wem der Versuch gemacht werden sollte, Grundsätzen thatsächliche Folge

zu geben, welclie mit den, von dem Herrn Bischöfe ausdrücklich beschworenen
Staatsgesetzen und der Landesverfassung im schneidendsten Widerspruch
stehen, Höchst Sie von der Ihnen von Gott verliehenen Gewalt den Gebrauch
machen, welchen die Erfüllung ihrer Regentenpflichten erheische." (Friedberg,

Grenzen 1. c. Beilage X1 1.
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Nr. 4795. (60.)

OBERRHEINISCHE KIRCHENPROVINZ. Aus der Denkschrift des

Episcopates an die betreffenden Regierungen. — Begründung des

Protestes gegen die landesherrliche Verordnung. —

Roskoväny, Mon. IV p. 812—838.

Nr. 4795 (60). In dem Bisherigen haben wir nun die Reclite, Interessen und Forderungen

/ Kirchen jr'ov
^^^^' ^^^^^^^ ™i* pflichtmässigem Freimuthe erörtert. Es wird daraus zur vollen

y'' IS. Juni 1853. Genüge hervorgehen, dass die Bischöfe bei ihren Forderungen lediglich be-

stimmte; positiv begründete Rechte und diese nur insoweit geltend machen, als

sie dazu durch strengste Pflicht verbunden sind. Diesen ihren Ansprüchen steht

weder ein wahres Interesse, noch ein wirkliches Recht der Staaten und der

Regenten im Wege; sondern nur ein administratives System, welches in den

Zeiten der Auflösung des Reiches unter dem Einflüsse unkirchlicher Meinungen

entstanden allmälig in der Praxis und auch in einer Reihe von Regierungsver-

ordnungen, namentlich in der Verordnung vom 30. Januar 1830 sich Geltung

verschaffte. Wenn sonach in mehreren Ländern der oberrhein, Kirchenprovinz

ein tiefgreifender Zwiespalt zwischen dem Staate und der Kirche besteht, so

tragen nicht die Bischöfe die Schuld dieses traurigen Zustandes. Er ist viel-

mehr offenbar die bittere Frucht jener verderblichen Maximen, welclie es zu-

lässig erscheinen Hessen, dass durch einseitige Regierungsverordnungen den

Bischöfen in dieser Provinz Grundsätze und Vorschriften aufgenöthigt wurden,

die. das Oberhaupt der Kirche beharrlich als ganz unkatholisch verworfen hatte,

und deren Verwirklichung eben darum die landesväterliche Absicht der allerh.

Souveräns, ihre neugewonnenen katholischen Unterthanen durch eine befriedigende

Ordnung ihrer kirchlichen Verhältnisse zu bleibendem Danke zu verpflichten,

nothwendig beeinträchtigen rausste.
||
Die Bischöfe suchen und wünschen noch

heute wie von Anfang den Frieden und glauben in den vorausgegangenen Er-

klärungen aufs Neue bekundet zu haben, wie sehr ihnen eine friedliche Lösung

der obschwebenden Differenzen am Herzen liegt. Sie sind jedoch ausser Stand,

ihrer Liebe zu einem einträchtigen Verhältnisse mit den Regierungsbehörden die

von ihnen dargelegten Ueberzeugungen und Grundsätze irgendwie zum Opfer zu

bringen. Sie sind katholische Bischöfe, und als solclie müssen sie sich eben so

an die Lehre und Verfassung der katholischen Kirclie halten, wie sie sicli als

Unterthanen an die Gesetze und Verfassung der Staaten, denen sie angehören,

zu halten haben und gerne halten. Diese ihre doppelte Stellung ist zu evident

gegeben, als dass sie hätte verkannt oder gar bestritten werden dürfen. Die

Bischöfe haben nie vergessen und werden nie vergessen, dass sie ihren allergn.

Souveräns Treue und den Staatsgesetzen den allgemeinen staatsbürgerlichen Ge-

horsam geschworen haben: aber diesem Eide konnten und können sie niemals

eine Verbindliclikeit über jene selbstverständlichen Grenzen hinaus zugestehen,
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welclie ihm das Gebot Gottes und der heilige Schwur zieht, mit dem die Unter- ^'^•'^'^^(^°)-

Oberrhein.

zeichneten als Bischöfe, ja schon als Christen dem allgemeinen Vater der Christen- Kirchenprov.

heit und den unantastbaren Gesetzen ihrer Kirche zur Treue und zum Gehör- ^^••^°"'^^^^-

sam verpflichtet sind. Die menschlichen Gesetze müssen nach den göttlichen

bemessen, nie aber dürfen jene über diese gestellt werden. Wer das gegen-

theilige Princip statuiren wollte, der würde nicht mehr auf dem Boden der

christlichen Religion stehen. Die Bischöfe mögen nicht glauben, dass sie etwas

der Art von Seiten ihrer Regierungen zu befürchten haben sollten. Sie können

darum auch nicht denken, dass man ihrem Gewissen in unerhörter Weise Ge-

walt anthun und sie nöthigen wolle, das Heil ilirer unsterblichen Seele um dess-

willeu dahin zu geben, weil man in ihren Territorien das nicht als vereinbar

riiit den Rechten des Staates leiden will, wessen die Kirche gemäss der Lehre

und den Anordnungen des Sohnes Gottes zu ihrem eigenthümlichen Bestände

schlechterdings bedarf; was sie in Deutschland früher unbestritten gehabt hat;

was die vertragsmässigen Bullen „Provida solersque" und „Ad Dominici gregis

custodiam" unzweideutig stipuliren; was ihr fast ganz, selbst in einem Staate

der oberrheinischen Kirchenprovinz eingeräumt ist; und was eine solche Fülle

innerer Wahrheit und Berechtigung in sich trägt, dass es auf die Dauer unmög-

lich bestritten und vorenthalten werden kann.

Wie immer übrigens die fernere Entwicklung der Sache sich gestalten möge

:

die Bischöfe werden der Stimme ihres Gewissens unerschrocken folgen, die Zuver-

sicht auf Gott, das Vertrauen auf die Weisheit und Gerechtigkeitsliebe ihrer

Souveräns unerschütterlich festhalten, und in dem Bewusstsem, eine unabweis-

bare heilige Pflicht nach bester Erkenntniss erfüllt zu haben, ihre Beruhigung

und Zufriedenheit finden. Von selbst versteht es sich, dass die Bischöfe sich

bereitwilligst allen Vorschriften und Anordnungen des heiligen Vaters unter-

werfen werden, falls es die Regierungen für gut finden sollten, dergleichen zu

veranlassen. Der heilige Vater möge in seiner Weisheit beschliessen, was er als

recht und nothwendig erkennt, die Bischöfe werden zu gehorchen wissen, und

sich aufrichtig freuen, wenn durch ein glückliches Einvernehmen zwischen dem

apostolischen Stuhle . und den Regierungen Difi'erenzen zur Lösung gebracht

würden, deren längere Fortdauer weder im Interesse der Kirche noch des Staates

liegen kann

Freiburg, 18. Juni 1853.

Hermann, Erzbischof von Freiburg. — Feter Josef, Bischof von Limburg. —
Josef, Bischof von Rottenburg. — Christoph Florentins, Bischof von Fulda. —

Wilhelm Emanuel, Bischof von Mainz.

In der Denkschrift vom 18. Juni 1853, aus welcher der charakteristische

Schluss oben mitgetheilt wurde, geben die Bischöfe zuerst eine Uebersicht der

Geschichte der katholischen Kirche in der oberrhein. Kirclieuprovinz und re-

clamiren dann die in der ersten Denkschrift gestellten Forderungen als schon
bestehende und durch die geltenden Rechtsquellen gewährleistete
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Nr. 4795 (60). Rechte der Kirche. „Dieser Rechtsbestand" beruhe, wie weitläufig ausgeführt
Oberrhein. wird, a) „auf einem unvordenklichen Besitzstand", b) „auf der ausdrückliclieu

•iS.'junUSM.
Anerkennung der deutschen Reichsgesetze, insbesondere des westphälischen

Friedens und Reichsdeputationshauptschlusses", c) auf der Bulle Provida so-

lersque und ad Dominici gregis, welche ihrem vollen Inhalte nach als geltend

angenommen werden. —
Durch diese Denkschriften war den Staaten eine Art Ultimatum gestellt,

dessen Nichtannahme einen Konflict zur unmittelbaren Folge haben musste.

In Würtemberg ward dieser nur dadurch vermieden, dass die Regierung

^, den bisher festgehaltenen Standpunkt nach kurzem Zögern aufgab und mit

dem Bischof von Rottenburg in Verhandlungen trat, welche zum Abschlüsse

einer Convention 12./'16. Januar 1854 führten (S. Archiv für katholisches

Kirchenrecht Bd. VI 'p. 471 ff.). Diese behielt jedoch einen blos präliminaren

Charakter, Aveil Rom, das den Abschluss eines Concordates mit den Staaten

der oberrheinisehen Kirchenprovinz wünschte, die Bestätigung verweigerte.

Daran schlössen sich dann Verhandlungen mit der Curie, deren Resultat

der Abschluss eines förmlichen Concordates (8. April 1857) gewesen ist.

In Baden, wo der Erzbischof von Freiburg, von der Annahme ausgehend,

seine Forderungen beständen schon als wirkliches Recht, thatsächlich vorging,

während anderseits die Regierung au der bisherigen Ordnung der Dinge als

einer zu Recht bestehenden festhielt, kam der Konflict am vollständigsten zum
Ausbruch. Es liegt unserem Zwecke ferne im Einzelnen den Verlauf desselben

zu schildern, in welchem es auf der einen Seite zu polizeilichen und gericht-

lichen Zwangshandlungen, auf der andern Seite zu Excommunikationen gegen

den katholischen Oberkirchenrath und andere Beamte kam, welche in pflicht-

gemässem Gehor;same die Anordnungen der Staatsgewalt ausführten. Schon
nach wenig Monaten des Kampfes verliess auch hier die Regierung den

bisher behaupteten Standpunkt und suchte auf dem Wege der Verhandlungen

erst mit dem Erzbischof dann mit dem römischen Stuhle (Mai 1854) wenigstens

einen vorläufigen Friedensstand zu erreichen. (S. Denkschi'ift der Regierung

Friedberg, Grenzen 1. c. Beilage XV, und die Antwortnote Antonellis bei

Brück 1. c. p. 395 ff.j. Als dieser vereinbart war (Septbr. 1854), glaubte die

Regierung auch die definitive Ordnung der Verhältnisse auf demselben Wege
bewirken zu sollen. Diese Verhandlungen begannen Mitte 1855 und führten

am 28. Juni 1859 zum Abschluss des Concordates. (Die ausführlichste,

doch einseitige und befangene Darstellung des badischen Konflictes giebt

Brück 1. c. p. 320—360. 391—425. Vgl. namentlich auch Friedberg

Grenzen 1. c. p. 454 ff. und lieber den badischen KirchenstreitKarlsruhe 1869).—
Die Hessen -Darm städtische Regierung, welche einen Konflict durch sehr

milde Handhabung der bestehenden Verordnungen und durch hinhaltende Ver-

sprechungen zu vei'meiden wusste, schloss am 23. August 1854 mit dem Bischof

von Mainz ein Uebereinkommen, welches, obgleich in keiner Weise publicirt,

doch als provisorische Norm gelten sollte. (S. dasselbe bei Walter Fontes

p. 359 fi".) Dagegen erhob die zweite Kammer zu wiederholten Malen Be-

schwerden, denen die Regierung dadurch zu begegnen suchte, dass sie einen

Gesetzentwurf vorlegte 1862/1863, der eine definitive Regelung der staats-

kirchlichen Verliältnisse gewähren sollte. Da jedoch eine Einigung der Kammern
nicht erreicht wurde, so« fiel dies Gesetz. (S. den Entwurf und die von den

Kammern vorgesclilagenen Modificationen in vergleicliender Zusammenstellung
bei Brühl 1. c. p. 554 ff.). Im Jahre 1866 wurde die Convention, welche übrigens

nie die Bestätigung der Curie erhielt, in Folge der Verzichtlcistung des Bischofes
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Tom 20. September (S. dieselbe Brück 1. c. p. 563 ff.) und der Bekanntmachung Nr.4795(G0).

der Regierung vom 6. Okt. für aufgehoben erklärt. — In Nassau, wo der j^^''*j[j||''"^^

Bischof von Limburg sich ebenfalls in den faktischen Besitz der von dem is.juni 1853.

Episcopat beanspruchten Rechte zu setzen suchte, kam der Konflikt gleich-

falls zum Ausbruch. Um diesen beizulegen trat die Regierung mit Rom in

Unterhandlungen (S. Denkschrift der Regierung und Antwortnote der Curie

bei Friedberg 1. c. Beilage XVIII und V), die jedoch zu keinem Ergebniss

führten, weil man sich in Nassau weder zu dem Abschlüsse einer förmlichen

Convention mit dem Bischöfe noch zu dem eines Concordates entscliliessen

konnte. Eine provisorische Regelung der Verhältnisse der katholischen Kirche

erfolgte dann durch die „einstweilige Instruction" vom 25. Mai 1861, über

welche man sich vorher mit dem Bischöfe verständigt hatte und die auch

nachträglich die Genehmigung der Stände erhielt. (S. dieselbe Walter Fontes

p. 440 ff.). Gegenwärtig gelten hier me in allen anderen der Preussischen

Monarchie im Jahre 1866 einverleibten Ländern die Bestimmungen der

Preussischen Verfassungsurkunde, welche der Kirche ausgedehntere Rechte

einräumt als sie in der oberrheinischen Kirchenprovinz jemals besessen liat.

(S. Friedberg, Die evangelische und katholische Kirche der neu einverleibten

Länder etc. Halle, 1867.)

Nr. 4796. (61.)

OESTERREICH. Aus dem Verfassungs -Patent vom 4. März 1849.

— Stellung der katholischen Kirche. —
Reichsgesetzblatt für das Kaiserthum Oesterreich. Jahrg. 1849 Nr. 151 p. 165.

Wir Franz Joseph I. von Gottes Gnaden Kaiser von Oesterreich etc.
Nr.4796(6i)

Oesterreich.

Verordnen für die nachbeuannten Kronländer des österreichischen Kaiser- 4. März i849.

reiches ^), . . . . in Anerkennung und zum Schutze der den Bewohnern dieser

Länder durch die vonUns angenommene konstitutionelle Staatsform gewährleisteten

politischen Rechte über Antrag unseres Ministerrathes, wie folgt: §. 1. Die

volle Glaubensfreiheit und das Reclit der häuslichen Ausübung des Religions-

bekenntnisses ist Jedermann gewährleistet. Der Genuss der bürgerlichen und

1) Diess Patent wie auch die nachfolgenden Verordnungen erlaugten Gültigkeit für

4ie deutsch -slavischen Erbländer, i. e. für alle Kronländer ausser den italienischen Be-

sitzungen und den Ländern der Ungar. Krone. — Das Verfassungspatent vom 4. März
1849 wurde durch das kaiserl. Patent vom 31. December 1851 für aufgehoben erklärt, be-

züglich der der Kirche gewährten Rechte wird jedoch gesagt .,,Wir erklären durch gegen-

wärtiges Patent ausdrücklich, dass Wir jede in den Eingangs erwähnten Kronländern ge-

setzlich anerkannte Kirche und Religionsgesellschaft in dem Rechte der gemeinsamen

öffentlichen Religionsübung, dann in der selbstständigen Verwaltung ihrer Angelegenheiten,

ferner im Besitze und Genüsse der für ihre Cultus- Unterrichts- und Wohlthätigkeits

-

Anstalten, Stiftungen und Fonds erhalten und schützen wollen, wobei dieselben den allge-

meinen Staatsgesetzen unterworfen bleiben." (R. G. B. Jahrg. 1852 Nr. 3, p. 27).
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Nr.4796(6i). j^Qiitjggjjgjj Rechte ist von dem Religionsbekenntnisse unabhängig, doch darf den
Oesterreich.

4. März 1849. staatsbürgerlichen Pflichten durch das Religionsbekenntniss kein Abbruch ge-

schehen,
jl §. 2. Jede gesetzlich anerkannte Kirche und Religionsgesellschaft

hat das Recht der gemeinsamen öffentlichen Religionsübung, ordnet und ver-

waltet ihre Angelegenheiten selbstständig, bleibt im Besitze und Genüsse der

für ihre Cultus-, Unterrichts- und Wohlthätigkeitszwecke bestimmten Anstalten,

Stiftungen und Fonds, ist aber wie jede Gesellschaft den allgemeinen Staatsge-

setzen unterworfen. Ij §. 3. Die Wissenschaft und ihre Lehre ist frei. Unter-

richts- und Erziehungsanstalten zu gründen und an solchen Unterricht zu er-

theilen, ist jeder Staatsbürger berechtigt, der seine Befähigung hierzu in gesetz-

licher Weise nachgewiesen hat. Der häusliche Unterricht unterliegt keiner

y' solchen Beschränkung,
j

§. 4. Für allgemeine Volksbildung soll durch öffent-

liche Anstalten und zwar in den Landestheilen, in denen eine gemischte Be-

völkerung wohnt, der Art gesorgt werden, dass auch die Volksstämme, welche

die Minderheit ausmachen, die erforderlichen Mittel zur Pflege ihrer Sprache

und zur Ausbildung in derselben erhalten. Der Religionsunterricht in den Volks-

schulen wird von der betreffenden Kirche oder Religionsgesellschaft besorgt.

Der Staat führt über das Unterrichts- und Erziehungswesen die Oberaufsicht.
|j

§. 13. Unser Ministerrath wird beauftragt, die zur Durchführung dieser Be-

stimmungen bis zu dem Zustandekommen organischer Gesetze provisorisch zu

erlassenden Verordnungen zu entwerfen und Uns zur Sanction vorzulegen.

Gegeben in Unserer Königl. Hauptstadt Olmütz den 4. März 1849.

Franz Joseph.

Schwarzenberg. Stadion. Krauss. Bach, Cordon. Brück. Thienfeld.

Kulmer.

Beidtel, Untersuchungen über die kirchlichen Zustände in den k. österr.

Staaten. Wien 1849. Buss, Oesterreichs Umbau im Verhältniss des Reichs zur

Kirche. Wien 1862. Rieder, Handbuch der k. k. Verordnungen über geistl.

Angelegenheiten etc. Wien 1847. Friedberg,Greiizenl. c. p. llOff. 304ff'. 404 ff.

Herrmann, Art. Concördate in Bluntschlis Deutschem Staats-Wörterbucli. Bd. V.

Die Verhältnisse der katholischen Kirche in Oesterreich erfuhren durch

die Säcularisationen und politisclien Umgestaltungen im Beginne unseres Jahr-

hunderts keine so wesentlichen Veränderungen, dass eine Neuordnung der

Kirchenverhältnisse geboten war. — Die bischöfliclien Stühle mit ihren Capiteln

und sonstigen Diöcesaniustituteu bestanden liier zum grossen Theile fort, ihre

im- ganzen reichen Dotationen waren unangetastet, und wenn auch in einzelnen

neu oder wieder erworbenen Grenzlanden (lUyrien, Tyrol, Salzburg) Diöcesen

neu zu organisiren waren — was durch verschiedene vereinbarte Organisations-

bullen geschah (S.Brühl, Acta eccl. p. 182 ff.)— so stand dies doch in keinem
Verhältnisse zu dem, was bestehen blieb. Umfassende Verhandlungen mit Rom,
die zu principiellen Erörterungen über das Verhältniss zwisclien Staat und
Kirche führen mussten und fast für alle Staaten die Quelle lang\Yährender

Konflicte wurden, konnten in Oesterreich vermieden werden. — Ebenso ruliten

aucli noch die kirchenhoheitlichen Einriclitungen des Staates — das kaiserlich
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österreichische Kirchenrecht — auf dem unter der Kaiserin Maria Theresia ^'f-^^!'*'- (ßi)

Oi'.sterrüicli.

1. März 184 (<.
und Josef II. geschaffenen Systeme, welclies eine Verordnung vom 19. Dcchr.

1781 daliin charakterisirt „dass die Kirche nur über das, was die Seelen und

den Glaulien betreffe, zu entscheiden habe, alles Andere aber der landesherr-

lichen Gewalt zustehe; dass es dieser letzteren zukomme. Alles zu verändern,

was in der Kirche nicht von göttlicher, sondern von einer menschlichen Er-

findung und Einsetzung ist, und dass es insbesondere der landesherrlichen Ge-

walt gestattet sei, den Bischöfen die Ausübung der ihnen ursprünglich zuge-

standenen Rechte aufzutragen." Die Staatsgewalt nahm, vermöge des ihr nach

der Tlieorie zustehenden jus cävendi, das Recht in Ansi)ruch, mit allen ihr

zu Gebot stehenden Mitteln i>räventiv dahin zu wirken, dass aus der Thätig-

keit der Kirche nichts erwachse, was dem Staatswohle widerstreite, und falls

diess doch geschehe, verbietend einzuschreiten. Solche Massregeln waren

die Placetirung aller kirchlichen Erlasse, die Aufstellung gewisser Be-

dingungen für die Ertheilung von Weihen und Kirchenämtern, Untersagung

besonderer Andachten, Wallfahrten u. A. Sie nahm ferner das Recht einer

positiven Einflussnahme auf die Verwaltung der Kirche in Anspruch (jus

advocatiae oder jus tuendi) und entschied von ihrem Standpunkte aus über

das was das Wohl der Kirche erheische. So ordnete sie den Religions-

untei'richt an allen Schulen, und selbst den theologischen Unterricht, erliess

Normen über den öffentlichen Gottesdienst, die Verwendung der geistlichen

Orden in der Seelsorge und der Geistlichen zu mannigfachen staatlichen Ge-

schäften, die Handhabung der Kirchenzucht, die Umgrenzung der Bisthümer

und Pfarreien, die Verfügung über das kirchliche Vermögen zu gemein-

nützigen Zwecken u. A. Daran schloss sich das Recht der obersten Aufsicht,

vermöge dessen sie von der Geistlichkeit aller Stufen Berichterstattungen

forderte, sie zur Rechtfertigung zog, kircliliche Visitationen durch ihre Organe

vornehmen Hess und das sogenannte dominium eminens über das Kirchen-

vermögen ausübte. Ebenso entzog die Regierung der Kirche und Geistlich-

keit all die Rechte, welche aus deren Autonomie und Selbstständigkeit

stammen, so nahm sie der Geistlichkeit die Personal-, Real- und Local-

immunität, hob die geistliche Gerichtsbarkeit über Ehe-, Patronats-, Eides-

und Zehentsachen auf u. A. — Diess System, seit dem Ende des vorigen

Jahrhunderts in unangefochtener Uebung, war so sehr in Fleisch und Blut

des Volkes wie der Geistlichkeit übergegangen, dass für den Staat aus dem
Festhalten an demselben keine Schwierigkeiten entstanden und der päpstliche

Unwille über den Josefinismus, im Stillen fortdauernd, damals noch keinen

thätigen Bundesgenossen in Oesterreich fand. Die Regierung hielt an ihm

fest, nicht nur weil es das Hergebrachte war, sondern weil es auch ihrer

Auffassung von der für Oesterreich nöthigen Staatsomnipotenz entsprach.

Das naiv gläubige Volk sah in ihm kein Hinderniss für seine Frömmig-

keit und hielt dogmatischen Fanatismus für eine lächerliche Ueber-

spanntheit. Die zahlreiche Klostergeistlichkeit, welche in reich dotirten

Stiften ein ruhig behagliches Dasein führte, wies Alles zurück was sie darin

zu stören drohte. Der Kuratclerus, meist auf Staatsanstalten gebildet, in

materieller Beziehung mannigfach von dem unter staatlicher Verwaltung

stehenden Religionfonds oder von Magistraten und Wirthschaftsämtern,

abhängig, zum Theile auf den Betrieb der Landwirthschaft angewiesen, in seiner

Stellung und in seinen Interessen durch den Staat kräftig geschützt, war un-

empfänglich und unzugänglich für die Bestrebungen einer universellen Kirche.

Der hohe Klerus, überwiegend von der Krone ernannt und ihr für die Schonung

Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstüfke.) 13
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Nr.4796(6i). jgg Klrclienvermögens wie für die hohe Stellung die sie ilim einiiiumte auf

4 MärU849. ^^^ engste verpflichtet, war nicht geneigt die päi)stlichen Angriffe gegen das

österreichisclie System kräftig zu unterstützen, da die katholische Religion that-

sächlich die Staatsreligion war und der Kirche immerhin ein überwiegender Ein-

fluss auf manche Zweige der öffentlichen Angelegenheiten, z. B. die Schule, ge-

sichert war. Was die Curie unter solchen Umständen nach wiederlioltem An-
drängen von der Regierung allein erlangte, waren Einleitungen— so bestellte

man im Anfange der vierziger Jahre ein Comite zur Revision der landesfürst-

liclien Gesetzgebung in Kii'chensaclien — die ohne Erfolg blieben. (Siehe

Brühl, Acta p. 209 ff.) Erst die gemeinsame Gefahr der Umwälzung des

Jahres 1848 trieb auch den österreichischen Episcopat, und mit ihm die

Geistlichkeit, auf die Seite des Papstes, und bestimmte die Regierung zu

dem Versuche eines totalen Bruches mit dem bislierigen Kirclienstaatsrecht. —
Anknüpfend an die in den Verfassuugsversuchen von 1848 (Verfassung vom
25. April 1848 und Verfassungsentwurf des Kremsierer Reichstages) ausge-

sprochene Grundsätze der Freiheit der Religionsgenossenschaften, wendeten

sich viele österreichische Bischöfe theils vereinigt theils einzeln mit Denk-
schriften und Anträgen an die Organe der Staatsgewalt (S. Brühl 1. c. p. 57 ff.

und Roskoväny, Mou. IV. p. 2 ff j in welchen sie die Aufhebung der die Kirchen-

regierung, beengenden Scliranken anstrebten, die nur so lange erträglich und
ungefährlich erscliienen, als der Episcopat sich an eine feste, von dem Ge-
triebe politisclier Parteien unberührte, und die katholischen Traditionen un-

verrückt bewahrende Staatsregierung anschliessen konnte, worauf damals

nicht zu rechnen war. Auch die gleichartigen Bestrebungen des deutschen

Episcopates, welchen durch Theilnahme österreichischer Bischöfe an der

Würzburger Versammlung ein Entgegenkommen gezeigt wurde, übten hier-

auf Einfluss. — Aus Anlass der Zusagen, welche das Verfassungspatent

vom 4. März 1849 (S. oben) über die Freiheit der Kirche gemaclit hatte,

berief die Regierung die Bischöfe Oesterreichs im Frühjahr 1849 nach

Wien, um deren Anträge über die Neuordnung der Kirchenverhältnisse zu

vernehmen. Die bischöfliche Versammlung, welche vom 30. April bis 17. Juni

1849 tagte, richtete an die Regierung eine Reilie von Erldärungen und An-
trägen, in welchen in ausführlicher Begründung die Rechte dargelegt waren,

welclie man nun für die Kirche reklamiren zu müssen glaubte. (S. die all-

gemeine Erklärung Nr. 62.) Die Regierung acceptirte den Standpunkt der

Bischöfe und empfahl dem Kaiser in zwei Vorträgen des Ministers für Cultus

und Unterricht vom 7. April und 13. April 1850 (S. Nr. 63 und 05) da

„Alle welche an der katholischen Kirche lebhaften Anthcil nelimen: mit

Ungeduld einer baldigen Verwirklichung der in dem Patente vom 4. März
enthaltenen Zusagen" harren, „dass ohne weiteren Verzug vorläufig all die-

jenigen von der bischöflichen Versammlung angeregten Fragen erledigt

werden sollen, deren Erledigung bereits möglich ist, hinsiclitlicli der übrigen

aber die Verhandlungen mit dem Ausschusse der Bischöfe fortgesetzt und

die nöthigen Vorbereitungen für ein Concordat mit dem päpstlichen Stuhle,

in so weit ein solclies erforderlich ist, getroffen werden." Nachdem diese

Vorträge die kaiserliche Genehmigung erhalten hatten, erschienen die zwei

kaiserlichen Verordnungen vom 18. und 23. April 1850 (S. Nr. 04 und 00),

welclie das josefinische System von Grund aus veränderten.
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Nr. 4797. (02.)

ÖSTERREICH. Denkschrift des österreichischen Episcopates an

die Regierung. (Einleitende Erklärung). — Die der katholischen Kirche

zu gewährenden Rechte. —

Aktenstücke, die bischöfl. YorsammUing zu Wien betreffend. Wien 1850 p. 1 ff.

Hohes Ministerium des Innern! Wälirend die Staaten nothgedrungen zuNr.4797(62).

den Waffen greifen, um die gesellige Ordnung vor dem Zerfalle zu retten, und ^l^^^r^io!!;<=• 7 <=> ° c? '30. Mai 1849.

die europäische Gesittung wider den Andrang einer neuen unerhörten Barbarei

zu hescliützen, widmen die versammelten Bischöfe ilire angestrengte Thätigkeit

einem Werke^ welches zuvörderst unter Gottes segenreicliem Beistande die

Kraft des Glaubens und der Liebe in den Herzen der Katholiken verjüngen,

aber eben dadurch aucli die Lebensbedingungen des Staates erneuern soll.

Der wachsende Drang eines Kampfes, welcher das Schicksal der europäischen

Gesellschaft entscheiden muss, hat ihre Bestrebungen nicht gestört: denn im

Vertrauen auf Den, ohne dessen Willen kein Haar vom Haupte des Menschen

fällt, sehen sie ruhig der Zukunft entgegen; doch fühlen sie dadurch sich

doppelt aufgefordert, nach Mögliclikeit den Augenblick zu beschleunigen, in

welchem die katholische Kirche des Kaiserthames, von raannigfaclien Hemm-
nissen befreit, ihre volle Wirksamkeit heilbringend wird entfalten können,

j]

Sie halten es für ilire Pflicht, sich gegen das hohe Ministerium zuvörderst

ülier die gesetzlichen Bestimmungen zu erklären, welche den vom Staate an-

erkannten Rechten der Kirclie zur Grundlage dienen sollen. Durch §. 2 wird

jeder gesetzlich anerkannten Kirche und Religionsgesellschaft zugesichert: 1. Das

Recht der gemeinsamen öffentlichen Religionsübung. 2. Das Reclit, ilire An-

gelegenheiten selbständig zu ordnen und zu verwalten. 3. Der Besitz und Ge-

nuss der für ihre Cultus- Unterrichts- und Wohlthätigkeitszwecke bestimmten

Anstalten, Stiftungen und Fonde. Die versammelten Bischöfe erkennen mit

Dank, dass der katholischen Kirche dadurch die frohe Aussicht auf eine

wohlthätige Veränderung ihrer Stellung eröffnet wird; doch können sie nicht

umhin, ihr Bedauern auszudrücken, dass die Regierung Seiner Majestät es

nicht für räthlich fand, jener Berücksichtigung, welche sie der katholischen

Kirche zu zollen ohne Zweifel geneigt ist, auch einen gesetzlichen Ausdruck

zu leihen. In den Ländern, für welche die in Rede stehende Kundmachung

erlassen, kommen 56 Katholiken auf Einen Protestanten, und 46 Katlioliken

auf Einen nicht katholischen Griechen. Wenn in Folge des Rechtes der

Mehrheit Eine Stimme über die Hälfte in Fragen entsclieidet, von deren

Lösung das Schicksal des Vaterlandes abhängt, so kann wohl den religiösen

Interessen einer vier und zwanzigfachen Mehrheit der Anspruch auf besondere

Beachtung nicht versagt werden. In Preussen, wo die Katholiken ungefähr

^/i2 der Gesammtbevölkerung betragen, macht der 12. Artikel der Verfassung
13*
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Nr.4797(62).
vQjjj 5^ Dezember 1R48, indem er die Rechte der Religionsgesellschaften aus-

Oesterreich. ' ° °

30. Mai 1849. Spricht, wie die evangelische, so auch die katholische Kirche namhaft, und die

in Druck gelegten Erläuterungen, welclie das preussische Ministerium über die

Verfassung gab, versichern, diese ausführliche Erwähnung sei geschehen, „um

darzuthun, dass diese Gemeinschaften in der ihnen zustehenden, feierlich ver-

brieften Stellung nicht beeinträchtigt werden sollen." Die versammelten

Bischöfe sind überzeugt, dass die Regierung Seiner Majestät von demselben

Grundsatze der Gerechtigkeit ausgeht, und während sie andern Religionsgesell-

schaften neue Rechte verleihet, die alten, wohlerworbenen Rechte der katho-

lischen Kirche anerkennt und zu beschützen bereit ist.
||
Wir können jedoch

nicht verhehlen, dass die Selbstständigkeit, welche das Gesetz in Betreif der

Verwaltung der kirchlichen Angelegenheiten verheisset, zur Wirklichkeit nicht

werden könnte, wofern die hinzugefügte Bescliränkung in einem der Kirche

feindlichen Sinne aufgefasst und durchgeführt würde. §. 2 sagt von den

Religionsgesellschaften, sie seyen wie jede andere Gesellschaft den allgemeinen

Staatsgesetzen unterworfen. Die katholische Kirche ehret in der Staatsgewalt

die Vorbedingung der Rechtsordnung und die Fügung der göttlichen Fürsehung,

auf das Wort Gottes hinweisend verkündet sie den Gehorsam gegen die recht-

mässige Obrigkeit, und gibt demselben in der Gewissenspflicht eine feste Stütze

Sie erfüllet die Bürgerpflicht, zu deren Heilighaltung sie den Einzelnen an-

weiset, auch als Gesellschaft, und wo es sich um Dinge handelt, welche mit

der ihr gewordenen göttlichen Sendung vereinbar sind, nimmt sie vor keiner

andern Gesellschaft ein Vorrecht in Anspruch, sondern verlangt nur, dass der

Staat sie nicht minder, als jede andere Gesellschaft in dem Besitze und der

Uebung ihrer Rechte beschütze. Allein die katholische Kirche kann ihr Recht

nach Gottes Anordnung zu bestehen und für die ewige Bestimmung des Menschen-

geschlechts zu wirken, nicht von dem Ermessen der Staatsgewalt abhängen

lassen; sie muss sich wider eine Auffassung verwahren, kraft welcher ihr

Bestehen und ihre Gesetzgebung den Verfügungen der weltlichen Macht im

selben Sinne unterworfen wäre, wie diess mit dem Fortbestande und den

Statuten industrieller Gesellschaften der Fall ist. Ohne Zweifel ist diese Auf-

fassung nicht die des hohen Ministeriums, welches dadurch vielmehr nur aus-

drücken wollte, dass die katholischen Kirchengemeinden des Kaiserthums nicht

minder als andere Gesellschaften zu Beobachtung der allgemeinen Staatsgesetze

verpflichtet seyen, und dabei von der Voraussetzung ausging, dass das Staats-

gesetz niemals die ihm eigenthümlichen Grenzen überschreiten, niemals in den

Bereich der Kirchengewalt störend eingreifen werde. Aber der Augenblick,

in welchem wir unsere Stimme erheben, ist ernst und entscheidungsvoll, und

da die obschwebenden Verhandlungen vielleicht für eine lange Reihe von Jahren

auf die Stellung der Kirche in Oesterreich gebieterisch einwirken, so ist es

unsere Pflicht, jeder Missdeutung, welche im Laufe der wechselnden Jahre auf-

tauchen könnte, durch Erläuterung und Verwahrung zu begegnen.
]j
Wir glauben

ferner, die Grundsätze andeuten zu müssen, welche uns im bisherigen Laufe
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der Verhandlungen leiteten, und immerdar leiten werden. Wir würden den Nr. 4797 (62)

Oesterroich.

;iO. Mai 1849.
Vorwurf der Pflichtverletzung auf uns laden, wenn wir die Selbstständigkeit ,11""*"™'"^"

in Verwaltung der Kirchenangelegenlieiten, Welclicr die Gercclitigkeit und Weis-

heit des Monarclien gesetzliche Anerkennung gezollt liat, nicht zur Wahrheit

machen wollten. Darum fühlten wir uns gedrungen, manche Gegenstände,

welche die frühere österreichische Gesetzgebung in iliren Bereich gezogen hatte,

für die Kirchengewalt in Ansprucli zu nehmen. Doch machen wir es uns zur

Richtschnur, an dem Bestehenden nichts ohne vollgiltigen Grund zu ändern.

Wir verkennen niclit, dass viele der Anordnungen, welche die Staatsgewalt

mit üeberschreitung ihres Wirkungskreises erlassen hat, an sich zweckmässig

und heilsam sind, und stellen es uns zur Aufgabe, solche Anordnungen auf

das kirchliche Gebiet zu verpflanzen, und ihnen den kirchlichen Geist einzu-

liauchen, durch welcJien allein sie volle Frucht tragen können. Wir stehen

unserer Pflicht gemäss für die Rechte der Kirche ein, sowohl für jene, welche

ihr als solcher und in Folge ihrer göttlichen Sendung zustellen, als auch für

jene, welche sie in Oesterreich kraft besonderer Rechtsgründe erworben hat.

Wir ehren aber auch alle Rechte, welche die Staatsgewalt der Kirche gegen-

über ansprechen kann, sowohl jene, welche aus der Natur der Staatsgewalt

hervorgehen, als auch jene, welche der Monarch kraft besonderer Rechtsgründe

erworben hat.
||
Um den Beginn der Verständigung und Vereinbarung, zu

welcher das hohe Ministerium uns eingeladen hat, nicht bis zum Abschlüsse

der Verhandlungen aufschieben zu müssen, legen wir hiermit die wichtige

Frage der Eheangelegenheiten, über welche wir unsere Beratliungen bereits

geschlossen haben, zu wolilwoUender Beachtung und gerechter Würdigung vor.

Wien, den 30. Mai 1849.

Folgen die Unterschriften sämmtlicher versammelten Bischöfe.

Die Specialeingaben der Bischöfe an die Regierung, und die Antwort des

C. U. M. hierauf s. Aktenstücke, die bischöfliche Versammlung betreffend.

Wien 1850. Ihr wesentlicher Inhalt ist aus dem nachfolgenden Vortrage zu

entnehmen.

Nr. 4798. (63.)

ÖSTERREICH. Vortrag des Cultus- und ünterrichtsministers an

den Kaiser. — Ergebniss der mit den katholischen Bischöfen wegen Regelung

der kirchlichen Angelegenheiten gepflogenen Verhandlungen. —
Beilage-Heft zum Reichsgesetzblatt. Jahrg. 1850 p. 103—113.

[Auszug.]

AUergnädigster Herr! Unter den vielen wichtigen Fragen, deren Lösung Nr.4798 (63).

bei der Neugestaltung Oesterreichs — der schweren aber erhabenen Aufgabe
^

^^
j^iggQ

der Regierung Euerer Majestät — nicht umgangen werden kann, ist die Frage
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Nr.4798 (63). von dem Verhältnisse des Staates zur Kirche eine der allerwichtigsten, denn

T.ApruTsöO. ^^^ berülirt die religiösen Ueberzeuguugen, das unantastbare Hciligtliuni des

Einzelnen, und zugleich die gewaltigste und naclihaltigste von allen Mächten,

welche den Entwickelungsgang von Völkern und Staaten bestimmen. Einem

Zustande innerer Auflösung gehen Völker und Staaten entgegen, wo die religiösen

Ueberzeuguugen ihre Macht auf die Gemüther verloren haben. So lange sie

aber Macht üben, wirken die Idrchlichen Angelegenheiten vielfach eingreifend

und unabweislich zurück auf das bürgerliche Leben. Staat und Kirche haben

es mit denselben Menschen zu thun. Die Kirche bestrebt sich, durch den

Einfluss der Religion dem Gewissen eine Richtschnur zu geben. Die Staats-

gewalt hat das ernste Amt empfangen, die Rechtsordnung nöthigen Falls durch

Anwendung äusseren Zwanges zu schirmen. Doch wenn das Pflichtgefühl ihren

Anordnungen nicht zur Stütze dient, so ist ihre Macht gelähmt. Anderer

Seits bedarf die Kirche auch äusserer Hilfsmittel ihrer Thätigkeit, und spricht

bei Erwerbung und Bewahrung derselben den Schutz der Staatsgewalt an.

Von allen Seiten her kommen daher Staat und Kirche mit einander in Be-

rührung. Eben desshalb muss jede grosse Bewegung, welche auf dem Gebiete

des einen Theiles vor sich geht, ihre Rückwirkung in den Bereich des andern

erstrecken, und in der Stellung, welche sie zu einander einnehmen, Aenderungeu

hervorbringen. Auch von der Bewegung, welche Oesterreich ergriffen hat,

konnte das Verhältniss des Staates zur Kirche nicht unberührt bleiben. In

den Tagen der Gährung wurden von verschiedenen Seiten her Stimmen laut,

welche in völlig entgegengesetzter Absicht Ti'ennung des Staates von der

Kirche forderten, und sie sind noch nicht ganz verstummt. Allein die Re-

gierung Euerer Majestät, welche in dem grossen Augenblicke, als sie Oester-

reichs neue Verfassung ins Leben rief, alle die mannigfachen Wünsche und

Bestrebungen mit ruhiger Umsicht zu wägen verpflichtet war, durfte nicht

daran denken, auf eine Gestaltung einzugehen, welche in einem durchgebildeten

Staatsleben niemals und nirgends zur Wahrheit geworden ist. Wohl gibt es

Länder, wo eine regelmässige Verbindung nur zwischen der Kirche und den

Gemeinden, nicht aber zwischen der Kirche und der Regierung besteht, wo

vielmehr jede Berührung zwischen diesen beiden sorgfältig vermieden wird,

und es fehlt nicht an Vertheidigern dieser Einriclitung, ob sie gleich die Probe

der nach Jahrhunderten rechnenden Geschichte noch nirgend bestanden hat.

Mit der geschichtlichen Entwicklung und den gegebenen Zuständen Oesterreichs

steht sie aber jedenfalls in einem Widerspruche, welcher ihre Durchführung

zur Unmöglichkeit macht. Die Beziehungen der Regierung zur Kirche in

Oesterreich könnten nur scheinbar für aufgehoben erklärt werden, aber keine

Macht der Erde wäre im Stande, diese Aufhebung in Wahrheit zu verwirk-

lichen. Wohl aber würde schon eine solche Erklärung einerseits die religiösen

Angelegenheiten der Völker Oesterreichs namenloser Verwirrung Preis geben,

während sie andererseits unvereinbar wäre mit der Aufrcchtlialtung wohler-

worbener Rechte seiner Regenten, auf welche zu verzichten die Regierung



Staat und Kiiclu' in Oesterroic]). 199

Euerer Majestät niemals rathen köniito. Das begründete Verlangen, dass dieNr.4798(63).

freiere Bewegung, die auf allen Gebieten zu gewähren, Ecdürfniss und Notli- -j^p^ji jgso'

wendigkiut war, auch der Kirche nicht versagt werde, musst(^ daher beobachtet

werden, ohne doch vorschnell mit der Vergangenheit zu brechen und Unaus-

führbares zu verheissen. Das Patent vom 4. März 1849 verbüi'gte durch §. 2

jeder gesetzlicli anerkannten Kirche und Rcligionsgesellschaft das Recht, ihre

Angelegenheiten selbstständig zu ordnen und zu verwalten, sowie das Recht

der gemeinsamen öffentlichen Religionsübung, und das Vereinsgesetz entband

die Versammlungen, welche die Ausübung eines gesetzlich gestatteten Cultus

zum ausschliesslichen Gegenstande haben, von den Beschränkungen, welche für

Volksversammlungen aufgestellt wurden, aber derselbe §. 2 des obigen Patents

sprach zugleich aus, dass jede Kirche im Besitze und Genüsse der für ihre

Cultus-, Unterrichts- und Wohlthätigkeitszwecke bestimmten Anstalten, Stiftungen

und Fonde verbleibe, und wie jede Gesellschaft den allgemeinen Staatsgesetzen

unterworfen sei. Dadurch war gesetzlich festgestellt, dass die Staatsregierung

die Kirchen und die Religionsgesellschaften als solche anerkenne und schützen

werde. Es ist die Entwickelung der kirchlichen Verhältnisse auf Grundlage

ihres factischen Bestandes und ihrer rechtlichen Beziehungen zur Staatskirche

gewahrt.
||
Nachdem aber Euere Majestät durch den §. 13 des erwähnten

Patentes vom 4. März 1849 Allerliöchst Ihren treugehorsamsten Ministerrath

beauftragten zur Durchführung der Bestimmungen desselben bis zum Zustande-

kommen organischer Gesetze, provisorische Verordnungen zu entwerfen und

Euerer Majestät zur Sanction vorzulegen, so handelte es sich darum, diesem

Allerhöchsten Auftrage auch hinsichtlich der im §. 2 enthaltenen Zusicherungen

nachzukommen. Der treugehorsame Ministerrat)! erkannte die Nothwendigkeit,

dabei vor Allem seine Aufmerksamkeit auf die Angelegenheiten der katholischen

Kirche zu lenken, welche die grosse Mehrzahl der österreichischen Staats-

bürger zu ihren Bekennern zählt, und im ganzen Reiche für die sittliche

Grundlage des Volkslebens von der höchsten Bedeutung ist. Die kirchlichen

und politischen Beziehungen waren durch die frühere Gesetzgebung vielfach

in einander verschmolzen; sollten nicht bedenkliche Störungen eintreten, so

mussten die durch §. 2 aufgestellten Grundsätze auf das Einzelne der dadurch

berührten Verliältnisse mit sorgsamer Umsicht angewandt werden. Ueberdiess

war durch die Stellung, in welcher die katholische Kirche kraft §. 2 aner-

kannt ist, die Nothwendigkeit gegeben, die Neugestaltung ihres Verhältnisses

zum Staate im Wege der Vereinbarung durchzuführen. Die Regierung Euerer

Majestät glaubte daher den Auftrag, welcher ihr durch §.13 des Allerhöchsten

Patents vom 4. März geworden ist, hinsichtlich der katholischen Kirchenan-

gelegenheiten nicht erfüllen zu können, bevor sie sich nicht mit den gesetz-

raässigen Vertretern der katholischen Kirche darüber ins Einvernehmen gesetzt

^abe, und erliess am 31. März v. J. an die Bischöfe der Länder, für welche

die am 4. März gewährten allgemeinen Bürgerrechte kund gemacht wurden,

die Einladung sich nach Wien zu begeben, damit das Ministerium zur Be-
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Nr 4798 (63) ratliung der Stellung, welche die katliolisclic Kirche auf Grundlage jener ge-

7°A*riU8to*
setzlichen Bestimmungen künftig im Reiche einnehmen werde, mit denselben

in unmittelbaren Verkehr treten könne. Es wurde der Einladung mit Bereit-

willigkeit entsprochen, und die versammelten Bischöfe hielten vom 30. April

bis 17. Juni Berathuugeu, deren Resultat sie dem Ministerium unter dem

30. Mai und dem 6., 13., 15. und 16. Juni mittheiltcn. Bevor sie die Ver-

sammlung schlössen, erwählten sie ein Comite, welches aus dem Cardinal und

Fürst-Erzbischof von Salzburg, den Fürstbischöfen von Seckau und Laibach,

dem Feldbischofe und dem Bischöfe von Brunn besteht, und laut der am

17. Juni gemachten Mittheilung die Bestimmung hat, über die von der Ver-

sammlung behandelten Gegenstände mit der Regierung Euerer Majestät zu

verkehren. Die schriftlichen Aeusserungen, welche die Versammlung dem

Ministerium vorlegte, haben zum Gegenstande: 1. Eine einleitende Erklärung.

2. Die Regierung und Verwaltung der Kirche, die geistlichen Aemter und

Pfründen, das Patronatsrecht, die Pfarr-Concursprüfung und den Gottesdienst.

3. Die geistliche Gerichtsbarkeit. 4. Den Unterricht. 5. Das Klosterwesen.

6. Die Ehefrage. 7. Den Religions-, Studien- und Schulfond. 8. Das Pfründen-

und Gotteshaus-Vermögen. ' Schon aus diesen Andeutungen erhellt, wie reich-

haltig der Inhalt ist, und wie viele und wichtige Verhältnisse derselbe berührt.

Die bischöfliche Versammlung hat, während sie die Ansprüche der Kirche mit

Eifer vertrat, in anerkennenswerther Weise das Streben beurkundet, die Geltend-

machung der kirchlichen Rechte mit den wesentlichen Interessen des Staates

in Einklang zu setzen» Demungeachtet unterliegt die Erledigung ihrer Ein-

gaben manchen Schwierigkeiten, i Die Angelegenheit der Religionsstudien und

Schulfondc bedarf umständlicher Erhebungen, welche noch im Zuge sind; die

neue Regelung der Verwaltung des Kirchenvermögens und der Patronatsver-

hältnisse ist durch die auf andern Gebieten vor sich gehenden Reformen be-

dingt. Das Klosterwesen wünschen die Bischöfe in einer den Bedürfnissen der

Zeit entsprechenden Weise seiner kirchlichen Bestimmung gemäss zu beleben

und zu ordnen, und die Uebelstände, welche daraus erwachsen, dass aus vielen

Orden der Geist ihres Institutes entwichen ist, können jenes Bestreben nur

wünschenswerth erscheinen lassen. Die voraussichtlichen nächsten Wirkungen

desselben, und die Schwierigkeiten, welche sich daraus ergeben dürften, machen

es jedoch nothwendig, diese Angelegenheit noch weiterer Verhandlung vorzu-

behalten. Hinsichtlich der Ehefrage werden von den katholischen Bischöfen

nicht ohne Grund Aenderungen in der bisherigen Gesetzgebung in Anspruch

genommen. Auch die Superintendenten und evangelischen Vertrauensmänner,

welche die Regierung Euerer Majestät gleichfalls zu einer Berathung über die

Angelegenheiten ihrer Glaubensgenossen eingeladen hat, haben in ihren vor-

liegenden Eingaben Wünsche ausgesprochen, welche sorgfältige Berücksichtigung

erheischen. Die Regierung Euerer Majestät hat die dadurch angeregten wich-

tigen Fragen, die einer gemeinsamen Erledigung bedürfen, bereits einer gründ-

lichen Prüfung unterzogen. Sic behält sich vor, darüber mit dem Ausschusse
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der Bischöfe demnächst in nähere Verhandlung zu treten, welche ihrem Ah- ^''•^'^^ ^^^'•
° ' Oesterreich.

Schlüsse jedoch nicht oline ein Einvernehmen mit dem päpstlichen Stuhle zu- T.Aprii i850.

geführt werden kann. Auch noch in andern Beziehungen stellt sich die Notli-

wendigkeit eines solchen (^r.
||
Die Statt gehabte Vei'sammlung war keine

kirchliche Synode, und konnte daher niclit ihren Mitgliedern und noch weniger

den Nachfolgern derselben eine Rcchtsverbhidliclikeit zur Beobachtung der ge-

fasstcn Beschlüsse auflegen. Hinsichtlich derjenigen Angelegenheiten, deren

zweckmässige Neugestaltung durch Zusicherungen von kirchlicher Seite bedingt

ist, und wo auch von der bischöflichen Versammlung entsprechende Zusicherungen

gegeben worden sind, wird daher gleichwohl die Bürgschaft vermisst, dass die

gefassten Beschlüsse überall und dauernd zur Richtschnur der bischöflichen

Verfügungen dienen werden. Diese Bürgschaft wird nur durch ein Einver-

nehmen mit dem päpstlichen Stuhle erzielt werden können, abgeselien davon,

dass einige Fragen eine unmittelbare Verhandlung mit demselben erfordern.
||

Mehrfache Rücksichten missrathen jedoch jede Erledigung in der kirchlichen

Angelegenheit so lange zu vertagen, bis für alle darin begriffenen Gegenstände

die Vorbedingungen definitiver Entscheidung erfüllt sind. Alle, welche an der

katholischen Kirche lebhaften Antheil nehmen, harren mit Ungeduld einer

baldigen Verwirklichung der in dem Patente vom 4. März enthaltenen Zusagen,

und so sehr der eingetretene Aufschub durch die Sachlage gerechtfertigt wird,

so müsste doch eine längere Verzögerung das Vertrauen in die Absichten der

Regierung beeinträchtigen. Zudem wirkt der Umstand von Unentschiedenheit

lähmend auf das innere Leben der Kirche, dessen kräftigere Entwicklung ein

immer allgemeiner gefühltes Bedürfniss ist, während es den Staatsbehörden

überall, wo die alte Ordnung mit den neuen Principien nicht im Einklänge

steht, und durch deren Verkündung erschüttert ist, an festen Regeln für ihr

Benehmen in Betreff kirchlicher Angelegenheiten gebricht. I Der treugehor-

saniste Ministerrath ist daher nach reiflicher Erwägung der Sachlage der An-

sicht, dass ohne weiteren Verzug vorläufig alle diejenigen von der bischöflichen

Versammlung angeregten Fragen erledigt werden sollen, deren Erledigung be-

reits möglich ist, hinsichtlich der übrigen aber die Verhandlungen mit dem

Ausschusse der Bischöfe fortgesetzt und die nöthigen Vorbereitungen für ein

Concordat mit dem päpstlichen Stuhle, in so weit ein solches erforderlich ist,

getroffen werden und erbittet sich hierzu in tiefster Ehrfurcht die Ermächtigung

Euerer Majestät. !^ Die versammelten Bischöfe haben in ihrer einleitenden Er-

klärung vom 30. Mai v. J. sich zuvörderst im Allgemeinen über die Stellung

ausgesprochen, welche die katholische Kirche in Anspruch nimmt, und die

Ueberzeugung ausgedrückt, dass die Regierung Euerer Majestät, während sie

andern Religiousgesellschaften neue Rechte verleiht, die alten wohlerworbenen

Rechte der katholischen Kirche anerkenne und zu schützen bereit sei. Euere

Majestät dürften den treugehorsamsten Minister des Cultus und Unterrichts

zu der Erklärung ermächtigen, dass die Bischöfe sich in diesem Vertrauen

nicht täuschen. Die Regierung Euerer Majestät ist von dem Grundsatze aus-
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Nr.4798 (63). gegangen, dass die Ueberzeugungen, welche den Menschen mit einer höhern

7. April i'sso.
Welt verknüpfen, dem heiligsten Bereiche der Freiheit angehören, und enthielt

sich auf dieselben auch nur mittelbar einzuwirken, unter der Voraussetzung,

dass es sich um wahrhaft religiöse Ueberzeugungen, also um solclie handle,

welche den Pflichten, ohne deren Heilighaltung ein wohlgeordnetes Staatsleben

unmöglich ist, zur festen Stütze dienen. Desswegen wurden die bürgerlichen

und politischen Rechte von dem Religionsbekenntnisse unabhängig gemacht,

und hinsichtlich der Rechte, welche §. 2 des mehrerwähnten Patentes vom

4. März zusichert, alle gesetzlich anerkannten Kirchen und Religionsgesell-

schaften einander gleichgestellt. Dadurch sind aber die besonderen Rechtsver-

hältnisse, welche sich zwischen Oesterreichs Herrschern und der katholischen

Kirche seit Jahrhunderten entwickelt haben, weder aufgehoben, noch in Frage

gestellt. Auch muss die Regierung Euerer Majestät sich aufgefordert fühlen,

während sie jeder Religionsgesellschaft die gesetzlich zugesicherte Freiheit ge-

währt, der Kirche, von welcher eine so grosse Mehrzahl der Staatsbürger für

so wächtige geistige Interessen Befriedigung erwartet, stets besondere Berück-

sichtigung zuzuwenden.
|j
Die versammelten Bischöfe haben ferner den Zusatz,

jenes §. 2, dass die Kirchen und Religionsgesellschaften, wie jede Gesellschaft

den allgemeinen Staatsgesetzen unterworfen seien, zum Gegenstande einer Er-

läuterung gemacht," und sie beziehen ihn ganz im Sinne des Gesetzgebers auf

die Erfüllung jener allgemeinen Bürgerpflichten, welche den Wirkungskreis

der Kirche nicht beeinträchtigen, sondern vielmehr durch das Sittengesetz,

welches sie verkündigt, geheiliget werden. Die katholische Kirche ruht übrigens

auf dem festen Grunde der Ueberzeugung, dass sie nicht nur ihre Glaubens-

und Sittenlehre, sondern auch die Grundzüge ihrer Verfassung durch göttliche

Offenbarung empfangen habe, sie kann daher nicht wie andere Gesellschaften

ihre eigenen Gesetze willkührlicli ändern. Jede Staatsgewalt, die eine Ver-

ständigung über ihre Beziehungen zur katholischen Kirche wünscht, muss dem-

nacli jene Gesetze anerkennen und die Regierung Euerer Majestät hat diese

Nothwendigkeit niemals verkannt,
ji Bei den in den weiteren Eingaben der

bischöflichen Versammlung angeregten Fragen handelt es sich zunächst darum,

diejenigen bisher gütigen Gesetze und Vorschriften, Avelche der Verwirklichung

der im §. 2 des Allerhöchsten Patentes vom 4. März 1849 der Kirche ange-

wiesenen Stellung entgegenstehen, zu beseitigen, und durch neue Bestimmungen

zu ersetzen. |' Der treugehorsamste Ministerrath erlaubt sich zu dem Ende die

beiliegende Verordnung der Allerhöchsten Genehmigung Euerer Majestät ehr-

furchtsvoll zu unterbreiten.
||
Zur Erläuterung und Begründung ihres Inhaltes

geruhen Euere Majestät dem ehrerbietigst Unterzeichneten nachstehende Be-

merkungen zu gestatten: Der Verkehr mit dem päpstlichen Stuhle war durch

die bisherige Gesetzgebung mit gehäuften Vorsichtsmassrcgeln umstellt
||

Die Fortdauer der bisher bestandenen Beschränkungen ist, nach dem Erachten

des treugehorsamsten Ministerrathes, in der That nicht länger zulässig. Sie

sind Bcstandthcile einer Gesetzgebung, die in den Verhältnissen der Zeiten, iu
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welchen sie sich entwickelte, ihre Erklärung findet, aber unvereinbar ist niitN>-.47os(63).

, ,
OosteiTcicli.

den wesentlicli geänderten Zuständen der (iegemvart, jene uesetzgebung wai' -
j^j,^;, jg^Q

bestimmt, durcli eine consequentc Bevormundung auf aileu Gebieten des geistigen

Lebens jedem Missbrauchc . freier Sclbstthätigkeit vorzubeugen. Ihre Wirk-

samkeit beruhte eben auf ihrer Allseitigkeit. PjS war folgerecht sie auch der

Kirche gegenüber in Anwendung zu bringen. Aber die der Kirche gesetzten

Schranken allein hätten nie staatsgefährlichen Missbrauch zu verhüten vermocht,

und sie haben sich immer ohnmächtig erwiesen, wo die Träger der Kirchen-

gewalt sie missbrauchen wollten, und die politischen Ereignisse dazu Gelegen-

heit boten, während sie unter andern Verhältnissen zu nutzlosen Förmlichkeiten

herabsanken. Immer lähmten sie aber auch die heilsame Selbstständigkeit,

die überall nur aus dem Gefühle selbstständiger Verantwortlichkeit entspringt,

und nährten jenen Geist des Misstrauens und Argwohnes, der der Kirche wie

dem Staate Nachtheil bringt. Diesen unerfreulichen Geist haben Euere Maj.

aus der österreichischen Gesetzgebung verbannt. Ihn nur der Kirche gegen-

über festzuhalten, wäre der Regierung Euerer Majestät eben so unwürdig als

unvereinbar mit den im §. 2 des Allerhöchsten Patentes vom 4. März 1849

verbürgten Rechten. |: Dagegen verlangt es die innige Verbindung, welche

zwischen dem österreichischen Staate und der katholischen Kirche besteht,

und welche auch die Bischöfe nicht gelöst zu sehen wünschen, dass sie auch

fernerhin im Einvernehmen mit der Regierung handeln, und dass daher jene

bischöflichen Erlässe, welche äussere Wirkungen nach sich ziehen, oder öffent-

lich kund gemacht werden sollen, gleichzeitig den betreffenden Regierungsbehörden

mitgetheilt werden. Wenn übrigens die Bischöfe nicht mehr gezwungen werden,

sich im Verkehr mit dem päpstlichen Stuhle, ausschliesslich des k. k. Agenten

in Rom zu bedienen, so ist es doch sehr wünschenswerth, dass sie sicii seiner in

Parteisachen aus eigener Wahl auch künftighin bedienen, um dadurch die Un-

zukömmlichkeiten zu vermeiden, welche mit der Benützung gewinnsüchtiger

Privat-Agenten häufig verbunden sind.
1|

. • • [Der Abhaltung der Provinzial-

und Diöcesau- Synoden steht kein Hiuderniss im Wege, doch erwartet die Re-

gierung, dass ihr die Einberufungsbestimmungen wie auch die gefassten Be-

schlüsse mitgetheilt werden.]
j|
Die geistliche Gerichtsbarkeit erfuhr

in Oesterreich Hemmungen, in Folge deren sie thatsächlich beinahe aufgehoben

wurde. Die Gränzlinie ihrer Zulässigkeit wurde in der Unterscheidung rein

geistlicher Angelegenheiten im Gegensatze zu rein bürgerlichen oder gemischten

gesucht. i| Da aber alle Gegenstände kirchlicher Gesetzgebung in dem Masse

ihrer Wichtigkeit auch eine Rückwirkung auf das Staatsleben äussern, so

musste durch jene Unterscheidung die Competenz der geistlichen Gerichte fast

gänzlich verschwinden. So wurde die Disciplinargewalt über die Diener der

Kirche fast ganz der gemeinschaftlichen Amtshandlung weltlicher und geist-

licher Behörden zugewiesen.
|j
Mit den Kirchenstrafen verband die ältere Ge-

setzgebung bürgerliche Nachtheile. Hievon nahm man Veranlassung, die Ver-

hängung von Kirchenstrafen von dem Ermessen der Staatsbehörden abhängig
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Nr. 4798 (63). 2u maclien, und au dieser Beschränkung wurde auch dann festgehalten, als die
Oesterreich.

7. April 1850. Gesetze, welche mit den Kirchenstrafen bürgerliclie Folgen verknüpften, ausser

Kraft gesetzt waren
||
Der treugehorsamste Ministerrath ist des ehrfurchts-

vollen Erachtens, dass auch in diesen Beziehungen die bisherige Gesetzgebung

nicht länger haltbar sei. Wohl ist es sehr wünschenswerth, dass die Kirche

und die Staatsgewalt in ilirer Amtshandlung nie die Untrennbarkeit ihrer

beiderseitigen Interessen unbeachtet lassen. Auch im Familienleben begibt

sich aber Vieles, was auf den Staat mittelbar einen mächtigen Einfluss übt,

und was er doch seiner Entscheidung nicht vorbehalten kann, ohne sowohl

alle Freiheit zu vernichten, als aucli etwas schlechthin Unmögliches anzustreben.

Dasselbe gilt von der Kirche, Ohne mit dem §. 2 des Allerhöchsten Patentes

in Widerspruch zu gerathen, kann der Kirche nicht länger verwehrt werden,

sich selbstständig der Strafgewalt zu bedienen, die sie aus der ihr inwohnen-

den Macht zu schöpfen, und ohne Anwendung äusseren Zwanges zu üben ver-

mag. Wenn sie aber ihre Erkenntnisse durch äussere Zwangsmittel vollzogen

wissen will, so darf die Staatsgewalt ihr den weltlichen Arm nicht leihen, ohne

Bürgschaft zu haben für den gerechten Vorgang der geistlichen Gerichte. Die

versammelten Bischöfe bemerken hierüber: „Da bei dem gerichtlichen Ver-

fahren auf die Gewohnheiten und Bedürfnisse der christlichen Länder Rück-

sicht zu nehmen, in ihren Diöcesen aber die Entwickelung des diessfälligen

Gewohnheitsrechtes durch die vieljährige Unterbrechung der geistlichen Ge-

richte gehemmt worden sei, so würden alle Einleitungen getroffen werden, um
auf gesetzlichem Wege die nöthigen Näherbestimmungen zu erzielen." Die

Regierung Euerer Majestät muss wünschen, dass diese Einleitungen, so sehr

als es die Verhältnisse gestatten, beschleunigt und die Ergebnisse ihr mitge-

theilt werden. Vorläufig muss sie sich aber vorbehalten, wofern die geist-

liche Beliörde eine Unterstützung von Seite der Staatsgewalt anspriclit, in die

Untersuchungs-Akten Einsicht zu nehmen, und sich die Ueberzeugung zu ver-

schaffen, dass der Vorgang den Kirchengesetzen, auf welche es dabei allein

ankömmt, vollkommen entsprechend sei
|j
Die versammelten Bischöfe haben

im Geiste der Kirche, welche sie vertreten, es ausgesprochen, dass geistlicher

Aemter und Pfründen nur Solche würdig seien, welche geeignet sind, wie in

jeder christlichen Tugend, so auch in Erfüllung der Pflichten gegen die bürger-

liche Obrigkeit der christlichen Gemeinde mit Wort und Beispiel vorzuleuchten.

Die Regierung Euerer Majestät glaubt darauf vertrauen zu dürfen, dass die

Vorsteher der katliolischen Kirche diesen Grundsatz sowohl bei Candidaten

von geistlichen Aemtern als auch bei schon angestellten Geistlichen durch-

führen, und jeder Zeit die Hand bieten werden, um Geistliche, welche ihren

heiligen Wirkungskreis auf eine dem Staate gefährliche Weise missbrauchen,

unschädlicli zu machen. Unter dieser Voraussetzung glaubt sie es durch die

der katholisclion Kirche schuldige Achtung geboten, dass, wenn solche traurige

Fälle sich ereignen, stets zunächst im Einverständnisse mit dem betreffenden

Bischöfe, oder beziehungsweise mit dem päpstlichen Stuhle gegen die Pflicht-
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vergessenen vorgegangen werde. Ij Geruhen Euere Majestät demgemäss Aller- ^'^*^^^^(.''^^^^-

gnädigst anzuordnen, dass, wenn ein Geistlicher seine Stellung und die ihm in 7. April i85o.

derselben für kirchliche Zwecke zustehenden Befugnisse zu andern^ Zwecken

in der Art missbraucht, dass seine Entfernung vom Amte sich der Regierung

als nothwendig darstellt, die weltlichen Behörden sich desshalb vorerst mit

seinem kirchlichen Vorgesetzten in's Einvernehmen zu setzen haben.
||

Die

bischöfliche Versammlung hat , es mit Recht für angemessen erkannt, dass

wenn ein Geistlicher von den weltlichen Gerichten wegen Verbrechen oder

Vergehen verurtheilt wird', der Bischof in die Möglichkeit versetzt werde, bevor

er eine geistliche Strafe verhängt, den Grad der Schuld, welche der Ver-

urtheilte der Kirche gegenüber auf sich geladen, selbstständig zu beurtheilen.

Dass er zu dem Ende vor Vollzug der Strafe von der Verurtheilung in Kennt-

niss gesetzt werde, ist bereits durch die bestehenden Gesetze angeordnet. Die

versammelten Bischöfe haben den Wunsch ausgedrückt, dass auch die Mit-

theilung der Verhandlungs- Akten, wenn sie verlangt wird, nicht verweigert

werde. Euere Majestät dürften sich bewogen finden, AUergnädigst zu ge-

nehmigen, dass diese Mittheilung der Akten, obgleich sie auch bisher nicht

verweigert wurde, den Gerichten ausdrücklich zur Pflicht gemacht werde.
||

Die Gegenstände, welche ihre gemeinsame Erledigung in der anliegenden Ver-

ordnung finden, sind insgesammt solche, hinsichtlich welcher es sich nur um

Beseitigung der durch die bisherige Gesetzgebung aufgerichteten Schranken

handelt, r Die andern gegenwärtig zu erledigenden Punkte der bischöflichen

Eingaben verlangen abgesondert behandelt zu werden. Der ehrfurchtsvoll

Unterzeichnete erlaubt sich die Unterrichtsfrage einem eigenen Allerunter-

thänigsten Vortrage vorzubehalten, über die übrigen Gegenstände aber Nach-

stehendes zu bemerken:

.... [Rücksichtlich der kirchlichen Aemter soll das kaiserliche Er-

nennungsrecht fortbestehen, doch soll, wie die Bischöfe wünschen, der Rath

der Bischöfe der betreffenden Kirchenprovinz eingeholt werden-, auch sollen

für die Besetzung der Canonicate, die von den Bischöfen beantragten kirch-

lichen Garantien gegeben werden.] .... Das Kirchengesetz verordnet, dass

zur Besetzung erledigter Pfarren ein Concurs ausgeschrieben, und die Be-

fähigung der Bewerber durch dazu bestellte Examinatoren geprüft werde. Diese

zweckmässige Massregel ward in Oesterreich von der politischen Gesetzgebung

gänzlich in ihren Bereich gezogen.
||

. . . . [Jede Einflussnahme des Staates

auf die Pfarr-Concursprüfung soll und kann wegfallen, da die bischöflichen

Beschlüsse hierüber „jedem Interesse genügen, welches der Staat an der Ein-

richtung dieser Prüfung haben kann."] . . .

Von der Ansicht ausgehend, dass Alles, was auf den Staat Einfluss

nehmen könne, der Verfügung des Staates unterstehe, erliess die österreichische

Gesetzgebung über den Gottesdienst der katholischen Kirche die genauesten

Anordnungen, deren viele jedoch längst in Vergessenheit gerathen sind. Da-

gegen erklären die versammelten Bischöfe mit Berufung auf § 2 der Grund-
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Nr.4798(G3).
j.pp^^lp flass sie fernerhin den Gottesdienst, und alles darauf bezügliche innerhalb

Oesten-eicli.

7. Ajuii is.wi. der Gränzen der allgemeinen Staatsgesetze selbstständig anordnen, und nur

den Geist und die Gesetze der katholischen Kirche dabei zur Richtschnur

• nehmen werden. Der treugehorsamste Ministerrat!! muss den von den Bischöfen

erhobenen Anspruch als begründet anerkennen,

. . . [Jedem Bischöfe soll es frei stehen, den Gottesdienst seiner Diöcese

zu ordnen und zu leiten, da für die Regiei-ung in der obigen Erklärung der

Bischöfe eine genügende Garantie liege.] . . .

Die versammelten Bisch()fe haben endlich auch die Bitte gestellt: „Dass die

Regierung Euerer Majestät der Feier des Sonntages und der wenigen

katholischen Feiertage ihren Schutz nicht entziehe, und wie bisher Alles,

was die Heiligung dieser Tage stört, ferne halte."

.... [Die Behörden sollen angewiesen werden „darüber zu wachen, dass

an Orten, wo die katholische Bevölkerung die Mehrzahl bildet, die Feier der

Sonn- und Festtage nicht durch geräuschvolle Arbeiten oder durch öffent-

lichen Handelsbetrieb gestört werde."]
|j
Geruhen Euere Majestät den gestellten

Anträgen die Allerhöchste Genehmigung zu ertheilen, und den ehrfurchtsvoll

Unterzeichneten zu ermächtigen, die Eingaben der bischöflichen Versammlung

in Gemässheit der in diesem allerunterthänigsten Vortrage entwickelten An-

sichten zu erledigen.

Wien, am 7. April 1850. Thun m. p.

Nr. 4799. (64.)

ÖSTERREICH. Kaiserliche Verordnung und Resolution. — Fest-

stellung des Verhältnisses der katliolischen Kirche zum Staate. —

Verordnung S. R. G. B. Jahrg. 1850 Nr. 15G p. 826.

Nr.47n9(G4). Zum Vollzug der durch §. 2 des Patentes vom 4. März 1849 der kath.

oestorreicii.
|^ij.(,]^Q verbürgten Rechte, genehmige Ich über Antrag Meines Ministers des

Cultus und Unteri'ichtcs und auf Einrathen Meines Ministerrathcs für alle

Kronländer Meines Reiches, für welche jenes Patent erflosscn ist, nachstehende

Bestimmungen: §. 1. Sowol den Bischöfen, als den ihnen unterstehenden

Gläubigen steht es frei, sich in geistlichen Angelegenheiten an den Papst zu

wenden, und die Entscheidungen und Anordnungen des Papstes zu empfangen,

ohne dabei an eine vorläufige Zustimmung der weltlichen Behörden gebunden

zu sein.
|j

§. 2. Den katholischen Bischöfen steht es frei, über Gegenstände

ihrer Amtsgewalt und innerhalb der Grenzen derselben an ihren Klerus und

ihre Gemeinde ohne vorläufige Genehmigung der Staatsbehörde Firmalniungen
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und Anordnungen zu erlassen; sie haben jedoch von iliren Erlässen, in so Nr. 4799 (ot).

ferne sie äussere Wirkungen nach sich ziehen, oder öffentlich kundgeinaclit jg'^p^'j^'j^j.,''

werden sollen^ gleichzeitig den Regierungsbehörden, in deren Bereich die

Kundmachung erfolgen, oder die Anwendung geschehen soll, Abschriften mit-

zutheilen.
j: §. 3. Die Verordnungen, durch welche die Kircheugewalt bisher

gehindert war, Kirchenstrafen, die auf bürgerliche Rechte keine Rückwirkung

üben, zu verhängen, werden ausser Kraft gesetzt.
||

§. 4. Der geistlichen Ge-

walt steht das Reclit zu Jene, welche die Kirchenämter nicht der über-

nommenen Verpflichtung gemäss verwalten, in der durcli das Kirchengesetz

bestimmten Form zu suspendiren oder abzusetzen, und sie der mit dem Amte

verbundenen Einkünfte verlustig zu erklären.
||

§. 5. Zur Durchfülirung des

Erkenntnisses kann die Mitwirkung der Staatsbehörden in Anspruch genommen

werden, wenn denselben der ordnungsmässige Vorgang der geistlichen Behörde

durch Mittheilung der Untersuchungsacteu nachgewiesen ist.'
j|

§. 6. Mit der

Durchführung dieser Bestimmungen ist Mein Minister des Cultus und Unter-

richtes beauftragt.

(Kaiserliche Resolution.) Meine Behörden sind anzuweisen, dass wenn

ein katholischer Geistlicher seine Stellung und die ihm in derselben für kirch-

liche Zwecke zustehende Befugnisse zu anderen Zwecken in der Art miss-

braucht, dass seine Entfernung vom Amte für nothwendig anerkannt wird,

sie sich deshalb vorerst mit seinen kirchlichen Vorgesetzten ins Einvernehmen

setzen. Den Gerichtsbehörden ist zu verordnen, dass, wenn ein katholischer

Geistlicher wegen Verbrechen oder Vergehen verurtheilt wird, dem Bischöfe

die Verhandluiigsacten auf sein Verlangen mitgetheilt werden. In der Mir

zustehenden Ernennung der Bischöfe erkenne ich ein von Meinen erlauchten

Vorfahren überkommenes Recht, welches Ich gewissenhaft zum Heile und zum

Frommen der Kirche und des Reiches auszuüben gedenke. Um bei der Aus-

wahl der Person das Beste der Kirche zu wahren, werde Ich stets geneigt

sein, bei Besetzung von Bisthümern, wie diess auch bisher in Uebung war,

den Rath von Bischöfen, und namentlich von Bischöfen der Kirchcnprovinz,

in welcher das Bisthum erledigt ist, zu hören. Ueber die bei Ausübung der

landesfürstlichen Rechte in Betreff der Besetzung geistlicher Aemter und

Pfründen zu beobachtende Form hat Mein Minister des Cultus und Unterrichtes

Mir die geeigneten Anträge zu erstatten. Zur Durchführung der von der Ver-

sammlung der Bischöfe in Betreff der Bedingung zur Erlangung von Domherrn-

stellen, der Domicellar - Canonicate, dann in Betreff der Wahlkapitcl zu Olmütz

und Salzburg beschlossenen Massregeln sind die Bischöfe, in so weit Meine

Regierung dazu mitzuwirken berufen ist, ki-äftigst zu unterstützen. Die voll-

ständige Durchführung der von der Versammlung der Bischöfe über die Pfarr-

concursprüfung getroffenen Bestimmungen soll unter dem Vorbehalte, dass die-

selben nicht ohne mit der Regierung gepflogenen Rücksprache abgeändert

werden, kein Hinderniss finden, jedoch soll dort, wo, und in so weit, als- jene

Beschlüsse nicht zur Richtschnur genommen werden, bei der Pfarrconcurs-
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Nr. 4799 (C4). p^üfung nacli den bislierigen Anordnungen vorgegangen werden. Ich genehmige,
Oes-terreicb.

i8.Apriii850. dass es jedem Bischöfe frei stehen soll, den Gottesdienst in seiner Diöcese

im Sinne der von der Versammlung der Bischöfe gefassten Beschlüsse zu

ordnen und zu leiten. Meine Beliörden sind anzuweisen, auf Grundlage der

bestehenden Gesetze darüber zu wachen, dass an Orten, wo die katholische

Bevölkerung die Mehrzahl bildet, die Feier der Sonn- und katholischen Fest-

tage nicht durch geräuschvolle Arbeiten oder durch öffentlichen Handelsbetrieb

gestört werde. Im Uebrigen nehme Ich den Inhalt der Mir vorgelegten Ein-

gaben der Versammlung der Bischöfe zur Kenntniss, und ermächtige Meinen

Minister des Cultus und Unterrichtes, solche in Gemässheit der in diesem

Vortrage entwickelten Ansichten zu erledigen. Ueber die noch unerledigten

Fragen sind Mir die geeigneten Anträge mit thunlicher Beschleunigung zu er-

statten, und insoferne ein Einvernehmen mit dem päpstlichen Stuhle noth-

wendig ist, sind hiezu die nöthigen Vorbereitungen und Einleitungen zu treffen.

Dieses Einvernehmen wird sich auch auf die Regelung des Einflusses zu er-

strecken haben, der Meiner Regierung gewahrt werden muss, um von geist-

lichen Aemtern und Pfründen im Allgemeinen Männer fern zu balten, welche

die bürgerliche Ordnung gefährden könnten.

Wien, am 18. April 1850.

Franz Josef.

Zur Durchführung dieser kaiserl. Verordnung und Resolution — letztere

wurde nicht veröffentlicht — erliess der Cultus- und Unterrichtsminister

nachfolgende Verordnungen: Ueber Straf- und Disciplinar- Amtshandlungen

gegen katholische Geistliche und über den Wirkungskreis der Regierungs-

behörden in Angelegenheiten des Gottesdienstes und der Pfarrconcursprüfungen

(15. Juli 1850 R.-G.-B. Nr. 320 p. 1325); über die Feier der Sonn- und

Feiertage (22. Juni 1850 R.-G.-B. Nr. 2G5 p. 1167); der Justizminister

eine Verordnung über die Mittheilung der Verhandlungsacten an den Bischof,

wenn ein Geistlicher wegen Verbrechen oder Vergehen verurtheilt wurde.

(3. September 1850 R.-G.-B. Nr. 342 p. 1554.)

Nr. 4800. (65.)

ÖSTERREICH. Aus dem Vortrage des Cultus- und Unterrichts-

ministers an den Kaiser. — Die Beziehungen der katholischen Kirche

zum öffentlichen Unterricht. —
Beilage -Blatt vom R.-G.-Bl. Jahrg. 1850 p. 114—124.

Nr. 4800(65). Die katholischc Kirche kann nie und nirgends dem Ansjjruche entsagen,

Oesterreich.
j^^gj^ entscheidenden P^influss auf den Religionsunterricht zu nehmen, und der

13.ApriU850.
^ '

§. 2 des Allerhöchsten Patentes vom 4. März 1849 verbürgt den Trägern der

kirchlichen Autorität unzweifelhaft das Recht, den der Kirche gebührenden
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Einfluss selbstständig geltend zu machen.
|;
Die Kirche wird immer verlangen, Nr. 480O(Gr,).

dass sie auch ihre eigenen Unterrichtsanstalten liabe, ein Recht, welches nach
js^priiis.,!).

§, 3 des Allerhöchsten Patentes gar nicht in Frage gestellt Averdcn kann,

und die Bischöfe werden in der Leitung der kirchlichen Unterrichtsanstalten

vom Staate nicht beirrt werden dürfen. Hingegen kann auch die Regierung

auf die selbstständige Leitung derjenigen Anstalten, die sie gründet, und für

deren Zustand sie verantwortlich ist, niemals verzichten. Zugleich wird aber

der kircliliche Unterricht nicht den Staat, und der Unterriclit in den Staats-

anstalten nicht die Kirche ignoriren dürfen.
|j
Um heilsam und erfolgreich

wirken zu können, wird vielmehr die Kirche in ihren Anstalten im Einver-

nehmen mit der Regierung, und die Regierung in den Staatsanstalton im Ein-

vernehmen mit der Kirche vorgehen, und beide werden einander, um ihre

eigenen Zwecke zu fördern, einen angemessenen Einfluss gewähren müssen.

Ein solches Einvernehmen beruht seiner Natur nach auf gegenseitigem Ver-

trauen,
j

Es kann nicht durch Gesetze erzwungen werden. Wohl aber muss

es ermöglicht werden, durch gesetzliche Vorschriften, welclie jedem Theile das

verbürgen, was er als ein Recht ansprechen kann. Dem Staate muss der-

jenige Einfluss auf die kirchlichen Anstalten, der ihn gegen gefährlichen

Missbrauch und verderbliche Riclitungen schützt, gesetzlich gewahrt sein, der

Kirche jener Einfluss auf die Anstalten des Staates, der geeignet ist, darüber

zu beruhigen, dass der Religionsunterricht nicht vernachlässigt, oder gar der

Glauben untergraben werde. Namentlich kann die Beurtheilung, ob der Unter-

richt, welcher in der katholischen Religion, oder in den tlieologischen Wissen-

schaften ertheilt wird, wirklich sei, was er heisst, nur der kirchlichen Autorität

zustehen. Der Staat, der überhaupt die Selbstständigkeit der Kirche achten

will, muss sie auch in die Lage setzen, dieses Urtheil selbstständig zu fällen.!!

Er darf daher an den öffentlichen Anstalten Niemanden als Lelirer der kath.

Religion oder der Theologie wirken lassen, der nicht hiezu von der Kirche

befugt ist. Nur auf solchen Grundlagen kann in der Angelegenheit des öffent-

lichen Unterrichts zwischen dem Staate und der Kirche Vertrauen herrschen,

und jenes Einvernehmen bestehen, welches nothwendig ist, um den Zweck

beider zu fördern. Von diesen Ansicliten geleitet, erlaubt sich der in tiefster

Ehrfurcht Unterzeichnete zur Beleuchtung der speciellen Anträge und Wünsche

der Bischöfe überzugehen,
j]

. . . . [Ueber die Heranbildung der Candidaten

des geistlichen Standes; über den Religionsunterricht in Mittelschulen; über

den Einfluss der Kirche auf die Volksschule.] . . . .
" — Das Recht, den

Religionsunterricht in den katholischen Volkssclmlen zu besorgen, ist der

Kirche durch §. 4 des Allerhöchsten Patentes vom 4. März 1849 verbürgt

worden. Die Regierung Euerer Majestät ist von der Ueberzeugung durch-

drungen, dass auch auf der untersten Bildungsstufe dieser Unterricht, um wirk-

sam zu sein, und den daselbst ganz besonders vorherrschenden Zweck der Er-

ziehung zu fördern, nicht von dem anderweitigen Unterrichte getrennt, und

dass die Volksschule am allerwenigsten zum Kampfplatze entgegengesetzter

Staatsarchiv XXIII. (KircU. Aetenstücke.) 14
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^'•*^*^*^^'^''''Lebensanscliauuugen werden darf, II Dagegen erkennen die Bischöfe das Recht
Oesterreich.

°
,

fe to

i3.Aijrii 1850. und das Interesse an, welches auch der Staat hat, leitend und überwachend

auf die Volksschulen einzuwirken, und sie finden die Ansprüche, welche Kirche

und Staat auf die Schulen machen, in der bisherigen Schulverfassung billig

berücksichtiget. |' Der treugehorsamste Minister des Cultus und Unterrichts

fühlt die Verpflichtung, auch auf dem Gebiete der Volksschule Verbesserungen

anzustreben. Der innige Zusammenhang, in welchem das Volksschulwesen mit

anderen Institutionen steht, die in gänzlicher Umgestaltung begriffen sind,

macht es jedoch nothwendig, die Regelung dieses Gegenstandes, in so fern es

sich um theilweise Aenderung der bestehenden Einrichtungen handelt, noch der

weiteren Verhandlung vorzubehalten, wobei übrigens keineswegs beabsichtiget

wird, den Einfluss, welchen die Kirche auf die Volksschule bisher geübt hat,

zu beschränken oder zu beeinträchtigen. I Im Hinblicke auf die in diesem

Allerunterthänigsten Vortrage entwickelten Ansichten, erlaubt sich der ehr-

furchtsvoll Unterzeichnete im Namen des treugehorsarasten Ministerrathes zur

Regelung der Beziehungen der katholischen Kirche zum öffentlichen Unter-

richte den beiliegenden Resolntions - Entwurf der Allerhöchsten Genehmigung

zu unterbreiten, und den weiteren ehrerbietigen Antrag zu stellen: Euere

Majestät geruhen zu genehmigen:
I 1. Dass die vollständige Durchführung der

Beschlüsse, welche von der Versammlung der Bischöfe über die Einrichtung

der theologischen Diöcesan- und Kloster - Lehranstalten gefasst worden sind,

kein Hinderniss finde, unter dem Vorbehalte, dass keine Abänderung ohne

mit der Regierung gepflogene Rücksprache werde verfügt werden, dass aber

dort, wo und in so weit als Diöcesan- und Kloster-Lehranstalten diese Be-

schlüsse nicht zur Richtschnur nehmen, nach den bisherigen Bestimmungen

vorgegangen werde; : 2. dass da, wo in Zukunft eine theologische Fakultät

bestehen wird, zugleich eine Diöcesan -Anstalt eingerichtet werde; 3. dass bei

der Anstellung von Religionslehrern an Staatsgymnasien und anderen Mittel-

schulen in der oben beantragten Weise vorgegangen werde; 4. dass au Univer-

sitäten, an welchen es noch nicht der Fall ist, Prediger angestellt werden,

und deren Auswahl den Bischöfen überlassen werde.
!|
Geruhen Euere Maj.

endlich:
{|

5. zu genehmigen, dass es von den an den philosophischen Fakultäten

systemisirt gewesenen Professuren der Religionswissenschaft abkomme, dagegen

den treugehorsamsten Minister des Cultus und Unterrichts zu ermächtigen,

Männern, welche vorzüglich befähigt sind, die christliche Ueberzeugung an den

philosophischen Fakultäten wissenschaftlich zu vertreten, wenn solche von den

Bischöfen bezeichnet werden, einen angemessenen Gehalt anzuweisen.

Wien, am 13. April 1850.

Thun.
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Nr. 4801. (GG.)

ÖSTERREICH. Kaiserliche Verordnung und Resolution. — Regelung

der Beziehungen der katholischen Kirche zum Unterriclit. —

Verordnung im R.-G.-Bl. Jahrg. 1850. Nr. 157 p. 827.

In Erwägung der §§. 2, 3 und 4 des Patentes vom 4. März 1849, ge- Nr.4soi (gg).

nelimige Ich, nacli dem Antrage Meines Ministers des Cultus und Unterrichtes
„g^^p^^g^Jj"

und über Einrathen Meines Ministerrathes, für alle Kronländer, für welche

jeues Patent erflossen ist, nachstehende Bestimmungen: §. 1. Niemand kann

an niedern oder höhern öffentlichen Lehranstalten als katholischer Rcligions-

lelirer oder Professor der Theologie wirken, ohne die Ermächtigung lüezu von

dem Bischöfe erhalten zu haben, in dessen Diöcese sich die Anstalt befindet.
Jj

§. 2. Der Bischof kann die Jemanden ertheilte Ermächtigung jederzeit wieder

entziehen; die blosse Entziehung dieser Ermächtigung macht jedoch einen von

der Regierung angestellten Lehrer niclit des ihm gesetzlich zustehenden An-

spruches auf einen Ruhegehalt verlustig. §. 3. Es bleibt Sache der Regierung,

Männer, welche vom Biscliofe die Ermächtigung zum Vortrage der Tijeologie
,

erhalten haben, an den tlieologisclien Fakultäten zu Professoren zu ernennen,

oder als Privatdozenten zuzulassen, und diese verwalten ihr Amt nach Mass-

gabe der akademischen Gesetze. §. 4. Dem Bischöfe steht es frei, seineu

Alumnen die Vorträge, welche sie an der Universität zu besuchen liaben und .

deren Reihenfolge vorzuzeichuen, und sie darüber in seinem Serainarium jirüfen

zu lassen.
, §. 5. Zu den strengen Prüfungen der Candidaten der tlieologisclien

Doctorwürde ernennt der Bischof die Hälfte der Prüfungskommissare aus

Männern, welche selbst den tlieologisclien Doctorgrad erlangt liaben. §. G.

Es kann Niemand die theologische Doctorwürde erlangen, der nicht vor dem
Bischöfe, oder dem von ihm dazu Beauftragten, das Tridentinische Glaubens-

bekenntniss abgelegt hat. Mit der Durchführung dieser Bestimmungen ist

Mein Minister des Cultus und Unterrichtes beauftragt.

(Kaiserliche Resolution.) Ich genehmige ferner die übrigen in diesem

Vortrage gestellten Anträge und ermächtige Meinen Minister des Cultus und

Unterrichtes zu deren Durchführung.

Wien, am 23. April 1850.

Franz Josef.

Im Anschluss an diese kaiserl. Verordnung und Resolution crliess der

Minister für Cultus und Unterricht, in Uebereinstimmung mit den bischöf-

lichen Beschlüssen, Verordnungen über die Stellung der katholischen Religions-

lehrer an den Gymnasien und andern Mittelschulen (28. Juni 1850 R.-G.Bl.

Nr. 265 p. 1167), und über die Einrichtung der katholisch -theologischen

Diöcesan- und Klosterlehraiistalten und Fakultäten (15. Juli 1850 R.-G.-Bl.

Nr. 319 p. 1325.)
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Nr. 4802. (67.)

ÖSTERREICH. Adresse des österreichischen Episcopates an den

Kaiser. — Dank für die der katholischen Kirche wieder gegebene Freiheit.

—

Roskoväny, Mon. VII p. G23 ff.

Nr. 4802(67). Eucrc kaiserl. apost königl. Majestät etc. Ein Jahr ist verflossen, seit wir
Oestorreich. '

19. Mai 1S50. in der Haupststadt des Reiclies uns zu den Berathungen vereinigten, welche

die Regierung Eurer Majestät durch die an uns gerichtete Einladung be-

schleunigt und erleichtert hatte. Schon die Thatsache der Versammlung gab

ein grossartiges Zeugniss für den Geist der echten Weisheit und höhern

Lebensauffassung, welcher auf Oesterreichs Throne waltete, und dieser Geist

hat nun seiner Würdiges vollbracht. Der 18. und 23. April sind Tage, welche

die Geschichte in ihre Tafeln einzeichnen wird. Das Schlachtfeld, wo unter

dem Rollen des irdischen Donners die Geschicke von Völkern entschieden

werden, zieht alle Blicke gebieterisch auf sich und glänzend ist der Lorbeer,

welcher das Haupt des Siegers bekränzt. Stilleren Schrittes gehen die Thaten

, der Gesetzgebung ihre Bahn; aber wenn sie tief in die Lebensriclitung der

Völker eingreifen, so bringen sie grössere Entsclieidungen als das Schwert zu

erkämpfen vermag, und wenn sie ihre Macht zum Heile üben, so gebührt ihnen

eine Palme, welche den Lorbeer überstrahlt. Solche Thaten haben Euere Maj.

• am 18. und 23. April vollbracht. Die Gerechtigkeit und die Ehrfurcht vor

dem Heiligtliume waren die Fülirerinnen, welche Euere Majestät wälüten; aber

Allerhöchstdieselben erfassten zugleich die Bedingungen eines kraftvollen Staats-

lebeus mit tieferem Blicke, und so wurde die Kirche in Oesterreich von

Hemmnissen befreit, welche ihrem regeren Aufschwünge vielfach entgegen-

traten. Euere Majestät haben eine Staatswei.sheit von sich gewiesen, welche

für die Kirche entweder nur Regungen des Misstrauens hatte, oder sie als ein

dienendes Werkzeug zu nützen strebte; Allei'höchstdieselben werden dafür

bei dem grossen Werke, zu welcliem der Herr Sie auserkor, in der Kirche

eine treue und mächtige Bundesgenossin finden. Euere Majestät wollen der

wahren Freiheit eine Heimatb gründen, in welcher jedes edle, heilbringende

Streben ungehindert die Schwingen rege, und jedes frevelhafte Gelüste vor

dem Flamraenschwerte des Gesetzes zittere. Dieser segensreiche Bau muss

die Rechtsordnung zur starken Grundfeste haben, Treue und Vaterlandsliebe

muss an seinen Pforten Wache halten und sittliches Zartgefühl die Ordnerin

in seinen Hallen sein. Darum bedarf er, dass ihn die Religion mit ihrem

hohen Dome umwölbe. Die Kirche aber ist die Hüterin und Pflegerin der

Ueberzeugungen, durch welche der Himmel sich in die Menschenbrust nieder

neigt. Wenn die Träger der Kirchengewalt nun inner ihrem Bereiche frei ihr

Amt zu üben vermögen, so werden sie doch niemals der Stellung vergessen,

welche in der von Gott gewollten Ordnung der Welt dem Staate imd der
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Kirche angewiesen ist. Staat und Kirche sollen in freiem und freundlichem Nr.4802 (67).

Zusammenwirken die Pfade der Völker bahnen, lenken, behüten, und der
jj,"yj^^g*J.y

Vulkan der Revolution kann sich nicht scliliesscn, bevor dies Zusammenwirken

mit der Kraft inniger Ueberzeugung erneuert wird. Indem wir dazu die

Hand bieten, erfüllen wir eine Pflicht gegen die Kirche wie gegen den Staat,

gegen Gott wie gegen die Menschheit. Die Anerkennung wird uns bei allen

Angelegenheiten, deren Natur eine Verständigung zwischen den Vertretern des

Staates und der Kirche fordert, als unwandelbare Richtschnur leiten. Voll-

koramen würdigen wir auch die besonderen Pflichten, welche die Verhältnisse

der Gegenwart uns auferlegen. Die Ruhe, welche in den äusseren Zuständen

waltet, ist in die Gemüther noch nicht vollkommen eingekehrt. Die Spannung

und Reizbarkeit, welche von der gewaltigen Aufregung zurückblieb, zeigt ihre

Einflüsse auch auf dem Gebiete der Vorurtheile, welche die Kehrseite der

modernen Bildung sind. Wir würden an unserem heiligen Amte und an der

Menschheit freveln, wenn wir bei Verjüngung der kirchlichen Thätigkeit die

Vorurtheile des Tages zur Richtschnur nehmen wollten; aber als Jünger des

Lehrers der Geduld und Sanftmuth werden wir nicht nur die berechtigten

Forderungen der Zeit im Auge behalten , sondern auch ihre Stimmungen

und vorgefassten Meinungen mit schonender vorsichtiger Hand berühren. Mit

Vertrauen und Ehrfurcht empfehlen wir die noch obschwebenden Verhand-

lungen Euerer Majestät huldreichem Schutze. In grossem Sinne hat das Werk

begonnen, in grossem Sinne wird es vollendet werden, und die Erneuerung

im Glauben und sittlicher Kraft besiegeln. Indem wir die Huldigung unserer

Dankbarkeit an den Stufen des Thrones niederlegen, bitten wir den König

der Könige, dass er an Euere Majestät und dem Ihrer Obhut vertrauten

Vaterlande seine Gnade verherrlichen wolle. Unter Eurer Majestät ruhmvollem

Scepter sei das verjüngte Oesterreich Europa's Vorbild und der Hort des

Glaubens, der Sitte, des Friedens.

Im Namen aller zu Wien im Jahre 1849 versammelten Bischöfe.

Salzburg, den 19. Mai 1850.

Friedrich, Cardinal F. Schwarzenberg,

Erzbischof zu Salzburg.

Die Allocution des Papstes vom 20. Mai 1850, worin die Hoffnung
ausgesprochen wird: der Kaiser werde das in grossartigem Geiste begonnene
Werk, die Freiheit der katholischen Kirche in Oesterreich wieder herzu-

stellen, auch vollenden, s. Roskoväny, Mon. IV p. 234. — Alle Bischöfe

Oesterreichs erliessen, veranlasst durch die veränderte Stellung der Kirche,

Hirtenbriefe, in welchen sie das Gerechte und Heilbringende dieser Ver-

änderung nachzuweisen und die dadurch geschaffenen Besorgnisse zu zer-

streuen suchen. Der Erzbischof von Wien (V. E. Milde) sagt darüber: „Aus
dem Gesagten werdet Ihr, meine Lieben, erkennen, dass das Geschrei, man
wolle das finstere Mittelalter zurückrufen, den Aberglauben verbreiten, des-

potische Willkühr herrschend machen, ganz grundlos ist. Weder der Staats-
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Nr.4802(.67).

Oesterreich.

19. Mai IS5U.

regierung noch den Bischöfen kann ein so thöricliter Gedanke in den Sinn

kommen. Ich kenne den grossen Unterschied zwischen der inneren Reli-

giosität und den äusseren oft heuchlerischen Formen derselben. Ich weiss,

dass die erstere niclit durch Furcht und Zwang begründet werden kann.

Den Innern Sinn der Gottesfurcht und Frömmigkeit unter den Menschen
zu wecken, die wahre Sittlichkeit herzustellen, ist mein "Wunsch und wird

mein Bestreben und mein Gebet in den wenigen Tagen sein, die Gott mir

auf dieser Erde zu wandeln noch geben wird. — Ich wünsche und bitte

Gott, dass ich nie durch meine ohnediess schwere Pflicht in die Nothwendig-

keit versetzt werde, irgend eine Kirchenstrafe aussprechen zu müssen,"

(S. die Hirtenbriefe Brühl 1. c. p. 1(30 ff. und Roskoväny, Mon VII p. ()25ff. —
daselbst auch p. 631 ff. der höchst beachtenswerthe des damaligen Bischof

von Seckau J. 0. v. Rauscher.)

Nr. 4803. (68.)

OSTERREICH. -Kaiserliches Patent')

cordates.

Kundmachung des Con-

Reichsgesetzblatt Jahrg. 1855 Nr. 195 p. 635 ff.

Nr. 4803 (68),

Oesterreich.

5. Nov. 1855

Wir Franz Joseph der Erste, von G. G. Kaiser von Oesterreich etc.

Seit Wir, durch die Fügung des Allerhöchsten, den Thron Unserer Ahnen

bestiegen haben, war Unsere unablässige Bemüliung darauf gerichtet, die sitt-

lichen Grundlagen der geselligen Ordnung und des Glückes Unserer Völker

zu erneuern und zu befestigen. Um so mehr haben Wir es für eine heilige

Pflicht erachtet, die Beziehungen des Staates zu der katholischen Kirche mit

dem Gesetze Gottes und dem wohlverstandenen Vortheilc Unseres Reiches in

Einklang zu setzen. Zu diesem Ende haben Wir für einen grossen Theil

Unseres Reiches, nach Einvernehmung der Biscliöfe jener Länder, Unsere Ver-

ordnungen vom 18. und 23. April 1850 erlassen, und durcli dieselben mehreren

dringenden Bedürfnissen des kirchlichen Lebens entsprochen.
|

Um das segens-

reiche Werk zu vollenden, haben Wir Uns hierauf mit dem heiligen Stulile

ins Einvernehmen gesetzt, und am 18. August 1. J. mit dem 01)erhaupte der

Kirche eine umfassende Vereinbarung geschlossen,
jj
Indem Wir dieselbe liier-

mit Unseren Völkern kundmachen, verordnen Wir, nach Vernehmung Unserer

Minister und nacli Anliörung Unseres Reichstages, wie folgt; I. Wir werden

das Nöthige verfügen, um die Leitung des katholischen Schulwesens in jenen

Krollländern, wo sie dem achten Artikel uiclit entspricht, mit den Bestimmungen

desselben in Einklang zu setzen. Bis dahin ist nach den bestehenden Ver-

ordnungen vorzugehen.
||

II. Es ist Unser Wille, dass die bischöflichen Ehe-

gerichte aucli in jenen Ländern, wo dieselben nicht bestehen, sobald als mög-

1) Wirksam für den ganzen Umfang des Reiches.
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lieh in Wirksamkeit treten, um über die Eheangelegenlieiten Unserer katliol. ^'^^"^'^^*^^)-

Oestorreich.

Unterthanen gemäss Artikel X des Concordates zu erkennen. Die Zeit, zu 4. nov. irw.

welcher sie ihre Wirksamkeit zu beginnen haben, werden Wir, nach Einver-

nehmung der Bischöfe, bekannt geben lassen. Inzwischen werden auch die

nöthigen Aeuderungeu der bürgerlichen Gesetze über Eheangelegenheiten kund-

gemacht werden. Bis dahin bleiben die bestehenden Gesetze für die Ehen

Unserer katholischen Unterthanen in Kraft, und Unsere Gerichte haben nach

denselben über die bürgerliche Geltung dieser Ehen und die daraus hervor-

gehenden Rechtswirkungen zu entscheiden.
t[

III. Im Uebrigen haben die Be-

stimmungen, welche in dem, von Uns mit dem päptlichen Stuhle abgeschlossenen

Uebercinkommen enthalten sind, in dem ganzen Umfange Unseres Reiches,

von dem Zeitpunkte der Kundmachung dieses Patentes an in volle Gesetzkraft

zu treten.
!{
Mit der Durchführung dieser Bestimmungen ist Unser Minister

des Cultus und Unterrichtes, im Vernehmen mit den übrigen betheiligten

Ministern und Unserem Armee-Ober-Commando, beauftragt. Gegeben in Unserer

kaiserlichen Haupt - und Residenzstadt Wien, den fünften des Monates November

im Eintausend aclithundert fünfnndfünfzigsten. Unserer Reiche im siebenten

Jahre.

Franz Joseph m. p.

(L. S.)
_

Graf Buol- Schauenstein m. p. Graf Thun m. p.

Auf Allerhöchste Anordnung

Ran sonnet ni. p.

Nr. 4804. (69.)

ÖSTERREICH - RÖMISCHE CURIE. Das Oesterreichische Concordat.

— Abgeschlossen zu Wien 18. Aug. 1855. Ratificationen ausgewechselt

25. September. Staatl. Publication 5. Nov. und kirchliche durch die Bulle

„Dens humanae salutis auctor" 3. Nov. 1855. -—

Lat. Orig. und Deutsche Uebersetzung R.-G.-Bl. Jahrg. 1855 Nr. 195 p. 637. Die Bulle

s. Beiträge zum Preussischen und Deutschen Kirchem-echt 3. Heft p. 25 ff.

Wir Franz Josef, von G. G. Kaiser von Oesterreich etc.

thun Allen und Jeden, die es angeht, durch Gegenwärtiges zu wissen: Nach- Nr. 4804.(69.

dem zwischen dem Bevollmächtigten Sr. Heiligkeit und dem Unsern zur Herbei- ^^"q^^j^'

führung einer festen und dauernden Ordnung der Angelegenheiten und der is.Aug. isoo.

Verhältnisse der katholischen Kirche in Unserm Reiche eine feierliche Ver-

einbarung am 18. August des laufenden Jahres abgeschlossen und unterzeichnet

ist des folgenden Inhaltes^:

') Die Ratificationsclausel ist im R.-G.-Bl. lateinisch.
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Nr. 4804 (69). Vereiubaniug zwischen Seiner Heiligkeit Papst Pins IX. und Seiner
Oesterreich.

-

K(iiD. Curie, kaiserlich - königlichen Apostolischen Majestät Franz Josef I., Kaiser von

18.Aug. 1855. Oesterreich.

Im Namen der allerheiligsten und untlieilbaren Dreifaltigkeit.
!

Seine

Heiligkeit Papst Pius IX. und Seine kaiserlich -königliche Apostolische Maj.

Franz Joseph L, Kaiser von Oesterreich, deren einmüthiges Streben darauf

gerichtet ist, dass Glaube, Frömmigkeit und sittliche Kraft im Kaiserthume

Oesterreich bewahrt und gemehrt werde, haben beschlossen, über die Stellung

der katholischen Kirche in demselben Kaiserthume einen feierlichen Vertrag

zu errichten.
^

Demnach hat zu Seinem Bevollmächtigten ernannt: der heilige

Vater Seine Eminenz Herrn Michael der heiligen römischen Kirche Cardinal-

Priester Viale-Prelä, Dieser Seiner Heiligkeit und des heiligen Stuhles

Pronuntius bei vorgedachter Apostolischer Majestät; und Seine Majestät der

Kaiser von Oesterreich Seine fürstlichen Gnaden Herrn Josef Othmar von

Rauscher, Fürsten-Erzbischof von Wien, päpstlichen Thron-Assistenten, Prä-

laten und Grosskreuz des kaiserlich-österreichischen Leopold-Ordens, wie auch

Derselben kaiserlichen Majestät wirkliclicn geheimen Rath. ' Und dieselben

sind, nachdem sie ihre Bevollmächtigungs-Urkunden ausgewechselt und richtig

befunden haben, über Nachstehendes übereingekommen:

Art. I. Die heilige römisch-katholische Religion wird mit allen Befug-

nissen und Vorrechten, deren dieselbe nach der Anordnung Gottes und den

Bestimmungen der Kirchengesetze geniessen soll, im ganzen Kaiserthume Oester-

reich und allen Ländern, aus welchen dasselbe besteht, immerdar aufrecht er-

halten werden,
j

Art. II. Da der römische Papst den Primat der Ehre wie

der Gerichtsbarkeit in der ganzen Kirche, so weit sie reicht, nach göttlichem

Gesetze innc hat, so wird der Wechselverkehr zwischen den Bischöfen, der

Geistlichkeit, dem Volke und dem heiligen Stulile in geistlichen Dingen und

kirchlichen Angelegenheiten einer Nothwendigkeit, die landesfürstliche Be-

willigung nachzusuchen, nicht unterliegen, sondern vollkommen frei sein,
j

Art. III. Erzbischöfe, Bischöfe und alle Ordinarien werden mit der Geistlich-

keit und dem Volke ihrer Kirchensprengel zu dem Zwecke, um ihres Ilirten-

amtes zu walten, frei verkehren, frei werden sie auch Belehrungen und Ver-

ordnungen über kirchliche Angelegenheiten kundmachen. Ij Art. IV. Eben so

werden Erzbischöfe und Bischöfe die Freiheit haben. Alles zu üben, was den-

selben zu Regierung ihrer Kircliensprengcl, laut Erklärung oder Verfügung

der heiligen Kirchengesetze, nach der gegenwärtigen, vom heiligen Stuhle gut-

geheissenen Disciplin der Kirche gebührt, und insbesondere: a) Als Stellver-

treter, Räthe und Gehilfen ilirer Verwaltung alle jene Geistlichen zu bestellen,

welche sie zu besagten Aemtern als tauglich erachten, b) Diejenigen, welche

sie als ihren Kirchensprengeln notlnvendig oder nützlich erachten, in den

geistlichen Stand aufzunehmen und zu den heiligen Weihen nach Vorschrift

der Kirchengesetze zu befördern, und im Gegentlicile die, welche sie für un-

würdig halten, von Empfang der Weihen auszuschliessen. c) Kleinere Pfründen
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zu errichten, und nachdem sie mit Seiner Kaiserlichen Majestät vorzüglich ^'''•'*^^*(.^^)-

' Oesterreich-

wegen entsprechender Anweisung der Einkünfte sich einverstanden hahen, Köm. Curic.

Pfarren zu gründen, zu theilen oder zu vereinigen, d) OefFentliche Gehete '^-^"s-^^^^-

und andere fromme Werke zu verordnen, wenn es das Wolil der Kirche, des

Staates oder des Volkes erfordert, iugleiclien Bittgänge und Wallfahrten aus-

zuschreiben, die Leichenbegängnisse und alle anderen geistliclien Handlungen

ganz nach Vorschrift der Kirchengesetze zu ordnen, e) Provinzialconcilien

und Diöccsansynoden in Gemässheit der heiligen Kirchengesetze zu berufen

und zu halten, und die Verhandlungen derselben kundzumachen. ' Art. V. Der

ganze Unterricht der katholischen Jugend wird in allen sowohl öffentlichen

als nicht öffentlichen Schulen der Lehre der katholischen Religion angemessen

sein; die Bischöfe aber werden kraft des ihnen eigenen Hirtenarates die

religiöse Erziehung der Jugend in allen öffentlichen und nicht öffentlichen

Lehranstalten leiten und sorgsam darüber wachen, dass bei keinem Lehrgegen-

stande Etwas vorkomme, was dem katholischen Glauben und der sittlichen

Reinheit zuwiderläuft. 1 Art. VL Niemand wird die heilige Theologie, die

Katechetik oder die Religionslehre in was immer für einer öffentlichen oder nicht

öffentlichen Anstalt vortragen, wenn er dazu nicht von dem Bischöfe des betreffen-

den Kirchensprengels die Sendung und Ermächtigung empfangen hat, welche der-

selbe, wenn er es für zweckmässig hält, zu widerrufen berechtiget ist. Die öffent-

lichen Professoren der Theologie und Lehrer der Katechetik werden, nachdem

der Bischof über den Glauben, die Wissenschaft und Frömmigkeit der Be-

werber sich ausgesprochen hat, aus Jenen ernannt werden, welchen er die

Sendung und Vollmacht des Lehramtes zu ertheilen bereit ist. Wo aber

einige Professoren der theologischen Fakultät von dem Bischöfe verwendet zu

werden pflegen, um die Zöglinge des bischöflichen Seminares in der Theologie

zu unterrichten, werden zu solchen Professoren immerdar Männer bestellt

werden, welche der Bischof zu Verwaltung gedachten Amtes für vorzugsweise

tauglich hält. Bei Prüfung Derjenigen, welche sich für das Doctorat der Theo-

logie oder des canonischeu Rechtes befähigen wollen, wird der Bischof die

Hälfte der Prüfenden aus Doctoren der Theologie oder beziehungsweise des

canonischen Rechtes bestellen.
||
Art. VH. In den für die katholische Jugend

bestimmten Gymnasien und mittleren Schulen überhaupt werden nur Katlioliken

zu Professoren oder Lelirern ernannt werden, und der ganze Unterricht wird

nach Massgabe des Gegenstandes dazu geeignet sein, das Gesetz des christ-

lichen Lebens dem Herzen einzuprägen. Welche Lehrbücher in gedachten

Schulen bei dem Vortrage der Religion zu gebrauchen seien, werden die

Bischöfe kraft einer mit einander gepflogenen Berathung festsetzen. Hinsicht-

lich der Bestellung von Religionslehrern für Gymnasien und mittlere Schulen

Averden die heilsamen darüber erflossenen Verordnungen in Kraft verbleiben.

Art. VHL Alle Lehrer der für Katholiken bestimmten Volksschulen werden

der kirchlichen Beaufsichtigung unterstehen. Den Schul - Oberaufseher des

Kirchensprengels wird Seine Majestät aus den vom Bischöfe vorgeschlagenen
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Nr. 1804 (69). Männern ernennen. Falls in gedachten Schulen für den Religionsunterriclit

Köm*^ cude' "^'^^'^ hinlänglich gesorgt wäre, steht es dem Bischöfe frei, einen Geistlichen

18. Aug. 1855. zu bestimmen, um den Schülern die Anfangsgründe des Glaubens vorzutragen.

Der Glaube und die Sittlichkeit des zum Schullehrer zu Bestellenden muss

makellos sein. Wer vom rechten Pfade abirrt, wird von seiner Stelle ent-

fernt werden.
j|

Art. IX. Erzbischöfe, Bischöfe und alle Ordinarien worden

die denselben eigene Macht mit vollkommener Freiheit üben, um Bücher,

welche der Religion und Sittlichkeit verderblich sind, als verwerflich zu be-

zeichnen und die Gläubigen von Lesung derselben abzuhalten. Doch auch die

Regierung wird durch jedes dem Zwecke entsprechende Mittel verhüten, dass

derlei Bücher im Kaiserthume verbreitet werden.
}|
Art. X. Da alle kirch-

lichen Rechtsfälle und insbesondere jene, welche den Glauben, die Sacramente,

die geistlichen Verrichtungen und die mit dem geistlichen Amte verbundenen

Pflichten und Rechte betreffen, einzig und allein vor das kirchliche Gericht

gehören, so wird über dieselben der kirchliche Richter erkennen, und es hat

somit dieser auch über die Ehesachen nach Vorschrift der heiligen Kirchen-

gesetze und namentlich der Verordnungen von Trient zu urtheilen und nur

die bürgerlichen Wirkungen der Ehe an den weltlichen Richter zu verweisen.

Was die Eheverlöbnisse betrifft, so wird die Kirchengewalt über deren Vor-

handensein und ihren Einfluss auf die Begründung von Ehehindernissen ent-

scheiden und sich dabei an die Bestimmungen halten, welche dasselbe Con-

cilium von Trient und das apostolische Schreiben, welches mit „auctorem fidei"

beginnt, erlassen hat.
j

Art. XI. Den Bischöfen wird es frei stehen, wider

Geistliche, welche keine anständige geistliche, ihrer Stellung und Würde ent-

sprechende Kleidung tragen oder aus was immer für einer Ursache der Ahndung

würdig sind, die von den heiligen Kirchengesetzen ausgesprochenen Strafen

oder aucli andere, welche die Bischöfe für angemessen halten, zu verhängen

und sie in Klöstern, Seminarien oder diesem Zwecke zu widmenden Häusern

unter Aufsicht zu halten. Ingleichen sollen dieselben durchaus »icht gehindert

sein, wider alle Gläubigen, welche die kirchlichen Anordnungen und Gesetze

übertreten , mit kirchlichen Strafen einzuschreiten,
j,

Art. XII. Ueber das

Patronatsrecht wird das kirchliche Gericht entscheiden; doch giebt der heilige

Stuhl seine Einwilligung, dass, wenn es sich um ein weltliches Patronats-

recht handelt, die weltlichen Gericlite über die Nachfolge in demselben sprechen

können, der Streit möge zwischen den wahren und angeblichen Patronen oder

zwischen Geistlichen, welche von diesen Patronen für die Pfründe bezeichnet

wurden, geführt werden. |' Art. XIII. Mit Rücksicht auf die Zeitverhältnisse

gicbt der heilige Stuhl seine Zustimmung, dass die bloss weltlichen Rechts-

sachen der Geistliclien, wie Verträge über das Eigenthumsrecht, Schulden,

Erbschaften, von dem weltlichen Gericlite untersuclit und entscliicdon werden.
|

Art XIV. Aus eben diesem Grunde hindert der heilige Stuhl niclit, dass die

Geistlichen wegen Verbrechen oder anderen Vergehungen, wider welche die

Strafgesetze des Kaiserthums gerichtet sind, vor das weltliche Gericht gestellt
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weBden: doch liect es demselben ob, liiervuu den Bischof ohne Verzuö- in ^'i •''^'^4(69).

.
(le.-tcrreich-

Kenntniss zu setzen. Bei Verliaftung und Festhaltung des Schuldigen wird uom. o«rie.

man jene Rücksichten beobachten, welche die dem geistlichen Stande gebührende ^'''•*"^'^^'^-

Achtung erheischt. Weuji das wider einen Geistlichen gefällte Urtheil auf

Tod oder auf Kerker von mehr als fünf Jahren lautet, so wird man jederzeit

dem Bischöfe die Gerichtsverhandlungen mittheilen und ihm möglich machen,

den Schuldigen in so weit zu verhören, als es nothwendig ist, damit er über

die zu verhängende Kircheustrafe entscheiden könne. Dasselbe wird auf Ver-

langen des Bischofes auch dann geschehen, wenn auf eine geringere Strafe

erkannt worden ist. Geistliche werden die Kerkerstrafe stets an Orten er-

leiden, wo sie von Weltlichen abgesondert sind. Im Falle einer Veriirtlieilung

wegen Vergelien oder Uebertretungen werden sie in ein Kloster oder ein

anderes geistliches Haus eingeschlossen werden.
||
In den Verfügungen dieses

Artikels sind jene Rechtsfälle, (causae majores), über welche das Conciliura

von Trient in der vierundzwanzigsten Sitzung (c. 5. de ref.) verordnet hat,

keineswegs einbegriö'eu. Für Behandlung derselben werden der heilige Vater

und Seine kaiserliche Majestät, so es nöthig sein sollte, Vorsorge treffen^).
[|

Art. XV. Damit dem Hause Gottes, welcher der König der Könige und der

Herrscher der Herrschenden ist, die schuldige Ehrerbietung bezeigt werde,

soll die Immunität der Kirchen in soweit beobachtet werden, als die öffent-

liche Sicherheit und die Forderungen der Gerechtigkeit es verstatten.
[
Art. XVI.

Seine Majestät der Kaiser wird nicht dulden, dass die katholische Kirche und

ihr Glaube, ihr Gottesdienst, ihre Einrichtungen, sei es durch Wort oder That

und Schrift, der Verachtung preisgegeben, oder den Vorstehern und Dienern

der Kirchen in Uebung ihres Amtes, vorzüglich, wo es sich um Wahrung des

Glaubens, des Sittengesetzes und der kirchlichen Ordnung handelt, Hinder-

nisse gelegt werden. Zudem wird Er nöthigeufalls wirksame Hilfe leisten

damit die Urtheile, welche der Bischof wider pflichtvergessene Geistliche fällt,

in Vollstreckung kommen. Da es überdiess Sein Wille ist, dass den Dienern

des Heiligthums die ihnen nach göttlichem Gesetze gebührende Elire bezeigt

werde, so wird Er nicht zugeben, dass Etwas geschehe, was dieselben herab-

setzen oder verächtlich machen könnte, vielmehr wird Er verordnen, dass alle

Behörden des Reiches sowohl den Erzbischöfen oder Bischöfen selbst, als auch

*) Die oben angezogene Stelle des Tritlentinums handelt von den „causae criminalcs"

der Bischöfe. Zu diesem Artikel besteht eine geheime Vereinbarung, welche Vering,

Archiv 1. c. N. F. p. 324 mittheilt.

„Wiewohl Seine Majestät das Vertrauen hege, kein Bischof werde an Anschlägen,

die der ööentlichen Buhe Gefahr brächten, sich jemals betheiligeu, so müsse der Kaiser

sich doch vorbehalten, wenn, was Gott abwenden wolle, ein Bischof sich des Ilochver-

raths oder der Majestätsbeleidigung schuldig machen sollte, auch bevor er mit dem
heiligen Stuhl wegen des gerichtlichen Einschreitens Rücksprache pflegen (consilia con-

ferre) könnte, vorläufig dasjenige zu verfügen, was nach Massgabe des Falles erforder-

lich sei, um den Vollbestand (integritatem) und die Ruhe des Reiches sicher zu stellen,

jedoch stets unbeschadet der Festsetzungen des 14. Artikels."
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Nr.4804(69).
(igj. Geistlichkeit bei jeder Gelegenheit die ihrer Stellung gebührende Achtung

Oesterreich- ^ «-^ o

Rom. ciirio. Und Ehrenbezeigung erweisen,
jj
Art. XVII. Die bischöfliclien Seminare werden

i8.Aug.i855. aufrecht erhalten, und wo ihr Einkommen für den Zweck, welcliem sie im

Sinne des heiligen Conciliums von Trient dienen sollen, nicht vollkommen ge-

nügt, wird für dessen Vermehrung in angemessener Weise gesorgt werden. Die

Bischöfe werden dieselben nach Richtschnur der heiligen Kirchengesetze mit

vollem und freiem Rechte leiten und verwalten. Daher werden sie die Vor-

steher und Professoren oder Lehrer gedachter Seminare ernennen und wann

immmer sie es für nothwendig oder nützlich halten, wieder entfernen, auch

Jünglinge und Knaben zur Heranbildung in dieselben aufnehmen, so wie sie

zum Frommen ihrer Kirchensprengel im Herrn es für dienlich erachten. Die-

jenigen, welche ihren Unterricht in diesen Seminaren empfangen haben, werden

nacli vorausgegangener Prüfung ihrer Befähigung in all' und jede andere Lehr-

anstalt eintreten und mit Beobachtung der betreffenden Vorschriften um jede

Lehrkanzel ausser dem Seminare sich bewerben können.
||
Art. XVHL Der

heilige Stulil wird kraft des ihm zustehenden Rechtes Kirchensprengel neu er-

ricliten oder neue Gränzbeschreibungen derselben vornehmen, wenn das geist-

liche Wolil der Gläubigen es erfordert. Doch wird er in einem solchen Falle

mit der kaiserlichen Regierung ins Einvernehmen treten,
[j
Art. XIX. Seine

Majestät wird bei Auswahl der Bischöfe, welche er kraft eines apostolischen,

von Seinen Allerdurchlauchtigsten Vorfahren überkommenen Vorrechtes dem

heiligen Stuhle zur canonischen Einsetzung vorschlägt oder benennt, auch

in Zukunft des Rathes von Bischöfen, vorzüglich derselben Kirchenprövinz,

Sich bedienen.
jJ
Art. XX. Die Metropoliten und Bischöfe werden, bevor sie

die Leitung ihrer Kirchen übernehmen, vor Seiner kaiserlichen Majestät den

Eid der Treue . in folgenden Worten ablegen: „Ich schwöre und gelobe auf

Gottes heiliges Evangelium, wie es einem Bischöfe geziemt, Eurer kaiserlich-

königlichen Apostolischen Majestät und Allerhöchstihren Nachfolgern Gehor-

sam und Treue. Ingleichen schwöre und gelobe ich, an keinem Verkehre oder

Anschlage, welcher die öffentliche Ruhe gefährdet, theilzunehmeu und weder

iimer noch ausser den Gränzen des Reiches irgend eine verdächtige Verbindung

zu unterhalten; sollte ich aber in Erfahrung bringen, dass dem Staate irgend

eine Gefahr drohe, zu Abwendung derselben nichts zu unterlassen."
||
Art. XXI.

In allen Theilen des Reiches wird es Erzbischöfen, Bischöfen imd sämmtlichen

Geistlichen frei stehen, über das, was sie zur Zeit ihres Todes hinterlassen,

nach den heiligen Kirchengesetzen zu verfügen, deren Bestimmungen auch von

den gesetzlichen Erben, welche den Nachlass derselben ohne letztwillige An-

ordnung antreten, genau zu beobachten sind. In beiden Fällen werden bei

Bischöfen, welche einen Kirchensprengel leiten, die bischöflichen Abzeichen

und Kirchengewande ausgenommen sein; denn diese sind als zum bischöflichen

Tafelgute gehörig anzusehen und gehen auf die Nachfolger im Bisthume über.

Dasselbe wird von den Büchern dort, wo es in Uebung ist, beobachtet werden.
||

Art. XXII. An sämmtlichen Metropolitan- oder erzbischöflichen und Suffragan-
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Kirchen vergibt Seine Heiligkeit die erste Würde, ausser wenn dieselbe einem ^'•'*^^^®^^-
°

Oosterroicli-

weltlichen Privat -Patronate unterliegt, in welchem Falle die zweite an deren Köm. curie.

Stelle treten wird. Für die übrigen Dignitätcn und Domherrenpfründen wird i8.Aug.i855.

Seine Majestät zu ernennen fortfahren, während diejenigen ausgenommen bleiben,

welclie zur freien bischöflichen Verleihung gehören oder einem rechtmässigen

Patronatsrechte unterstehen. Zu Domherren können nur Priester bestellt

werden, welche sowohl die von den Kircheugesetzen allgemein vorgeschriebenen

Eigenschaften besitzen, als auch in der Seelsorge, bei kirchlichen Geschäften

oder im kirchlichen Lehramte sich mit Auszeichnung verwendet haben. Zu-

dem ist die Nothwendigkeit adeliger Geburt oder adeliger Titel aufgehoben,

jedoch unbeschadet jener Bedingungen, welche als in der Stiftung beigesetzt

erwiesen sind. Die löbliche Gewohnheit aber, die Domherrenstellen in Folge

öffentlicher Bewerbung zu vergeben, wird, wo sie besteht, sorgsam in Kraft

erhalten werden.
||
Art. XXIII. An den Metropolitan- und bischöflichen Kirchen

werden, wo sie felden, der Canonicus Pönitentiarius und der Theologalis, an

den Collegiatkirchen aber der Canonicus Theologalis in der durch das heilige

Concilium von Trient in der fünften Sitzung (c. 1. de reform.) und in der

vierundzwanzigsten Sitzung (c. 8. de reform.) vorgezeichneten Weise, sobald es

möglich sein wird, eingeführt, und diese Pfründen von den Bischöfen nach

den Beschlüssen desselben Conciliums und beziehungsweise den päpstlichen

Anordnungen vergeben werden,
j

Art. XXIY. Alle Pfarren sind in Folge einer

öffentlich ausgeschriebenen Bewerbung und mit Beobachtung der Vorschriften

des Conciliums von Trient zu vergeben. Bei Pfarreien, welche dem geist-

lichen Patronatsrechte unterliegen, werden die Patrone Einen aus dreien prä-

sentiren, welche der Bischof in der oben bezeichneten Weise vorschlägt.

Art. XXV. Um Seiner des Kaisers und Königs Franz Josef Apostolischen

Majestät einen Beweis besonderen Wohlwollens zu geben, verleihen Seine

Heiligkeit Demselben und Seinen katholischen Nachfolgern im Kaiserthume

die Ermächtigung, für alle Canonicate und Pfarreien zu präsentiren, welche

einem auf dem Religions- oder Studienfonde beruhenden Patronatsrechte unter-

stehen, jedoch so, dass Einer aus den dreien gewählt werde, welche der

Bischof nach vorausgegangener öffentlicher Bewerbung für würdiger als die

übrigen erachtet. Art. XXVI. Die Ausstattung der Pfarren, welche keine

nach den Verhältnissen der Zeit und des Ortes genügende Congrua haben,

wird, sobald es möglich ist, vermehrt, und für die katholischen Pfarrer des

orientalischen Ritus in derselben Weise, wie für die des lateinischen gesorgt

werden. Doch erstreckt sich diess keineswegs auf die Pfarren, welche unter

einem rechtmässig erworbenen geistlichen oder weltlichen Patronate stehen;

denn bei diesen ist die Last von den betreffenden Patroaen zu tragen. Wenn
die Patrone den durch das Kirchengesetz ihnen auferlegten Verbindlichkeiten

nicht vollkommen genügen und insbesondere, wenn der Pfarrer seinen Gehalt

aus dem Religionsfonde bezieht, so wird mit Rücksicht auf Alles, was nach

der Sachlage zu berücksiclitigen ist, Vorsorge getroffen werden. Art. XXVII.
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Nr.4804(G0).
j)jj^ das Rcclit auf den Gcnuss der KirchenG;üter aus der kirchlichen Ein-

Oesterreicli-

itöm. cuiie. Setzung entspringt, so werden Alle, welche für eine wie immer beschatfene
1s.Ax1g.m5. grössere oder kleinere Pfründe benannt oder präsentirt worden sind, die Ver-

waltung der zeitlichen, zu selber gehörigen Güter nicht anders als in Kraft

der kirchlichen Einsetzung übernehmen können. Ueberdiess werden bei Be-

sitzergreifung der Domkirchen und der damit verbundenen Güter alle Vor-

schriften der kirchlichen Satzungen und insbesondere die des römischen Pon-

tificales und Ceremoniales genau beobachtet und alle gegentheiligen Bräuche

und Gewohnheiten beseitigt werden, {i Art. XXVIII. Jene Ordenspersonen,

welche laut der Satzungen ilires Ordens Generaloberen, die bei dem heiligen

Stuhle ihren Wohnsitz haben, unterstehen, werden von denselben in Gemäss-

heit der gedachten Satzungen geleitet werden, jedoch ohne Beeinträchtigung

der Rechte, welche nach Bestimmung der Kirchengesetze und insbesondere

des Conciliums von Trient den Bischöfen zukommen. Daher werden vorbe-

nannte Generaloberen mit ihren Untergebenen in allen zu ihrem Amte ge-

liörigen Dingen frei verkehren und die Visitation derselben frei vornehmen.

Ferner werden alle Ordenspersonen ohne Hinderniss die Regel des Ordens,

des Institutes, der Congregation, welcher sie angehören, beobachten und in

Gcmässheit der Vorschriften des heiligen Stuhles die darum Ansuchenden in's

Noviziat und zur Gelübdeablegung zulassen. Diess Alles hat auch von den

weiblichen Orden in soweit zu gelten, als es auf dieselben Anwendung leidet, ji

Den Erzbischöfen und Bischöfeji wird es frei stehen, in ihre Kirchenspreugel

geistliche Orden und Congregationen beiderlei Gesclilechtes nach den heiligen

Kirchengesetzen einzuführen. Doch werden sie sich hierüber mit der kaiser-

lichen Regierung ins Einvernehmen setzen.
|j
Art. XXIX. Die Kirche wird be-

rechtigt sein, neue Besitzungen auf jede gesetzliche Weise frei zu erwerben

und ihr Eigenthum wird hinsichtlich alles Dessen, was sie gegenwärtig besitzt

oder in Zukunft erwirbt, unverletzlich verbleil)en. Daher werden weder ältere

. noch neuere kirchliche Stiftungen ohne Ermächtigung von Seite des heiligen

Stuhles aufgehoben oder vereiniget werden, jedoch unbeschadet der Vollmachten,

welche das heilige Concilium von Trient den Bischöfen verliehen hat.
1

Art. XXX. Die Verwaltung der Kirchengüter wird von Denjenigen geführt

' werden, welchen sie nach den Kirchengesetzen obliegt. Allein in Anbetracht

der Unterstützung, welche Seine Majestät zu Bestreitung der kirchlichen Be-

dürfnisse aus dem öffentlichen Schatze huldreich leistet und leisten wird, sollen

diese Güter weder verkauft noch mit einer beträchtlichen Last beschwert

werden, ohne dass sowohl der heilige Stulil als auch Seine Majestät der Kaiser

oder Jene, welche Dieselben hiemit zu beauftragen finden, dazu ihre Ein-

willigung gegeben haljen.
|j
Art. XXXI. Die Güter, aus welchen der Religions-

und Studienfond bestellt, sind kraft ilires Ursprunges Eigentlium der Kirche

und werden im Namen der Kirche verwaltet werden, wälirond die Bischöfe

die ihnen gobiilirende Aufsicht nach den Bestimmungen üben, über welche der

heilige Stuld mit Seiner kaiserlichen Majestät übereinkoinmeu wird. Die Ein-
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künfte des Religionsfoiulos worrlon, bis dieser Fond durcli ein Einvernehmen Nr.4804 (69).

zwischen dem aiiostolisclien Stuhle und der kaiserlichen ReLaernn.o- in bleibende ,,''.''" *7.'"'''

und kirchliche Ausstattungen getheilt wird, für Gottesdienst, Kirchenbaulieh- i«.Au<r.i8:>5.

keiten, Seminare und Alles, was die kirchliche Amtsführung betrifft, veraus-

gabt werden. Zu Ergänzung des Fehlenden wird Seine Majestät in derselben

Weise wie bisher auch künftigliin gnädig Hilfe leisten; ja, woferne die Zeit-

verhältnisse es gestatten, sogar grössere Unterstützungen gewähren. Ingleicheu

wird das Einkommen des Studicnfondes einzig allein auf den katholischen

Unterricht und nach dem frommen Willeu der Stifter verwendet werden,
j:

Art. XXXII. Das Erträgniss der erledigten Pfründen wird, in sow-eit es bis-

her üblich war, dem Religionsfonde zufallen, und Seine Majestät überweiset

demselben aus eigener Bewegung das Einkoramen der erledigten Bisthümer

und weltgeistlichen Abteien in Ungarn und den vormals dazu gehörigen Ländern,

in dessen ruhigem Besitze Allerhöchstihre Vorgänger im Königreiche Ungarn

sich während einer langen Reihe von Jahrhunderten befunden haben. In jenen

Theilen des Kaiserthums, wo kein Religionsfond besteht, wird für jeden

Kirchensprengel eine gemischte Kommission bestellt werden und die Güter

des Bisthums, sow'ie aller Pfründen zur Zeit der Erledigung nach Bestimmungen

verwalten, über welche der heilige Vater und Seine Majestät Sicli einzuver-

stehen gedenken.
||

Art. XXXIII. Da zur Zeit der vorübergegangenen Er-

schütterungen an sehr vielen Orten des österreichischen Gebietes der kirch-

liche Zehent durch ein Staatsgesetz aufgehoben wurde, und es in Anbetracht

der besonderen Verhältnisse nicht möglich ist, die Leistung desselben im

ganzen Kaiserthume wieder herzustellen, so gestattet und bestimmt Seine

Heiligkeit auf Verlangen Seiner Majestät und in Ansehung der öffentlichen

Ruhe, welche für die Religion von höchster Wichtigkeit ist, dass unbeschadet

des Rechtes, den Zehent dort einzufordern, wo er noch Avirklich besteht, an

den übrigen Orten statt des gedachten Zehents und als Entschädigung für

denselben von der kaiserlichen Regierung Bezüge aus liegenden Gütern oder

versichert auf die Staatsschuld angewiesen, und Allen und Jedem ausgefolgt

werden, welche das Recht, den Zehent einzufordern, besassen. Zugleich er-

klärt Seine Majestät, dass diese Bezüge, ganz so wie sie angewiesen sind,

kraft eines entgeltlichen Titels und mit demselben Rechte, wie die Zehente,

an deren Stelle sie treten, empfangen und besessen werden sollen.
||
Art. XXXIV.

Das übrige die kirchlichen Personen und Sachen Betreffende, wovon in diesen

Artikeln keine Meldung gemacht ist, wird sämmtlich nach der Lehre der

Kirche und ihrer in Kraft stehenden, von dem heiligen Stuhle gut geheissenen

Disciplin geleitet und verwaltet werden.
|{
Art. XXXV. Alle im Kaiserthume

Oesterreich und den einzelnen Ländern, aus welchen dasselbe besteht, bis

gegenwärtig in was immer für einer Weise und Gestalt erlassenen Gesetze,

Anordnungen und Verfügungen sind, in soweit sie diesem feierlichen Vertrage

widerstreiten, für durch denselben aufgehoben anzusehen, und der Vertrag

selbst wird in denselben Ländern von nun au immerdar die Geltung eines Staatsge-
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Nr.4804 (Gfi). setzes haben. Desshalb verheissen beide vertragschliessenden Theile, dass
oesterroicL- g.g ^^^ jj^^^ Nachfolger Alles und Jedes, worüber man sich vereinbart hat,
Kdni. Curie. «37 ^

IS. Aug. 1855. gewissenhaft beobachten werden. Woferne sicli aber in Zukunft eine Schwierig-

keit ergeben sollte, Averden Seine Heiligkeit und Seine kaiserliche Majestät

Sich zu freundschaftlicher Beilegung der Sache ins Einvernehmen setzen.
j|

Art. XXXVI. Die Auswechslung der Ratificationen dieses Vertrages wird

binnen zwei Monaten, von dem diesen Artikeln beigesetzten Tage an gerechnet,

oder wenn es möglich ist, auch früher stattfinden.
}|
Zu dessen Beglaubigung

haben die vorgenannten Bevollmächtigten diese Uebereinkunft unterzeichnet

und Beide ihr Siegel beigedrückt,
jj
Gegeben zu Wien am achtzehnten August

im Jahre des Heiles tausend achthundert fünfundfünfzig.

Mich. Card. Viala-Prelä m. p. Jos. Othm. v. Rauscher ra. p.

(L. S.) Erzbischof von Wien. (L, S.)

So bekennen und erklären Wir hiermit nach Einsicht und Erwägung der

Artikel dieser Vereinbarung, dass Wir dieselben im Ganzen und Einzelnen ge-

nehmigen und bestätigen, und Wir versprechen mit Unserm Kaiserl. Königl.

Wort für Uns und Unsere Nachfolger, dass Wir Alles, was in ihnen ent-

halten, getreu vollziehen lassen und in keiner Art ihnen entgegen zu handeln

gestatten werden. Zu dessen Beglaubigung und mehrerer Bekräftigung haben

Wir das gegenwärtige Ratihabitions- Instrument eigenhändig unterzeichnet und

mit Unserm Kaiserl. Königl. Siegel versehen lassen.
|j
Gegeben in Ischl am

23. September im Jahre des Herrn 1855, Unserer Regierung im Siebenten.

Franz Josef. Graf von Buol-Schauenstein.
(L. S.) Otto Freiherr von Meysenbug.

Auf eigenen Befehl S. K. K. apost. Majestät.

(Fessler) Studien über das österreichische Concordat. Wien 1856.

Buss, Oesterreichs Umbau l. c. p. 217 ff. Genesis des Concordates zwischen

dem Kaiserthum Oesterreich und dem päpstlichen Stuhl. Leipzig 1856.

(Phillips) Historisch -politische Blätter. München, besonders Jahrg. 1856.

Schulte, Kirclienrecht. Giessen, 186U Bd. I. p. 495 ff. wo auch ausführ-

liche Literaturangaben. Auch die Sammlung: Hirtenbriefe, Predigten, An-
reden von J. Othm. Cardinal Rauscher. Wien 1858; giebt manchen be-

achtenswerthen Aufschluss. — Jacobson, Ueber das österreichische Concor-

dat etc. Leipzig, 1856. Friedberg, Grenzen l. c. p. 411 fl". W. Rogge,

Oesterreich von Vilägos bis zur Gegenwart. Leipzig, 1872. Bd. I p. 356 ff.

Dove, Der Art. XIV des österr. Concordates. Zeitschr. f. K. R. Bd. VIII p. 421.

Verordnung d. C. U. M. vom 20. Juni und d. J. M. vom 13. Juli 1860
(R.-G.-B1. Nr. 162 p. 278, Nr. 175 p. '295) ad Art. XXX. — die Erfordernisse

bei Veräusserung und Belastung des Vei'mögens kath. Kirchen, Pfründen und

geistlichen Institute.

Das österreichische Concordat erfuhr wesentliche Ergänzungen und

Erläuterungen a) durch die Noten welche der kaiserliche und der päpst-

liche Bevollmächtigte, in Anfrage der hohen Contrahenten, vor Abschluss

des Uebereiukommens wechselten*, b) durch das Breve des Papstes an den

österreichisclien Episcopat vom 5. November 1855; c) durch das kaiser-

liche Ehepatent vom 8. Okt. 1856 sammt dessen Anhang I, dem Gesetze
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über die Ehen der Katholiken, und IT der Anweisung für die .geistlichen ^"•^^"^(J'^)-

Gerichte in Eliesachen. (S. vollständige Sammlung all dieser Aktenstücke ,",„"^'1^

im Archiv für katholisches Kirchenrecht von Moy und Vering Bd. I. p. 11. is.Aug.isss.

CXXXV. N. F. Bd. VIII p. 93 ff. Bd. XII p. 449—456.) Von diesen

Aktenstücken wurden nur die unter c angeführten im R.eichsgesetzblatte

publicirt. Von den Uebrigen wurde noch das päpstliche Breve und das

Schreiben des Fürsterzbischof J. 0. v. Rauscher an den Cardinal Vialc-

Prelä vom 18. August 1855, welches mit dem Worten „ecclesia catholica"

beginnt (S. Nr, 70), durch den Cultus- und Unterrichtsministcr und den

Justizminister, den Politischen- und Justizbehörden in Abschriften zur Darnacli-

aclitung mitgetheilt. Der Erlass des Justizministers vom 9. Februar 1856

(bisher nicht veröffentlicht) sagt über die Bedeutung derselben „Dieses

Sclireiben, welches mit den Worten „ecclesia catholica" beginnt, enthält in

20 Punkten Erklärungen, welche tlieils die von der kaiserl. Regierung dem
aijostolischen Stuhle ertheilten Zusiclierungen vervollständigen, theils als

Erläuterungen der in der Concordatsurkunde enthaltenen Artikel zu be-

trachten sind. Mit mehreren Punkten dieser von dem Fürsterzbischofe auf

Grund der von Sr. Majestät erhaltenen Vollmacht abgegebenen und dalier

für die kaiserl. Regierung bindenden Erklärungen stehen die Bestimmungen,

welche Se. Heiligkeit der Papst in das an die Erzbischöfe und Bischöfe des

Reiches aus Anlass des Concordates erlassene Breve vom 5. Nov. 1855 er-

lassen hat, in nothwendigem Zusammenhang." Damit übereinstimmend der

Cultus- und Unterrichts-Minister in dem Rundschreiben au die Länderchefs

(S. Nr. 73). Dem Civil- und Militärgouverneur von Ungarn und dem
Generalgouverneur des lomb. venet. Königreiches wurde ausserdem auch

noch der „articulus secrctus" mit der Bemerkung mitgetlieilt: Das Concor-

dat „findet zunächst seine weitere Ergänzung in einem besonderen über den

Artikel XIV vereinbarten geheimen Artikel, worin über die Bedeutung des

darin entlialtenen Ausdruckes „causae majores" sich näher ausgesprochen

und Sr. K. K. Ap. Majestät das Recht vorbehalten wird, in dem vor-

kommenden Falle einer solchen causa major gegen die Schuldigen vorzugehen."

Den Standpunkt welclien die kaiserl. Regierung bei Durchfülirung

des Concordates einzunehmen beabsichtigte, charakterisiren die beiden Sclireiben

des Cultus- und Unterrichtsministers vom 25. Januar 1856 (S. Nr. 72 und

73) an die Erzbischöfe und Bischöfe und an die Länderchefs der Monarchie.

Die darin zu einzelnen Artikeln des Concordates gemachten „Bemerkungen",
welche zum Theile positive Anordnungen enthalten — so z. B. die zu

Art. XXVIII — beruhen auf Vereinbarungen der Bevollmächtigten. — Ent-

sprechend diesem Standpunkte ersuchte die Regierung die Bischcife sich in

Wien zu versammeln um über eine gleichmässige Ausführung des Concor-

dates Besclilüsse zu fassen und die darauf abzielenden Vorschläge der Re-
gierung in „Erwägung" zu ziehen, „Diese Ausführung — wird darin ge-

sagt — ist in den wesentlichen Punkten die eigene Angelegenheit der Kirche

und liegt zunächst in den Händen der Bischöfe." Zu demselben Zwecke
erliess der Papst an den Cardinal Viale Prelä ein Sclireiben vom 17. März
1856 worin er diesem den Vorsitz bei den Berathungen überträgt, so oft der-

selbe als sein Mandatar dabei erscheint. Die Versammlung welclie vom 7. April

bis 11. Juni tagte, faste das Ergebniss ihrer Berathung in achtzig kurz

formulirte Artikel, welche in ausführlichen Zuschriften an den Minister

weiter begründet und von einzelnen Gesetzesvorschlägen begleitet wurden,

(Die Protocolle und sämmtliche auf diese Versammlung bezüglichen Akten-
stücke sind als Manuscript gedruckt, werden jedoch geheim gehalten.) In

StaatsarchiT XXIII. (Kirchl. Actenstucke.

)

15
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Nr. 4804(69). Uebereinstimmiiiig mit diesen Beschlüssen erliess die Regierung zur Durch-

Rfim^cuHe'
fülmuig des Coiicordates das Ehepatent, sammt Anhang (S. R.-G.-Bl. Jahrg.

is.An!?. 1855. 1856 Xr. 185) und ferner eine Reihe von Anordnungen, aus welchen wir

die Nachfolgenden hervorheben: Erlass d. C. U. M. an die Bischöfe und
Statthaltereien Ungarns und dessen Nebenländer vom 3. April 1856 Z. 417
(S. Archiv f.' Kirchenrecht N. F. VIII p. 108) ad. Art. XXXIII — An-
weisung einer jährlichen Dotation von 25000 Fl. als Entschädigung für die

durch Verziclitleistung der Ungar. Kroat. Erzbischöfe und Bischöfe seit

1848 thatsächlich entfallenen Zehentrechte, „um dem Grundsatze, dass der

kirchliche Zehent nicht ohne Entschädigung aufgehoben werden darf, jede

m(")gliche Anerkennung zu zollen"; Verordnung d. C. U. M. vom 21. Mai
1856 Z. 774 ad. Art. XXXIV — für Akatholiken sind eigene Friedhöfe

zu errichten und bis diess geschehen soll deren Beerdigung auf einem be-

sonders ausgeschiedenen Raum des katholischen Friedhofes stattfinden; Ver-

ordnung d. C. U. M. vom 29. März 1858 (R.-G.-Bl. Nr. 50 p. 279) ad

Art. VI und XVII — die theologischen Studien sind nach den von den Bischöfen

auf der Versammlung von 1856 vereinbarten Normen zu regeln; Verordnung
d. C. U. M. und J. M. vom 13. Juni 1858 (R.-G.-Bl. Nr. 95 p. 393) ad

Art. XXVIII und XXIX — Angabe der Erfordernisse zu dem gesetzlichen

Bestände Geistlicher Orden und Congregationen, dann der bei Abschluss

\on Rechtsgeschäften für dieselben zu beobachtenden Bedingungen; Präsidial-

erinnerung d. C. U. M. vom 15. Okt. 1858 Z. 1282 ad Art. XXX — die

Verwaltung des Pfründen- und Gotteshausvermögens ist nach den von den

Bischöfen auf der Versammlung von 1856 vereinbarten Vorschriften auszu-

führen, „jedoch unter der Bedingung, dass sowohl das landesfiirstliche, die

Bewalirung des Kirclienvermögens betreffende Recht [die Oberaufsicht], als

auch die Einflussnahrae der Patrone, in soweit dieselbe mit dem Kirclien-

gesetze vereinbart ist, gesichert bleibe." Die Uebergabe der Verwaltung in

die Hände der Geistlichkeit erfolgte dann auch im Laufe der folgenden

Jahre. Nur für Böhmen wurde die Ausführung dieser Massregel in Folge

einer Interpellation (Protestes) böhmischer Patrone im Herrenliause (11. Febr.

1863) vom Ministerium Schmerling sistirt. — Verordnung d. C. U. M. vom
20. Juni und d. J. M. vom 13. Juli 1860 (B.-G.-Bl. Nr. 162 p. 278, Nr. 175

p. 295) ad Art. XXX — die Erfordernisse bei Veräusserung und Belastung

des Vermögens katholischer Kirchen, Pfründen und geistlicher Institute.

Aus dem oben angeführtenNotenwechseldeskaiserl. u.päpstl.BevoUmächtig-

ten verdient das Schreiben des Fürsterzbischofs v. Rauscher an den Cardinal Viale

Prelä vom 6. Aug. 1855 (Archiv 1. c. N. F. XII. p. 449) besonders hervorge-

hoben zu werden, weil darin Erklärungen über die die künftige Stellung der

Altkatlioliken in Oesterreich abgegeben werden, deren sonst in keinem der an-

geführten Aktenstücke Erwälmung geschieht. Dieselben' gehen dahin: in Be-

ziehung auf den Uebertritt von einer christlichen Confession zur andern und der

religiösen Erziehung der Kinder aus gemischter Ehe werden die darüber be-

stehenden Gesetze in Geltung bleiben. Die kaiserl. Regierung wird Sorge tragen,

dass die Akatlioliken eigene Friedhöfe erhalten oder, wo dies nicht möglich;

ein besonderer Raum des katliolischen Friedhofes diesen angewiesen wird.

Es wird ferner erklärt: Gubernium Austriacum nil unquam intentatum r('li(iuit,

ut acatholicarura coetus a Tirolensium regionibus arceret .... Augustissinius

autcnn Imperator i)ro eo, quo agitur, religionis studio onmia ita disponet, ut

in regno Lombardo-Veneto publicum religionis cxcercitium Ecclesiac
catholicae co, (juo hacusque factum est, modo exclusive reservetur.
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Nr. 4805. (70.)

OESTERREICH. Schreibendes kaiserlichen Bovollmächtigten Fürst*-

erzbischof v. Rauscher an den päpstlichen Cardinal Viale Prelä.

— Die s. g. Separat -Artikel des Concordates. —

Lat. Org. und doutscho üeljers. Beiträge 1. c. 3. Hoft p. 45 ff.

Euere Eminenz. Die katholisclie Kirche ist stets die Arche, zu welcher ^'''*f°''^.'°''' uesterreicu.

Alle iiire Zuflucht nehmen, welche gerettet werden zum ewigen Leben. In is.Aug. isss.

unserer Zeit aber hat der Herr die Welt, welche die Verheissungen Christi

vergessen hatte, durch die deutlichsten Beweise belehrt, dass auch den Gütern

des zeitlichen Lebens das schlimmste Verderben drohe, wenn nicht der heil-

same Einfluss der Kirche die Grundlagen der bürgerlichen Gesellschaft be-

festiget. Umgekehrt haben auch die Stürme, durch welche wir erschüttert

wurden, unverkennbar gezeigt, wie wichtig es für die Kirche Gottes ist, dass

die weltliche Gewalt die zügellose Ausgelassenheit der Leidenschaften mit

starker Hand niederhalte. Denn heut zu Tage hat die Kirche mit einer

Partei zu kcämpfen, welche nicht bloss den von Gott eingegossenen Glauben,

sondern auch den natürlichen Sinn für Religion von Grund aus zu zerstören

sucht. Sie stützt sich dabei auf falsche Lehren, welche in arger Tücke so

gleissend hingestellt sind, dass sie auf ein Gemüth, das nur seineii Eigennutz

sucht, mächtigen Eindruck machen. ! Wo die Verkünder der Schlechtigkeit

freie Hand haben. Alles zur Bethörung des Volkes ins Werk zu richten, wird

es nie an Leuten fehlen, welche trotz alles Sträubens der gesunden Vernunft

auf das Wort ihrer Meister schwören, und es wird der Gräuel der Ver-

wüstung erneuert, welcher vor einigen Jaliren sogar an dem Heiligthum, an

dem Sitze des Apostelfürsten selbst, zu erscheinen begann.
||
Unter diesen

Verhältnissen ist es mehr als je zu wünschen, dass die weltliche Macht mit

dem Priesterthume zur Sicherung des Reiches Gottes treu zusammengehe. Der

erhabene Kaiser von Oesterreich, von ererbter Frömmigkeit geleitet, hatte

k-einen sehnlicheren Wunsch, als die Eintracht zwischen der heiligen und

weltlichen Gewalt in den weiten, seinem Scepter unterworfenen Ländern un-

versehrt und unerschütterlich festzustellen. Der Herrscher über Alle, Gott,

gab gütig dem, was zu seines Namens Heiligung begonnen worden, das Ge-

deihen und man kam über die Artikel überein, deren Ratificirung, sowohl von

Seite des heiligen Vaters, als Sr. Majestät des Kaisers, kaum einem Zweifel

unterliegen kann. Da aber bei einem so umfassenden und schwierigen Werke
noch Einiges erübrigt, des eingedenk zu sein von Nutzen ist, so hat mir

Se. Majestät der Kaiser den Auftrag ertheilt, Ew. Eminenz Nachstehendes

mitzutheilen. 1 Seiner Majestät liegt durchaus am Herzen, dass an den

Universitäten der Glaube blühe und die Frömmigkeit. Der vielfache Nutzen,

welchen die menschliche Wissenschaft mit sich bringt, ist besonders seit dem
15*
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Nr.4805 (70). a,chtzehnten Jahrhunderte mit vielfachen Irrthümern wie mit Wolken über-
Oesterreich. •

18.Aug. 1855. zogen; und es ist für die menschliche Gesellschaft von grösster Wichtigkeit,

dass dieselben durch das Licht der Walirheit zerstreut werden. Es ist der

Wille Sr. Majestät, dass dieser so wichtige Punkt bei der Regelung der all-

gemeinen Studien auf's Sorgfältigste berücksichtiget werde. Es gibt viele

Gründe, welche es als gut erscheinen lassen, dass die Bischöfe die Erzkanzler-

oder Kanzlerstelle an den Universitäten bekleiden; sofern Hindernisse im

Wege stehen, werden sie doch auf die theologisclie Facultät, wo sie vor-

handen ist, von Amts wegen, mit Ausschluss des Kanzlers, einen besondern

Einfluss ausüben.
|1

2. Zur Prüfung der Candidaten für den theologischen oder

kirchenrechtlichen Doctorgrad werden in Oesterreich allzeit ausschliesslich

katholische Männer beigezogen werden,
[j

3. Sollte es gut sein, dass einigen

Bischöfen durch apostolisclie Auctorität die Vollmacht zur Ertheilung der

theologischen Grade verliehen werde, so wird Se. Majestät der Kaiser gerne

seine Zustimmung ertheilen; doch soll die Sache durch Unterhandlung zwischen

dem heil. Stuhle und der kaiserlichen Regierung bereinigt werden.
;

4. Es

steht den Bischöfen frei, eine katholische Universität unter ihrer Ab-

hängigkeit zu gründen. Da es aber nothwendig ist, in Betreif der staatliclien

Verhältnisse und der an eine solche Anstalt zu übertragenden bürgerlichen

Rechte, nach der Verschiedeuheit der Umstände und der Orte, Sicherstellung

zu machen, so ist die Angelegenheit vorher mit der kaiserlichen Regierung

zu berathen.
|j

5. Bevor ein Professor der juridischen Facultät zum Vortrage

des Kirchenrechtes bestellt wird, wird das Urtheil des Diöcesanbischofs über

dessen Glauben und Lehre eingeholt werden.
Ij

6. Die Universität von Pesth

verdankt ihren Ursprung einer kirchlichen Stiftung, welche unter der Regie-

rung der Kaiserin Maria Theresia durch kircliliche Güter erhöht worden ist.

Nichtsdestoweniger ist es seit dem Ende des verflossenen Jahrhunderts in

einigen sehr seltenen Fällen geschehen, dass Akatlioliken zum Vortrage pro-

faner Wissenschaften an der genannten Universität zugelassen wurden.

Se. Maj. erkennen aber als billig an, dass zu Professoren an dieser Anstalt

nur Katholiken zugelassen werden, ohne jedoch zu beabsichtigen, dass den

Rechten akatholischer Männer, welche schon zum Lehramte daselbst auge-

stellt sind, Eintrag geschehe,
jj

7. Die Studirenden der Theologie, wenn sie

von dem Biscliofe als Zöglinge seines Seminars aufgenommen oder mit dem

Ordenskleide angethan sind, wie auch die Novizen der von der Kirche appro-

birten Klöster werden in allen Theilen des Reiches von dem Militärdienste

befreit sein.
|

8. Nach den in Oesterreich bestehenden Gesetzen werden für

die von der weltlichen Gewalt erricliteten Gymnasien und Mittelschulen die

Religionslehrer in der Art ausgewählt, dass der Diöcesanbischof einen Con-

curs abhält und den, welchen er für den würdigsten erachtet, unter Beilage

der Coucursacten der Regierung bezeiclinet. Dieser wird auch in der Regel

zu der erledigten Lehrerstelle ernannt. Sollte er wegen besonderer Umstände

abgelehnt werden, so wird niemals ein Mann ernannt werden, den nicht der



Staat und Kirche in Oesterreich. 220

Bischof als für jenes Amt geeignet erklärt hätte. 11 9. Bei der Unterdrückung ^''•*^"^<^f>*' o <j I. Oesterreich.

der für die Religion und die sittliche Elirbarkeit verderblichen Bücher ist is. Aug. 1 855.

die Sache der Kirche und des Staates eine gemeinsame, und Se. Maj. der

Kaiser wird nichts unversucht lassen, um solche Bücher, so sehr als möglich,

von seinem Reiche auszuschliessen. Er wird daher Sorge tragen, dass zur

Zügelung der schriftstellerischen Vermessenheit die Gesetze, für welche es an

strengen Sicherungsmitteln nicht gebricht, mit gebührendem Nachdrucke in

Vollzug gesetzt, und den Wünschen, welche die Bischöfe in dieser Angelegen-

heit äussern, auf's sorgfältigste Reclmung getragen werde. Es bedarf indessen,

der Natur der Sache gemäss, vieler Vorsicht, damit nichts Schlimmeres ein-

trete. In den meisten Ländern Europa's leiden die Classen, welche sich einer

höheren Geistesbildung und Wissenschaft rühmen, au einer tiefinneren Krank-

heit, die man wie ein weiser Arzt behandeln muss. Bis zum Jahre 1848

wurde in Oesterreich die Präventivcensur, und zwar in ihrer vollen Strenge,

geübt. Die sich gerne für liberal angeschen wissen wollten, klagten, dass

der von der Regierung der katholischen Kirche gewährte Schutz alle Grenzen

des Rechtes und der Billigkeit überschreite. In der That war aber die

Ceusur, wie sie damals bestand, gänzlich unfähig dem Uebel zuvorzukommen

oder es zu unterdrücken. Allzu ausgedehnt sind die Grenzen Oesterreiclis

und zahllose Mittel stehen zu Gebote, um die von der Polizei geübte Auf-

sicht zu umgehen. Den Buchhändlern fehlte daher nie die Gelegenheit, ver-

botene Bücher einzuführen; und je strenger sie verboten waren, desto gieriger

wurden sie gesucht und gelesen, und desto theurer wurden sie verkauft, so

dass diejenigen, welche sich mit solcher Waare befassten, leicht die Straf-

gelder bezahlen konnten, zu deren Erlag sie im Betretungsfalle verurtheilt

wurden, und die ausländischen Buchhändler froh waren, wenn ein in ihrem

Verlag erschienenes Werk in Oesterreich verboten wurde. Indessen bestehen

nicht in allen Ländern des Kaiserthumes dieselben Verhältnisse. In dem

lombardisch-venetianischen Gebiete ist es viel leichter, verderbliche Bücher

fern zu halten, als in den deutschen Provinzen, denen so viele protestantische

Länder nahe liegen, oder in Ungarn und Siebenbürgen, wo sich eine so

grosse Zahl akatholischer Einwohner befindet. Ueberdies ist in Italien

Vieles, was, weil schon unzählige Male wiederholt, in Deutschland schon Ekel

erregt, noch neu und übt deshalb einen mehr verführerischen Einfluss.
|1

10. Wenn ein Geistlicher von einem weltlichen Richter wegen eines auf die

Religion bezüglichen Verbrechens oder Vergehens, das die Strafgesetze des

Reiches ahnden, vor Gericht gefordert wird, so erhebt Se. Majestät keine

Schwierigkeit dagegen, dass von dem weltlichen Gerichte erster Instanz, bevor

es zur Fällung des Urtheils schreitet, dem Bischöfe die Acten ausgehändigt

werden, damit er den Beklagten verhöre und Alles tliue, was zur canonischen

Aburtheilung der Sache gehört. Nachdem der Bischof in seinem Forum das

Urtheil gefällt, wird er es dem AVeltlichen Richter mittheilen, welcher dann

über die Verletzung des bürgerlichen Gesetzes nach Massgabe des Civilrechtes
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Nr.480t.(7u). urtheilen wird.
|

IJ. Uebrigeiis beziehen sich die im 14. Artikel des Con-

is^Au'isö',
^ordats getrotteiien Bestimmungeu über die Rechtsfälle der Kleriker lediglich

auf diejenigen, welche von den ordentlichen Gerichten verurtlieilt werden.

Ausnahmen müssen eintreten, wo es sich um ein Verbrechen handelt, gegen

welches auf gewisse Zeit das ausserordentliche Verfahren des Standrechtes

verfügt wurde. Ueberdies erwartet Se. Majestät, dass die Bischöfe zur Ver-

wahrung von Geistlichen, welche etwa von dem weltliclien Richter wegen

eines Verbrechens oder Vergehens verurtheilt werden sollten, ein geeignetes

Haus auswälilcn, welches der Regierung nicht missfällig ist. In wie fern

Solche, welche wegen eines Verbrechens als scliuldig erkannt worden sind, in

ein geistliches Haus zur Verwahrung abgeliefert werden können, hängt von

der Natur der Sache und der Gnade des Kaisers ab. i' 12. In der Provinz,

welche den Mamen Militärgrenze führt, besteht eine ganz eigenthümliche Ver-

waltungsweise, indem ein und derselbe Mann die militärische, richterliche und

Civilgewalt in sich vereinigt. Die ordentlichen Ricliter, an welche die Civil-

sachen der Kleriker durch Verordnung vom 7. August 1852 verwiesen worden

sind, führen daher auch das Militärcomniando. Da aber in mehreren Gegen-

den der Militärgrenze die Akatholiken bei weitem die Mehrzahl bilden, so

muss es geschehen, dass jene Beliörden bisweilen aus Männern bestehen,

welche der katholischen Kirche fremd sind. Daher hat Se. Majestät für den

katholisclien Klerus, der von den ordentlichen Richtern der einzelnen Districte

ejcemt ist, zu Agram wo der Gouverneur des Civil- und Militärwesens für

Croatien und Slavonicn seinen Sitz hat, ein besonders delegirtes Forum

errichtet. In gleicher Weise wird auch in den übrigen Ländern der Militär-

grenze Vorsorge getroffen werden.
|

13. Sc. Majestät der Kaiser wünscht, dass

die kirchliche Disciplin in ilircr Kraft erhalten werde, und liat sich daher

immer bereit gezeigt und wird sich auch ferner bereit zeigen, zum Vollzuge

der von den Bischöfen wider die ihnen untergebenen Kleriker gefällten

Urtheile die Hülfe des weltlichen Armes zu leihen. Er erwartet aber, dass

die Bischöfe, indem sie den weltlichen Arm anrufen, geeignete Erläuterungen,

falls man sie von ihnen begehrt, vorlegen; in welchem Falle der Kaiser sich

des Ratlies einer Commission bedienen wird, die aus Bischöfen oder anderen

Geistlichen unter dem Vorsitze eines Bischofs zusammengesetzt ist.
1|

1 4. Die

österreichischen Gesetze stellen die Regel auf, dass die Zeugen, deren Wohn-

ort von dem Sitze des die Untersuchung fülircnden Gerichtes mehr als zwei

Meilen entfernt ist, vor dem Ricliter des Districtes, in dem sie wohnen,

Zeugniss ablegen sollen. Es ist zudem dem Inhalte der Gesetze und dem

Willen Sr. Majestät ganz angemessen, dass bei der Zeugnissabgabe von

Priestern, soweit die Natur der Sache es gestattet, Sorge getragen werde,

dass die Ausübung der h. Amts])flichten keine Hinderung erfahre. Sollte es

geschehen, dass irgend ein Richter etwa rücksichtslos handelt, so sollen die

Bischöfe sich an den Kaiser wenden, welcher dafür sorgen wird, dass die

Angelegenheit nach seinem Willen und nach dem Geiste des Gesetzes
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bereiniget werde. II 15. Da im Jahre 1849 ili'ii i)olitis(;licii (iriiitiinltii ,ii('^''-'*^*''^<''^^-
° II Oesterreich.

Obsorge für Unterbringung der Trupiicii in dfu Häusern übertragen wurde, is^.Ang.i855.

so geschah es nicht selten, dass Pfarrer, welch.- weder eine geräumige Woli-

nuug, noch ein die Congrua übersteigendes Einkommen hatten, gezwungen

wurden, Kriegsleute in ihr Haus aufzunehmen. Wie unbillig dies sei, haben

die Bischöfe mehrmals auseinandergesetzt, und es ist des Kaisers Wille,

Abhilfe zu schaffen. Da nun eben jetzt eine Reform des ganzen Tr.uppen-

ein.iuartierungswesens im Werke ist, so hat er befohlen, dass bei dem Ent-

würfe der Anordnungen der Clerus in gebührender Weise berücksichtigt

werde.
||
16. Was die Genehmhaltung der zu kirchlichen Pfründen beförderten

Personen betrifft, so ist der Kaiser gesonnen, Alles in dem gegenwärtigen

Stand zu belassen; und er hofft, dass niemals ein Fall eintreten wird, welcher

die Kothwendigkeit auferlegte, eine derartige Sicherung in höherem Masse,

als bisher, in Anspruch zu nehmen.
1|

17. Die österreichischen Kaiser haben

des Patronatsrechtes, das sie im Namen der Krone oder der öffentlichen

Fonds übten, sich stets so bedient, dass sie in wohlwollender Weise die wirk-

samere Pflege der Seelsorge im Auge hatten und Se Majestät hat das, was

hierüber von Seinen Vorfahren bestimmt worden ist, nach dem Antriebe seiner

Frömmigkeit und Weisheit bestätigt. Es ist sein Wille, dass das Nämliche,

unbeschadet der im Art. 25 des Concordats getroffenen Bestimmung, auch für

die Zukunft in Kraft bleibe; denn er wünscht, dass zur pfarrlichen Seelsorge

die tüchtigsten Männer bestimmt werden, und er weiss sehr wohl, wie hoch

bei der Auswahl der Priester, die Anderen au Würdigkeit voranstehen, das

Urtheil des Bischofes anzuschlagen ist.
j,

18. Sollte es etwa geschehen, dass

eine kirchliche Corporation reclitsgemäss aufgehoben würde, so werden die

Pfründen, auf welche sie präsentirte, der freien Vergebung des Bischofs

anheimfallen, so weit dies die canonischen Bestimmungen vorschreiben.

19. Se. Majestät will in keiner Weise ein Hinderniss legen, dass Brüder-

schaften oder Vereine, welche die Kirche gutheisst und empfiehlt, errichtet

werden und den Werken der Frömmigkeit mit vereinten Kräften obliegen.

Doch ist die Gefahr zu verhüten, dass nicht unter dem Namen frommer Ver-

bindungen Umtriebe verdeckt werden, welche zum Schaden des Staates und

der Kirche gereichen. Es müssen daher einige Gewährsmittel angewendet

werden; indessen wird das Urtheil des Diöcesanbischofs über die Errichtung

einer Sodalität hochgeachtet werden. 20. Die Erzbischöfe und Bischöfe

werden nicht im Mindesten gehindert werden, bei den frommen Anstalten

Alles, was die Pieligion und die Lauterkeit des christlichen Lebens anbelangt,

kraft ihres Hirtenamtes zu bestellen. Wie sehr aber Se. Majestät wünscht,

dass bei den sämmtlichen frommen Anstalten jeder Art Alles recht und der

Frömmigkeit gemäss bestellt sei, geht daraus klar hervor, dass in neuester

Zeit selbst die Strafgefangenen grossentheils der Obsorge religiöser Genossen-

schaften anvertraut worden sind.
[

Wien, 18. August 1855. Joseph Othmar

von Rauscher, Fürsterzbischof von W^ien.
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Nr. 4806. (71.)

RÖMISCHE CURIE. Breve Pius IX. an das Episcopat Oesterreichs.

— Erläutenmg des Coucordates. —

Lat. Orig. imd deutsche Uebers.
. Beiträge I. c. o. Ucft p. o7 ff.

Pius P. P. IX. Geliebte Söhne und ehrwürdige Brüder', Gruss und aposto-

lischen Segen I

Nr.4S06(7i). £g jg|. £^^1 ^yohl bekannt, dass Unser geliebtester Soliu in Christo, der
Köm. Curie. .

5. N(,v. 1S55. Kaiser von Oesterreich und apostolische König Franz Joseph, der sich um
Uns und diesen h. Stuhl fürwahr auf vorzügliche Weise vielfach verdient

gemacht hat, gemäss seiner Keligiosität und Frömmigkeit und seinem aus-

gezeichneten Eifer für die katholische Sache schon am Anfange seiner

Regierung Unseren gerechtesten Wünschen bereitwilligst nachgekommen ist

und nichts mehr sich zur Herzensangelegenheit gemacht hat, als seine Sorg-

falt und seine Gedanken der Festigung der Freiheit der katholischen Kirche

iu seinen weiten Gebieten zuzuwenden, und dass er an dieses heilsame Werk

Hand anlegte, indem er zu seines Namens höchstem Kuhmc und zur grössten

Freude und Bewunderung aller Guten das Decret vom 1^. April lf^50 erliess.

Später hat derselbe ausgezeichnet gottesfürchtige Kaiser und König, mit wahr-

haft kindlicher Pietät unserm Ansuchen immer mehr Folge leistend, und wohl

erkennend, wie sehr die katholische Kirche und ilire heilvolle Lehre zur

Förderung des wahren Glückes und der Ruhe der Völker beiträgt, an Uns

die dringende Bitte gestellt, dass Wir eine Vereinbarung mit ihm schliessen

möchten, durch welche Wir die kirchlichen Angelegenheiten seines ganzen

Reiches und aller Gebiete, aus welchen dasselbe besteht, kraft Unserer aiio-

stolischen Autorität gebührend und gedeihlich ordnen könnten. Zu nicht

geringer Freude Unseres Herzens haben Wir daher den frommen Wünschen

jenes Fürsten sehr gerne entsprochen und eine Vereinbarung mit ihm zu

schliessen für gut erachtet. Wir haben auch iu der That einen wundervollen

Trost empfunden, da Wir durch jenen Vertrag, unter Gottes Hülfe, die Frei-

heit der katholischen Kirche und ihre ehrwürdigen Rechte aufs Beste zu

schützen und zu sichern, und viele sehr wichtige kirchliche Dinge in den

weiten Landen jenes Reiches zu regeln vermochten. Indem Wir nun Unserem

in Christo geliebtesten Sohne aus vollstem Herzen Unsere Freude hierüber

aussprechen und ihm das verdiente höchste Lob ausdrücken, weil er es sich

zum Ruhme rechnet. Unsere heiligste Religion mit so grossem Eifer zu be-

kennen und zu ehren, und Uns und diesem Stuhle des h. Petrus die gleiche

ergebene Gesinnung und Ehrerbietung zu bezeigen; richten Wir an Euch,

geliebte Söhne und ehrwürdige Brüder! dieses Schreiben, durch welches Wir

Eueren ausgezeichneten und allbekannten frommen Sinn und Euere Hirten-
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Sorgfalt kräftigst erniuntern, damit Ihr aus jener grösseren Freiheit, welche ^'''•*^^;^"'-^
'^ '^ ' u o Köm. Curie.

die katholische Kirche in allen Gebieten der österreichischen Herrschaft, der &. nov. i855.

getroffenen Vereinbarung zufolge, geniesseu und besitzen soll, allen Nutzen

ziehet uud mit der höchsteu Sorgfalt, Aufmerksamkeit und Beflissenheit alle

Pflichten Eueres Amtes zum Waclisthume, zur Ehre und zum Gedeihen der

Kirche und zum Heile der Seelen eifrigst zu erfüllen strebet.
|!
Denn nun,

geliebte Söhne und ehrwürdige Brüder I ist es Eure Sache, in gemeinsamem

Einverständnisse sorgfältigst zu wachen, dass in Eueren Bistliümern die Hinter-

lage des heiligen katholischen Glaubens ganz uud unversehrt erhalten werde;

mit stets regerem Eifer und, mit aller Wachsamkeit für den guten Unterricht

der Kleriker Sorge zu tragen, die Discipliu des Klerus zu wahren und wo

sie Schaden gelitten, wiederherzustellen, das pfarrliche Amt, sowie andere

kirchliche Pfründen nur würdigen und achtbaren Geistlichen zu übertragen,

eine heilsame Erziehung der Jugend herbeizuführen, die Euerer Obhut anver-

traute Heerde durch .Verkündigung des göttlichen Wortes, durch heilsame

Ermahnungen und angemessene Schriften zu weiden und zu nähren, und

sowohl Provinzial- als Diöcesansynoden zu veranstalten, damit Ihr für das

grössere Wohl Euerer Gläubigen täglich mehr zu wirken vermöget. Indessen

haben Wir Euch Eniiges mittlieilen wollen, was sich insbesondere aut gewisse

Artikel des Concordates bezieht, und Wir von Euch gethan und in Vollzug

gesetzt wünschen, damit die erfreuliche Eintraclit zwischen jenem katholischem

Reiche und der Kirche und diesem apostolischen Stuhle immer mehr gefördert

werde, weil aus ihr stets die höchsten Güter für das christliche und bürgerliche

Gemeinwesen erwachsen, 'j Für's Erste ermahnen Wir Euch, dass Ihr zur nämlichen

Zeit, da Ihr Euere Hirtenbriefe und andere Erlasse herausgeben wollet, ein

Exemplar derselben der Regierung Sr. kais.i und apostol. Majestät, lediglich

zur Kenntnissnahme, zusendet; sowie auch, dass Ihr der nämlichen Regierung

Anzeige erstattet, wann Ihr Synoden halten wollet, und derselben aus dem

nämlichen Grunde ein Exemplar der Synodalacten , wenn sie veröffentlicht

werden, und zur Zeit, da sie zur allgemeinen Kunde gelangen sollen, zu-

kommen lasset.
II

Was die Diöcesansynoden anbelangt, so haben Wir

erfahren, dass Mehrere aus Euerer bischöflichen Genossenschaft den sehn-

lichen Wunsch tragen, dass sie mit derselben Vollmacht versehen werden,

welche von Uns dem Bischöfe von Lüttich durch Rescript vom 4. Mai 1851

ertheilt worden ist. Wir sind gesonnen, den dessfallsigen Wünschen Derer

zu willfahren, welche dies von Uns verlangen und zugleich die besonderen

Zustände ihres Bisthums Uns sorgfältig darlegen, damit Wir jene Beschlüsse

fassen, welche Wir für jedes Bisthum als die geeigneten erkennen werden. Ij

Da Wir für gewiss erachten, dass der katholischen Regierung des Kaiser-

reiches nichts ernster angelegen sein wird, als die Gottesfurcht und Frömmig-

keit mit allem Eifer täglich mehr zu erwecken und zu fördern; so wird,

wenn die Regierung Euch Etwas als ihren Wunsch zu erkennen gibt, was die

Form und Methode betrifft, in welcher die auf Religion bezüglichen und zum
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^i'^^'^'':^' !^' Schulgebraiiche dienenden Bücher geschrieben sind, diesen Wünschen von

5. Nov. 1855. Euch Rechnung getragen werden, unbeschadet jedoch immer Eueres Urtheiles

und Eueres Rechtes in Betreff der Lehre, welche in jenen Bücliern enthalten

ist Alle Sorge aber wendet an, dass in den untersten oder Elementar-

schulen zur Ertheilung des Religionsunterrichtes solche Bücher gebraucht

werden, aus welchen die Jugend eine und die nämliche katholische Lehre

schöpfen kann, und dass in Bezug auf eben diese Bücher niemals, ausser im

Falle einer wichtigen Ursache und stets nur nach gemeinsamer Berathuug,

eine Veränderung vorgenommen werde.
||
Und da es Euch bekannt und aus-

gemacht ist, wie viel der Kirche und dem Staate daran gelegen sein muss,

dass besonders die jungen Kleriker schon vom zarten Alter an zur Frömmig-
keit, zu aller Tugend und im kirchlichen Geiste reiflich erzogen und in der

Literatur und Wissenschaft, namentlich in den heiligen Fächern, fern von

jeder Gefahr irgend eines Irrthumes, sorgfältig unterrichtet und gebildet

werden; so traget nach gemeinsamer Berathung mit allem Fleisse Vorsorge,

dass in Eueren Seminarien genau die rechte Weise der kirchlichen Erziehung

walte und jene Methode in den vorzüglichsten Studien zur Anwendung komme,

welche, in Erwägung der Dinge, der Zeit und des Ortes, sowohl den grösseren

Nutzen der Kirche herbeiführen kann, als auch zugleich bewirkt, dass der

Klerus durch heilsame und gediegene Wissenschaft und Gelehrsamkeit hervor-

leuchte.
11
In der Auswahl der Professoren oder Lehrer übet einen besonderen

Fleiss und besondere Wachsamkeit, und übertraget das wichtige Lehrgeschäft

allezeit nur Männern, welche durch Gottesfurcht, Frömmigkeit, Reinheit des

Wandels und Sitteuernst hervorragen und das Lob gesunder Lehre daraus

geniessen. Da aber wegen der äusserst traurigen und allbekannten Zeit-

ereignisse vielleicht einer oder der andere Geistliche sich finden könnte, der

Sr. kaiserl. und apostol. Majestät nicht angenehm wäre, so werdet Ihr bei-

der Verleihung der Pfarreien und anderen kirchlichen Pfründen Sorge

tragen, dass dazu keine Geistlichen gewählt werden, welche Sr. kaiserl.

und apostol. Majestät minder gefallen. Dieses aber vermöget Ihr zu

erkennen sowohl aus dem Charakter und der Beschaffenheit des Geist-

lichen, als auch aus früheren Handlungen der Regierung, oder auch durch

andere geeignete Mittel. Ueberdies ist es wegen des nämlichen Grundes

nothwendig, dass Ihr vor der Wahl der Professoren und Lehrer in den

Seminarien sorgfältigst Euch erkundiget und Euch Gewissheit verschaffet, ob

Se. kaiserl. und apostol. Majestät in Bezug auf die politischen Fragen etwas

wider sie habe. ' Endlich soll es Euch fortwährend aufs Höchste am Herzen

liegen, darüber zu wachen, dass bei den kirchlichen Verriclitungen und beson-

ders bei dem hochheiligen Opfer der Messe und der Ausspendung der Sacra-

mente die von diesem apost. Stuhle schon gutgeheissenen Formeln in der

Sprache eines jeden Ritus sorgsam, fromm und gewissenhaft angewendet

werden. Unterlasset auch nicht, mit allem Eifer zu sorgen, dass inskünftig

keine Prälaten, die einen niedrigeren Rang als die Bischöfe haben, die heiligen
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Verrichtunsren nach Art der Bischöfe vollzielu-ii, wenn sie hierfür niclit ,.inNr.4806((i).
^ ' Rom. Cnno.

besonderes Privilegium von dem h. Stulile erhalten haben, und unter der Be- 0. nov. ip55.

dingung, dass Jene, welche ein solches Privilegium erlangt haben, Alles sorg-

fältigst beobachten, was im Decretc unseres Vorfaliren Alexander VII.

vom 27. September 1659 und in dem apost. Schreiben Pius VII., gleichfalls

Unseres Vorgängers, welches mit den Worten: „Decet romanos pontiüces"

begir.nt und vom 4. Juli 1823 datirt ist, vorgeschrieben wurde. !|
Hier habet

Ihr nun, geliebte Söhne und ehrwürdige Brüder I was Wir Eucli gegenwärtig

mittheilen zu sollen glaubten, und Wir zweifeln durcliaus nicht, dass Ihr bei

Eurer ausgezeiclnieten Frömmigkeit und bei Euerer besonderen und bekannten

Ergebenheit gegen Uns und diesen apostolischen Stuhl diesen Unseren

Mahnungen bereitwilliges Gehör schenken und Sorge tragen werdet, dass Alles,

wovon Wir gesproclien haben, auf's Genaueste zum Vollzuge und zur Aus-

fülirung komme. Unterdessen unterlassen Wir nicht, Gott den Allerhöchsten

demüthig und dringend anzuflehen, dass er die reichsten Gaben seiner Güte

allzeit gnädig über Euch ausschütte, und Eueren Hirtensorgen, Berathungen

und Arbeiten seinen Segen schenke, damit unsere heiligste Religion und ilire

Lehre in Eueren Diöcesen von Tag zu Tag mehr wachse, und gedeihlich und

glücklich überall herrsche und blühe. Als Unterpfand aller himndischen

Gaben und als Zeugniss für Unsere glühendste Liebe zu Eucli ertheilen Wir

Euch, allen Klerikern Euerer Kirche und den gläubigen Laien, welche Euerer

Sorge anvertraut sind, gerne den apostolischeu Segen. Gegeben zu Rom bei

St. Peter, am 5. Nov. 1855, im 10. Jahre Unseres Papstthums.

Pius P. P. IX.

Nr. 4807. (72.)

OESTERREICH. Schreiben des Cultus- und Unterrichtsministers

Leo Grafen v. Thun an die katholischen Erzbischöfe und Bischöfe.

— Bemerkungen über das Concordat.

C. U. M. Z. 1371 ex 1855. Moy, Archiv f. kath. K.-R. Bd. 1 p. XXIX ff.

Die hocherfreuliche Thatsache, dass die Verhandlungen, welche Seine Nr.4807 (72).

k. k. apost. Majestät mit dem apost. Stuhle haben pflegen lassen, um den
25 j^^^ jg^g'

Beziehungen Ihres Reiches zur katholischen Kirclie wieder eine feste und in

jeder Hinsicht befriedigende Grundlage zu geben, zu einem erfolgreichen Ab-

schlüsse gediehen sind, so wie der Wortlaut der hierüber ausgefertigten feier-

lichen Urkunde ist E . . . bereits durch die von Seite der kais. Regierung

sowohl als des heil. Stuhles erfolgte Kundmachung bekannt geworden.

Inzwischen ist an E . . . aucli das Breve gelangt, welches der heil. Vater mit

Beziehung auf das Konkordat erlassen und worin er sich über den Geist, in

welchem er aufzufassen ist, so wie über die Ausführung mancher Artikel aus-

gesprochen hat. Andere von den hohen vcrtragschliessenden Theilen im
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Nr.48o,{,^).L^jjfg ^jgj, Verhandlungen gegenseitig abgegebene Erklärungen, welche theils
Oesterreich.

-'5. Jan. 1856. zur Vervollständigung, theils zur Erläuterung des getroffenen Uebereinkommens

dienen, sind, da es nicht angemessen erschien, sie in den Text der Konkordats-

urkunde aufzunehmen, in den zwischen den Bevollmächtigten gewechselten

Noten niedergelegt worden.
j|
Ich habe die Ehre E , . . im Anschlüsse einige

Abdrücke sowohl der Konkordatsurkunde als des vom Fürsterzbischofe von

Wien unterm 18. August v. J. an den Pronuntius Kardinal Viale Prelä ge-

richteten Schreibens, welches eine Reihe solcher Erklärungen enthält, zu über-

senden.
II
So wie der Inhalt dieser Urkunden den augenscheinlichen Beweis

liefert, wie ernstlich Seine Majestät darnach gestrebt haben, ein aufrichtiges

Einvernehmen mit der Kirche herzustellen, ebenso ist es der angelegentliche

Wunsch und Willen Seiner Majestät, dass das abgeschlossene Konkordat nun-

mehr seinem ganzen Inhalte nach sobald als möglich ausgeführt werde, um
seine Wirksamkeit segensreich entwickeln zu können. Diese Ausführung ist

in den wesentlichen Punkten die eigene xingelegenheit der Kirche und liegt

zunächst in den Händen der Bischöfe. Den kirchlichen Interessen wird es

aber nicht weniger entsprechen, als es in politischer Beziehung von Wichtig-

keit ist, dass bei der Durchführung in allen Diöcesen des Reiches nach

gleichen Grundsätzen vorgegangen und dass demnach den Bischöfen des

Reiches Gelegenheit zu gemeinsamer Berathung geboten werde. Hiedurch

würd es zugleich der Regierung Seiner Majestät ermöglicht -werden, hinsicht-

lich jener Punkte, deren Ausführung ein genaueres Einvernehmen der kirch-

lichen und weltlichen Behörden erfordern dürfte, dieses Einvernehmen sofort

mit der Gesammtheit der h. w. Bischöfe herzustellen, oder — insofern sich

Schwierigkeiten ergeben sollten, die zu deren Lösung gemäss Art. XXXV des

Konkordates mit 'dem heil. Stuhle zu pflegende Verhandlung vorzubereiten.
||

Seine k. k. apost. Majestät haben mich daher a. g. beauftragt, E ... so wie

alle übrigen h. w. Erzbischöfe und Bischöfe zur Theilnahme an gemeinsamen

Konferenzen einzuladen, welche in der Hauptstadt des Reiches stattfinden und

am 2. Sonntage nach Ostern eröffnet werden sollen.
|j

Seine k. k. apost.

Majestät erwarten von dieser Versammlung zunächst die bereits in dem a. h.

Patente vom 5. November 1^55, R.-G.-B. Z. 195 als nothwendig bezeichnete

Aeusserung der h. w. Bischöfe, mit welchem Zeitpunkte die kirchlichen Ehe-

gerichte in jenen Gebieten des Reiches, in welchen sie dermalen nicht be-

stehen, in Wirksamkeit zu setzen sein dürften. | Im Uebrigen wird es die

Aufgabe dieser Versammlung sein, sich überhaupt mit allen jenen das Kon-

kordat und dessen Ausführung berührenden oder dadurch angeregten Fragen

zu beschäftigen, welche ihrer allgemeinen Bedeutung wegen gemeinschaftlich

erwogen zu werden verdienen. Eben deshalb erwarten Seine Majestät, dass

die h. w. Bischöfe des Reiches es für zweckmässig erachten werden, den Be-

rathungen jener Versammlung nicht durch vorschnelle Massregeln in den ein-

zelnen Diöcesen vorzugreifen. Welche Fragen in obigem Sinne einen Gegen-

stand der Berathungeu zu bilden haben werden, wird zunächst das h. w.
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Episcopat selbst zu beurtlieilen haben; Seine Majestät behalten sich jedoch ^'•*^^' ('-)•

Oesterrflich.

vor, nach Umständen auch ihrerseits solche Fragen der Ph'wägung der Ver-o5.j^„.,8r6.

Sammlung zu empfehlen, und werden dem h. w. Herrn Kardinal- Fürst-

erzbischofe von Wien, welcher als A. H. Ihr gewesener Bevollmächtigter für

die Konkordatsverhandlungen ohnehin berufen ist, über dieselben die etwa

erforderlichen nähern Aufschlüsse zu geben, in dieser Beziehung die geeigneten

Aufträge zu ertheilen geruhen.
|j
Den Verhandlungen der bevorstehenden Ver-

sammlung entgegensehend habe ich gegenwärtig nur über einige wenige Punkte

des Konkordates nachstehende Bemerkungen beizufügen:
]

1) Der Art. VII

des Konkordates billigt und bestätigt in seinem Schlusssatze die heilsamen

Vorschriften, welche in Oesterreich hinsichtlich der Anstellung von Religions-

lehrern an den öffentlichen Gymnasien und Realschulen bestehen. Welche

Vorschriften hiermit gemeint sind, ist in der Note „Ecclesia" sub VIII be-

stimmt ausgesprochen. Diese Vorschriften, welche bisher (und zwar mit der

Verordnung vom 28. Juni 1850, R.-G.-B. ITr. 265, §. 6) nur für jene Kron-

länder gesetzlich publizirt waren, deren h. w. Bischöfe sich im J. 1849 in

Wien versammelt hatten, werden demnach fortan für den ganzen Umfang des

Kaiserreiches als bleibende Norm zu gelten haben.
, 2) Da das päpstliche

Breve mit Beziehung auf den Art. VIII des Konkordates ausspricht, dass von

Seite der h. w. Bischöfe Bestimmungen über die Wahl oder Aenderung der

Religionslehrbücher für Elementarschulen nur nach gemeinsamer Beratlmng

und reiflicher Ervvägung zu treffen seien, so habe ich die Länderchefs, denen

es obliegt, dem Schulwesen ihre volle Aufmerksamkeit zuzuwenden, hievon in

Kenntniss gesetzt,
j

3) Sub Nr. IX der oberwähnten Note „Ecclesia" werden

die Gründe hervorgehoben, welche erheischen, dass von Repressiv-Massregeln

gegen Druckschriften ein vorsichtiger Gebrauch gemacht werde. Die kaiser-

liche Regierung glaubt darauf rechnen zu dürfen, dass auch die h. w. Bischöfe

diese Erwägungen als massgebend betrachten werden, und gründet hierauf die

Hoffnung, auch auf diesem Gebiete ein gemeinsames Zusammenwirken ermög-

licht zu sehen,
j! 4) Mit dem Art. XIV steht der Punkt XI der Note„Ecclesia"

in Verbindung, worin gesagt wird, dass für den Fall, als Geistliche wegen

Vergehen oder Uebertretungeu von den weltlichen Gerichten abgeurtheilt

wurden, die h. w. Bischöfe diesfalls nur solche geistliche Detentionshänser

wählen werden, welche auch der kais. Regierung genehm sind. In dieser

Beziehung wollen E . . . sich stets mit den betreffenden Länderchefs, an

welche unter Einem die analoge Weisung ergeht, in das Einvernehmen setzen,

II
5) In dem Art. XXII ist die Verleihung der ersten Dignitäten an allen

Metropolitan- oder Suffragan Kirchen, insofern nicht besondere Stiftungsver-

hältnisse entgegenstehen, in diesem Falle aber die Verleihung der zweiten

Dignitäten Sr. päpstl. Heiligkeit vorbehalten. Nachdem jedoch Se. päpstl.

Heiligkeit die Zusicherung haben ertheilen lassen, dass Sie bei Verleihung

dieser Dignitäten auf die von Sr. k. k. apost. Majestät nach Einvernehmung

des Diöcesan-Bischofes an den heil. Stuhl zu richtende Empfehlung Rücksicht
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xr.4807(72). ^u nehmen beabsichtigen, so werden die Vorschläge zur Besetzung dieser
Oesterroicli.

25. j;m. 1850. Dignitätou in der bisher üblichen Weise an Seine k. k. apost. Majestät zu

erstatten sein.
|

6) In dem an E . . . bereits gelangten päpstlichen Breve

wird besonders hervorgehoben, wie wichtig es sei, dass bei Verleihung geist-

licher Benefizien und theologischer Professuren nur auf solche Männer Rück-

sicht genommen werde, gegen welche Seine Majestät in politischer Hinsicht

Nichts einzuwenden haben. E . . . wollen daher vor der Besetzung solcher

• Stellen die Kandidaten, die Sie hierfür im Auge haben, dem Landeschef nam-

haft machen, und dem Ausspruche desselben über die Zulässigkeit oder Un-

zulässigkeit der Anstellung entgegensehen.
j|
Hinsichtlich der Besetzung geist-

licher Benefizien ist jedoch in der Note „Ecclesia" sub XVI die Versicherung

ausgesprochen, dass Seine Majestät Alles in dem dermaligen Zustande zu be-

lassen beabsichtigen, in der Voraussetzung, dass keine Nothwendigkeit ein-

treten werde, von der Vorsichtsmassregel eines Vorbehaltes der vorläufig ein-

zuholenden Zustimmung der weltlichen Behörde einen ausgedehnteren als den

bisher eingeführten Gebrauch zu machen. Es wird sich demnach in dieser

Beziehung auch fernerhin zu benehmen sein wie bisher. 7) Gemäss dem

Art. XXV in Verbindung mit dem Punkte XVII in der Note „Ecclesia" wird

hinsichtlich der Besetzungen von landesfürstlichen oder Fonds - Patronats-

Pfründen, die bisherige Uebung, welcher zu Folge von den Landesbehörden

nur der in biscliöflicher Tema primo loco Vorgeschlagene zu wählen, im

widrigen Falle aber die höhere Entscheidung einzuholen ist, aufrecht erhalten

bleiben.
|j

8) Der Art. XXVIII handelt von den inneren Angelegenheiten der

geistlichen Orden. In dieser Hinsicht sind bei den Verhandlungen über das

Konkordat noch zwei Punkte zur Sprache gekommen, welche in obigem

Artikel nicht ersichtlich sind. Der eine Punkt betrifft die Bestimmung, dass

zur Ablegung der feierlichen Gelübde in den österreichisciien Männer- und

Frauenklöstern nur jene zugelassen werden, welche entweder das 24. Lebens-

jahr zurückgelegt, oder zwar erst das 21. Lebensjahr vollendet, jedoch bereits

.3 Jahre in einem Kloster des Ordens, für welchen sie Profess ablegen wollen,

zugebracht haben. In Betreff dieses Punktes wird einer besondern diese Be-

stimmung enthaltenden Weisung des apostol. Stuhles entgegengesehen. In-

zwischen wolle es den h. w. Erzbisclu'ifen und Bischöfen gefällig sein, für die

Aufrechthaltung dieser zweckmässigen Bestimmung in ihren Diöcesen Sorge

zu tragen,
jj
Nebstdem wurde auch der Umstand zur Sprache gebracht, dass

in mehreren Provinzen Oesterreichs die Mendikanten eine Unterstützung aus

dem Religionsfonde unter der Bedingung beziehen, dass sie sich des Almosen-

sammeins enthalten, und in der Seelsorge Aushilfe leisten, und dass daher

jene Unterstützung aufhören müsste, wenn die Bedingungen, an welche sie

geknüpft ist, nicht mehr eingehalten würden. In jenen Ländern, auf welche

diese Bemerkung Anwendung findet, wolle daher über die Aufrechthaltung

dieses Verhältnisses gewacht werden,
j

9) Durch den Art. XXIX sind die

Heiiininissf hin weggefallen, welche bisher der Kirche die Berechtigung, Eigen-
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thum zu erwerben, schmälerten. Durcli den Art. XXX ist jedoch angeordnet N'-^sot (72).

worden, dass Kirchengüter weder verkauft noch mit beträclitliclien Lasten o^^'j^^n^igr^'

beschwert werden dürfen, ohne dass liiezu die Einwilligung Seiner k. k.

apost. Majestät eben sowohl wie die des päpstlichen Stuhles eingeholt werde.

Die Durchführung dieser Bestimmung erfordert, dass die kaiserl. Regierung

in fortgesetzter Uebersicht dessen, w^as Kircliengut ist, bleibe. Die Art und

Weise, in welcher diese Uebersicht lierzustellen sei, wird ebenfalls Gegen-

stand weiterer Berathung sein. Da aber die bisher bestandene Nothwendig-

keit, eine Bewilligung der Regierung zu neuen Erwerbungen anzusuchen,

sofort entfällt, so tritt einstweilen doch die Notlwendigkeit an ihre Stelle,

dass den politischen Landesbehörden bis zur neuen Regelung dieser Angelegen-

heit von neuen Erwerbungen Anzeige erstattet werde, und ich habe die Ehre

E . . . zu ersuchen, in dieser Beziehung die entsprechenden Weisungen zu

erlassen. Was die in der Note „Ecclesia" sub YII, X, XI, XII, XIII, XIV
und XV enthaltenen Zusicherungen anbelangt, so sind die zu ihrer Erfüllung

erforderlichen Einleitungen getroffen worden. (Für die lomb.-venet. Bischöfe:

Die in dem Art. XVII angedeutete Ergänzung der Dotation jener bischöf-

lichen Seminarien, denen es an den erforderlichen Mitteln gebricht, wird den

Gegenstand einer eigenen Verhandlung bilden, mit deren Einleitung die

Landesbehörden beauftragt werden.) (Für die Bischöfe a von Ungarn; h im

lomb.-venez. Königreiche, Siebenbürgen, Serbien und Croatien: Nach den

Art. III und IV e, steht es den h. w. Bischöfen frei, über kirchliche An-

gelegenheiten Verordnungen und Instruktionen so wie die bei den Synoden

gefassteu Beschlüsse zu promulgiren und hinauszugeben. Hinwiederum be-

stimmt das päpstliche Breve, dass von diesen bischöflichen Verordnungen und

den Synodalbeschlüssen stets gleichzeitig ein Exemplar der kais. Regierung

zur Einsichtnahme mitgetheilt w^erde. Mit Beziehung auf diese Punkte

ersuche ich E . . . von den zu erlassenden Hirtenbriefen und von den zu

promulgirenden Synodalbeschlüsseu jederzeit ein Exemplar unter Einem im

Wege ad a des k. R. Milit.- und Civil-Gouvernements, ad h der k. k. Statt-

haltereien an mich gelangen zu lassen.) Durch das Konkordat ist jenes auf-

richtige Einvernehmen zwischen der geistlichen und weltlichen Macht herge-

stellt worden, welches für die wahre Wohlfahrt der Völker unentbehrlich ist.

Die Wahrung dieses segenverheissenden Verhältnisses erfordert, dass jede der

beiden Gewalten, wenn sie der Mitwirkung der anderen bedarf, diese mit

jenem Vertrauen, das aus der gegenseitigen xichtung entspringt, in Ansprucli

nehme, dass aber auch jede dieser Gewalten Verfügungen, welche zwar in

ihrem eigenen Wirkungskreise liegen, aber die jenseitigen Interessen nahe

beriUiren, nicht treffe, ohne davon eine vorläufige Mittheilung gemacht, und

nach Umständen eine Verständigung darüber herbeigeführt zu liaben. Diese

Grundsätze sind, wie zahlreiche Beispiele beweisen, bei der Konkordatsver-

handlung von den beiden erhabenen Kontralieuten als massgebend angesehen

worden. Sie werden auch bei der Ausführung und Anwendung der verein-
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Nr.4807(72).ir)ai.tPi^ Bestimmungen zu gelten haben, j! Indem icli das Geeignete einleite,

25.Jan.is5c! damit in diesem Geiste von den kais. Behörden vorgegangen werde, rechne

ich mit Zuversicht darauf, dass der h. w. Episkopat in seinem Bereiche in

gleichem Geiste wirken werde.
||
Hiebei werden E . . . die Gründe nicht ver-

kennen, welche es ratlisam erscheinen lassen, dass in der Regel die zur Her-

stellung des Einvernehmens nöthig werdenden Verhandlungen, wofern es sich

nicht um eine schon genau geregelte oder ganz einfache Angelegenheit

liandelt, nicht den untersten kirchliclien und weltlichen Organen überlassen,

sondern vielmehr zwischen den Diöcesanvorständen und den Länderchefs

unmittelbar gepflogen werden. Ich habe demnach die Ehre zu ersuclien, dass

es E . . . gefällig sein wolle, in diesem Sinne, in welcliem ich die Läuder-

chefs instruirt habe, auch den E . . . unterstehenden Organen, die geeigneten

Weisungen zu ertheilen.
;]
Diese Bemerkung wird insbesondere auch ihre An-

wendung finden, wenn es sich darum handeln sollte, auf Grundlage des

§. XVI des Konkordates den Beistand des weltliclien Armes in Anspruch zu

nehmen, damit ein bischöfliches gegen einen pflichtvergessenen Geistlichen

gefälltes Urtheil vollstreckt werde. In dem fürsterzbischöflichen Schreiben

vom 18. August v. J, ist sub XIII die Erwartung ausgesproclien, dass in

einem solchen Falle die h. w. Bischöfe niclit anstehen werden, die ent-

sprechenden Aufklärungen, wenn solche verlangt werden sollten, zu crtlieilen,

und welchen Weg Seine Majestät zur Lösung der sich hierbei etwa ergeben-

den Schwierigkeiten einzuschlagen beabsichtigen. Es wäre ganz unangemessen,

die Entscheidung der Frage, ob Ursache vorhanden sei, solche Aufklärungen

zu verlangen, und die Gewährung des Beistandes der weltlichen Macht,, von

deren Ertheilung abliängig zu maclien, untergeordneten Beamten anheim-

zustellen. Ich habe daher angeordnet, dass die Entscheidung den Länder-

chefs vorbehalten bleibe, welche nöthigenfalls an mich die erforderliche An-

zeige zu erstatten haben werden, damit weiter nach der allerh. Willens-

meinung vorgegangen werden könne.
[|
Demnach wollen E , . . sich in einer

solchen Angelegenheit zur Verhütung unnöthiger Verzögerungen stets unmittel-

bar an den politisclien Landeschef wenden.

Der oben mitgetheilte Text des Ministerialschreibens erging an alle

Bischöfe der deutsch- slavischen Länder. Einige Zusätze entlialten die

Schreiben an die ungarischen und italienischen Bischöfe, weil für diese die

kaiserlichen Verordnungen vom Jahre 1850 bis dahin keine Gültigkeit

erlangt hatten.
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Nr. 4808. (73.)

OESTERREICH. Schreiben des Cultus- und ITnt.errirhtsmin isters

Leo Grafen v, Thun an die Ländercliefs. — Anordnungen zur Durch-

führung des Concordates. —

C. U. M. Z. 1371 ex 1855.

Unter Beziehung auf die in gesetzlicher Form bereits erfolgte Publikation Nr.4sos(7;i).

des R.-G.-B. XLII, 195, vom J. 1855 übersende ich Euerer .... im An- ^'f'"'lf;' ^ 25. Jan. 1856.

Schlüsse eine Anzahl von Separatabdrücken des zwischen Sr. k. k. apost.

Majestät und Sr. Heiligkeit dem Papste abgeschlossenen Concordates.
||

Das

Concordat findet seine Ergänzung in einem Schreiben, welches der Herr

Fürsterzbischof von Wien als Vollmachtträger Seiner k. k. apost. Majestät

für Abschliessung des Concordates an den Pronuntius Card. Viale Prelä unterm

18. August V. J. gerichtet hat. Dieses Schreiben enthält in 20 Punkten

Erklärungen, welche theils die von der kais. Regierung dem apost. Stuhle

ertlieilten Zusicherungen vervollständiget, theils als Erläuterungen der in der

Concordatsurkunde enthaltenen Artikel zu betrachten sind, und Avelche hin-

wiederum in Beziehung zu analogen Erklärungen stehen, welche Sc. Heilig-

keit der Papst in das an die Erzbischöfe und Bischöfe des Reiches aus

Anlass des Concordates erlassene Breve aufgenommen hat.
|!
Von dem fürst-

erzbischöfliehen Schreiben vom 18. August 1855, welches mit den Worten

anfängt: „Ecclesia catholica" und von dem päpstlichen Breve vom 5. Oct,

V. J., welches unlängst durch den Cardinal Pronuntius versendet worden ist,

folgt im Anschlüsse ebenfalls eine Anzahl von Separatabdrücken mit. 1 Was
nun die Ausführung der im Concordate Art. I bis XXXVI enthaltenen Be-

stimmungen anbelangt, so liat bereits das Kundmachungspatent vom 5. Nov.

1855, im Punkte II festgesetzt, dass der Zeitpunkt für die Wirksamkeit der

bischöflichen Ehegerichte (in Gemässheit des Art. X des Concordates) später

werde bekannt gegeben werden, und dass bis dahin die bestehenden Gesetze

über die Ehen der katholischen Unterthanen in Kraft zu bleiben haben,
j

Uebrigens ist, insoferne durch das Concordat neue und mit dem Inhalte bis-

heriger Gesetze und Verordnungen im Widerspruche stehende Bestimmungen

festgesetzt werden, der Art. XXXV des Concordates massgebend, welcher

sagt, dass derlei Gesetze und Verordnungen, insoferne sie einen solchen

Widerspruch enthalten, aufgehoben sein sollen. Demgemäss sind frühere, mit

den Bestimmungen des Concordates unvereinbare Anordnungen, deren Be-

schaffenheit nicht von der Art ist, dass die Möglichkeit ihrer Beseitigung erst

von der Erlassung neuer Vorschriften der Regierung bedingt ist, eo ipso, und

ohne dass es hiezu einer namentlichen Anführung bedürfte, durch die Publi-

kation des Concordates als entfallen zu betrachten. Wo hingegen die Collision

Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstüoke.) 16



242 Staat und Kirche in Oesterreich.

Nr. 4808 (?:}). yQj^ Bestimmungen des Concordates mit früheren Gesetzen und Verordnungen
Oesterreich.

25.Jan. 1856. nicht durcli das einfaclie Wegfallen der letzteren behoben wird, sondern wo

sich vielmehr die Nothwendigkeit herausstellen sollte, die älteren Vorschriften

durch neue gesetzliche Bestimmungen zu ersetzen, werden sofort die geeig-

neten Anträge zu erstatten, und wird deren Genehmigung abzuwarten sein. |!

Der Einsicht E . . . . wird es nicht entgehen, dass, so wie die volle und

unverkümmerte Entwicklung des kirchlichen Lebens eine vorzügliche Stelle

unter den Zielen einnimmt, auf welche die erhabenen Absichten Seiner k. k.

apost. Majestät beim Abschlüsse des Concordates gerichtet' waren, die

Ei'reichung dieses Zieles auch bei der Durchführung des Concordates stets

im Auge behalten werden muss. Was dem entgegensteht, soll entfernt, was

dazu beitragen kann, das kirchliche Leben zu fördern, soll gethan werden.

Hierzu ist vor Allem die eigene Thätigkeit der Bischöfe erforderlich. Es

liegt aber im Intei'esse des Reiches wie der Kirche, dass hierbei nicht in

jeder Diöcese eigenen Wege eingeschlagen, dass vielmehr bei Erstrebung ge-

meinsamer Zwecke nach gleichen Grundsätzen vorgegangen werde. Desshalb

haben Seine k. k. apost. Majestät sich allergnädigst bewogen gefunden, die

Bischöfe des Reiches zu einer in der Reichshauptstadt abzuhaltenden Ver-

sammlung einzuladen, damit darin die in Folge des Concordates zu treffenden

Massregeln einer gemeinsamen Berathung unterzogen, und wo es nöthig ist,

sofort das Einvernehmen mit der Regierung hergestellt werde. '; Im Anschlüsse

erhalten E . . . . eine Abschrift des gleichzeitig hinausgehenden Schreibens,

worin die Bischöfe zu dieser Versammlung eingeladen und ihnen die schon

jetzt nothweudigen auf die Ausführung des Concordates sich beziehenden

Bemerkungen gemacht werden.
]j
Nebst der unverkümmerten Entwicklung des

kirchlichen Lebens ist die Herstellung eines aufrichtigen, auf gegenseitige

Achtung und rücksichtsvolle Aufrechthaltung der Selbstständigkeit und Selbst-

thätigkeit jeder der beiden Gewalten, der geistlichen und der weltlichen

gegründetes Einvernehmen zwischen Kirche und Staat der Hauptzweck des

Concordates. Dazu ist erforderlich," dass jede dieser Gewalten, wenn sie der

Mitwirkung der anderen bedarf, diese vertrauungsvoU in Anspruch nehme,

dass aber auch jede von ihnen Verfügungen, welche zwar in ihrem eigenen

Wirkungskreise liegen, aber die jenseitigen Interessen nahe berühren, nicht

treffe, ohne davon eine vorläufige Mittheilung gemacht, und nach Umständen

eine Verständigung darüber herbeigeführt zu haben.
j|

Die anliegenden Acten-

stücke beweisen durch zahlreiche Beispiele, dass diese Grundsätze bei der

Concordatsverhandlung von beiden Seiten als massgebend angesehen worden

sind. Sie werden es auch bei der Anwendung der vereinbarten Bestimmungen

zu sein haben.
||
E . . . . wollen demnach sorgfältig darüber wachen, dass

fortan in diesem Geiste vorgegangen werde, und den Unterbehörden in dieser

Beziehung die geeigneten Weisungen ertheilen. J
Hiebei werden E .... die

Gründe nicht verkennen, welche es rathsam erscheinen lassen, dass in der

Regel die zur Herstellung des Einvernehmens nöthig werdenden Verband-
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lungen — wofcrne es sich nicht um eine sclion genau geregelte oder de piano N'r.480S(7;{).

vorliegende Sache handelt, — niclit den untersten weltlichen und kirchlichen .,. j^„ jgj,g

Oreanen überlassen, sondern vielmelir zwischen den Länderchefs und Bischöten

unmittelliar gefülirt werden. Ich ersuche dcninacli E . . . . auch hiefür Sorge

tragen zu wollen, sowie in dem beiliegenden Schreiben die Bischöfe ebenfalls

eingeladen werden, den ihnen unterstehenden Organen analoge Weisungen zu

ertlieilen. Dieses vorausgeschickt, finde ich über einzelne Punkte des Con-

cordates Folgendes zu bemerken:
\\ 1) Nacli Art. III steht es den Ordinarien

frei über kirchliche Angelegenheiten ihre Instructionen und Verordnungen

hinauszugeben. Hinwiederum hat aber das päpstliche Breve ihnen auferlegt,

von diesen bischöflichen Verordnungen stets gleichzeitig ein Exemplar der

kaiserliclien Regierung zur Einsichtnahme mitzutheilen. Mit Bezielmng auf

diesen Punkt ergeht, wie aus der beiliegenden Abschrift des Schreibens zu

ersehen ist, an die Bischöfe die Aufforderung, ein Exemplar der von ihnen

erlassenen Hirtenbriefe an das Ministerium vorzulegen.
|1
Das oben Gesagte

hat auch in Betreff der im Artikel IV sub c erwähnten S^'nodalbeschlüsse,

welche nach Inhalt des päpstlichen Breve's gleichzeitig mit der Hinausgabe

aucli der kaiserlichen Regierung mitzutheilen sind, zu gelten. 2) ... [In seinem

Inhalte übereinstimmend mit Punkt 1 des Stückes Nr. 72] ... .
|| 3) . . . .

[Uebereinstimmend mit Punkt 2 des Stückes Nr. 72] ...[1 4. Der Art. IX

spricht aus, dass es den Ordinarien zustehe, Bücher, welche der Religion und

Sittlichkeit verderblich sind, als verwerflich zu bezeichnen, und die Gläubigen

von Lesung derselben abzuhalten, sowie dass auch die Regierung durch jedes

dem Zwecke entsprechende Mittel die Verbreitung von derlei Büchern ver-

hindern werde.
]|
Umständlicher wird sich über diese Angelegenheit in dem

Absätze IX des fürsterzbischüflichcn Schreibens ausgesproclicn.
j|
Unter genauer

Festhaltung des Sinnes und Wortlautes des Artikels wird die kaiserliche

Regierung, insofern es sich ihrerseits um Massregeln gegen die Verbreitung

verderblicher Bücher handelt, nie vergessen, welch hohen Werth sie diesfalls

auf das Urtheil und den Aussprucli der Bischöfe zu legen hat. Sie kann

sich aber keineswegs der Verantwortliclikeit für ihre eigenen Massregeln ent-

schlagen, und daher auch nicht als blosse Vollstreckerin der in solchen An-

gelegenheiten vom kirchlichen Forum ergangeneu Erkenntnisse ansehen. Viel-

mehr hat sie sich die volle Selbstständigkeit sowohl bei Beurtheilung der

Bücher als aueh bei Entscheidung der Frage, welche Massregeln gegen die

für verderblich erkannten anzuwenden seien gewahrt. Bischöfliche Büclier-

verbote werden daher an und für sich nur eine Gewissenspflicht für die

Katholiken begründen.
|j

Halten in einzelnen Fällen die Bischöfe die Mit-

wirkung der Regierung zur Unterdrückung oder Beseitigung der von ihnen

als verderblich bezeichneten Bücher für wünsclicnswcrtli, so wird über ilir

Ansuchen die Frage, ob und in welclier Weise auf Grundlage der bestehenden

Gesetze diesem Ansuchen entsprochen werden könne, sorgfältig zu erwägen,

und dem gemäss das Geeignete zu verfügen sein.
1|
Von dem Ergebnisse dieser
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Nr. 4808.(73). jnjj-^ägung wollen E . . . . mich von Fall zu Fall benachrichtigen.
|| 5) . . . .

25 Jan. 185C. [Uebereinstimmend mit Punkt 4 des Stückes Nr. 72] ....
1|
In vorkommenden

Fällen dieser Art werden daher Euer .... über die Auswahl der geistlichen

Detentionshäuser mit dem betreifenden Bischöfe das Einvernehmen zu pflegen

haben.
||

G) Der Art. XV handelt von der Immunität der Gotteshäuser. Euer

werden aus der Textirung dieses Artikels entnehmen, wie bereitwillig

der apost. Stuhl anerkennt, dass diese Immunität nicht in jenem Sinne auf-

zufassen ist, welcher in früheren Jahrhunderten Schutz gegen ungerechte Ver-

folgung gewährte, mit den auf eine geregelte Justizpflege gegründeten

Zuständen der Gegenwart aber nicht mehr vereinbar wäre. Um so nach-

drücklicher wird darüber zu wachen sein, dass die dem Gotteshause schuldige

Rücksicht unter allen Umständen so sehr gewahrt werde, als es mit der

Aufrechthaltung der öffentlichen Sicherheit und mit der nothwendigen Hand-

habung der Gerechtigkeit nur immer verträglich ist.
|| 7) Der Art. XVI ent-

hält hauptsächlich zwei Punkte, auf welche das Augenmerk zu richten ist.

Zuvörderst verordnet er, dass den geistlichen Personen und Einrichtungen in

Wort, Schrift und Handlung stets die schuldige Achtung und Ehrerbietung

gezollt, und dass den Vorstehern und Dienern der Kirche in Ausübung ihrer

Functionen für die Erhaltung des Glaubens, der Sitten und der kirchlichen

Discipliu keine Anstände bereitet werden.
||
Euer wollen daher darüber

wachen, dass diesem kaiseri. Ausspruche von allen Angestellten nachgelebt

werde.
||
Ueberdiess stellt der Art. XVI die Beistandsleistung der weltlichen

Behörden (brachium saeculare) in Aussicht, damit die von den Bischöfen gegen

pflichtvergessene Geistliche erlassenen Sentenzen zur Vollstreckung gelangen

können. Seine Majestät erwarten jedoch, wie in dem Punkte XIII des fürst-

crzbischöfliehen Schreibens vom 18. August v. J. im Einklänge mit §. 5 der

nur für einen Theil des Reiches erflossenen kaiserlichen Verordnung vom

18. April 1850 angeführt ist, dass die Bischöfe, wenn sie in die Lage

kommen, den Beistand der weltlichen Behörden in Anspruch zu nehmen, nicht

anstehen werden, die entsprechenden Aufklärungen, wenn solche begehrt

werden sollten, zu ertheilen. Ob Ursache vorhanden sei, solclie Aufklärungen

zu verlangen, kann nicht wohl der Beurtheilung der untersten administrativen

Behörden anheimgestellt werden.
|1
Es hat demnach die bereits im Allgemeinen

gemachte Andeutung, dass das nöthige Einvernehmen unmittelbar zwischen den

Länderchefs und den Bischöfen gepflogen werden solle, insbesondere auf diese

Angelegenheit Anwendung zu finden.
||
Sollten Euer .... es in einem solchen

Falle für nothwendig erachten, dass auf näliere Aufklärungen gedrungen, und

die Gewährung des Beistandes der weltlichen Macht von deren Ertheilung

abhängig gemacht werde, so wird hiervon die Anzeige an mich zu erstatten

sein, damit weiter in der in dem fürsterzbischöflicheu Sclireiben angedeuteten

Weise nach den allerh. Befehlen vorgegangen werden könne.
|| 8) In welcher

Art und in welchem Masse die im Art. XVII enthaltene Andeutung, dass, wo

die Dotation der bischöflichen Seminarien unzureichend ist, für eine ent-
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sprechende Erhöhung derselben gesorgt werden «olle, Folge zu geben sei/^'-'^o^t'-^'

wird den Gegenstand abgesonderter Verhandlung zu bilden haben, wo t^in 25..(an.i8.6.

Bedürfniss darnach geltend gemacht werden wird. ||,Die Anstellung der Vor-

stände und Professoren für die bisehöflichen Seniinarien ist in demselben
«

Art. XVII den Bischöfen anheimgestellt, welchen letzteren aber andererseits

durch das päpstliche Breve zur Pflicht gemacht ist, nur solche Männer hiefür

auszuwählen, gegen welche von Seite der kaiserlichen Regierung in politischer

Beziehung keine Bedenken erhoben werden. Die Bischöfe werden daher vor

der Besetzung solcher Stellen die Kandidaten, die sie hiefür im Auge haben,

Euer ..... namhaft machen, und dem Ausspruche Euer .... über die

Zulässigkeit der Anstellung entgegensehen.
||

Dieser Ausspruch wird sich auf

die politische Bedenklichkeit oder Unbedenklichkeit zu beschränken haben. i|

9) Der Art. XXIV handelt von der Besetzung der Pfarrpfründen. Das päpst-

liche Breve spricht in dieser Beziehung aus, dass zu Pfarrpfründeu und über-

haupt zu Benefizien jeder Ai't niemals solche Geistliche befördert werden

sollen, welche der kaiserliclien Regierung nicht genehm wären. Hingegen

wird im Punkte XVI des fürsterzbischöfliehen Schreibens vom 18. August

Y. J. erklärt, dass Seine k. k. apost. Majestät diessfalls die Einhaltung der

bisher geübten Vorgangsweise beabsichtigen, unter der Voraussetzung, dass

keine Nothwendigkeit eintreten werde, von der Vorsichtsmassregel eines Vor-

behaltes der vorläufig einzuholenden Zustimmung der weltlichen Behörden

einen ausgedehnteren als den bisher eingeführten Gebrauch zu machen.
||
Dem-

nach ist vorläufig in jedem Kronlande der Status quo der bisherigen Uebung

aufrecht zu erhalten.
|| 10) Der Art. XXV gesteht Seiner k. k. apost. Majestät

die bisher faktisch geübte Präsentation für jene Pfründen, deren Patronat

dem Religions- oder dem Studienfonde angehört, als ein förmliches Recht zu,

knüpft aber daran die Bedingung, dass hiefür immer einer aus der vom

Bischöfe vorgeschlagenen Tema gewählt werde.
|j
Laut Punkt XVII des fürst-

erzbischöflichen Schreibens haben Seine k. k. apost. Majestät erklärt, dass es

in Betreff der Besetzungsweise von landesfürstlichen oder Fonds-Patronats-

pfründen bei dem zu verbleiben habe, was allerh. Ihre Vorfahren zur Be-

förderung einer heilbringenden Seelsorge angeordnet haben. Die Landes-

behörden werden daher auch fernerhin innerhalb ihres bisherigen "Wirkungs-

kreises aus der bischöflichen Tei'na entweder den primo loco Vorgeschlagenen

auswählen, oder höheren Ortes Bericht erstatten.
||
11) Der Art. XXVIII setzt

fest, dass die Bischöfe geistliche Orden und religiöse Congregationen einführen

können, dass sie sich aber darüber mit der kaiserlichen Regierung in das

Einvernehmen zu setzen haben. In dieser Hinsicht wird bei sich ergebendem

Falle, wie bisher die Verhandlung dem Ministerium zur Schlussfassuug vor-

zulegen sein.
II
... . [Uebereinstinmiend mit dem ersten Absatz von Punkt 8

des Stückes Nr. 72] .... Inzwischen habe ich mich bereits an die vom heil.

Vater bestellten Visitatoren der österreichischen Klöster mit dem Ersuchen

gewendet, im Sinne obiger Bestimmungen die geeigneten Weisungen zu
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Nr.4808(73).
gj.iagsgjj^ Uuter Einem werden aucli sämmtliche Bischöfe um ilire Mitwirkung

25. Jan. 185Ü. IQ dieser Beziehung angegangen/ zumal sich die Vollmachteu der apost. Ordens-

visitatoren weder auf die Frauenklöster nocli auf das lomb.-venet. Königreich

erstrecken [Uebereinstimmend mit dem dritten Absatz von Punkt 8 des

Stückes Nr. 72] ... . 12) ... . [Uebereinstimmend mit Punkt 9 des Stückes

Nr. 72] ....
II

13. Der Art. XXXIV erklärt im Allgemeinen, dass dasjenige,

was die kirchlichen Personen und Sachen betrilft, nach der Lehre und Dis-

ciplin der Kirche zu leiten uud zu verwalten sei. Zu den kirchlichen Sachen

gehören unzweifelliaft auch die von der Kirche geweihten Friedliöfe. Dem-

nach wird in Zukunft auch in Betreff von Verfügungen, welclie sich auf diese

beziehen, von den politischen Behörden nicht einseitig, sondern nach den

Eingangs aufgestellten Grundsätzen vorzugehen sein. Einige liieraus sich

ergebende Weisungen werden demnächst nachfolgen.

Ad Punkt 2. Aus Anlass der Veröffentlichung eines der Regierung

unangenehmen Erlasses des Erzbischofes von Mailand wurde dem Statt-

halter auf seine Anfrage durch Ministerialerlass d. C. U. M. v. 30. Januar

1856, Z. 112 erwicdert: „Gegen die Veröffentlichung bischöflicher Erlasse

durch die Presse sind übrigens polizeiliche Massregeln nicht anzuwenden,

wohl aber ist die geeignete Vorsorge zu treffen, dass sie nicht in die

officielle Zeitung aufgenommen werden, wenn ihr Inhalt zu Bedenken i\nlass

geben kann." — Unter demselben Datum erging ein Erlass an den Statt-

halter von Venedig, worin demselben eröffnet wird: es sei augezeigt worden,

der Patriarch habe ein Circular an die Buclidrucker erlassen, worin er

ihnen untersagt, der politischen Behörde jene Druckschriften zur Einsicht

vorzulegen, welche, von der Curie ausgehend, an den Clerus und das Volk
gericlitct sind. Sollte dieses wirklich der Fall sein, so wäre, wie dem
Statthalter bedeutet wird, der Grundsatz festzuhalten, dass die den Buch-
druckern auferlegten Verpflichtungen dem Gebiete der Gewerbegesetzgebung
angehören und von der Regelung kirchlicher Angelegenheiten völlig unab-

hängig sind, und die unterlassene Erfüllung derselben nach den bestehenden

Vorscliriften nöthigenfalls die Entziehung des Gewerbebefugnisscs zur Folge

haben müsste. — Ad Punkt 4. Der Erzbischof von Mailand erliess am
23. December 1855, entsprechend den in Rhö von den lombardischen

Biscliöfen gefassten Beschlüssen, ein Circular an alle Buchdrucker, Buch-

und Kunsthändler seines kirchlichen Sprcngels, worin er diesen unter An-
drohung der kirchlichen Censur, welche eventuell die weltlichen Behörden
unterstützen würden, bekannt macht: dass von nun an keine periodische

Schrift und kein Buch ohne vorher erhaltene bischöfliche Approbation in

Druck gelegt uud kein auswärts gedrucktes Buch ohne dieselbe vorher

erlialtene Approbation zum Verkaufe gebracht -oder öffentlich ausgelegt

werden dürfe. Gegen diese „einseitige und irrige" Auslegung des IX. Art.

des Concordates richtete der Cultus- und Untcrrichtsniinister am 5. Januar

1856 (Z. 3) einen Erlass an den Statthalter in Mailand, in dem er sein

Bedauern über diesen „übereilten Schritt" ausspricht, und die Zurücknahme
dieser „Anordnung einer bischöflichen Präventivcensur" als „unerlässlich"

bezeichnete. Der Erzbischof erwiederte hierauf; er anerkenne, dass seine

Massregcl im Art. IX nicht gegründet sei, dass er auch auf jede Unter-

stützung derselben von Seite der Regierung verzichte, dass er sie aber als
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eine in älteren Kircliengesetzen gegründete hischöfliclie Ermahnung an die Nr. 4808(73.)

Gewissen der Katholiken für gevechtt'ertigt halte. Uiese Auffassung des
J^'''^^'^"f)_'^|;-

Erzbischofs bezeichnet der Ciiltus- und üntcrrichtsininister in einem neuer-

lichen Erlasse an den Statthalter vom -Jb. Januar 1856 als gleiclifalls

irrig, weil eben durch Art. IX eine Modificatioii dieser älteren Kirchen-

gesetze stattgefunden habe. ,,Ich verkenne keineswegs — wird dann weiter

gesagt — die Verlegenheit, in Avelcher sich der Erzbischof befindet. Viel-

leicht könnte er sich derselben noch dadurch einigermassen entziehen, dass

er etwa über eine Vorstellung der Buchdrucker und Buchhändler ihnen

erklärte, dass die Verötfentlichuug oder der Verkauf eines an sich guten

Buches, wenn auch dazu eine vorläufige bischöfliche Bewilligung nicht ein-

geholt worden sei, nicht als eine Uebertretung des Kirchengesetzes behandelt

werden solle, sondern, dass er lediglich denjenigen, welche sich gegen die

Gefahr des Schadens, der ihnen aus der nachträglichen Verdammung eines

Werkes erwachsen könnte, sicher stellen oder ihr Gewissen über den

Zweifel, ob die Verbreitung eines Werkes wegen seines Inhaltes sie einer

Verantwortung aussetzen könnte, beruliigen wollen, es freistelle, die vor-

läufige bischöfliche Approbation einzuholen." Schliesslich wird erklärt „zu

einer einfachen Zurücknahme seiner Massregel ihn zu verhalten, hat die

Regierung keinen Grund nielir, nachdem auf deren Durchführung verzichtet

wird und daher keine Störungen der ööeiitlichen Zustände davon zu

besorgen sind." — Ad Punkt 11. Durch Decret der S. Congregatio Episcop.

et regul. v. 19. April 1857 wurde die im Punkt 11 bezüglich der Ablegung

der feierlichen Gelübde ausgesprochene Bedingung für die Ordensconvente

Oesterreichs angeordnet. — Ad Punkt 12. Ein päpstliches Breve vom
.3. April 1860 ermächtigte den Nuntius und die Bischöfe Oesterreichs für

zelin Jahre, bei Veräusserungen und Belastungen des Kirchenvermögens, die

dem Papste zustehende Alienations- oder Oueratiousbewilliguug ^u ertheilen.

Wurde durch ein Breve vom 6. Mai 1870 auf weitere zehn Jahre ertheilt.

(S. Vering, Archiv 1. c. N. F. XVIIl. p. 314 ff.)

Nr. 4809. (74.)

OESTERREICH. Aus dem Abendblatt der kais. Wiener Zeitung. —
Bedeutung des Concordates. —

Unser heutiges Morgenblatt hat das wichtige Actenstück, wodurch das Nr. 4809 (74).

Verhältniss des österreichischen Kaiserstaates zur katholischen Kirche zu,^*^/""*:'
13. Nov. 185.5

einem festen und dauernden Abschlüsse gebracht worden ist, zur Veröffent-

lichung gebracht. Wir haben wohl nicht nöthig darauf hinzuweisen, wie

dieser inhaltreiche Act nur nach reifster Prüfung und Erörterung unter sorg-

fältiger Berücksichtigung gegenseitiger Rechte, gemeinsamer Interessen und

der historischen Verhältnisse, sowie der Forderungen der Gegenwart zu

Stande gekommen ist. Die Geschichte Oesterreichs ist mit derjenigen der

katholischen Kirche auf das innigste verflochten. Eben weil es ein mächtiger,

katholischer Staat, sind ihm im Verlaufe der Weltgeschichte mitunter von
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'oetterrdoh
""^^^ Vorsehuiig gi'osse Aufgaben zur Lösung übertragen worden. Die Ge-

13.N0V. 1855. schichte giebt dem Kaiserhause das Zeugniss, dass es von jeher mit dem

edelsten Mutlie und der uneigennützigsten, nur von einem höhern Pflicht-

gefühle getragenen Selbstaufopferung dem höhern Rufe gefolgt ist und sicli

das vollste Anrecht auf den Titel eines Beschützers und Beschirmers der

katholischen Kirche erworben liat. Ein solclies dürfte ihm wohl auch gegen-

wärtig zu Theil geworden sein, und wir glauben nicht zu irren, wenn wir

seine Begründung in dem vor uns liegenden mit dem lieil. Stuhle abge-

schlossenen Concordatc erblicken. Es ist ein grosses Werk, bei dessen Bau

nur grossartige Anschauungen der Verhältnisse der menscliliclien Gesellschaft

zum Leitfaden dienten; es kann dalicr bei seiner Beurtheilung aucli nur mit

einem grossartigen Massstabe bemessen werden. Es hiesse den göttlichen

Ursprung der Kirche verleugnen, wenn man von vornherein an ihrem heil-

vollen Einflüsse auf alle Verhältnisse des Lebens des einzelnen Menschen

wie der Völker und Staaten zweifeln und statt in der Beförderung und

Erweiterung ihrer segensreichen Tliätigkcit, in deren Beschränkung, Be-

mängelung und misstrauischen Ueberwachung das Heil der Gesellschaft und

darum eine Aufgabe des Staates und seiner Organe erblicken wollte.
\\
Wenn

es Zeiten gegeben hat, in welchen diese obwohl aus dem Wesen des Christen-

thums unmittelbar fliessende Wahrheit nicht zum Durchbruch gekommen ist,

wenn mitunter Störungen in der innigen und ungetrübten Wechselwirkung von

Kirche und Staat gesucht und absichtlich hervorgerufen worden sind, so gibt

es dagegen andere, welche ein gewaltiges Zeugniss für dieselbe ablegen und

den einer katholischen Ueberzeugung unnöthigen, der nüchternen Anschauung

und Auffassung der Verhältnisse des Lebens und der menschlichen Gesell-

schaft sofort verständlichen Beweis liefern, dass der Friede zwischen Kirche

und Staat, ihr einiges Zusammenwirken die Quelle des Gedeihens und Segens

für die Menschheit ist und darin allein jene Macht liegt, welcher die des

Unheils und der Zerstörung machtlos sicli beugen muss. Zu diesen Zeiten

gehört gewiss auch die unsrige. Es hat aber erschütternder Ereignisse

bedurft, um sie dazu zu maclien, Ereignisse, welche den Staaten ihre Ohn-

macht, der Gesellscliaft iliren Abgrund zeigten und dadurch den Blick für

Erkennung der Mittel zur Rettung läuterten. Der Aufschwung des religiösen

Gefühls unter den Massen auf der einen Seite und das hie und da auf der

andern sicli kundgebende Streben der Staatsgewalt, mit der Kirche über

Begründung eines dauernden Friedens zwischen ilir und dem Staate sich zu

einigen, sind nur eine Folge dieser richtigen Erkeuntniss.
||
Es dient Oester-

reich zur Ehre und wird ihm zum Segen gereichen, dass es als einer der

ersten und mächtigsten Staaten des Continents liicrin vorangegangen und

zuerst diese Erkenntniss zur That gestaltet liat. Durch die mittelst eines

freien Actes des Allerhöchsten Willens erfolgte Anerkennung der Freiheit der

katholischen Kirche war für Oesterreich die Bahn zu dieser Einigung betreten

worden; ihr Schluss und ihre Besiegelung für ewige Zeiten liegt in dem
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abgeschlossenen Cüiicordatc. Es rnusste dieses Werk den vollen ringe-
Jj;^^^^^^//^

schmälerten Stempel der Katholicität offen und rückhaltslos an sich tragi-n, ixnov. isss.

es musstc die Emancipation der katholischen Kircliu von jeder Störung in der

E^ntfaltung ihres Wesens und ihrer Lebenskraft, die Aufhebung aller Schranken

zwischen dem Oberhaupte und seiner grossen, alten und treuen Gemeinde im

Kaiserstaate aussprechen, es mussten aber auch gewisse bestehende eigen-

thümlichf Verliältnisse und Zustände, welche, wenn auch das kirchliclie Gebiet

berührend, durch einen einseitigen Act der Staatsgewalt hervorgerufen worden

waren, weil sie im wohlverstandenen Interesse des Ganzen liegen, oder deren

Bestand nicht mehr geändert werden kann, ihre Anerkennung und volle

Sanction finden. In dieser rückhaltslosen Anerkennung der Rechte der kath.

Kirche liegt übrigens für alle andern religiösen Genossenschaften des Kaiser-

staates eine sichere Gewähr der ihrigen. Das Rechtsgefühl, das hier vor-

waltete, wird aucli der Massstab bei Regelung ihrer Verhältnisse sein, und

sie, welche mit anerkanntem gesetzlichen Beistande erprobt in Treue und

Anhänglichkeit an das allerhöcliste Kaiserhaus den Schutz des Gesetzes und

den Schirm einer unparteiisch<>n, väterlich -weisen Regierung beanspruchen,

werden in ihren Erwartungen sich niclit getäuscht finden. Die Gleichheit vor

dem Gesetze, das über alle sich erstreckende gleiclie bürgerliche Recht, die

Unparteilichkeit der in entscheidenden Kreisen vorwaltenden Anschauungen,

endlich die ungehemmte Feststellung ilires Innern Organismus und der Schutz

für dessen Bestand giebt ihnen genügende Garantien eines ruhigen Fort-

bestandes und einer ungetrübten Entwicklung.
|1
Das Zustandekommen dieses

grossen Werkes setzt eine Perle mehr in die Kronen Seiner Heiligkeit und

unsers allergn. Herrn und Kaisers.
||
Mit hoher Befriedigung wird der viel-

geprüfte oberste Hirt der kath. Kirche auf diese dauernde Sicherung ihrer

Rechte in Oesterreich, die That und die ihr zu Grunde liegende Gesinnung

hinblicken.
1|
Unser allergn. Herr und Kaiser erwiesen sich aber, treu dem

Vorbilde grosser Ahnen, dadurch als ein treuer Sohn der kath. Kirche, welche

in unserm erlauchten Regentenhause einen ihrer beständigsten und werk-

thätigsten Schützer segnet. Der erhabene Wahlspruch, den Se. k. k. apost.

Majestät beim Regierungsantritt sich gewälilt haben, hat hier abermals und

zwar diesmal eine seiner schönsten und segensreichsten Anwendungen gefunden.

Es wird nun Sache der Vollziehung sein, das grosse Werk ins Leben ein-

zuführen; der Geist, der es geschaffen, wird auch seine Vollziehung leiten

und überwachen.

Die Hirtenbriefe, welche die Bischöfe Oesterreichs nach Abschluss des

Concordates erliessen, s. Roskoväny, Mon.VII p. 685 fi'.
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Nr. 4810. (75.)

OESTERREICH. Adresse des Episcopates der deutsch -slavischen

Erbländer an den Kaiser. — Erklärung bezüglich des österreichischen

Protestanten-Patentes. —
Archiv f. kath. Kirchenrecht VI p. 389 ff.

[Auszug.]

Nr. 4810 (75). Schou längst genossen die Protestanten in Oesterreich jener Gleichheit

6. Mai 1861. ^^^ politischen und bürgerlichen Rechte, auf welche sie kraft des 1 6. Artikels

der deutschen Bnndesacte in allen Bundesländern Anspruch haben, und

erfreuten in Betreff der Religionsübung sich einer Freiheit, welcher die

Katholiken noch in vielen protestantischen Ländern entbehren. Neuerlich hat

das Gesetz vom 8. April ihnen die Selbstständigkeit in Verwaltung ihrer

religiösen Angelegenheiten nach allen Richtungen hin gesichert und eine Frei-

heit der Bewegung eingeräumt, welche weiter reicht als jene, die den Katho-

liken kraft der bestehenden Gesetze und Verträge zukommt. Die treu-

gehorsamst Unterzeichneten können den Wunsch nicht unterdrücken, Euere

Majestät möchten Sich bewogen finden, bei Ausführung des Gesetzes den

eigeuthümlichen Verhältnissen Tirols und dem einstimmigen Wunsche

eines getreuen, biedern Volkes huldvolle Rücksicht zu schenken, übrigens

haben sie nicht das Geringste dagegen einzuwenden, dass die Christen des

augsburgischen und helvetischen Bekenntnisses ihre religiösen

Angelegenheiten nach den Grundsätzen ihrer Religion ungehindert

ordnen, und dieselben staatsbürgerlichen Rechte wie die Katho-

liken geniessen. Es giebt aber auch solche die Religion betreffende An-

gelegenheiten, bei welchen Katholiken und Protestanten nothwendig mit

einander in Berührung kommen. Lässt sich eine Richtschnur finden, durch

welche beide Theile zufriedengestellt werden, so entspricht es dem Geiste der

Milde und des Wohlwollens, welchen auch die treugehorsamst Unterzeichneten

gewahrt wünschen, dass dieselbe in Anwendung gebracht werde. Allein dies

ist das Aeusserste, was die Protestanten von der Regierung Eurer Majestät

verlangen können, ohne ihr die sonderbare Zumuthung zu stellen, mit

Gereclitigkeit und Klugheit in Zusammenstoss zu gerathen.
\\
Wenn die Partei

der Bewegung von Eurer Majestät verlangt, den katholischen Charakter des

Kaiserthums Oesterreich zu verleugnen, so ist dies nicht nur eine Verwegen-

heit, sondern es enthält auch einen Widerspruch, weil dieselbe Partei die

Regierung Eurer Majestät ohne Untcrlass auf das Beispiel von England und

Prcussen hinweist. Vor wenigen Tagen, nämlich am 19. April dieses Jahres

erklärten die englischen Minister vor dem versammelten Parlamente: England
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habe zwar sehr viele katholische Unterthanen, sei aber ein protestantischer '^'^•'^'^<''^^•

^osterroic)l•

Staat, Doch in den europäischen Besitzungen Grossbritanniens leben neben,;, Mai isei

22 Millionen Anglicanern, Presbyteriauern und Methodisten 6 Millionen

Katholiken. Die preussische Regierung betrachtet Preussen als einen pro-

testantischen Staat und handelt bei jeder Gelegenheit zwar nicht ohne Vor-

sicht, allein mit grossem Nachdrucke in diesem Sinne. In den preussischen

Ländern machen aber die Katliolikcn mehr als ein Drittel der Bevölkerung

aus, denn sie betragen siebenthalb, und die Protestanten etwas über zehn

Millionen. Dagegen haben die Länder, welche gegenwärtig in dem Reichs-

ratlie vertreten sind, nahe an 20 Millionen Katholiken und nicht volle

300,000 Protestanten, welche hiermit eine verschwindend kleine Minderzahl

sind. Im ganzen Kaiserfhume stellt das Verhältniss sich allerdings anders;

dennoch bleiben die Katholiken ungleich mehr als die Protestanten in Eng-

land, geschweige denn als in Preussen, die sehr grosse Mehrzahl der Be-

völkerung. Wie, und Oesterreich sollte nicht eben so gut ein katholischer

Staat sein, als England und Preussen ein protestantisclier? Es sollte dem

katholischen Kaiser von Oesterreich, dem Erben und Enkel der Schutzherren

der Kirche, nicht gestattet sein, den katholischen Interessen dieselbe Beach-

tung zu schenken, deren die protestantischen in England und Preussen sich

erfreuen? Die Protestanten Oesterreichs besassen schon längst die staats-

bürgerliche Gleichberechtigung vollständiger, als es bei den Katholiken des

freien Englands seit der Emancipation der Fall ist, sie erhielten nun durch

die Gnade Euerer Majestät eine Selbstständigkeit in Regelung ihrer eigenen

Angelegenheiten, welche ihnen bis jetzt kein einziger protestantischer,

geschweige denn ein katholischer Staat gewährt hat, wenn dies nicht genügt,

wenn man im Namen der Freisinnigen an Oesterreich die Forderung stellt,

dass bei jedem Widerstreite der auf die Religion gegründeten Forderungen

die katholische Uebcrzeugung aufgeopfert werde, so gehe mau zuerst in das

Mutterland der verfassungsmässigen Freiheit und verlange von dem englischen

Parlamente ein Gesetz, kraft dessen bei jedem Widerstreite der auf die

Religion gegründeten Forderungen in England und Irland die Grundsätze der

Hochkirche, in Schottland die der Presbyterianer dem katholischen Gesetze

zu weichen hätten. Jedermann weiss, dass die Regierung von England eine

solche Zumuthung mit Verachtung zurückweisen würde. Da nun die Männer

des Fortschrittes dies recht und billig finden, so mögen sie entweder gut-

heissen, dass die österreichische Regierung den Katholiken jene Rücksichten

zolle, welche die englische den Protestanten im. Ueberüusse gewährt, oder es

gerade lieraussagen, dass die Katholiken immer und überall den Protestanten

nachgesetzt werden sollen. Dagegen muss man im Namen des Gewissens und

der Gerechtigkeit Einsprache thun; es ist aber auch eine Ehrensache. Sollen

die Katholiken sich als die Heloten Europa's bekennen? Das Gefühl mag

durch die Strömung des Augenblicks zurückgedrängt sein; es wird sich aber,

so wahr die katholische Kirche in Oesterreich noch Leben und Zukunft hat,
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Nr.48io(;..).
ggjjjg^ Zeit mit Nachdruck geltend machen. 11 Ueberdies sind die Staatsgesetze,

Oesterreich.
o ;

6. Mai 186]. welche das Verliältniss der katholischen Kirche zu den protestantischen

Bekenntnissen regeln, mit sorgfältiger Beachtung der Gerechtigkeit und Billig-

keit geordnet und auch die Kirche hat ihre Nachsicht so weit ausgedehnt

als sie es vermag, ohne sich selbst ungetreu zu werden. Nach der Lehre der

katholischen Kirche ist die Ehe ein Sacrament und das Band derselben kann,

wenn sie vollzogen ist, nur durch den Tod gelöst werden. Der Katholik

kann also keine, auch keine gemischte Ehe schliessen, ohne dass sie dem

Gesetze der Unauflöslichkeit unterworfen wird,
jj
Gestattet das Staatsgesetz,

dass der protestantische Theil sich der Erlaubuiss bediene, welche das pro-

testantische Eherecht ihm gewährt, und die Trennung der Ehe verlange, so

waltet zwischen den in gemischter Ehe lebenden Gatten eine grelle Rechts-

ungleicldieit ob. „In re commnni potior est conditio prohibentis." Dies ist

ein Grundsatz, dessen Billigkeit offenbar und seit der Röraerzeit von allen

Schulen der Rechtsgelehrten anerkannt ist. Dem Katholiken macht seine

Religion die Ehetrennung unmöglich, dem Protestanten ist sie durch die Vor-

schriften seines Bekenntnisses nicht geboten, sondern nur erlaubt. Er ver-

zichte darauf, sich dieser Erlaubniss zu bedienen, oder er lenke seine Wahl

auf eine protestantische Person.
||
Die katholische Kirche kann und Avird nie-

mals eine Verbindung billigen, bei welcher der Katholik darauf verzichtet,

seine Elternpflicht zu erfüllen und seine Kinder im Bekenntnisse der katho-

lisclien Wahrheit zu erziehen. Dennoch ist die Möglichkeit solcher Ehen

nicht ausgeschlossen. Wenn der protestantische Bräutigam sich nicht ver-

pflichtet zu gestatten, dass sämmtliche Kinder in der katholischen Religion

erzogen werden, und der Verbindung kein anderweites Hinderniss im Wege
steht, so werden die Verkündigungen vorgenommen und die Einwilligung wird

vor dem Pfarrer abgegeben, was zur Gültigkeit der Eheschliessung hinreichend

ist. Allerdings hat der heil. Stuhl unter dem Drange der Verhältnisse in

einigen Ländern für die gemischten Ehen das Hinderniss der Heimlichkeit

aufgehoben. Dadurch kehrt aber die kirchliche Gesetzgebung für die

gemischten Ehen dieser Länder auf den Standpunkt zurück, welchen sie vor

dem Concilium von Trient einnahm. Die gemischten Ehen können dann, wenn

ihnen kein anderweites Hinderniss im Wege steht, zwar ohne den katholischen

Pfarrer, aber auch ganz ohne Zeugen gültig geschlossen werden. Es kehren

dann die heimlichen Ehen zurück, welche bis zu dem Concilium von Trient

zwar den strengsten Kirchenstrafen unterlagen, aber nicht an sich ungültig

waren. Mit denselben kehren aber auch jene Naclitheile und Missstände

zurück, welclie nicht nur von den Vorstehern der Kirche, sondern auch von

den weltlichen Fürsten tief gefühlt wurden und die Festsetzung des Hinder-

nisses der Heimlichkeit hervorriefen. Dieses hat sich in Ungarn bewährt und

wälirend der Jahre, welche der Vorbereitung des Concordats gewidmet waren,

haben die ungarischen Erzbischöfe und Bischöfe zu wiederholten Malen ihren

Wunsch ausgedrückt, dass das Hinderniss der Heimlichkeit auch für die
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gemischten Ehen wieder in Kraft treten möge. 11 Das Staatsgesetz hindert ^'^•*^'^(^''')-

" Ocstorroicli.

keinen Katholiken, von seinem Glauben abzufallen; auch der sechswöcheiit- g. M.ä isoi.

liehe Unterricht, welchen Josef IL verordnete, ist seit mehr als 12 Jaliren

aufgehoben. Allein der Katholik kann dadurcli, dass er das protestantische

Bekenntniss ablegt, sich nicht von bereits übernommenen Verbindlichkeiten

befreien. Er hat aus freiem Entschlüsse eine Ehe eingegangen, von welcher

er wusste, dass sie unauflöslich sei, und die Gerechtigkeit verlangt, dass er

durch dieses Gesetz gebunden bleibe. Die Auflösung einer lästig gewordenen

Ehe und die Befriedigung sinnlicher Begierden darf nicht als Prämie für den

Abfall vom katholischen Glauben angesetzt werden. Auch ein zartfühlender

Protestant kann dies nicht wünschen,
[j
Uebrigens steht die Staatsgewalt zu

der Ehe des Protestanten in einem ganz andern Verhältnisse als zu der des

Katholiken. Nach der Lehre der katholischen Kirche hängt die Gültigkeit

der Ehe nur von dem Gesetze Gottes und der Kirche ab. Der Staat kann

Ehevei'bote festsetzen und die Pflicht des bürgerlichen Gehorsams erstreckt

sich auf die Beobachtung derselben; aber Hindernisse der Gültigkeit kann

er für die katholische Ehe nicht aufstellen, ohne in das Gewissen der Katho-

liken einzugreifen. Dagegen stellen die Protestanten die Gesetzgebung über

die Gültigkeit der Ehe dem Staate anheim. Auch in England, wo die angli-

canischen Bischöfe noch die Gerichtsbarkeit in Ehesachen üben, ist es das

Parlament, welches über die Bedingungen der Gültigkeit Gesetze giebt, und

erst im vorigen Monate verhandelte es wieder über den Antrag, die Ehe

zwischen Schwager und Schwägerin für gültig zu erklären. Deswegen konnte

das österreichische Gesetz, ohne den Religionsgrundsätzen des Protestantismus

zu nahe zu treten, jene Verfügungen treffen, welche nothweudig sind, damit

das wohlbegründete Recht der katholischen Kirche gewahrt bleibe und den

dringendsten Forderungen der Klugheit und Billigkeit entsprochen werde,
j.

Die Kindererziehung in gemischten Ehen hat zu einer Zeit, als in politischer

Beziehung tiefer Friede herrschtö, Mitteleuropa einige Jahre lang in Bewegung

gesetzt, und es wäre traurig und bedenklich, wenn in diesen Tagen der Auf-

regung die zarte Frage zu Gunsten einer kleinen Minderzahl angeregt würde.

Uebrigens hat die Vereinbarung, welche Euere Majestät mit dem heil. Stuhle

zu schliesseu geruhten, in der Regelung der Sache nichts geändert, denn

Euere Majestät fanden sich nur bewogen, zu versprechen, dass die darüber

bestehenden Gesetze in ihrer bisherigen Geltung verbleiben würden. Die-

jenigen aber, welche die Gesetze Josef des Zweiten preisen, können nichts

dagegen einwenden, wenn- die Verpflichtung, welche Josef II. dem protestan-

tischen Ehegatten auflegte, aufrecht erhalten bleibt '.
.

||
Indem also die

treugehorsamst Unterzeichneten für die Rechte der Kirche einstehen, wirken

sie zugleich für die segensreiche Entwicklung der von AUerhöclistderselbeu

gegebenen Verfassung und für die Befestigung einer Freiheit, welche in dem
Pflichtgefühle ihre Kraft, weil ihre Schranke findet.

Wien, am O.Mai 1861. Folgen die Unterscliriften sännutlicher Bischöfe.
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^"estenekh^
Die Veraiilassung zu der oben mitgetheilten Adresse bot das kaiser-

ß/Maris6i. ^iche Patent vom 8. April 18G1, Avelches die Angelegenheiten der evan-

gelischen Kirche augsburg. und helvet. Bekenntnisses und insbesondere
deren staatsrechtliche Beziehungen regelt. (S. R.-G.-B. Jahrg. 18(31, No. 41,
auch bei Walter, Fontes p, 315 ff.) Durch Verordnung des Staatsmiuiste-

riums vom 9. April 18G1 wurde die innere Verfassung der evangelischen

Kirchen provisorisch und iurch Verordnung vom 23. Januar 18G6 definitiv

geordnet. (S. R.-G.-B. Jhrg. 18G1 Nr. 42 und Jlirg. 1866 Nr. 15). —
Eine eingehende Darstellung der rechtlichen Stellung der Protestanten in

Oesterreich, sowohl vor als nach diesem Patente, giebt Porubszky, Kritische

Beleuchtung der neuen, Gesetze etc. in der Zeitschrift f. K.-R. von Dove
und Friedberg, Bd. IX p. 1 ff.

Nr. 4811. (76.)

OESTERREICH. Aus der Adresse des Abgeordnetenhauses au den

Kaiser. — Nothwendigkeit der Revision des Concordates im Wege der

Gesetzgebung. —

Stenogr. Prot. d. Abgeordnetenhauses. IV. Session. Bd. I. p. IGO.

Nr. 4811 (76). Wir müsscn es aber auch als eine unabweisliche Nothwendigkeit be-
Oesterroicli. . , .

5. Juni 1867. Zeichnen, dass im Wege der verfassungsmässigen Gesetzgebung an die Revision

des Concordates in jenen Beziehungen geschritten werde, welche in den

Bereich der Staatsgesetzgebung fallen. Wir ehren die Unabhängigkeit der

Kirche, und sind weit entfernt, derselben jemals nahe treten zu wollen. Wir
sind aber auch überzeugt, dass weder ein Gesetz, noch ein Vertrag für alle

Zukunft Rechte unwiderruflicli aufgeben könne, welche nach der Jieutigen

Entwicklung des staatlichen Lebens zu den wesentlichen Hoheitsrechten des

Staates gehören. Wir halten es für unmöglich, dass der Staat sich seiner

Rechte in Bezug auf die Ausübung der Justizgewalt und auf die Gesetz-

gebung des Unterrichts zu Gunsten einer von ihm völlig unabhängigen Macht

habe entäussern oder sich des Rechts begeben können, das natürlichste aller

politischen Rechte, das der Gleicliheit aller Staatsbürger vor dem Gesetze

ohne Rücksicht auf die Confession, welcher sie angehören, im vollsten Um-
fange verwirkliclien zu dürfen,

j]
Nicht minder nothwendig erscheint uns die

baldige Regelung der interconfessionellen Rechtsverhältnisse nach dem Grund-

satze der Gleichberechtigung der Confessionen und die Verwirklicliung der

den gesetzlich anerkannten Kirchen- und Religionsgesellscliaften auch schon

mit dem Allerhöclisten Patente vom 31. December 1851 zugesicherten selbst-

ständigen Verwaltung ihrer Angelegenlieiten.
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W. Rogge, Oesterrcich von Vilägos bis zur Gegenwart, 1873, in Bd. n.Nr.^sn (tg).

""storroioli.

luni 18ß7.
Vering, Archiv 1. c. N. F. II p. 234 ff. nnd in den ff. Bünden. — Beide

**''^*°''-''"'''

Arbeiten, deren Verfasser möglichst entgegengesetzte Standpunkte ein-

nehmen, sind einseitig und obertläclilicli.

Weder das October- Diplom (20. October 18G0) noch das Februar-

Patent (2G. Februar 18G1) enthielten Bestimmungen über die Stellung der

Kirclie zum Staate. In Ersterem wird nur „die Allen verbürgte Religions-

freiheit" als ein schon bestehendes Recht angeführt. Die Umgestaltung,

welche das Staatswesen durch diese beiden Verfassungsgesetze erfuhr, führte

aber dann doch zu einer Aenderung der in den Jahren 1850— 185G ge-

schaffenen staats-kirclilichen Verliältnisse. — Erfuhr das Concordat schon

bei seinem Erscheinen manchen lebhaften Widerspruch, so trat derselbe

nun, da sich die Presse wieder freier regen konnte, und die öffentliche

Meinung im Reichsrathe ein Organ ihrer Wünsche erhielt, mit immer
grösserer Entschiedenheit hervor. Schon in seiner ersten Sitzungsperiode

(1861/1862) beschäftigte sich der Reichsrath mehrfach mit der kirchlichen

Frage. So gaben unter Andern der Widerstand, den die Durchführung des

Protestantenpatentes in Tirol fand, und namentlich die Budgctberathung

über die Dotation des Botschafterpostens und die österreichischen Kron-

cardinäle in Rom, ferner über das Eigentimm und die Verwaltung des nach

Art. XXXI des Concordjites der Kirche zugesprochenen Studienfondes dem
Reichsrathe Veranlassung zu lebhaften Erörterungen und zur Annahme von

Beschlüssen, welche den Abmachungen des Concordates widersprachen.

Mau vermied es aber damals doch noch Beschlüsse zu fassen, durch welche

das bestehende Verhältftiss zwischen Staat und Kirche principiell geändert

werden sollte. Das JMühlfeld'sche Religionsedict wurde zwar vom Aus-

schusse dem Abgeordnetenhause zur Annahme empfohlen, gelaugte aber nie

zur Berathung; ebenso sprach das Abgeordnetenhaus in seiner Adresse bei

Beginn der zweiten Sitzungsperiode (1863) nur aus: es könne „nicht unter-

lassen, eine den gegenwärtigen politischen Institutionen entsprechende

Regelung des Vereinsrechtes sowie des Verhältnisses der Confessionen
unter sich zur Staatsgewalt als eine uuerlässliche Nothwendigkeit in den

Vordergrund zu stellen." (S. stenographische Protocolle des Abgeordneten-

und Herrenhauses in der I. und II. Session. Im Auszug Archiv f. k. K.-R.

N. F. II p. 234 ff.). — Um den drohenden Stürmen wenigstens theilweise

begegnen zu können, sandte die Regierung (1862) den Bischof Fessler als

Specialbevollmächtigten nach Rom mit der officiellen Instruction „weder

im Octoberdiplom, noch in der Februarverfassung ist von einer Aenderung

des Concordats die Rede; in der Verfassung ist von einer Gleichberech-

tigung aller christlichen Confessionen nicht die Rede, sie ist nirgends aus-

gesprochen. Dies ist eine Lücke. Diese kann aber um so leichter aus-

gefüllt werden, als schon vor dem Schlüsse des Concordats in dieser Rich-

tung verhandelt wurde. Die Staatsregierung beantragt also: Der Ueber-

tritt von einer christlichen Confession zur andern soll in Zukunft ganz

frei sein; bei Eingehen gemischter Ehen soll, wie es in Ungarn mit Zu-

stimmung des heil. Stuhls schon seit 1841 gesetzlich besteht, so auch in

allen andern Krouländern nicht blos die passive Assistenz gestattet sein,

sondern auch die Erklärung der Einwilligung blos vor dem Seelsorger des

nichtkatholischen Theils zur Gültigkeit der Ehe hinreichen; hinsichtlich der

Erziehungsreverse soll es zwar den Brautpersonen gestattet sein, solche

Reverse abzugeben, aber dieselben sollen nur moralische, nicht juridische
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Nr.48ii(T6). Verbindlichkeit haben, so dass aus ihnen kein Klagerecht erwächst; wo
0, sterieicii.

keine solchen Reverse gegeben wurden oder der eine Thell sich weigert,

sein gegebenes Versprechen zu erfüllen, da sind kraft des Gesetzes die

Knaben In der Religion des Vaters, die Töchter in der Religion der

Mutter zu erziehen. Sollte man auf diese Vorschläge nicht eingehen, dann

müsste die Regierung einen xiusweg suchen, und dies könne nur die facul-

tatlve Clvllehe sein." Was man jedoch allein erlangte, war das Zugeständ-

niss: dass der Katholik nicht gehindert sei von seinem Glauben slcli loszu-

sagen ohne bei seinem Seelsorger vorher Belehrung zu suchen. (Ueber

diese Mission: (Fessler?) Die jüngsten Verhandlungen zwischen der öster-

reichischen Regierung und dem heil. Stuhl. Mainz 18631. — Als der

Reichsrath nach Aufhebung der Verfassungssistiruug im Mai 1867 wieder

berufen wurde, bezeichnete das Abgeordnetenhaus in seiner Adresse mit

eminenter ^Majorität die Punkte, in welchen Ihm eine Revision des Concor-

dates im Wege staatlicher Gesetzgebung dringend nothwendig er-

schiene. (S. oben und die Stenograph. ProtocoUe der IV. Session.) Dem
entsprechend gingen dann aus der Initiative des Abgeordnetenhauses Gesetz-

entwürfe hervor: über die allgemeinen Rechte der Staatsbürger, über das

Eherecht, die Schule und die interconfesslonellen Verhältnisse (s. Nr. 78

bis 81), welche nach manchem Widerstände auch die Zustimmung des

Herrenhauses , erhielten. Doch noch ehe die Berathungen über dieselben

begannen, richteten die Bischöfe eine Adresse au den Kaiser (25. Sept.), in

der sie den Bestand des Concordates mit Lebliaftigkelt vertheidlgen und

die Gefahren schildern, welche aus der Annahme dieser Gesetze für die

kath. Kirche entstehen würden. In dem Antworts'chreiben des Kaisers wird

gesagt: „die von den Erzbischöfen und Bischöfen ... an mich gerichtete

Adresse habe ich meinem verantwortlichen Ministerium zugemittelt .....

ich muss es beklagen, dass dieselben, anstatt, wie ich es gewünscht hätte,

die ernsten Bestrebungen Meiner Regierung in den einschlagenden wichtigen

Fragen zu unterstützen und deren so dringende Lösung im Geiste der Ver-

söhnung und des Entgegenkommens zu fördern, es vorgezogen haben, durch

Vorlage und Veröffentlichung einer die Gemüther tief erregenden Adresse

jene Aufgabe zu erschweren Ich vertraue, dass die hochw. Erz-

bischöfe und Bischöfe sich versichert halten, wie ich allzeit die Kirche zu

schirmen und zu schützen weiss, dass sie aber auch der PHlchten ein-

gedenk sein werden, die Ich als constitutioneller Regent zu erfüllen habe."

(S. Staatsarchiv von Aegidi und Klauliold, Bd. XV p, 98. Da die Adresse

der Bischöfe schon im Staatsarchiv a. a. 0. p. 7.3—99 raitgethellt wurde

und die wesentliclien Argumente derselben in der nachher folgenden Protest-

note des päpstliclien Nuntius wiederholt sind, konnte die abermalige Ver-

öffentlichung derselben hier unterlassen werden. Die Hirtenbriefe der

Bischöfe, welche denselben Zweck verfolgen, s. Roskovany, Mon. VHI

p. G6o ff.) — Mitte December, als das Abgeordnetenhaus die drei ersten

der oben angeführten Gesetzentwürfe schon angenommen hatte, wurde, ein-

gedenk der im Artikel XXXV des Concordates übernommenen Verptllch-

tung Graf Crlvelli in ausserordentlicher Mission nacli Rom gesandt. Die

demselben von Seite des Ministers v. Beust ertheilte Instruction scliildert

die Zwangslage, in welcher mau sich gegenüber den Kammern befinde,

weist ferner darauf hin, dass das Concordat schon jetzt in der eliuni Hälfte

des Reiches, in Ungarn, gesetzlich unanwendbar sei, weil dieses Land wieder

in den Besitz seiner frühereu constitutionellen Prärogative gelangt sei, und
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spricht dann aus: „C'est en prevoyant cette position fatale aux interets de ^'^•''^" ("^)-

l'Eglisc catholique eu Autriche, comme ä oeiix de l'Etat, que nous "^enons -^ j^^jgg'i"

demander au Pape de nous aider ä conjurer ce peril par une resolutioi/'

toute spontanee qui sauvegarde sa dignite et cette de l'empereur. Nous
faisons appel a son esprit de justice et ä son affection paternellc, en k
priant de consentir ä ce que le Concordat de 1855 soit d'un commune
accord abroge et remplace par un nouveau traite conforme ä la Situation.

Si le Saint-Pere y acquiesgait, des negociatious seraient aussitöt ouvertes

pour la conclusion de cet Acte." Die Antwort des Papstes lautete, wie

Crivelli in einer Depesche vom 3. Januar 1868 mittheilt: „Je suis tout dis-

pose ä reviser et modifier le Concordat selon les exigences de la Situation,

ä l'amender selon les experiences faites, mais je ne pourrai jamais con-

sentir, je ne cousentirai jamais ä l'abroger; si on l'annulle par des lois

nouvelles, en face de la catholicite entiere, je protesterai hautement contre

la violation d'un engagement solennel." Und in einer Depesche vom
22. Januar theilt derselbe mit „Le Cardinal (Autonelli) ne peut absolument

pas admettre un passage des mes Instructions: „la necessite de modifier les

bases sur lesquelles sout etablis jusqu'ici en Antriebe les rapports de

l'Eglise et de l'Etat"-, ces bases sont les principes de l'Eglise et sont

invariables; le Pape lui-meme ne peut pas les changer. En reflechissant

ä ces principes, on compreud de suite Timpossibilite dans laquelle se trouve

le Pape d'abroger le Concordat. (M. de Sartiges m'avait dejä dit la meme
chose.)" (S. diese und alle auf diese INIission bezüglichen Actenstücke

Staatsarchiv 1. c. XV. Nr. 3452—3465). Den gleichen Misserfolg hatte

die vertrauliche Mssion des Freih. v. Meysenbug, der im Mai nach Rom
gesandt wurde um einen modus vivendi auf der Basis der vom Kaiser

sanctionirten Gesetze anzubahnen. (S. Staatsarchiv 1. c. Nr. 3468— 3474).

Nr. 4812. (77.)

OESTERREICH. Schreiben der dem Reichsrathe angehörenden
Bischöfe an das Cultus- und Unterrichts-Miuisterium. — Angabe

der Gründe welche die Bischöfe abhalten an den Verhandlungen des Herren-

hauses über die Grundgesetze theilzunehmen. —
Vering, Archiv 1. c. N. F. XIII p. 457 ff.

Hohes Ministerium für Cultus und Unterricht! Der Gesetzentwurf überNr.48i2(77).

die allgemeinen Rechte der Staatsbürger wird im Herrenhause morgen am oesterreich.

28. November zur Verhandlung kommen. Der Inhalt desselben ruft in den"'"^°^'

ergebeust Unterzeichneten mehrfache und ernste Bedenken hervor. Schon der

Umstand, dass so allgemein gehaltene der verschiedensten Auslegung fähige

Sätze für die Rechte der Staatsbürger als Richtschnur festgesetzt werden,

scheint ihnen sehr bedauerlich. Dann haben ja die meisten dieser Sätze eine

Geschichte; sie sind von dem Verfasser des Gesetzentwurfes nicht erfunden,
Staatsarchiy XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) 17
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Nr.48i2 (77). sondern entlehnt worden und man kennt die Zwecke, zu deren Förderung sie

27.*NoTi867. ursprünglicli aufgestellt wurden. In so weit dadurch rein politische Ange-

legenheiten berührt werden, enthalten die ergebenst Unterzeichneten sich jeder

Bemerkung; doch mehrere Bestimmungen gestatten eine Auslegung, durch

welche sie mit den Rechten der katholischen Kirche in Widerstreit kämen.

Während die Unterzeichneten dies nicht verschweigen dürfen, erkennen sie

jedoch, dass eine solche Auslegung durch den Wortlaut nicht nothwendig ge-

macht werde, man sie also mit guten Gründen ablehnen könne.
[|
Der zweite

Absatz des sechsten Artikel lautet: [folgt der Wortlaut] Es liegt in

der Natur der Sache, dass bei allen Liegenschaften, die man als der todten

Hand gehörig bezeichnet, das Recht über sie zu verfügen, gewissen Be-

schränkungen unterworfen ist. Doch sämmtlichen Liegenschaften dieser Art

ist bei aller sonstigen Verschiedenheit des Rechtsverhältnisses auch diess

gemeinsam, dass es nicht rechtlicli unmöglich ist aus Gründen des öffent-

lichen Wohles das Verfügungsrecht des jeweiligen Besitzers weiteren Be-

schränkungen zu unterziehen oder für die Vermehrung derselben gewisse

Grenzen festzusetzen. Nur muss, in so ferne sie zu dem Kirchengut gehören,

solchen Gesetzen in Oesterreich eine Verständigung vorausgehen, durch welche

die über das Kirchengut vereinbarten Bestimmungen entweder im Allgemeinen

oder für einen besonderen Fall abgeändert werden. Diess wird aber durch

den Gesetzentwurf nicht ausdrücklich geleugnet und da die betreffende Stelle

selir viele Güter umfasst, welche durch die angedeuteten Bestimmungen nicht

im Geringsten berührt w^erden, so kann man nicht sagen, dass schon das

Stillschweigen eine Leugnung enthalte
||
Der fünfzehnte Artikel zählt

die Rechte auf, welche jeder gesetzlich anerkannten Kirche und Religions-

gesellschaft gewälnieistet werden. Wie er aus der Commission des Herren-

liauses hervorging, enthält er jene Bestimmungen der Verfassung vom 4. März

1849, welche durch die allerhöchste Verordnung vom 31. December 1851 in

Kraft erhalten wurden, jedoch mit zwei Abänderungen. Statt „der für ilire

Cultus-, Unterriclits- und Wohlthätigkeitszwecke bestimmten Anstalten" ist

gesetzt „ihrer für Cultus etc." Dies ist von minderer Bedeutung; doch

ersclieint auch statt wie früher „Angelegenlieiten" nun „innere Angelegen-

heiten". Der Beisatz lässt einen Sinn zu, in welchem er einem gegründeten

Bedenken nicht unterliegt, allein dann ist er vollkommen überflüssig. Daher

muss sich die Besorgniss regen, man wolle „ianere" in jener Bedeutung

nehmen, um deren willen in den Jahren 1848 und 1849 so viel darüber

gestritten wurde. Man entschied sich für Weglassung eines Beisatzes, welcher

unnütz und somit zwecklos war, oder den Zweck hatte, die zugesicherte

Selbstständigkeit von dem Ermessen der Regierung abhängig zu machen.

Sogar im Grossherzogthume Baden ward unter der Herrschaft der Partei,

welche die Bestätigung des mit dem heiligen Stuhle geschlossenen Vertrages

gehindert hatte, die rechtliche Stellung der katholischen Kirche dahin bestimmt'

dass sie ihre Angelegenheiten frei und selbstständig ordne und verwalte und
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der Verkehr mit den kirchlichen Oberen ungehindert sei. Noch näher als Nr.4812(77).

l)ei diesem Zusätze liegt die Möglichkeit eines Missbrauches bei den S*l»luss- .^.^^jj^^'^j^.^

Worten „ist aber, wie jede Gresellschaft den allgemeinen Staatsgesetzen unter-

worfen." Sie sind allerdings aus der Verfassung vom Jahre 1849 unver-

ändert herübergenommen; allein eben deswegen fühlten die Bischöfe sich

damals verptlichtet, am 30. Mai 1849 eine Verwahrung einzulegen, welche in

Abschrift beigelegt wird. [S. Nr. 62].
[j
Wenn man aber die Natur von

allgemeinen Rechten der Staatsbürger in's Auge fasst, so lässt sich nicht ver-

kennen, dass durch den 15. Artikel ein Eingriff in die Rechte der katho-

lischen Kirche nocli keineswegs ausgesprochen ist. Durch ein solches Gesetz

werden die Rechte festgesetzt, welche jedem Staatsbürger zustehen; doch es

wird nicht geleugnet, dass man nocli viele andere Rechte besitzen könne,

nur darf man für dieselben sich nicht auf das Gesetz über die Grundrechte

berufen. "Was von dem ganzen Gesetze, das gilt auch von dem 15. Artikel.

Das in demsell)en Entlialtene ist auch den Israeliten eingeräumt. Hieraus

folgt aber nicht, dass die katholische Kirche nicht noch andere Rechte habe,

sondern nur dass sie für dieselben sich auf diesen Artikel nicht berufen

könne. Anders war die Sachlage im Jahre 1849. Hijisiclitlicli der Selbst-

ständigkeit in Leitung und Verwaltung der kirchlichen Angelegenheiten konnte

man sich nur auf §. 2 des Patentes vom 4. März bei-ufen: denn in der öster-

reicliischen Gesetzgebung, wie sie von 1780 bis 1848 sich gestaltete, war

hievon nichts zu finden.
||
Im letzten Absätze des siebenzehnten Artikels wird

für den Staat in Betreff des ganzen Unterrichts- und Erziehungswesens das

Recht der obersten Leitung und Aufsicht in Anspruch genommen. In so weit

der Staat den Unterricht zu leiten berechtigt ist, liat er das Recht demselben

eine von seinen eigenen Zwecken abhängige Richtschnur vorzuzeichnen. Will

er aber der Kirche nicht einmal gestatten über die Heranbildung ihrer Geist-

lichkeit nach eigenem Urtheile zu verfügen, so ist von einer Selbstständigkeit

in Leitung und Verwaltung ihrer Angelegenheiten keine Rede mehr. Da man

nicht voraussetzen kann, das Gesetz wolle den fünfzehnten Artikel durch den

siebenzehnten theilweise aufheben, so muss man annehmen, die oberste Leitung

des Unterrichts- und Erziehungswesens werde nur vorbehaltlich der den

Kirchen- und Religionsgesellschaften zugesicherten Rechte in Anspruch ge-

nommen.
II
Hieraus erhellt, dass das Verhältniss des Gesetzentwurfes zu den

wohlerworbenen Rechten der Kirche von dem Sinne abhängt, in welcliem die

erwähnten Festsetzungen verstanden und ausgeführt werden. Je allgemeiner

und unbestimmter die Umrisse sind, desto grösser ist der Spielraum, der für

die Anwendung und Ausführung oft'en bleibt. Dass die kaiserliche Regierung

gesonnen sei, liiel)ei die Rechte der Kirche und die vertragsmässigen Grund-

lagen derselben unbeachtet zu lassen, dürfen die Unterzeichneten nicht

annehmen, denn sie hat die Absicht, mit dem heiligen Stuhle in Verhandlung

zu treten öffentlich ausgesprochen und es ist zwar nicht amtlich angekündigt,

doch allgemein bekannt, dass hiezu in diesem Augenblicke Anstalten getroffen
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oes^emtL'^^^^"^^"*
^^^ Blscliöfe haben also keinen Grund, das Gesetz über die allge-

27.KOV. 1867. meinen Rechte für eine Verletzung des Concordates zu erklären und von
diesem Standpunkte aus wider dasselbe Einsprache zu thun. Die ergebehst

Unterzeichneten sind bereit, die Sache der Kirche wie überall so auch im
Herrenhause zu vertreten, und 'da in demselben die erste Lesung der Gesetz-

entwürfe über die Ehe und Schule bereits stattgefunden hat, so wird ein

Anlass hiezu binnen Kurzem eintreten. Diese Gesetzentwürfe stehen mit

mehreren Bestimmungen des Concordates in offenem Widerspruche und ihre

Gegenstände liegen ganz inner dem Bereiche der religiösen und sittlichen

Interessen, um deren willen die Vereinbarung zwischen Kirche und Staat

geschlossen wurde. Um so mehr wäre es zu bedauern, wenn eine kirchliche

Frage von solcher Wiclitigkeit als Anhängsel einer politischen Angelegenheit

und unter dem Drucke derselben zur Sprache käme. Alle, die sich Freunde

des Vaterlandes nennen dürfen, sind ungeachtet der Verschiedenheit ihrer

politischen Grundsätze darin einverstanden, dass die Aufrechthaltung der Ein-

heit des Reiches für Oesterreichs Macht und Bestand entscheidend sei. Sie

Alle wünschen zwar, das Zusammenwirken möchte eine stärkere Bürgschaft

finden als 'in den Verliandlungen durch die Delegationen geboten ist; sie Alle

erkennen aber, dass bei der gegenwärtigen Sachlage ein anderer Weg zur

Verständigung über die dem Reiche gemeinsamen Angelegenheiten nicht offen

stehe und daher liegt es ilinen am Herzen, dass die gesetzliche Vorbedingung

des Wirkens^ der Delegationen erfüllt werde. Die Regierung ist darauf ein-

gegangen, dass das Zustandekommen des Gesetzes über die Delegationen

von der Sanction der Grundgesetze, zu welclien das über die allgemeinen

Staatsbürgerrechte geliört, abhängig gemacht wurde. Man mag dies beklagen;

thatsächlich ist aber nun die Verwirklichung jener Einrichtung, auf welcher

die einzige Bürgschaft der Reichseinheit beruht, durch das Zustandekommen

des erwähnten Gesetzes bedingt. Mit einer solchen Frage dürfte die des

Concordates nur dann in Znsammenhang gebracht werden, wenn sie von der-

selben unzertrennlich wäre; da sie es nicht ist, so halten die Unterzeichneten

sich verpflichtet, jeden Anlass zur Vermischung dieser beiden Angelegenheiten

zu vermeiden. Um aber Missdeutungen vorzubeugen, scheint es ihnen nöth-

wendig, jeden Zweifel über die Gründe ihres Verhaltens zu beseitigen. Diess

ist der Zweck der gegenwärtigen Erklärung. Das hohe Ministerium für

Cultus und Unterricht wird berufen sein, das in Rede stehende Gesetz, in so

weit es die Kirche berührt, anzuwenden und auszuführen; deshalb glaubten

die ergebenst Unterzeichneten sich an dasselbe wenden zu sollen.

Wien am .27. November 1867.

Unterschrift der Bischöfe.

Vergleiche den Anfang der päpstlichen Allocution vom 22. Juni 1868

Nr. 85.



Staat und Kirche ia Oesterreich. 261

Nr. 4813. (78.)

OESTERREICH. Aus dem St aat sgr uiidg es et ze.^) — A. Ueber die

allgemeinen Rechte der Staatsbürger. — Stellung der kath. Kirche. —

R.-(x.-B. Jahrg. 1SG7 Nr. 142.

Art. -2. Vor dem Gesetze sind alle Staatsbürger gleich.
||
Art. 6. JederNr.48i3(78).

Staatsbürger
' kann an jedem Orte des Staatsgebietes seinen Aufenthalt und

2i^dIc!\'s67

"Wohnsitz nehmen, Liegenschaften jeder Art erwerben und über dieselben frei

verfügen, sowie unter den gesetzlichen Bedingungen jeden Erwei'bszweig aus-

üben.
II

Für die todte Hand sind Bescliränkungen des Rechtes, Liegenschaften

zu erwerben und über sie zu verfügen, im Wege des Gesetzes aus Gründen

des öffentlichen Wohles zulässig.
||
Art. 8. Die Freiheit der Person ist ge-

währleistet.
II

Das bestehende Gesetz vom 27. Oct. 1862 (R.-G.-B. Xr. 87)

zum Schutze der persönlichen Freiheit wird hiemit als Bestaudtheil des

Staatsgrundgesetzes erklärt.
||
Art. 12. Die österreichischen Staatsbürger haben

das Reclit sich zu versammeln und Vereine zu bilden. Die Ausübung dieser

Rechte wird durch besondere Gesetze geregelt.
||
Art. 13. Jedermann hat da^

Recht, durch Wort, Schrift, Druck oder durch bildliche Darstellung seine

INIeinung innerlialb der gesetzlichen Schranken frei zu äussern.
||
Die Presse

darf weder unter Ceusur gestellt, noch durch das Concessions- System be-

schränkt werden. Administrative Postverbote finden auf inländische Druck-

schriften keine Anwendung.
||
Art. 14. Die volle Glaubens- und Gewissens-

freiheit ist Jedermann gewährleistet.
||
Der Genuss der bürgerlichen und

politischen Rechte ist von dem Religiousbekenntniss unabhängig; doch darf

den staatsbürgerlichen Pflichten durch das Religionsbekenntniss kein Abbruch

geschehen.
\\
Niemand kann zu einer kirchlichen Handlung oder zur Theil-

nahme au einer kirchlichen Feierlichkeit gezwungen werden, in so fern er

niclit der nach dem Gesetze hiezu berechtigten Gewalt eines Anderen unter-

stellt.
II
Art. 15. Jede gesetzlich anerkannte Eirche und Religionsgesellschaft '

liat das Recht der gemeinsamen öffentlichen Religionsübung, ordnet und ver-

waltet ihre inneren Angelegenheiten selbstständig, bleibt im Besitze und

Genüsse ihrer für Cultus-, Unterrichts- und Wohlthätigkeitszwecke bestimmten

Anstalten, Stiftungen und Fonde, ist aber, wie jede Gesellschaft, den all-

gemeinen Staatsgesetzen unterworfen.
]]
Art. 1(3. Den Anhängern eines gesetz-

lich nicht anerkannten Religionsbekenntnisses ist die liäusliclie Religionsübung

gestattet, in so fern dieselbe weder rechtswidrig, noch sittenverletzend ist.

Art. 17. Die Wissenschaft und ihre Lehre ist frei,
1|

Unterrichts- und

Erziehungsanstalten zu gründen und an solclieu Unterricht zu ertheilen, ist

1) Das Staatsgrundgesetz und alle nachher folgenden Gesetze und Yerordnunge'^

«rhielten Gültigkeit in den deutsch-slavischen Ländern der Monarchie.
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Nr.48i3 (78). jeder Staatsbürger berechtigt, der seine Befähigung hiezu in gesetzlicher Weise
Oesterreicl

21.Dec.l86

Oesterreich.
^achgewiesen hat.

!|
Der liäusliche Unterriclit unterliegt keiner solchen Be-

schränkung.
[I

Für den Religionsunterricht in den Schulen ist von der be-

treffenden Kirche oder Religionsgesellschaft Sorge zu tragen.
[|
Dem Staate

steht rücksichtlich des gesammten Unterrichts- und Erziehungswesens das

Recht der obersten Leitung und Aufsicht zu.
\\
Art. 18. Es steht Jedermann

frei, seinen Beruf zu wählen und sich für denselben auszubilden, wie und wo

er will.

B, lieber die richterliche Gewalt.

R.-G.-B. Jahrg. 18G7. Nr. 144.

Art. 1. Alle Gerichtsbarkeit im Staate wird im Namen des Kaisers aus-

geübt.
Jl
Die Urtheile und Erkenntnisse werden im Namen des Kaisers aus-

gefertigt.

Ad A. §. 2. Ein Erlass des ^liuisteriums des Innern und der Justiz

vom 24. 3Iai 1869 erklärt ,,.... dass das . . aus Art. XIV des Concor-

dates abgeleitete Vorrecht der katholischen Geistlichkeit [die Strafe in

geistlichen Detentioushäusern abzubüssen] zufolge §. 2 des Staatsgrundg. v.

. 21. Dec. 1867, über die allgem. Rechte der Staatsbürger, nicht mehr
besteht." (Verordu.-Blatt des Cultus- und Unterr.-Minist. Nr. 45. Auch in

Vering, Archiv 1. c. N. F. XVI p. 159.). — Ad A. §. 8. Ein Erlass des

Cultusministeriums vom 7. Juni 1869 ordnet an, dass die öffentliciien

Organe „nicht befugt, einen von seinem Bischöfe in eine geistliche Correc-

tionsaustalt verwiesenen Priester (gemäss Conc. Art. XI und XVI) anzu-

halten oder dahin abzuliefern". Diess Recht der Bischöfe sei nur insofern

mit dem oben angeführten Gesetze vereinbar „als damit der nicht erzwungene

Aufenthalt eines Priesters in einer solchen Anstalt und die Beaufsichtigung

desselben während dieses Aufenthaltes angeordnet wird, woraus folgt, dass

eine derartige bischöfliche Anordnung nur insofern oder insolange wirksam

sein kann, als der durch dieselbe betroffene Priester sich derselben frei-

willig fügt." (Verordn.-Blatt Nr. 52. — Vering, Archiv 1. c. N. F. XVI
p. 160 f.). Durch Verordnung des Ministers des Cultus, der Justiz

und des Innern vom 7. Aug. 1869 wurde angeordnet, dass dieser Grund-

satz auch auf sämmtliche Regularen beiderlei Geschlechts Anwendung linde

und dass dem Cultusminister genaue Verzeichnisse der in freiwilliger Haft

sich Befindenden, der Dauer und der Art derselben, vorzulegen sind.

(Verordn.-Blatt des C- u. U.-M. Nr. 52 u. 62. — Vering, Archiv 1. c.

N. F. XVI p. 160 fl. u. 348 f.) — Die Eidesleistung auf die Staatsgrund-

gesetze stiess in Oesterreich, selbst bei den in Staatsämtern befindlichen

Geistlichen, auf keinen sonderlichen Widerstand. Selbst nacli dem Er-

scheinen der päpstliclien Allocution (s. Nr. 85) geschah sie noch. Erst nach

Bekanntwerden der päpstlichen Erklärung vom 1. Sept. 1869 (s. Vering,

Archiv 1. c. N. F. XVII p. 447 ff'.) „der Eid könne geleistet werden, wenn
im gleichen Contexte die Clausel hinzugefügt werde: unbeschadet der

Gesetze Gottes und der Kirche", verweigerten einige wenige Geistliche die

Eidesleistung, da die Regierung eine solche Verclausulirung des Eides

nicht znliess.
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Nr. -1814. (79.)

OESTERREICH. Das Ehegesetz. — Wiederherstellung des vor dem Coii-

cordate geltenden Ehereclites für Katholiken und der weltlichen Gerichtsbar-

keit. Einfülirung der Nothcivilehe.

R.-G.-B. Jahrg. 1868. Nr. 47. p. 93 tf.

Mit Zustimmung der beiden Hä,user des Reichsrathes tinde Ich das
^''^ *^^* 5'''^''

folgende Gesetz zu erlassen, wodurch die Vorschriften des zweiten Haupt- 25. Mai ises.

Stückes des allg. bürgerl. Gesetzbuches über das Eherecht für Katholiken

wieder hergestellt, die Gerichtsbarkeit in Ehesachen den weltlichen Gerichts-

behörden überwiesen und Bestimmungen über die bedingte Zulässigkeit der

Eheschliessung vor weltlichen Behörden eingeführt werden.
||

Art. I. Das

unter Berufung auf das Patent vom 5. November 1855, Reichs-Gesetz-Blatt

Nr. 195, erlassene und mit 1. Januar 1857 zur "Wirksamkeit gelangte kaiser-

liche Patent vom 8. October 1856, Reichs-Gesetz-Blatt Nr. 185, mit dem

diesem Patente als erster x\nhaug beigegebenen Gesetze über die Ehe-

angelegenheiteu der Katlioliken im Kaiserthume Oesterreich, sowie dem weiters

beigegebeneu und in dem Gesetze selbst bezogenen zweiten Anliange; „An-

weisung für die geistlichen Gerichte des Kaiserthumes Oesterreich in Betreff

der Ehesachen" sind für die Königreiche und Länder, für welche das gegen-

wärtige Gesetz erlassen wird, ausser Kraft gesetzt.
||
Au die Stelle dieser auf-

gehobenen Gesetze treten auch für Katholiken die Vorschriften des von dem

Ehereclite handelnden zweiten Hauptstückes des allg. bürgerl. Gesetzbuches

vom 1. Juni 1811 und der hiezu nachträglich erflossenen Gesetze imd Ver-

ordnungen, insoweit dieselben zur Zeit, als das Patent vom 8. October 1856,

Reichs-Gesetz-Blatt Nr. 185, in Kraft trat, bestanden haben und durch das

gegenwärtige Gesetz nicht abgeändert werden.
||
Art. H. Wenn einer der nacli

den Vorschriften des allg. bürgerl, Gesetzbuches zum Aufgebote der Ehe

berufenen Seelsorger die Vornahme des Aufgebotes oder einer von den zur

Eiitgegennahme der feierlichen Erklärung der Einwilligung berufenen Seel-

sorgern, welcher von den Brautleuten deshalb angegangen wurde, die Vor-

nahme des Aufgebotes oder die Entgegennahme der feierliclien Erklärung der

Einwilligung zur Ehe aus einem durch die Gesetzgebung des Staates nicht

anerkannten Hinderungsgrunde verweigert, so steht es den Brautleuten frei,

das Aufgebot ihrer Ehe durch die weltliche Behörde zu veranlassen und die

feierliche Erklärung der Einwilligung zur Ehe vor dieser Behörde abzugeben.

Rücksichtlich dieser den Ehewerbern aller Confessionen gestatteten even-

tuellen Eheschliessung vor der weltlichen Behörde gelten die Vorschriften des

zweiten Hauptstückes des allg. bürgerl. Gesetzbuches mit den nachstehenden

Abänderungen:
jj

§. 1. Als die zur Vornahme des Aufgebotes und zur Ent-

gegennahme der feierlichen Erklärung der Einwilligung berufene weltliche
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Nr. 4814(79). Behörde hat die k. k. politische Bezirksbehörde in jenen Städten aber, welche
Oesterreich. •'

25. Mai 1868. eigene Gemeindestatute besitzen, die mit der politischen Amtsführung betraute

Gemeindebehörde einzutreten, und es wird diejenige politische Bezirks-

(Gemeinde-) Behörde hiezu als competent anzusehen sein, in deren Amtsbezirk

der die Eheschliessung verweigernde Seelsorger seinen Amtssitz hat.
'

§. 2. Um das Aufgebot und die Eheschliessung bei der weltlichen Behörde

verlangen zu können, haben die Ehewerber vor dieser Behörde die Weigerung

des competenten Seelsorgers entweder durch ein schriftliclies Zeugniss des-

selben oder durch die Aussage von zwei im Amtsbezirke wohnenden eigen-

berechtigten Männern nachzuweisen.
||
Wird ein solcher Beweis nicht erbracht,

so liegt es der politischen Behörde ob, an den betreffenden Seelsorger eine

Aufforderung des Inhaltes zu richten, dass derselbe das Aufgebot vornehmen

und beziehungsweise die Erklärung der Einwilligung zur Ehe entgegennehmen

oder mittelst amtlicher Zuschrift die entgegenstehenden Hindernisse anzeigen

wolle.
II
Erfolgt hierauf aus Gründen, welche in den Staatsgesetzen nicht ent-

halten sind, oder ohne Angabe von Gründen eine ablehnende Antwort des

Seelsorgers, oder geht innerhalb eines Zeitraumes von längstens acht Tagen,

in welche die Tage des Postenlaufes nicht einzurechnen sind, keine Anfwort

ein,- so hat die politische Behörde nach Beibringung der durch die Vor-

schriften des allg. bürgerl. Gesetzbuches sammt Xachtrags-Verordnungen vor-

geschriebenen Ausweise und Behelfe das Aufgebot und den Eheschliessungsact

sofort vorzunehmen.
1|

§. 3. Alle Functionen und Entscheidungen, welclie nach

den Vorschriften des zweiten Hauptstückes des allg. bürgerl. Gesetzbuches

sammt Nachtrags-Verordnungen dem Seelsorger ül)ertragen sind, stehen im

Falle einer Ehe Schliessung vor der weltlichen Behörde der competenten poli-

tischen Bezii'ks- (Gemeinde-) Behörde zu.
||

§. 4. Gegen Entscheidungen der

politischen Bezirks- (Gemeinde-) Behörde in Ehesaclien steht den Ehewerbern

das Recht des Recurses an die k. k. politische Landesstelle und gegen die

Entscheidungen dieser letzteren das Recht des Recurses an das k. k. Mini-

sterium des Innern offen, ohne dass der Recurs an eine bestimmte Frist

gebunden oder durch gleichlautende Entsclieidungen der beiden unteren

Instanzen ausgeschlossen ist.
\\

§. 5. Das Aufgebot einer vor der weltliclien

Behörde abzuscliliessenden Ehe ist von dieser Behörde durch öffentlichen An-

schlag sowohl an der eigenen amtliclien Kundmachungstafel, als auch im

Requisitionswege durch öffentlichen Anschlag bei dem Gemeindeamte des

Wohnortes eines jeden der Brautleute vorzunehmen.
|]
Wenn bei einer k. k.

politischen Bezirksbehörde regelmässig Amtstage abgehalten werden, so hat

das Aufgebot auch mündlich an einem oder mehreren Amtstagen zu erfolgen.

Zur Gültigkeit der Ehe wird jedoch nur die Vornahme des scliriftlichen Auf- •

gebotes mittelst, Ansclilages erfordert.
[]
Der das Aufgebot enthaltende Anschlag

soll durch drei Wochen an der Kundmachungstafel der politischen Behörde

und der betreffenden Gemeindeämter aftigirt bleiben, bevor zur Ehesehliossung

gesclirittcn werden kann. 1] Aus wichtigen Gründen kann die k. k. politische



Staat und Kirclie in Ocsterreich. 265

Landcsstello diesen Aufgebotstermin verkürzen und unter dringenden Um- Nr. 48i4 (79>,

ständen das Aufgebot aucli ganz nachsehen. Die Aufgebotsnachsiclit ^^'egci^
os^^Mlnses.

bestätigter nalier Todesgefalir kann gegen das im §. 86 des allg. bürgerl.

Gesetzbuclies vorgesehene eidliche Gelöbniss der Brautleute auch von der

politischen Bezirks- (Gemeinde-) Behörde ertheilt werden.
||

§. 6. Die Requi-

sition und Delegation einer anderen Bezirks- (Gemeinde-) Behörde zur Ent-

gegennahme der feierliclien P^rklärung der Einwilligung kann über Ansuchen

der Brautleute von Seite der competenten politischen Bezirks- (Gemeinde-)

Behörde nach den im allg. bürgerl. Gesetzbuche (§§. Sl und 82) für Pfarr-

ämter bestehenden Vorschriften geschehen.
j|

§. 7. Die feierliche Erklärung

der Einwilligung zur Ehe muss vor dem Vorsteher der politischen Bezirks-

(Gemeinde-) Behörde oder vor einem Stellvertreter des Vorstehers in Gegen-

wart zweier Zeugen und eines beeideten Schiiftführers abgegeben werden.
|

§. 8. Ueber den Act der Eheschliessung ist ein Protokoll aufzunehmen und

sowohl von den Brautleuten als von den Zeugen und den beiden Amtspersonen

zu unterzeichnen.
|1

§. 9. Die politische Bezirks- (Gemeinde-) Behörde führt

über die bei derselben vorgekommenen Aufgebote und Eheschliessungen das

Aufgebotbbuch und das Eheregister, und fertigt aus diesen Registern über

Ansuchen amtliche Zeugnisse aus, welche die geschehene Verkündigung und

beziehungsweise Eheschliessung mit der Beweiskraft öffentlicher Urkunden

darthun.
||
Ein .solches Amtszeugniss über den vorgenommenen Act der Ehe-

schliessimg hat die politische Bezirks- (Gemeinde-) Behörde den ordentlichen

Seelsorgern beider Brautleute von Amtswegen zu übersenden.
||

§. 10. Rück-

sichtlich der Scheidung und Trennung der Ehe gelten für die vor der welt-

lichen Behörde geschlossenen Ehen gleichfalls die Bestimmungen des allg.

bürgerl. Gesetzbuches, wobei die den Seelsorgern zugewieseneu Functionen der

politischen Bezirks- (Gemeinde-) Behörde obliegen, in deren Sprengel sich der

Amtssitz des zu diesen Functionen gesetzlich berufenen Seelsorgers befindet.

§. 11. Es bleibt den Eheleuten, welche ihre Ehe vor der weltlichen Behörde

abgeschlossen haben, unbenommen, nachträglich auch die kirchliche Einseg-

nung ihrer Ehe von einem der Seelsorger jener Confession, welcher ein Theil

der Eheleute angehört, zu erwirken.
|1
Art, III, Mit dem Tage, an welchem

die Wirksamkeit des gegenwärtigen Gesetzes beginnt, wird in den König-

reichen und Ländern, für welche dasselbe gegeben ist, die Gerichtsbarkeit in

Ehesachen der Katholiken wie der übrigen christlichen und nichtchristlichen

Confessionen ausschliesslich durch diejenigen weltlichen Gerichte ausgeübt, die

vor dem 1. Januar 1857, mit welchem Tage die geistlichen Ehegerichte in

"Wirksamkeit traten, nach den Jurisdictionsnormen vom 22. December 18^1

und 20. November 1852 hiezu berufen waren.
]|
Diese weltlichen Gerichte

haben nach denjenigen Gesetzen und Verordnungen, welche zur Zeit, als das

Patent vom 8. October 1856, Reichs-Gesetz-Blatt Nr. 185, in Wirksamkeit

getreten, für Ehestreitigkeiten was immer für einer Art bestanden, und ins-

besondere nach den über Ehestreitigkeiten im zweiten Hauptstücke "des allg.
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Nr.48U(79).bürgerl. Gesetzbuches und im Hofdecrete vom 23. August 1819, Justizgesetz-

25^Mlug68. Sammlung Nr. 1595, enthaltenen Bestimmungen zu verfahren, soweit die letz-

teren nicht durch die Verfügungen des gegenwärtigen Gesetzes eine Aenderung

erleiden.
|j

Art. IV. Zur Einführung des gegenwärtigen Gesetzes werden

folgende Uebergangsbestimmungen verfügt:
||

§. 1. Insofern es sich um die

Gültigkeit einer Ehe handelt, welche unter der Geltung des Patentes vom
8. October 1856, Reichs-Gesetz-Blatt Nr. 185, geschlossen wurde, ist dieselbe

nach den Bestimmungen dieses Patentes und der damit erlassenen Vorschriften

zu beurtheilen.
]|
Die Trennung, sowie die Sclieidung von Tisch und Bett in

Ansehung einer vor Beginn der Wirksamkeit dieses Gesetzes geschlossenen

Ehe ist dagegen von dem Tage dieser Wirksamkeit nur nach den Bestim-

mungen des bürgerl. Gesetzbuches und nach den im gegenwärtigen Gesetze

getroffeneu Anordnungen zu beurtheilen.
|]

§. 2. Ebenso ist das Verfahren bei

Untersuchung und Verhandlung über die Ungültigkeitserklärung eben sowohl

als über die Trennung und Scheidung von Tisch und Bett hinsichtlich einer

vor Wirksamkeit dieses Gesetzes geschlossenen Ehe nach den Bestimmungen

des gegenwärtigen Gesetzes zu pflegen.
||

§. 3. Die unter der Geltung des

Patentes vom 8. October 1856, Reichs-Gesetz-Blatt Nr. 185, ergangenen

rechtskräftigen Entscheidungen verlieren die ihnen nach Massgabe dieses

Patentes und der demselben beigegebeneu Gesetze zukommenden Wirkungen

nicht.
|]

§. 4. Alle am Tage der beginnenden Wirksamkeit des gegenwärtigen

Gesetzes auf Grund des Patentes vom 8. October 1856, Reichs-Gesetz-Blatt

Nr. 185, bei einem geistlichen oder weltlichen Gerichte in erster oder höherer

Instanz, oder bei was immer für einer Behörde anhängigen Verhandlungen

sind durch die nach den Bestimmungen dieses Gesetzes zuständigen weltlichen

Gerichte und beziehungsweise x\dministrativbehörden fortzuführen und dahin

zu übertragen.
j|

§. 5. Insoweit es sich um die Aufgebote und sonstigen Vor-

bereitungen einer Ehe handelt, ist sich bis zu dem Tage, an welchem die

Wirksamkeit dieses Gesetzes beginnt, gleichfalls an die Vorschriften des

Patentes vom 8. October 1856, Reichs-Gesetz-Blatt Nr. 185, und der dem-

selben beigegebeuen Gesetze zu halten, insoweit die Ehe auch noch innerhalb

dieses Zeitraumes zum Abschlüsse kommt. Wenn dieses letztere jedoch nicht

der Fall ist, so müssen die Aufgebote, sowie die sonstigen Vorbereitungen

zum Eheabschlusse während der Wirksamkeit dieses Gesetzes in Gemässheit

der Vorschriften desselben neuerlicli vorgenommen werden.
j|
Art, V. Mit dem

Vollzuge des gegenwärtigen Gesetzes werden die Minister der Justiz, des

Cultus und des Innern betraut, von welchen die erforderlichen Ausführungs-

Verordnungen zu erlassen sind.
|1
Wien, am 25. Mai 1868.

F r a n z J s e f m. p.

Auersperg m. p. Hasner m. p. Giskra m. p. Herbst m. p.

Die Verhandlungen der beiden Häuser des Reichsrathes über dieses

und die folgenden Gesetze, wie auch die Majoritäts- und Minoritäts-Voten
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siehe in den stenographischen Protokollen der vierten Session des Reichs- ^"^^ '*^^^ 1"*^

rathes. Eine Zusammenstellung der Reden und Voten der Minorität <^nt- .^g^jj^^jggg

halten auch die Katholischen Stimmen aus Ocsterreicli. Wien 1868.

Diess Gesetz erhielt Ergänzungen: durch die Gesetze v. 31. Dec. 1868
über die Versöhnungsversuche vor gericlitlicher Ehescheidung —
hat ein Versöhnungsversuch vor dem Seelsoi-ger niclit stattgefunden, was

von dem Belieben der Parteien abhängt, so hat das zur Scheidung zustän-

dige Gericlit diesen Versucli zu drei verschiedenen Malen vorzunehmen;

über die Eheschliessung zwischen Angehörigen verschiedener
christlicher Confessiouen — das Aufgebot hat in der gottesdienst-

lichen Versammlung des Pfarrbezirkes der Religiousgenossenschaft eines

jeden der beiden Brautleute zu geschehen, die Einwilligungserklärung zur

Ehe ist in Gegenwart zweier Zeugen vor dem ordentlichen Seelsorger eines

der beiden Brautleute abzugeben, diess kann auch dann geschehen, wenn das

Aufgebot wegen Weigerung des Seelsorgers durcli die politische Behörde
vorgenommen wurde (R.-G.-B. Jahrg. 1869 Nr. 3 und 4); ferner durch das

Gesetz v. 9. April 1870 über die Ehen und die Führung der Geburts-, Ehe-
und Sterberegister von Personen, welche keiner gesetzlicli anerkannten

Kirche oder Religionsgesellschaft angehören — die Amtsliandlungen, Avelclie

die Gesetze in Bezug auf Ehen und Matrikenführung den Seelsorgern zu-

wiesen, sind für diese Personen von den damit betrauten politischen Be-

hörden vorzunehmen. (R.-G,-B. Jahrg. 1870 Nr. 51 und über die innere

Einrichtung dieser Register Verordn. d. J.-M. v. 20. Oct. 1870 a. a. 0.

Nr. 128.) — Zur Durchführung des Gesetzes in Ehesachen erscliien eine

Verordnung des Ministers der Justiz v. 1. Juli 1868 (R.-G.-B. Jahrg. 1868
Nr. 80, auch in Vering, Archiv 1. c. N. F. XIV. p. 329 ff.), und ein

Erlass desselben Ministers vom 28. Oct, worin aus Anlass einiger vor-

gekommener Fälle eventuell die zwangsweise Wegnahme der Ehegerichts-

acten angeordnet wird (S. Archiv 1. c. XIV. p. 335).

Nr. -ISlo. (80.)

OESTERREICH. Das Schulgesetz. — Grundsätzliche Bestimmungen über

das Verhältniss der Schule zur Kirche. —
E.-G.-B. Jahrg. 1868, Nr. 48. p. 97 ff.

Mit Zustimmung der beiden Häuser des Reichsrathes linde Ich folgendes Nr. 48i5(80).

Gesetz zu erlassen:
i

§. 1. Die oberste Leitung und Aufsicht über das °''t'"'^«a'

gesammte Unterrichts- und Erziehungswesen steht dem Staate zu und wird

durcli die hiezu gesetzlicli berufeneu Organe ausgeübt. §. 2. Unbescliadet

dieses Aufsiclitsrechtes bleibt die Besorgung, Leitung und unmittelbare Beauf-

sichtigung des Religionsunterrichtes und der Religionsübungen für die ver-

schiedenen Glaubensgenossen in den Volks- und Mittelscliulen der betrefi"enden

Kirche oder Religionsgesellschaft überlassen. Der Unterricht in den übrigen

Lehrgegenständen in diesen Schulen ist unabhängig von dem Einflüsse jeder
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Nr.48i5 (80). j^jj^ßj^g oder Religionsgesellschaft, p §. 3. Die vom Staate, von einem Lande

25. Mai 1868. oder von Gemeinden ganz oder theilweise gegründeten oder erlialtenen Schulen

und Erziehungsanstalten sind allen Staatsbürgern ohne Unterschied des

Glaubensbekenntnisses zugänglich, l §. 4. Es steht jeder Kirche oder Religions-

gesellschaft frei; aus ihren Mitteln Schulen für den Unterricht der Jugend

von bestimmten Glaubensbekenntnissen zu errichten und zu erhalten.
||
Die-

selben sind jedoch den Gesetzen für das Unterrichtswesen unterworfen und

können die Zuerkennung der Rechte einer öffentliclien Lehranstalt nur dann

in Anspruch nehmen, wenn allen gesetzlichen Bedingungen für die Erwerbung

dieser Rechte entsprochen wird.
|

§. 5. Die Benützung von Schulen und

Erziehungsanstalten für bestimmte Glaubensgenossen ist Mitgliedern einer

anderen Religionsgesellschaft durch das Gesetz nicht untersagt. §. 6. Die

Lehrämter an den im §. 3 bezeichneten Schulen und Erziehungsanstalten sind

für alle Staatsbürger gleichmässig zugänglich, welche ihre Befähigung hiezu

in gesetzlicher "Weise nachgewiesen haben. ! Als Religionslehrer dürfen nur

diejenigen angestellt werden, welche die betreffende confessionelle Oberbehörde

als hiezu befähigt erklärt hat.
jj
Bei anderen Schulen und Erziehungsanstalten

('§. 4) ist diesfalls das Errichtungsstatut massgebend. ' Die Wahl der Erzielier

und Lehrer für den Privatunterricht ist durch keine Rücksicht auf das

Religionsbekenntniss beschränkt,
j

§. 7. Die Lehrbücher für den Gebrauch in

den Volks- und Mittelschulen, sowie in den Lehrerbildungsanstalten bedürfen

nur der Genehmigung der durch dieses Gesetz zur Leitung und Beaufsich-

tigung des Unterrichtswesens berufenen Organe.
|!
Religionslehrbücher können

jedoch erst dann diese Genehmigung erhalten, wenn sie von der bezüglichen

confessionellen Oberbehörde für zulässig erklärt worden sind. '\ §. 8. Das Ein-

kommen der Normalschulfonde, des Studienfondes und sonstiger Stiftungen für

Unterrichtszwecke ist ohne Rücksicht auf das Glaubensbekenntniss zu ver-

wenden, insoweit es nicht nachweisbar für gewisse Glaubensgenossen gewidmet

ist. §. 9. Der Staat übt die oberste Leitung und Aufsicht über das gesammte

Unterrichts- und Erziehungswesen durch das Unterrichtsministerium aus.

§. 10. Zur Leitung und Aufsicht über das Erziehungswesen, dann über die

Volksschulen und Lehrerbildungsanstalten werden in jedem Königreiche und

Lande
|

a) ein Landesschulrath als oberste Landesschulbehörde,
l'

b) ein

Bezirksschulrath für jeden Schull)ezirk,
[

c) ein Ortsschulrath für jede Schul-

gemeinde bestellt.
Ij

Die Eintheilung des Landes in Scliulbezirke erfolgt durch

die Landesgesetzgebung. \' §. 11. Der bisherige Wirkungskreis der geistlichen

und weltlichen Schulbehörden und zwar: j! a) der Landesstelle, der kirch-

lichen Oberbehörden und Schuloberaufseher; |!
b) der politischen Bezirks-

behörde und der Schuldistrictsaufselier;
j

c) der Ortsseelsorger und Ortsschul-

aufseher hat, unbeschadet der Bestimmung des §, 2 an die im §. 10

bezeichneten Organe überzugehen. |l §. 12. In den Landesschulrath sind unter

dem Vorsitze des Statthalters (Landeschefs) oder seines Stellvertreters Mit-

glieder der politischen Landesstelle; Abgeordnete des Landesausschusses,
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Geistliche aus den im Lande bestehenden Confessionen und Fachmänner im Nr-isis (80).

Oesterreich.

Lehrweseu zu berufen. Ij Die Zusammensetzung der im §. 10 lit. b und c be- 25. Mai ises,

zeichneten Bezirks- und Ortsschulräth(? wird durch die Landesgesetzgebung

festgestellt. §. 13. Durch die Landesgesetzgebung sind die näheren Bestim-

mungen in Betreff der Zusammensetzung und Einrichtung des Landes-,

Bezirks- und OrtssclnüratheS; dann die gegenseitige Abgrenzung des Wirkungs-

kreises derselben, ferner die näheren Bestimmungen rücksichtlich des Ueber-

ganges des Wirkungskreises der bisherigen geistlichen und weltlichen Schul-

behörden an den Landes-, Bezirks- und Ortsschulrath festzustellen.
|

Ebenso

ist durch das Landesgesetz zu bestimmen, ob und inwieferne ausnahmsweise

auch Abgeordnete von bedeutenden Gemeinden in den Landesschulrath einzu-

treten haben. §. 14. Die §§. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8 und 9 treten mit dem Tage

der Kundmachung dieses Gesetzes in Wirksamkeit und werden alle mit diesen

Paragrai)hen im Widerspruche stehenden, bisher gültigen Gesetze und Anord-

nungen ausser Kraft gesetzt. Das mit Allerhöchster Entschliessung vom

25. Juni 1867 genehmigte Regulativ, betreffend die Einsetzung eines Landes-

schulrathes für die Königreiche Galizien, Lodomerien und das Grossherzog-

thum Krakau, bleibt unberülirt. ., §. 15. Mein Minister des Unterrichtes ist

mit dem Vollzuge dieses Gesetzes beauftragt. Wien, am 25, Mai 1868.

F r a n z J s e p h m. p.

Auersperg m. p. Hasner m. p.

Diese grundsätzliclien Bestimmungen erhielten Ergänzungen: durch

das Gesetz vom 10. Mai 1869: Grundsätze des Unterrichtswesens bezüg-

lich der Volksschule (R.-G.-B. Jahrg. 1869, Nr. 31), (welche in den für die

einzelnen Länder erlassenen Schulgesetzen eine weitere Ausführung erfuhren);

durch die Verordnungen des C- u. U.-M. Anordnungen über die Schulauf-

sicht V. 10. Febr. 1869; die Uebergangsbestimmungen zur Durchführung des

Volksschulgesetzes vom 12. Juli 1869 (R.-G.-B. Jahrg. 1869 2sr. 19 und
Nr. 130); und die Schul- und Unterrichtsordnung für die allgemeinen Volks-

schulen V. 20. Aug. 1870 (R.-G.-B. Jahrg. 1870 Nr. 105).

Nr. 4816. (8L)

OESTERREICH. Das Gesetz über die interconfessionellen Verhält-

nisse der Staatsbürger.

R.-G.-B. Jahrg. 1868, Nr. 49 p. 99.

Mit Zustimmung der beiden Häuser des Reichsrathes finde Ich das nach- ^r^gig ^gj)

folgende Gesetz, wodurch die interconfessionellen Verhältnisse'der Staatsbürger Oesterreich.

in den darin angegebeneu Beziehungen geregelt werden, zu erlassen.
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^^es^lrreicil
^" ^^ Beziehung auf das Religiousbekenntniss der Kinder.

25.Jird i868.Art. 1. Eheliche oder den ehelichen gleichgehaltene Kinder folgen^, soferne beide

Eltern demselben Bekenntnisse angehören, der Religion ilirer Eltern. Bei ge-

mischten Ehen folgen die Söhne der Religion des Täters, die Töchter der Religion

der Mutter. Doch können die Ehegatten vor oder nach Abscliluss der Ehe durch

Vertrag festsetzen, dass das umgekehrte Yerhältniss stattfinden solle, oder

dass alle Kinder der Religion des Vaters oder alle der der Mutter folgen

sollen, ij Uneheliche Kinder folgen der Religion der Mutter. Im Falle keine

der obigen Bestimmungen Platz greift, hat Derjenige, welchem das Recht der

Erziehung bezüglich eines Kindes zusteht, das Religionsbekenntniss für solches

zu bestimmen. Reverse an Vorsteher oder Diener einer Kirche oder

Religionsgenossenschaft, oder an andere Personen über das Religionsbekennt-

niss, in welchem Kinder erzogen und unterrichtet werden sollen, sind wirkungs-

los. Art. 2. Das nacli dem vorhergehenden Artikel für ein Kind bestimmte

Religionsbekenntniss darf in der Regel solange nicht verändert werden, bis

dasselbe aus eigener freier Wahl eine solche Veränderung vornimmt. Es

können jedoch Eltern, welche nach Artikel 1 das Religionsbekenntniss der

Kinder vertragsmässig zu bestimmen berechtigt sind, dasselbe bezüglich jener

Kinder ändern, welche noch nicht das siebente Lebensjahr zurückgelegt

haben,
jj

Im Falle eines Religionswechsels eines oder beider Elterntheile,

beziehungsweise der unehelichen Mutter, sind jedoch die vorhandenen Kinder,

welche das siebente Lebensjahr noch nicht vollendet haben, in Betreff des

Religionsbekenntnisses ohne Rücksicht auf einen vor dem Religionswechsel

abgeschlossenen Vertrag so zu beliandeln, als wären sie erst n ach dem

Religionswechsel der Eltern, beziehungsweise der unehelichen Mutter geboren

worden.
H
"Wird ein Kind vor zurückgelegtem siebenten Jahre legitimirt, so ist

es in Betreff des Religionsbekenntnisses nach Artikel 1 zu behandeln.

Art. 3. Die Eltern und Vormünder, sowie die Religionsdiener sind für die

genaue Befolgung der vorstehenden Vorschriften verantwortlich.
|1
Für den Fall

der Verletzung derselben steht den nächsten Verwandten ebenso wie den

Oberen der Kirchen und Religionsgenossenschaften das Reclit zu, die Hilfe

der Behörden anzurufen, welche die Sache zu untersuchen und das Gesetzlich.e

zu verfügen haben.

n. In Beziehung auf den Uebertritt von einer Kirche oder Re-

ligionsgenossenschaft zur anderen. |1 Art. 4. Nach vollendetem 14. Lebens-

jahre hat Jedermann ohne Unterschied des Geschlechtes die freie Wahl des Religions-

bekenntnisses nach seiner eigenen Ueberzeugung und ist in dieser freien Wahl

nöthigenfalls von der Behörde zu schützen.
\\
Derselbe darf sich jedoch zur

Zeit der Wahl nicht in einem Geistes- oder Gemüthszustande befinden, welcher

die eigene freie Ueberzeugung ausschliesst.
||
Art. 5. Durch die Religionsver-

änderung gehen alle genossenschaftlichen Rechte der verlassenen Kirche oder

Religionsgcnossenschaft an den Ausgetreteneu ebenso wie die Ansprüche dieses

an jene verloren.
|j
Art. 6. Damit jedoch der Austritt aus einer Kirche oder
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Eeligionsgeuosscnschaft seine gesetzliche Wirkung habe, muss der Austretende Nr.48i6(8i).

denselben der politischen Behörde melden, welche dem Vorsteher oder Seel-
gj^y^^ises.

sorger der verlassenen Kirche oder Religionsgenossenschaft die Anzeige über-

mittelt.
11
Den Eintritt in die neu gewählte Kirche oder Religionsgenossen-

schaft muss der Eintretende dem betreffenden Vorsteher oder Seelsorger

persönlich erklären.
||
Art. 7. Die Bestimmung des §. 768, lit. a) allg. bürgerl.

Gesetzbuches, vermöge welcher der Abfall vom Christenthum als Grund der

-Enterbung erklärt wird, dann die Verfügungen des §. 122, lit. c) und d)

Strafgesetzes, womit Derjenige, welcher einen Christen zum Abfalle vom

Christenthum zu verleiten oder eine der christlichen Religion widerstrebende

Irrlehre auszustreuen sucht, eines Verbrechens schuldig erklärt wird, sind

aufgehoben.
||
Es ist jedoch jeder Religionspartei untersagt, die Genossen einer

anderen durch Zwang oder List zum Uebergang zu bestimmen. Die näheren

Bestimmungen des gesetzlichen Schutzes hingegen, soweit er nicht durch die

.Strafgesetze gegeben ist, bleiben einem besonderen Gesetze vorbehalten.

ni. In Beziehung auf Functionen des Gottesdienstes und der

Seelsorge. Art. 8. Die Vorsteher, Diener oder Angehörigen einer Kirche oder

Religionsgenossenschaft haben sich der von den berechtigten Personen nicht

angesuchten Vornahme von Functionen des Gottesdienstes und der Seelsorge an

den Angehörigen einer anderen Kirche oder Religionsgenossenschaft zu ent-

halten.
II
Eine Ausnahme kann nur für jene einzelnen Fälle eintreten, in

welchen durch die betreffenden Seelsorger oder Diener der anderen Kirche

oder Religionsgenossenschaft um die Vornahme eines diesen zustehenden Actes

das Ansuchen gestellt wird, oder die Satzungen und Vorschriften dieser letz-

teren die Vornahme des Actes gestatten.
[[

Ausser diesen Fällen ist der

bezügliche Act als rechtlich unwii'ksam anzusehen und es haben die Behörden

auf Ansuchen der beeinträchtigten Privatperson oder Religionsgenossenschaft

die geeignete Abhilfe zu gewähren.

IV. In Beziehung auf Beiträge und Leistungen. Art. 9. Angehörige

einer Kirche oder Religionsgenossenschaft können zu Beiträgen an Geld und

Naturalien oder zu Leistungen an Arbeit für Cultus- und Wohlthätigkeits-

zwecke einer anderen nur dann verhalten werden, wenn ihnen die Pflichten

des dinglichen Patronates obliegen, oder wenn die Verpflichtung zu solchen

Leistungen auf privatrechtlichen, durch L'rkunden nachweisbaren Gründen

beruht, oder wenn sie grundbücherlich sichergestellt ist.
||
Kein Seelsorger

kann von Angehörigen einer ihm fremden Confession Taxen, Stolgebühren

u. dgl. fordern, ausser für auf deren Verlangen wirklich verrichtete Functionen,

und zwar nur nach dem gesetzlichen Ausmasse.
1[
Art. 10. Die Bestimmungen

des vorhergehenden xAi'tikels 9 finden auch auf Beiträge und Leistungen für

Unterrichtszwecke volle Anwendung, ausser wenn die Angehörigen einer Kirche

oder Religionsgenossenschaft mit Angehörigen einer anderen vermöge der

gesetzlichen Einschulung Eine Schulgemeinde bilden, in welchem Falle die

Eingeschulten ohne Unterschied der Confession die zur Errichtung und
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Nr. 4816(81). Erhaltung der gemeinschaftlichen Schule und zur Besoldung der an derselben

25. Mai 1868. angestellten Lehrer erforderlichen Kosten, jedoch mit Ausschluss der Kosten

für den Religionsunterricht der einer anderen Confession Angehörigen zu

tragen haben. H Eine zwangsweise Einschulung in die Schule einer anderen

Confession findet nicht statt.
[]

Art. 11. Alle in den Bestimmungen der vor-

stehenden Artikel 9 und 10 nicht begründeten Ansprüche der Geistlichen,

Messner, Organisten und Schullehrer, dann der Cultus-, Unterrichts- und

Wohlthätigkeitsanstalten einer Kirche oder Religionsgenossenschaft auf Bei-
*

träge und Leistungen von Seite der Angehörigen einer anderen sind als

erloschen zu betrachten.

V. In Beziehung auf Begräbnisse. Art. 12. Keine Religionsgemeinde

kann der Leiche eines ihr nicht Angehörigen die anständige Beerdigung auf

ihrem Friedhofe verweigern:
||

1. wenn es sich um die Bestattung in einem

Familiengrabe handelt, oder wenn
||

2. da, wo der Todesfall eintrat oder die

Leiche gefunden ward, im Umkreis der Ortsgemeinde ein für Genossen der

Kirche oder Religionsgenossenschaft des Verstorbenen bestimmter Friedhof

sich nicht befindet.

VL In Ansehung der Feier-, und Festtage. Art. 13. Niemand kann

genöthigt werden, sich an den Feier- und Festtagen einer ihm fremden Kirclie

oder Religionsgesellschaft der Arbeit zu enthalten.
||
An Sonntagen ist jedocli

während des Gottesdienstes jede nicht dringend nothwendige öffentliche Arbeit

einzustellen.
;| Ferner muss an den Festtagen Avas immer für einer Kirche

oder Religionsgenossenschaft während des Hauptgottesdienstes in der Nähe des

Gotteshauses Alles unterlassen werden, was eine Störung oder Beeinträch-

tigung der Feier zur Folge haben könnte.
;: Dasselbe ist bei den herkömm-

lichen feierlichen Processiouen auf den Plätzen und in den Strassen zu

beobachten, durch welche sich der Zug bewegt.
!j

Art. 14. Keine Religions-

gemeinde kann genöthigt werden, sich des Glockengeläutes an Tagen zu ent-

halten, an welchen dasselbe nach den Satzungen einer anderen Kirche oder

Religionsgesellschaft zu unterbleiben hat.
i|
Art. 15. In Schulen, welche von

Angehörigen verschiedener Kirchen 'oder Religionsgesellschaften besucht

werden, soll, soweit es ausführbar ist, dem Unterricht eine solche Eintheilung

gegeben werden, bei welcher auch der Minderheit die Erfüllung ihrer reli-

giösen Pflichten ermöglicht wird.

VII. Schlussbestimmungen. Art. 16. Alle diesen Vorschriften wider-

streitenden Bestimmungen der bisherigen Gesetze und Verordnungen, auf

welcher Grundlage sie beruhen und in welcher Form sie erlassen sein mögen,

ebenso wie allfällige entgegenstehende Gepflogenheiten sind, auch insoferne

sie hier nicht ausdrücklich aufgelioben wurden, fernerhin nicht mehr zur An-

wendung zu bringen. ] Diess gilt insbesondere auch von den Vorschriften über

die religiöse Erziehung der in öffentliche Pflege genommenen Kinder. [

Art. 17. Das gegenwärtige Gesetz tritt mit dem Tage seiner Kundmachung

in Wirksamkeit.
1| Art. 18. Mit dem Vollzuge des gegenwärtigen Gesetzes

{



Staat und Kirche in Oesterreich. 273

sind der Minister des Cultus und Unterrichtes, sowie die übrigen Minister, in Nr. 4816 (si).

deren Wirkungskreis die Vorschriften desselben zur Anwendung kommen, ^5®y^"^ggg

beauftragt, und haben sie die zu solchem Vollzuge erforderlichen Verord-

nungen zu erlassen. Wien, am 25. Mai 1868.

Franz Josef m. . p.

Aucrsperg m. p. Taaffe m. p. Hasner m. p.

Giskra m. p. Herbst m. p.

Zur Durchführung dieses Gesetzes erschien die Verordnung des C- u.

U.-M. vom 18. Januar 1869 betreffend den Vollzug der den Uebertritt von

einer Kirche oder Religionsgenossenschaft zur andern regelnden Bestim-

mungen (R-G.-B. Jahrg. 1869 Nr. 13).

Nr. J:817. (82.)

RÖMISCHE CURIE. Note des apost. Nuntius in Wien an den österr.

Minister der ausw. Angelegenheiten. — Motivirter Protest gegen die

durch die Gesetze vom 25. Mai 1868 erfolgte Verletzung des österr. Cou-

cordates. —
Franz. Orig. Staatsarchiv XV. p. 248 ff. Deutsche Uebers. Roskovdny VIII. p. 771 ff'.

En presence des faits de la plus haute gravite qui viennent de se^'"^-*^^"^^^)*

, ,
Köm. Curie.

passer en Autriche, et qui violent dune maniere si flagrante les droits de 26. Mai ises.

l'Eglise catholique, le soussigne Archeveque d'Athenes, Nonce Apostolique,

remplit un devoir imperieux en exposant ä Son Excelleuce Monsieur le Baron

de Beust, Chancelier de l'Empire et Ministre des Affaires Etrangeres de Sa

Majeste Imperiale et Royale Apostolique, les justes griefs du Saint-Siege.
;

Afin de mettre un terme ä la Situation anormale dans laquelle se trouvait

l'Eglise depuis tant d'annees, et aux conflits sans nombre entre les autorites

civiles et religieuses qui en resultaient necessairement, une Convention a ete

conclue le 18 aoüt 1855 entre le Saint-Siege et le Gouvernement Imperial.

Cet acte solennel et reparateur, vivement desire par un Souverain (l'Empereur

Francois ler) dont la longue experience et les malheurs avaient imprime un

si grand caractere de sagesse aux actes de son regne, a ete comme legue,

par lui ä ses successeurs. Les negociations, interrompues plusieurs fois par

des guerres desastreuses, u'out pas dure moins d'un demi-siecle. Cette longue

negociation, menee ä bouue fin par Sa Saiutete Pie IX et TEmpereur

Francois-Joseph, a rendu ä TEglise dans les Etats de Sa Majeste Imperiale

et Royale Apostolique la liberte ä laquelle eile a droit, sans porter la moindre

atteinte ä l'autorite civile et au libre exercice religieux des autres confessions

chretiennes. Loin de lä, le Saint-Siege, plei/i de conriance dans les senti-

meiits religieux de l'Auguste Monarque qui, des le commencement de Son
Staatsarchiv XXIII. (Kirclil. Actenstücke.) j8
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Nr.48i7(82).j.^gj^g a doiiiie des preuves si eclatantes de Sa droiture et de Son attache-
Rom. Curie.

26. Mai 1868. ment ä lEglise, Im a accorde tous les droits qui sont compatibles avec

rautonomic necessaire ä la religion catholique.
jj
D'uu autre cote, par les

patentes Imperiales du 8 avril 1861 et du 23 janvier 1866, les chretiens de

la confession helvetique et de la confessiou d'Augsbourg out obteuu, dans les

affaires religieuses et scolaires, une autonomie qu'ils ue possedent dans aucun

Etat Protestant, et la liberte dont ils jouissent depuis eu Autriche est plus

etendue que celle que le Concordat garautit aux catlioliques. Les memes
avantages ont ete concedes aux Grecs non-uuis. Ainsi, non-seulement le Con-

cordat n'a mis aucun empechement ä cette magnanimite de l'Empereur envers

ses sujets non-catholiques, mais il en a ete la premiere cause. ' Nul n'avait

donc ä se plaindre. Quant aux catlioliques, penetres de la plus profonde

reconnaissance envers le Souverain qui avait accompli les voeux du Chef

Supreme de l'Eglise, celiii de tous les eveques de son vaste empire et de

tous les gens de bien, ils ont beni le nom de Sa Majeste TEmpereur Fran^ois-

Joseph comme protecteur de la religion, et les catholiques du monde entier

ont Ulli leurs benedictions ä Celles de leurs freres. i Dans ce concert unanime

et spontane, si des sons discordants se sont faits entendre, comme cela a

toujours lieu lorsqu'on proclame quelque grande verite, ils ont ete proferes

par les eternels ennemis du christianisme, et par des hommes qui ne se sont

Jamals occupes de questions religieuses et dont Tiguorance serait l'excuse, si

eile n'etait accompagnee d'un mauvais vouloir plus grand encore. C'est ainsi

que fut conclu et accueilli le Concordat, l'annee 1855. '' La Situation est la

meme aujourd'hui ; c'est ce que prouvent les voeux unanimes des eveques, du

clerge et de tous les catholiques, qui connaissent et aiment leur religion,

dont heureusement le nombre est encore immense en Autriche, teraoins les

petitions venues de toutes parts demandant le maintien du Concordat.

Quelques-unes de 'ces petitions ont ete couvertes de plusieurs centaines de

milliers de signatures, malgre les entraves que les signataires ont souvent

rencontrees. |' Si le soussigne rappelle ces circonstances, qui sont desormais

du domaine de l'histoire, c'est pour constater que le Concordat a ete tait au

grand avantage spirituel des catholiques de l'Empire auxquels il garantissait

en tous points le libre exercice de leur religion, et avec l'adhesion unanime

de tous ceux qui ont ä coeur leurs interets religieux, et de plus, qu'il n'a

porte prejudice ä personne.
[|

II poiirrait ajouter que le Concordat etait

destine a rendre de plus grands Services a l'Etat qu'ä Eglise; mais il laisse

ä d'autres, et aux evenements surtout, ä justifier cette appreciation que les

ennemis communs de l'Etat et de l'Eglise n'ont que trop comprise depuis

longtemps.
j

Quoiqu'il en soit, le Concordat a ete conclu librement par deux

Puissances souveraines, ratifie dans toutes les formes voulues pour donner ä

un traite toute sa valeur. Les souverains qui l'ont signe se sont engages ä

I'observer fidelement, et ces engagements solennels ont ete pris pour eux et

pour leurs successeurs: Verbo Caesareo-Regio pro Nobis atque succes-
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soribus Nostris adpvomitteiites: tels sont Ics termes memes dont s'est^'^-'^^^^^^-^
' Eöm. Curio.

servie Sa Majeste Imperiale et Royale Apostolique. Le Saint-Siege a reli-26.Maii868.

gieusement tenu ses engagements. II avait droit de s'attendre ä une juste

reciprocite, siirtout de la part d'une Puissance dont la reputation d'honnetete

est hautement estimee dans le monde entier,
|]
Mais quelle ii'a pas ete la

douleur du Saint-Pere eii apprenant que le Conseil des Mlnistres de la partie

cisleithane de l'Erapire a non-seulement laisse saisir les Chambres de projets

de lois totalement contraires aux dispositions tbndamentales du Concordat,

mais qu'il les a ouverteraent favorises, et qu'il se montre dispose ä en

accepter toutes les consequences.
]

Si les motifs qu'on a allegues pour de-

fendre ces lois pouvaient jamais prevaloir dans le monde, 11 ne serait plus

possible de faire des contrats et des traites, et il faudrait renoncer ä toute

idee de droit et de justice,
j

Invoquer la necessite! mais la necessite dont

il s'agit est une necessite factice, dont l'oeil le moins clairvoyant a pu suivre

toute la trame. D'ailleurs: „II vaut mieux souffrir toutes sortes de •

necessites que de commettre une seule iniquite" (S. Augustin), et c'en

est une que de violer la parole donnee.
;

Invoquer l'opportunite! c'est

eriger Tarbitraire en principe, et abandonner aux caprices de tous les vents

Texecution des engagements les plus sacres et les plus inviolables.
!|
Se pre-

valoir des changements survenus dans Tempirel ce serait rendre

toutes les transactions illusoires, et faire dependre leur violation du bon

plaisir d'un seul des contractants. [ Cette pretention, d'ailleurs, est si peu

admissible qu'elle n'a ete alleguee pour infirmer aucun des nombreux traites

conclus par l'Autriclie avec d'autres que le Saint-Siege avant l'epoque de ces

changements. Le Recueil des Traites et Conventions conclus par

TAutriche avec les Puissances etraugeres, dans la periode de 1849 ä

1856, se compose de plusieui's volumes; on demandera toujours a l'Autriclie:

pourquoi les deruiers changements survenus dans l'Empire ont laisse toute

leur force ä ces nombreux traites, et n'ont invalide que la seule Convention

conclue entre l'Empereur et le Chef de l'Eglise?
[|
Ces changements con-

stitutionnels ont laisse ä bon droit leur valeur obligatoire non-seulement ä

tous les traites internationaux, mais encore aux patentes souveraines accordees

ä tous les siijets de l'Empire qui professent une autre religion que la religion

catholique, bien qu'ils aient tous regu par ces patentes une autonomie plus

grande que celle (jui a ete garantie aux catholiques par le Concordat. Pour-

quoi les derniers changements survenus dans l'Empire n'ont-ils porte aucune

atteinte a tous les engagements pris anterieurement en faveur des catholiques

des diverses confessions, tandis que des engagements plus solennels, contractes

en faveur des catholiques, sont les seuls qui puissent etre violes?
\
Afin

d'attenuer la culpabilite d'un tel acte on est oblige d'avoir recours ä une

argumentation que le sonssigne ne peut que deplorer profondement. On cite

lexemple de plusieurs Etats, qui, eux aussi, ont viole les Concordats qu'ils

•avaient faits avec le Saint-Siege. C'est lä un mode etrange de justification,

IS*
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Nr.48i7 (82). g^ qu'il scralt bieu funeste de rappeler k la memoire des gouvernements et des-
Eöm. Cnrie.

, i

-^^ . /^ i , ^ t -,>

26.Mai 1S68. peiiples.
\i

Plusieurs Concordats, comme un graud nombre dautres traites, ont

ete violes saus doute: ceiix qui se sont rendus coupables de ces infractiousj

ä la loyaute et au droit des gens en portent la responsabilite devant Dieu et

devant les liommes; mais jamais un gouvernement ne pourra justifier sa con-

duite en s'autorisant de tels exemples. II n'y a aucun acte^ quelque coupable

qu'on le suppose, qui ne put etre justifie, si pour cela 11 suffisait de lui

trouver des precedeuts.
[j

II est inutile de relever ce qu'il y a d'inexaet dans

l'assertion qui a ete faite „que meme parmi les Etats catholiques qui

ont conclu des concordats^ aucun ne les a strictemeut observes";

de meme que dans l'enumeration de ces Etats les gouvernements de Bade et

de Würtemberg figurent, contre leur gre, sans doute, comme catholiques.
jj

Si, dans les circonstances actuelles, d'une si grave portee pour l'Autriche, les

faits historiques out de la valeur aupres du Gouvernement Imperial, il devrait

prendre en serieuse consideration la conduite de la plupart des gouvernements

qui, apres avoir manque ä leurs engagements envers le Saint-Siege dans des

moments d'erreur et de trouble, et apres avoir fait une funeste experience

des malheurs qui en ont ete la snite, ont clierche siucerement h se recon-

cilier avec l'Eglise et ä reparer le mal qu'ils avaient fait ä leur pays. C'est

lä uue histoire qui dure depuis dix-huit siecles, et dont l'enseignement devrait

servir ä assurer le triomphe aux lois de Teteruelle justice, en presence des

passions et des exigences passageres du moment.
|

Au reste, le Concordat n'a

jamais ete tenu pour immuable; mais pour le cas oü des modifications eussent

ete jugees necessaires, 11 prescrivait lui-meme le mode de jn'oceder ä ces

changements. Ce mode etait une entente ä l'amiable entre les deux haute»

parties contractantes: „Si qua vero in posterum superveuerit diffi-

cultas, Sanctitas Sua et Majestas Caesarea invicem conferent ad

rem amice componendam" (Art. XXXY),
Ij

Le soussigne u'ignore pas qu'il

existe uue maniere de negocier avec le gouvernement pontifical qui consiste

ä traucher d'avance les questions en litige pour obliger le Saint-Siege ä

recounaitre les faits accomplis; mais il n'ignore pas non i)lus que, lorsqu'on

viole si facilement les engagements qu'on a pris, les evenements ne tardent

guere ä prouver aux yeux de . tous que ces faits, pour etre accomplis, n'en

sont pas plus licites, et que leurs funestes consequences retombent toujours

sur ceux q.ui ont donne aux peuples de si deplorables exemples. |;
Au reste,

les faits contre lesquels le Saint-Siege doit s'elever sont d'une teile nature,

que non-seulement ils violent le Concordat, mais ils sont contraires aux

maximes fondamentales de la Religion et aux lois les plus sacrees de l'Eglise.
ji

Teiles sont: 1° la loi sur le mariage-, 2° la loi sur les ecoles; 3'^ la loi dite

interconfessionnelle.
i|

Pretendre soumettre les questions matrimoniales ä la

legislation et ä la juridiction de l'Etat et vouloir seculariser le mariage,

reduire un sacrement de l'Eglise ä un simple contrat civil, c'est effacer le

nom de Dieu d'un des actes les plus importants de la vie et sacrifier les
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couscieuccs. Cette nouvelle legislatiou antichretienue est empruntee ä "Ji ^'^^^
^^^^i^"

pays qui la doit k la plus sanglante epoque de son histoire, et pour lequeUe.Mai ises,

eile a toujours ete ime de ses plus indestructibles calamit^s.
\\
Le mariage,

eleve ä la dignite de sacrement par le divin fondateur du Christianisme, est

un acte essentiellement religieux, qui est par consequent du ressort de l'EglisC;
,

et dont eile ne se departira jamais. L'Eglise, qui ne s'ingere nullement dans

les effets civils du contrat matrimonial^ a droit ä une independance entiere

dans Texercice de sa juridiction religieuse. Elle repoussera donc eternelle-

meut, comme contraire ä sa doctrine, ce principe qui a inspire toutes les

dispositions de la nouvelle loi sur le mariage: „L'Etat ne peut se demettre

de son droit de legislätion et de juridiction dans les questions matrimo-

niales."
I

C'est lä non-seulement une violation du Concordat, mais une profa-

nation du sacrement de mariage et une injure faite aux lois divines et eccle-

siastiques.
H
La loi concernant les ecoles est une autre et bien grave infraction

au Concordat. Son resultat inevitable sera de paralyser la legitime et neces-

saire influence du pretre dans l'ecole et de rendre sa mission nulle ou

impossible.
\\
L'enseignement de la religion et de la morale appartient au

sacerdoce et cela de droit divin: l'empecher de remplir efficacement ce devoir

c'est porter attemte aux droits les plus sacres de l'Eglise d'abord et de cenx

qui ont Tobligation d'ecouter ses enseignements, c'est-a-dire, tous les catho-

liques. S'emparer totalement de la jeunesse catholique et refuser au ministre

de la religion le droit de surveiller les ecoles, c'est rendre son ministere

illusoire et asservir des Tage le plus tendre les consciences ä ce qu'il y a de

plus monstrueux de nos jours, h l'indifferentisme religieux.
||
Plusieurs articles

du Concordat reconnaissent pleinement aux eveques la legitime influence qu'ils

doivent exercer sur l'education publique; tous ces articles ont ete signales

comme derant etre abolis ou modifies de teile sorte, que les droits de l'Eglise,

eu tant que societe legitime, independante, pouvant regier ses propres affaires,

sont totalement meconnus.
1|

S'il y a dans le monde une corporation ou societe

qui ait des droits d'institution divine, c'est bien l'Eglise; les eveques indi-

viduellement n'ont pas ä attendre une permission de l'autorite civile pour

enseigner la religion dans leurs dioceses; c'est au nom de Dieu et au nom

de l'Eglise qu'ils remplissent ce devoir.
\\
La loi qu'on appelle interconfes-

sionnelle est le complement des lois precedentes, et porte encore de nom-

breuses atteintes aux droits de l'Eglise. Notamment:
||
L'article I'^'^' qui con-

tient des stipulations relatives ä la religion que doivent professer les enfants,

qui sont contraires aux lois de l'Eglise et aux prescriptions du Concordat;
[j

L'article XII congu dans un esprit qui lese la conscience catholique touchant

la question des cimetieres, tandis qu'il eüt ete si facile de s'entendre avec

l'Eglise et de coucilier ses droits avec les egards qui sont dus aux autres

confessions;
||
L'article XIII qui, en abolissant les anciens reglements qui pro-

tegeaient ä Texterieur l'observation du repos du dimanche, laisse tant de

facilite aux violations publiques de la loi dominicale que ce scandale augmente
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Nr. 4817(82). (i'^^ng maniere deplorable. 11 Toutes ces dispositions tienuent ä uu Systeme dont
Köm. Curie.

26. Mai 186». les tendances anti-catholiques , sont trop connues pour quil soit necessaire de

les signaler davantage.
1|
Ces dispositions ont ete votees par la majorite du

ßeichsratli, malgre les protestations unanimes des eveques et des membres

des deiix Chambres qui connaissent leur religio« et qui tiennent pour sacrees

et inviolables les stipulations des traites.
1|
xlujourd'hui, tous les articles qui

fout l'objet de cette Note ont obtenu la sanction du Souverain et ont force

de loi.
[j
Devant ces faits d'une si haute gravite, il ne reste au representant

du Saint-Siege qu'ä protester solennellement: 1° Contre la violation d'un

traite bilateral, conclu librement, avec bonne foi et dans toutes les formes

requises pour le rendre obligatoire et inviolable aux deux parties con-

tractantes. i
2'^ De plus il proteste contre les nombreuses dispositions des

nouvelles lois sur le mariagc, sur les ecoles et sur les rapports iiiter-

confessionnels, qui sont des atteintes aux droits du Saint-Pere comme Chef

Supreme de l'Eglise catholique et des violations de la loi divine et ecclesia-

stique.
Ij
En remplissant ce penible devoir, le soussigne constate que la

responsabilite de tous ces faits ne peut en aucuu cas retoraber sur le Saint-

Siege qui n'a failli a, aucun de ces devoirs, et qui n'a rien neglige pour

eclairer la conscience de ceux qui avaient ä statuer sur tous »ces actes.
|

Le

Soussigne saisit, etc.

Vienne le 26 mai 1868. Falcinelli de Antoniacci.

Der Minister des Ausw. v. Beust beantwortete diesen Protest durch die

Note vom ;J0. Mai 1868 in der dem Nuntius der Empfang der oben mit-

getheilten Note angezeigt und die Hoffnung ausgesprochen wird, dass es

dem in ausserordentlicher Mission nach Bom gesandten Herrn v. Meysen-

bug gelingen werde den Papst von der guten Gesinnung des Kaisers und

seiner Eegierung zu überzeugen. (S. dieselbe Staatsarchiv XY. p. 253 f.)

Nr. 4818. (83.)

OESTERREICH. Bundschreiben des Cultus- und Unterrichts-

Ministers an die Bischöfe. — Bedeutung der Gesetze vom 25. Mai 1868.

Veriiig, Archiv 1. c. N. F. XIV p. 168 f.

Nr.48i8(83). Seine Majestät haben mit allerhöchster Entschliessiing vom 25. v. M.

i^^jnnT^scs
^^^ Gesetze, wodurch die Bestimmungen des JI. Hauptstückes des allg.

bürgerl. Gesetzbuchs über das Eherecht der Katholiken wieder liergestellt, die

Gericlitsbarkeit in Ehesaclien der Katholiken den weltlichen Gerichtsbehörden

überwiesen und Bestimmungen über die bedingte Zulassigkeit der Ehe-

scliliessung vor weltlichen Behörden erlassen Averden; ferner dem Gesetze,
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wodurch grundsätzliche Bestimmungen über das Verlülltniss der Schule zurNr.48i8(83).

Kirche erlassen werden; endlich dem Gesetze, wodurcli die interconfessionellen
i. jnn^ises.

Verhältnisse der Staatsbürger in den darin angegebenen Beziehungen geregelt

werden, die allerhöchste Sanction zu ertlieilen geruht. ' In Folge dessen wird

der Herr Justizminister das Erforderliclie wegen Uebernahme der Gerichts-

barkeit in Ehesachen durch die weltlichen Gerichte veranlassen und mir liegt

die Pflicht ob, jene legislativen Acte vorzubereiten und diejenigen Verfügungen

zu treffen, welche durch die beiden letztgenannten Gesetze und namentlich in

Beziehung auf die neu zu organisirende Schulaufsicht vorgezeichnet sind. .

Indem icli mich beehre, hievon amtlich in Kenntniss zu setzen, habe ich

unter Hiuweisung auf die genannten Gesetze selbst nicht nöthig, in eine

nähere Erörterung ihres Inhaltes einzugehen, und füge nur, um jedem mög-

lichen Zweifel im Vorhinein zu begegnen, bei, dass, w'as namentlich die An-

gelegenheit der Ehen von Katholiken anbelangt, zwar die durch das Patent

vom 8. December 1856 anerkannten geistlichen Ehegerichte als solche in

Hinkunft nicht mehr fortbestehen können, dass aber andrerseits ebenso un-

zweifelhaft das verfassungsmässige Recht der Kirche, ihre inneren Angelegen-

heiten selbstständig zu ordnen und zu verwalten, daher die für den Gewissens-

bereich erforderlichen und lediglich pro foro interno gültigen Verfügungen

auch in Ehesachen zu treffen, hiedurch vollkommen unberührt bleibe. Im

Hinblicke aber auf die mannigfachen Missdeutungeu, welche der Standpunkt

der Regierung bei den vorbereitenden Verhandlungen über diese Gesetze

erfahren hat — halte ich es für meine Pflicht, dieser meiner Eröffnung noch

Folgendes beizufügen. Die Regiel'ung verkennt keineswegs die Tragweite

jener Veränderungen, welche das Verhältniss des Staates zur Kirche durch

die vorliegenden Gesetze in Oesterreich erfahren hat. Allein, wie sie die

selben als die nothwendige Consequenz jeuer Grundsätze betrachtet, welche in

den Staatsgrundgesetzen mit bindender Kraft niedergelegt sind, so ist sie auch

von der Ueberzeugung getragen, dass auf dem Boden der Freiheit der Kirche,

welche diese gewährleisten, für die reichen Mittel der letzteren ein weites

und unanfechtbares Feld segensreicher "Wirksamkeit eröffnet ist.
j

Die Freiheit

der Kirche zu schützen, die ihr gebührende Achtung mit allen berechtigten

iNIitteln der Staatsgewalt aufrecht zu erhalten, ist die ernste Absicht der

Regierung, und jede Einmischung der Staatsgewalt in das eigenthümliche

Gebiet der Kirche wird ihr stets ferne liegen. Deshalb aber glaubt sie auch,

dass die durch die obigen Gesetze veränderte Stellung der Kirche zum Staate

jenes Verhältniss freundlicher Gegenseitigkeit zwischen beiden, dessen Wohl-

thätigkeit und Nothwendigkeit für den Staat wie für die Kirche sie voll-

kommen anerkennt, nicht zu trüben braucht und es ist ihr lebhafter Wunsch,

wie ihre Hoffnung, dass sich dasselbe auf der neugeschaffenen Grundlage nur

um so segensreicher entfalten und befestigen werde.

1. Juni 1868. v. Hasner.
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Nr. 4819. (84.)

OESTERREICH. Aus dem Hirteusclireiben des Bischofs Fessler von
St. Polten. — Das Concordat verbinde die Katholiken im Gewissen und vor

Gott auch nach Erlassung der Gesetze v. 25. Mai 1868. —

Roskoväny, Mon. YIII p. 782 ff.

oel^efch.'
^^^^ ^'^^^^ ^^^^' ^^^^^ ^'^^ ^"^ö^^ Jahren der Papst und der Kaiser einen

Juni 1863. feierlichen Vertrag mit einander geschlossen haben, den man das Concordat

nennt. In diesem Vertrage wurde nebst verschiedenen andern Bestimmungen

auch Vorsorge getroffen, dass die Ehe und Schule in Oesterreich für die Zu-

kunft in vollem Einklänge mit den Gesetzen und Grundsätzen unserer heil,

kath. Kirche sein und bleiben solle, weil Oesterreich von seiner damaligen

Regierung als ein kath. Staat angesehen und behandelt wurde. Dieser Ver-

trag, den der Papst als Oberhaupt der kath. Kirche und der Kaiser als das

Oberhaupt des kath. Staates abgeschlossen hatten, wurde von Jedem dieser

Beiden als Gesetz den Untergebenen kundgemacht. Der Papst hat für die

Katholiken in Oesterreich das Concordat als kirchliches Gesetz kraft seiner

obersten Kirchengewalt angeordnet; der Kaiser hat für seine Unterthanen das

Concordat als weltliches Gesetz kraft seiner höchsten Herrschergewalt im

Kaiserthume Oesterreich verbindlich erklärt. So war denn jeder kath. Christ

in Oesterreich dem Concordate Gehorsam schuldig aus doppeltem Grunde, ein-

mal weil es durch den Papst als kirchliches Gesetz erklärt war, und dann

weil es durch den Kaiser auch als weltliches Gesetz erklärt war. Dieses

Rechtsverhältniss, welches durch zwölf Jahre bestanden hat, ist ?eit dem

25. Mai d. J. etwas geändert worden. An diesem genannten Tage, dem

Gedächtnisstage des heiligen Papstes Gregor VIT. sind in Oesterreich durch

die jetzt zur Gesetzgebung in Folge der neuen Verfassung berufenen Faktoren

neue Gesetze über die Ehe und über die Schule, und einige andere kirch-

liche Verhältnisse zu Stande gekommen, wodurch die hierüber im Concordate

enthaltenen Bestimmungen aufgehoben oder abgeändert werden, weil Oester-

reich fortan nicht mehr als kath. Staat gelten soll, sondern die verschiedenen

in Oesterreich bestehenden Religionen gleichberechtigt sein sollen. Durch

diese neuen Gesetze ist somit erklärt, dass das Concordat liinsichtlich seiner

Bestimmungen über die Ehe und über die Schule nicht mehr als weltliches

Gesetz in Oesterreich anzusehen sei. Aber das Concordat war nicht blos,

wie ich euch eben zuvor erklärt habe, weltliches Gesetz durch den Kaiser,

sondern es war auch kirchliches Gesetz durch den Papst, und als kircliliches

Gesetz besteht es noch jetzt für Alle, welche katholische Christen sind, und

daher kraft ihres Glaubens den Papst als das sichtbare Oberhaupt der katli.

Kirche erkennen und ihm den schuldigen Gehorsam leisten; und es wird als
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kirchliches Gesetz, welches die kath. Christen des Kaiserthums Oesterreich im Nr.48i9(34).

Gewissen und vor Gott zum Gehorsam verpflichtet, so lange fortbestehen, bis /nnriVos.

der Papst, von dem es als kirchliches Gesetz seine verbindende Kraft liat,

dasselbe aufliebt oder abändert. Uir sollt demnach wohl selbst, meine Ge-

liebten, dass wir Alle, die wir den Xamen katholische Christen tragen, ich

selbst und meine Seelsorger, und ihr Gläubige, alle ohne Ausnahme, dem

Concordate als einem für die Katholiken in Oesterreich vorgeschriebenen

kirchlichen Gesetze noch immerfort Gehorsam schuldig sind, wenn auch die

Staatsgewalt dasselbe in einzelnen Theilen nicht mehr als weltliches Gesetz

gelten lässt.

Die oben mitgetheilte Stelle, ihrem wesentlichen Inhalte nach in den

Hirtenbriefen aller Bischöfe enthalten, cliarakterisirt die Haltung welche

der Episcopat zu den neuen staatskirchlichen Gesetzen einzunehmen beab-

sichtigte. Besondere Instructionen der Bischöfe an den Curat -Clerus

ertheilten diesem eingehende Normen für sein Yerhalten. (S. die Hirten-

briefe und Instructionen in Roskovany, Mon. YIII und in Katholische

Stimmen aus Oesterreich. Wien 1860 f.) In einzelnen dieser Schriftstücke,

so in dem gemeinsamen Hirtenbrief und in der Instruction des böhmischen

Episcopates vom Juni 1868, ferner in dem Hirtenbrief des Bischof von

Linz V. 7. Sept. 1868 erblickte die Staatsbehörde das Verbrechen der

Störung der öffentlichen Ruhe und confiscirte dieselben. Die Gerichte

sprachen in allen Instanzen das Verbot der Verbreitung dieser Druckstücke

aus und verurtheilten den Bischof von Linz zu Gefängnissstrafe, welche

jedoch in Folge kaiserlicher Begnadigung nicht zur Ausführung gelangte.

(Eine Sammlung dieser Actenstücke s. in Der Episcopat in Böhmen und

Oesterreichs Justiz. Regensburg 1869, wozu Ergänzungen in Verings

Archiv 1. c. X. F. XVI p. 161 flf. — Actenstücke über den Criminal-

process des Bischof von Linz im Archiv 1. c. K F. XVI p. 166 ff. und

323 ff. und in Roskovauy, Mon. VIII p. 839 ff. Daselbst p. 953 auch das

Schreiben des Papstes, worin dem Redakteur des Tyroler Volksblattes,

welcher wegen „Bekämpfung der neuheiduischen Gesetze" in Untersuchung

stand, alles Lob gespendet wird für die muthige - Vertheidigung der Rechte

und Freiheiten der Kirche.)

Nr. 4-820. (85).

EÖMISCHE CURIE. AUocution Pius IX. im geheim. Consistorium vom
22. Juni 1868. — Ueber das österreichische Staatsgrundgesetz und die Ge-

setze vom 25, Mai 1868. —

Lat. Orig. Eoskoväuy, Mon. VIII p. 7S0 ff.

Ehrwürdige Brüder! Niemals hätten wir geglaubt, ehrwürdige Brüder, Nr. 4820{85).

l?öm. Curie.

2. Juni 1868.
dass wir nach der Convention, die wir zur Freude aller Guten mit dem^^^™"

*^""®'

Kaiser von Oesterreich und apostolischen König vor etwa dreizehn Jahren
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Nr.4S20 (85). abgeschlossen, gezwungen werden könnten^ am heutigen Tage die überaus

gg^j^^^'^ggg schweren Kränkungen und Bedrängnisse zu beklagen, mit welcher nun die

Kirche im Kaiserthume Oesterreicli durch feindselige Menschen auf traurige

Art heimgesucht und verfolgt wird.
1|
Am 21. Dec. des vorigen Jahres wurde

nämlich von der österreichischen Regierung ein wahrhaft unseliges (infanda

sane) Gesetz als Staatsgrundgesetz gegeben, das in allen Theileu des Reiches^

auch den rein katholischen, volle Gültigkeit haben soll. Durch dieses Gesetz

wird eine unbedingte Freiheit aller Meinungen und Presserzeugnisse, des

Glaubens, des Gewissens und der Lehre festgestellt; wird den Bürgern jedes

Cultus die Erlaubniss ertheilt, Unterrichts- und Erziehungs - Anstalten zu

errichten; werden alle wie immer gearteten Religionsgenossenschafteu einander

gleichgestellt und vom Staate anerkannt. Sobald wir davon zu unserem

Schmerze Kunde erhielten, hätten Avir gern gleich unsere Stimme erhoben,

doch zogen wir, der Langmuth folgend, das Schweigen vor, besonders in der

Hoffnung, die Oesterreichische Regierung werde den gerechtesten Vorstellungen

unserer ehrwürdigen Brüder^ der Bischöfe Oesterreichs, ein gelehriges Ohr

schenken, gesünderen Rath annehmen und besseren Sinnes werden. Vergeblich

waren aber unsere Hoffnungen, i Am 25. Mai d. J. erliess dieselbe Regierung

ein Gesetz," das alle Völker jenes Reiches, auch die katholischen, verpflichtet

und befiehlt: die Kinder aus gemischten Ehen folgen der Religion des Vaters,

wenn sie männlich, der Mutter, wenn sie weiblich sind; Kinder unter sieben

Jahren müssen am Abfalle der Eltern vom rechten Glauben Theil nehmen.

Durch dasselbe Gesetz wird ausserdem alle verbindliche Kraft jenen Ver-

sprechungen genommen, welche die katholische Kirche mit Grund und vollstem

Rechte begehrt und vorschreibt, bevor eine Misch-Ehe eingegangen wird; die

Apostasie von der katholischen wie von der christlichen Religion wird zum

bürgerlichen Rechte erhoben, alle Autorität der Kirche über die Friedhöfe

beseitigt und den Katholiken auferlegt, auf ihren Gottesäckern die Leichen

der Ketzer zu beerdigen, wenn letztere eigene Friedhöfe nicht haben, ji Am
selben Tage, dem 25. Mai d. J., scheute sich dieselbe Regierung nicht, auch

ein Ehegesetz zu veröffentlichen, das die auf Grund unserer obenerwähuteii

Convention erlassenen Gesetze vollständig aufhebt und die alten Oester-

reichischen Gesetze, die mit dem Kirchengesetze im schroffsten Gegensatze

stehen, wieder einführt; desgleichen wird die höchst verwerfliche sogenannte

Civilehe eingeführt und für den Fall angeordnet, dass die Kirchenbehörde die

Eheschliessung verweigert aus einem Grunde, der von der bürgerlichen Gewalt

nicht als gültig und gesetzlich anerkannt wird. Mit eben diesem Gesetze hat

auch jene Regierung alle Autorität und Gerichtsbarkeit der Kirche in Ehe-

sachen, sowie die Ehegerichte derselben aufgehoben. Eben so hat sie ein

Gesetz über die Schulen veröffentlicht, durch welches aller Einfluss der Kirche

beseitigt und verfügt wird, dass die oberste Leitung des Unterriclits- und

Erziehungswesens, so wie die Aufsicht und Ueberwachung der Schulen allein

dem Staate zustehe und nur der Religionsunterricht in den Volksschulen den
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verschiedenen Cnltusbeliörden überlassen sei, dass weiter jede Keligions-Gesell-
^g^^^JJ^r-g'

Schaft ohne Unterschied eigene Schulen für die Kinder ihres Glaubensbekcnnt-22..Jumi8e&.

iiisses errichten könne, unter der Bedingung, dass auch diese Schulen der

obersten Staatsaufsicht unterliegen und die Lehrbücher von den Civilbehörden

geprüft werden, mit Ausnahme jener Büclier, welche dem Religionsunterrichte

dienen und von der Kirchenbehörde zu prüfen sind.
||
Ihr seht mithin, ehr-

würdige Brüder, wie verwerflich und verdammenswerth jene von der Oester-

reichischen Regierung erlassenen abscheulichen {ahominabiles) Gesetze sind,

welche die Lehre der katholischen Kirche, ihre ehrwürdigen Rechte, ihre

Autorität und göttliche Constitution, so wie die Gewalt unserer und dieses

apostolischen Stuhles, unsere erwähnte Convention, ja das Naturrecht selbst

aufs Höchste verletzen.
|1
Von der Sorge für alle Kirchen, die Christus der

Herr uns übertrug,* geleitet, erheben wir denn die apostolische Stimme in

dieser Eurer erlauchten Versammlung, und kraft unserer apostolischen

Autorität verwerfen und verdammen wir die angefülirten Gesetze und im All-

gemeinen wie im Besonderen Alles, was in diesen wie in anderen Dingen

gegen die Rechte der Kirche von der Oesterreichischen Regierung oder von

untergeordnctpn Behörden verordnet, gethan und wie immer verfügt worden

ist; kraft derselben Autorität erklären wir diese Gesetze sammt ihren

Folgerungen als durchaus nichtig und immerdar ungültig {mdliusque röboris

f'uisse ac fore). Die Urheber derselben aber, besonders die sich Katholiken

zu sein rühmen, und Alle, die besagte Gesetze vorzuschlagen, zu beschliessen,

zu approbiren und auszuführen sich unterfingen, ermahnen und beschwören

wir, der Ceusuren und gerichtlichen Strafen zu gedenken, die nacli den

apostolischen Constitutionen und den Decreten der ökumenischen Concilien

Diejenigen, Avelche die Rechte der Kirche verletzen, ipso facto auf sich laden.

Inzwischen aber wünschen wir von ganzem Herzen Glück im Herrn und

spenden wir verdientes Lob unseren ehrwürdigen Brüdern, den Erzbischöfen

und Bischöfen Oesterreichs, welche mit bischöflicher Kraft nicht abgelassen

haben, in Woi-t und Schrift die Sache der Kirche und unsere vorerwähnte

Uebereinkunft unerschrocken zu wahren und zu vertheidigen und die Heerde

an ihre Pflicht zu mahnen. Und gar sehr wünschen wir, dass unsere ehr-

würdigen Brüder, die Erzbischöfe und Bischöfe von Ungarn, das herrliche

Beispiel ihrer Amtsbrüder nachahmen und mit dem gleichen lebendigen Eifer

auf die Wahrung der Rechte der Kirche und auf die Vertheidigung dieser

Uebereinkunft alle ]Mühe verwenden mögen. In so grossen Bedrängnissen

aber, von welchen die Kirche in diesen höchst betrübenden Zeiten überall heim-

gesucht wird, wollen wir nicht aufhören, ehrwürdige Brüder, mit immer

glühenderem Eifer in der Demuth unseres Herzeus Gott zu bitten, dass er mit

seiner allmächtigen Kraft alle die ruchlosen Anschläge seiner und seiner

heiligen Kirche Feinde zunichte machen und ihre gottlosen Bestrebungen

unterdrücken, ihren Sturm abschlagen und sie in seiner Barmherzigkeit auf

die Pfade der Gerechtigkeit und des Heiles zurückführen möge.
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Nr. 4821. (86.)

OESTEREEICH. Depesche des Ministers d. Ausw. an den kaiserl.

Bevollmächtigten v. Meysenbug in Rom. — Bedauern über den
*

heftigen Ton und die schroffe Form der päpstl. Allocution. —

Staatsarchiv 1. c. XV p. 100 ff.

Nr.482i(86i. j'^j j-g^u ^vcc vos rapports du 22 et du 23 juin le texte de Tallocution

3. Juli 1868. prononcee par le saint-pere dans le consistoire du 22. ij J'ai dejä fait con-

naitre ä Yotre Excellence par le fil electrique la fächeuse Impression que

cette manifestation a produite ich Les explications que donne votre expe-

dition du 23 ne sauraieut mitiger l'effet des paroles du saint-pere. |! Nous

apprecions assurement les egards observes pour la personne de l'empereur, et

Sa Majeste n'est certes pas insensible ä cette marque de deference. Nous

voulons croire, ainsi que Yotre Excellence nous l'affirme, que l'allocution

pontificale, comparee ä beaucoup d'autres documents de meme nature emanes

du Saint- Siege, ne laisse pas que de porter l'empreinte d'une certaine ten-

dance ä temperer les expressions autant que le point de vue de l'Eglise le

permet. II n'en reste pas moins avere que le langage dont la Saintete s'est

servie ä l'egard du gouvernemeut imperial et des nouvelles institutions de

l'Autriche est d'une severite dont nous pensons avoir quelque droit de nous

plaiudre. Je ne voudrais pas entrer ä cette occasion dans une polemique peu

conforme ä mes seutiments de respect pour le Saint-Siege et ä mon desir de

conciliation. Toutefois, je ne puis me dispenser de quelques observations que

j'invite Yotre Excellence ä porter ä la connaissance de la cour de Eome.

Nous ne saurions, en premier lieu, reconnaitre l'obligation oü le saint-pere se

serait trouve de suivre certains precedents et d'user envers l'Autriche des

memes procedes qu'envers d'autres pays, dont le gouvernement pontifical ä eu

a se plaindre.
|

Est-il possible, en eifet, d'etablir ici une comparaison?

Avons-nous porte atteinte au territoire ou aux biens de l'Eglise; avons-nous

opprime la religiou catholique et ses ministres? i' En mettant meme de pareils

exemples hors de cause, nous pouvons, je crois, hardiment avancer qu'il n'y a

pas de pays en Europe oü l'Eglise catholique ait encore une position aussi

privilegiee, qu'en Autriche, malgre les lois du 25 mal. Cette circonstance

aurait pourtant merite qu'on en tint compte et qu'on ne confondit pas le

gouvernement imperial dans la meme reprobation que celle dont on a frappe

des gouvernements bien autrement eu oppostion avec l'Eglise et la religion

catholique. Nous comprenons fort bien que le saint-pere ait juge indispen-

sable de protester contre des lois qui modifieut la Situation creee par le con-

cordat de 1855. Nous nous attendions pleinement ä une demarche de ce

genre et nous aurions pu l'accepter en silence lors meme que sa forme eüt

ete moins conciliante qu'il nous etait permis de l'esperer. Mais ce que nous
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ne poiivons laisser passer saus objection c'est la condamnation lauccc contre'^'-*^^^^.^^^

les lois foudamentales sur lesquelles reposent les nouvelles iiistitutions de 3. juu ises.

Tempire. Ces lois n'etaient pas en cause; eii les attaquant de la sorte, Ic

Saiut-Siege blesse profondement le sentimeut de la nation et donne au diffe-

rend actuel unc portöe des plus regrettables, memo daus l'interet de TEglise.
|!

Au lieu de contester simplement teile ou teile application des priucipes qui

servent de bases au Gouvernement actuel de l'Autriche, et qui sont le fruit

du plus heureux accord entre les peuplcs de l'empire et leur souverain, ce

sont ces principes eux-raemes qui sont reprouves. Le Saint-Siege etend ainsi

ses representations ä des objets que nous ne pouvous en aucunc fagon

regarder corame relevant de sou autorite. II envenime une question qui

n'excitait dejä que trop les esprits en se placant sur un terrain oü les

passions politiques vienuent se joindre aux passions religieuses. II rend enfin

plus difticile une attitude conciliante du Gouvernement en condamnaut des lois

qui renferment le principe de la liberte de l'Eglise et lui offrcnt ainsi une

compensation pour les Privileges qu'elle perd.
||

II n'est pas inutile non plus

de remarquer ici que ces lois garantissent expressement ä l'Eglise la propriete

des biens qu'elle possede en Autriche. Cette stipulation prouve que les lois

en question ne portent pas un caractere hostile ä l'Eglise, puisqu'elles la

niaintiennent daus des droits dont eile a ete privee dans tant d'autres pays.

II ne m'appartient pas de juger dans quelle mesure cette derniere conside-

ration pourrait servir ä adoucir les appreciations de la cour de Rome. Ce

(pii, ä mes yeux, n'oflfre pas une ombre de doute, c'est que les populations de

l'Autriclie trouveront une consolation ä se rappeler que plus d'un paj's tres-

catholique obeit ä des dispositions legales analogues, tout en vivaut eu paix

avec l'Eglise, et qu'il existe surtout en Europe un grand et puissant empire

dont les tendances vers le progres et la liberte se sont toujours alliees ä un

attachement tres-prononce ä la foi catliolique et qui, regi par des lois tout

aussi abominables, s'est trouve heureux jusque dans ces derniers temps des

sympathies indulgentes du Saint-Siege. ij Ma depeche du 17 juin dernier pre-

voyait les suites fächeuses que produirait l'allocution, si eile n'etait pas coucue

daus des termes tres-mesures. Je regrette vivement que la cour de Rome
n'ait pas tenu plus de compte de mes previsions. Elles se sont depuis

entierement realisees. Je ne crois pas que les populations catholiques de

l'empire eprouvent aujourd'hui un zele plus grand que par le passe pour les

intertits de leur religiou. Par contre, nous voyons un redoublement d'ardeur

dans les attaques dirigees contre l'Eglise, le clerge et le pape. Cette hostilite

serait contenue dans de plus etroites limites et s'apaiserait plus facilemeut, si

les questious speciales touchees par les lois du 25 mai avaient seules ete

abordees dans l'allocution pontificale.
||
Je dois, avant de terminer, exprimer

encore ici la penible surprise quo nous a causee l'appel adresse aux eveques

hongrois dans les dernieres phrases de l'allocution. II me semble qu'on

devrait se feliciter ä Rome du tact parfait et de la reserve avec lesquels ces
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Nr.482i.(86). jQatieres delicates ont ete traitees jusqu'ici eii Hongrie. II ne saurait etre desi-
Oesterreich.

. i • i i-oo'

3. Jaii 1868. rable a aucun point de vue de susciter de nouveaux difterends et d'augmenter

ainsi les embarras qui existent dejä. Mais c'est surtout daus l'interet meine

de la cour de Rome qu'il nous parait peu opportun d'eveiller la susceptibilite

nationale des Hongrois. L'apparence dune pression etrangere produirait dans

cette nation un resultat tout contraire aux desirs du Saiut-Siege et nous

verrions se former contre l'influence legitime de la cour de Rome un orage

tout aussi fort que celui qui s'est dechaine de ce c6te-ci de la Leitha.
||
Teiles

sont, M. le baron, les observations que nous a suggerees la lecture de l'allo-

cution pontificale. Yeuillez ne point les laisser ignorer ä S. Em. le cardiual

secretaire d'Etat. Kons n'en persevererons pas moins dans la voie que nous

nous sommes tracee tout d'abord. Tout en continuant ä maintenir intacts les

droits de l'Etat et ä faire respecter les lois, nous laisserons l'Eglise jouir en

paix des libertes que nos lois lui garantissent et nous nous efforcerons

d'apporter dans les relations mutuelles de l'Etat et de l'Eglise un esprit de

conciliation et d'equite qui sera, je l'espere, reciproque.
j|
Votre Excellence

voudra bien se rendre l'organe fidele de ces sentiments et eile ne fera ainsi

que se conformer aux vues de Tempereur, notre auguste maitre.
||
Recevez^ etc.

Vienne, le 3 juillet 1868. Beust.

ISY. 4822. (87.)

WÜRTEMBERG 1). Königliche Verordnung, — Bekanntmachung einer

auf die Verhältnisse der kath. Kirche im Königreiche bezüglichen päpstlichen

Bulle. —
Regierungsblatt für Würtcmberg. Jahrg. 1857. Kr. 16 p. 109 f.

Wilhelm, von Gottes Gnaden König von Würtemberg.

Nr.4822(87). Wir haben Uns bewogen gefunden, behufs einer näheren Regelung' der

2j_''ß(!™i857"
Verhältnisse der katholischen Kirche Unseres Landes zu der Staatsgewalt mit

dem römischen Stuhle in Unterhandlung zu treten, und es ist unter dem

8. April d. J. eine Vereinbarung zu Stande gekommen, welcher Wir, nach

Vernehmung Unseres Geheimen-Rathes, unter Vorbehalt der ständischen Zu-

stimmung zu den eine Aenderung der Landesgesetzgebung in sich schliessenden

Punkten Unsere höchste Genehmigung ertheilt haben.
|1
In Folge dieser Ver-

einbarung hat der päpstliche Stuhl unter dem 22. Juni 1857 die in der Bei-

lage angeschlossene Bulle erlassen, welche mit den Worten „Cum in Sublimi

^) Vergl. Nr. 4762—71 (27—36) und Nr. 4790—05 (55—60).
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Principis" beginnt und in dreizehn Artikeln das Hauptstück der getroffenen ^'•*^-^(^")-
•^ '- Würtemberg.

Yereinbarung genau und vollständig enthält.
\\
Da die in jenen Artikeln dcrgi.Dec.isö?.

katholischen Kirche eingeräumten Rechte und Freiheiten theils in den, in

besonderen Beilagen zu dem Hauptvertrage vereinbarten näheren Festsetzungen

über deren Ausübung, theils in der Landesgesetzgebung, soweit sie von der

Yereinbarung unberührt bleibt, diejenige Umgrenzung finden, unter welcher

die in der Verfassungs - Urkunde der katholischen Kirche zugestandene

Autonomie in ihren inneren Angelegenlieiten mit Unserem ebenfalls verfassungs-

mässigen und unveräusserlichen obersthoheitlichen Schutz- und Aufsichts-Rechte

im Einklänge steht, so ist die genannte päpstliche Bulle von Uns angenommen

worden und bringen Wir nunmehr dieselbe andurch zur allgemeinen Kennt-

niss. Hinsiclitlich der Vollziehung der Vereinbarung sind die betheiligten

Ministerien, jedes in seinem Geschäftskreise, beauftragt, das Erforderliche ein-

zuleiten oder anzuordnen, j! Gegeben, Stuttgart den 21. December 1857.

Wilhelm.

Der Minister der auswärt. Angel.: Hügel. Der Departement - Chef des

Kirchen- und Schulwesens: Rümelin. Auf Befehl des Königs der Chef des

Geheimen Cabinets: Mau der.

Reyscher, Das österr. und würtemb. Concordat. Tübingen 1858.

R. Probst, Die Convention der würtemb. Regierung mit dem päpstl. Stuhle

Stuttg. 1860. 0. Sarwey, Das würtemb. Concordat. Stuttgart 1860.

0. Wächter, Würtemberg und Rom vor 300 Jahren, und Concordat und
Recht in Würtemberg. Stuttgart 1860. 1861. — Brück, Die oberrh.

Kirchenproviuz. Mainz 1868. F. Riess, Die würtemb. Convention. Frei-

burg 1858. — Ausführliche Literaturanzeigen über das würtemb. Concordat

giebt Warnkönig in Schletter, Jahrbücher V. p. 61— 76 und Moy im Archiv

f. kath. K.-R. II ff.

Die Grundlage für die Concordatsverhandlungen Würtembergs mit der

Curie bildeten die vom Cardinal -Staatssecretär Antouelli den Regierungen

von Würtemberg, Baden und Nassau, in fast wörtlich gleichlautender

Fassung übergebenen „Basi per la Convenzione fra la Santa Sede ed il

Governo etc." (S. dieselben in deutscher Uebersetzung Friedberg; Grenzen
1. c. Beilage XVI.) In Uebereinstimmung mit diesen Grundlagen wurde
dann am 8. April das Concordat abgeschlossen und am 21. Dec. 1857 in

der oben mitgetheilten Form publicirt. Obwohl diess unter dem Vorbehalte

der ständischen Zustimmung geschah, suchte die Regierung dann doch, des

Erfolges nicht sicher, die Beschlussfassung der Stände über die Convention

möglichst hinauszuschieben. Erst im März 1861 beschäftigte sich die

Kammer der Abgeordneten mit der Convention, veranlasst durch den
von der Regierung vorgelegten Gesetzentwurf „betreffend die nähere

Regelung der Verhältnisse der kath. Kirche zur Staatsgewalt" auf Grund der

Vereinbarung mit dem Papste". (S. denselben Moy, Archiv 1. c. VI p. 403 ff.).

Nach fünftägiger Berathung erklärte sie die Vereinbarung als unver-

bindlich und legte gegen deren Vollzug Verwahrung ein. (S. Xr. 90.)

Hierauf wurde durch königliches Rescript an den ständischen Ausschuss
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Nr.4822(87), yQjjj ^3^ jujij (g, j^r. 91), sowle (lurcli die Note der Regierung au den
WürtemDerg.

Cardinal Autonelll V. 12. Juni 1861 die Convention als gescheitert und
Zl JJ6C IcO/.

durch das Gesetz vom 30. Januar 1862 (s. Nr. 95) als aufgehoben erklärt.

(S. die Note der Regierung, welche im Wesentlichen mit dem Rescripte

übereinstimmt; Vering, Archiv 1. c. N. F. p. 471 und die Antwortnote

Antonelli's Nr. 92.)

m\ 4823. (88.)

EÖMISCHE CURIE. Die Bulle „Cum in Sublimi Principis'^ — Con-

tirmation des würtembergischen Concordates.

Lat. Orig. Nussi, Conventiones p. 321 ff. Deutsche Uebers. Regierungsbl. f. "NVürtemb.

Jahrg. 1857. Nr. IG p. 111 ff'.

PiuS; Bischof, Knecht der Knechte Gottes. Zum immerwährenden Gedächtniss.

Nr.4823.(S8). yf[Q y^iy- jj^ Unserer Stellung auf dem erhabenen Stuhl des Fürsten der

22. Juni 1857. -A-postel, die Wir nicht Unserem Verdienste fürwahi', sondern dem verborgenen

Rathscliluss der göttliclien Vorsehung verdanken, die ganze Uns von dem

Herrn Christo selbst anvertraute Christenheit zu lenken und zu schützen und

ihre Wohlfahrt und ihr Gedeihen ohne Unterlass mit allen Kräften zu wahren

und zu mehren verpflichtet sind: so haben Wir hienach insonderheit die

angelegenste Sorge Unseres apostolischen Wächteramtes mit allem Eifer den

Kirchenprovinzen des Oberrheins zugewendet, damit dort Unsere allerheiligste

Religion immer weiteres Wachsthum erlangen, und von Tag zu Tag geseg-

neter und erfreulicher wirken und erblühen möge. Denn wenn auch, wie all-

bekannt. Unsere Vorgänger preiswürdigen Andenkens, zumal Pius VII. durch

sein apostolisches Schreiben vom 16. August 1821: Provida solersque, und

Leo XII. durch das weitere vom 11. April 1827: Ad Dominici gregis custo-

diam, für die kirchlichen Angelegenheiten dieser Provinzen und das geistliche

Wohl ihrer Gläubigen sorgfältig bedacht zu sein strebten; so erkannten Wir

doch alsbald, dass Wir um der veränderten Zeitverhältnisse willen durchaus

neuen Bedacht nehmen müssen, sowohl auf die Sorge für die weitere Wolil-

fahrt jener Gläubigen, als auch auf die Entfernung derjenigen Schwierigkeiten,

welche sich zumal in neuester Zeit erhoben hatten. Es gereichte Uns daher

zur hohen Freude, als der durchlauchtigste und mächtigste Fürst, Wilhelm I.,

Würtembergs erlauchter König, von Uns begehrte, dass Wir die kirchlichen

Angelegenheiten in seinem Königreiche ordnen möchten. Bereitwilligst den

Wünschen dieses durchlauchtigsten Fürsten, die auch Unsere lange genährten

und innigsten Wünsche waren, nachkommend, glaubten Wir desshalb ohne

Verzug eine Uebereinkuuft schliessen zu sollen. So haben wir denn sofort

Hand an dieses hochwichtige Werk gelegt, und Unseren geliebten Sohn Carl
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August, den Cardinalpriester der heiligen römischen Kirche, von Reisach, ^lus- ^!-'*®^^,^^^^2-

gezeichnet durch Frömmigkeit, Gelehrsamkeit und Klugheit, mit den nöthigon22.junii857.

Vollmachten und Anweisungen, abgeordnet, dass er mit Unserem geliebten

Sohne Adolf Freiherrn von Ow, dem bevollmäclitigteu Minister des Königs

von Würtemberg bei Seiner Kaiserlich Apostolischen Majestät, der mit aus-

gedehnten Aufträgen an Uns gesendet worden war, die ganze Sache mit Eifer

und Sorgfalt zu verhandeln und zu -bereinigen trachte. Und weil Wir an dem

durchlauchtigsten und mächtigsten König von Würtemberg ebenso den Ruhm

der hohen Gereclitigkeit, Billigkeit und Seelengrösse kannten, als die wohl-

w^ollendeu Gesinnungen, welche er gegen seine katholischen Unterthanen hegt,

so. waren Wir der lebhaften und fast gewissen Hoffnung, dass die Angelegen-

heit, mit Gottes Hilfe, nacli Unserem Verlangen zu einem glücklichen Aus-

gang geführt werde. Diese Hoffnung — dess freuen Wir Uns jetzt innigst,

ist nicht vergeblich gewesen. Nach einer so eingeliendeu Berathung, wie sie

die Wichtigkeit der Sache nur forderte, ist die Uebereinkunft in einer Reilie

von Artikeln verfasst, und von Unseren ehrwürdigen Brüdern Cardinälen der

heiligen Römischen Curie, welche zu der in ausserordentlichen kirchlichen An-

gelegenheiten beauftragten Congregation gehören, geprüft, mit dem durch-

lauchtigsten König geschlossen und zum erwünschten Ausgang geführt worden.

ll

Nachdem aber die Artikel dieser Uebereinkunft sowohl von Unserem als

von dem königlichen Bevollmächtigten am 8. April d. J. unterschrieben worden

sind, glaubten Wir die Uebereinkunft mit Unserer liöchsten Autorität bestätigen

zu sollen, und leben der Zuversicht, dass sie unter dem Segen des Herrn zur

rechten Wohlfahrt der Seelen und zum Besten der katholischen Kirclie

gereichen werde. Die Uebereinkunft lautet, wie folgt: .... [das Concordat

s. Nr. 89] ... .

Nachdem nun die Bestimmungen und Vereinbarungen dieser Ueberein-

Ivunft in allen einzelnen Punkten, Vorbehalten, Artikeln und Bedingungen

sowohl von Uns, als von dem durchlauchtigsten und mächtigsten König von

Würtemberg, Wilhelm L, gebilligt, bestätigt und ratificirt Avaren und der

durclüauchtigste Fürst dringend verlangte, dass Wir zur Sicherung ihres

Bestandes das Vollgewicht Unserer apostolisclien Bekräftigung beilegen, und

mit feierlicher Autorität und Dekret von Unserer Seite dafür eintreten

möchten, so wollen Wir iu Kraft des Gegenwärtigen, in der vollen Zuversicht

auf den Herrn, dass er nach seiner Barmherzigkeit diese Unsere Bemühungen

für die Bereinigung der kirchlichen Angelegenheiten im Königreich Würtem-

berg mit dem reichen Segen seiner göttlichen Gnade begleiten werde, nach

Unserem zuverlässigen Wissen und reiflicher Erwägung und aus der Voll-

macht der apostolischen Gewalt, die vorgenannten Conventionen, Capitel, Be-

stimmungen, Vereinbarungen und Einräumungen billigen, ratificiren und

annehmen, und denselben die Kraft und die Wirksamkeit der apostolischen

Feststellung und Bekräftiö^nng beilegen, und versprechen und geloben in

Unserem sowohl als Unserer Nachfolger Namen, dass Alles in denselben Ent-
Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstücke,) ]9
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^'•''^^(^^•halteüe und Zugesagte aufrichtig und unverletzlich von Unserer und des
Eöm. Curie.

22. Juni 1857. heiligen Stuhles Seiten ertüllt und gehalten werden wird.
||
Unseren ehrwürdigen

Bruder aher, den geistlichen Oherhirten in seinem Königreiche, und alle

anderen daselbst lebenden Katholiken, Geistliche sowohl als Laien, können

Wir niclit inständig genug ersuchen und ermahnen, dass jeder an seinem

Theile alle vorerwähnten Bestimmungen zur Ehre Gottes und zum Ruhme des

christlichen Namens mit Eifer und Sorgfalt beobachte, und dass sie sich

ernstlich bemühen, alle ihre Gedanken und Sorgen anlialtend darauf zu richten,

dass die Reinheit der katholischen Lehre, die Schönheit des Gottesdienstes,

und der Glanz der kirchlichen Zuclit, der Gehorsam gegen die Gesetze der

Kirche und ein ehrbares Leben, dass die Liebe zu christlicher Frömmigkeit

und Tugend und ihre Früchte in dem Königreiche täglich heller strahlen

mögen:
||

'folgt die übliche Schlussclausel] ....
Gegeben zu Bologna, am 22. Juni 1857, im zwölften Jahre Unseres

Pontificats.

Stelle des j Blius.

Nr. 4824. (89.)

WÜRTEMBERG - RÖMISCHE CURIE, Das Würtembergische Concor-

dat. Abgeschlossen Rom, 8. April 1857. Ratificationen ausgewechselt 5. Juni.

Kirchliche Publication 22. Juni, staatliche 21. Dec. 1857.

Lat. Orig. Nussi, Conventiones p. 323 ff. Deutsche Uebers. Regierungsbl. f. Würtemb.

Jahrg. 1857. Nr. IG. p. 114 ff.

Im Namen der allerheiligsten und untheilbaren Dreifaltigkeit.

Vereinbarung zwischen Seiner Heiligkeit Papst Pius IX. und

Seiner königlichen Majestät ^Yilhelm L, König von "Würtemberg.

Nr.4824(89). Seine Heiligkeit Papst Pius IX. und Seine Königliche Majestät Wilhelm L,

^^®™^"^'König von Würtemberg, haben, um die Angelegenheiten der römisch-katho-

8. April 1857. lischen Kirche im Königreiche Würtemberg 2U ordnen, zu Ihren Bevoll-

mächtigten ernannt, nämlich der heilige Vater Seine Eminenz den Herrn Carl

August von Reisach, Cardinalpriester der heiligen römischen Kirche vom

Titel der heil. Anastasia, und Seine Majestät der König von Würtemberg den

adeligen Herrn Adolf Freiherrn von Ow, Höchst Dero bevollmächtigten

Minister bei Seiner Kaiserlich Königlich Apostolischen Majestät, dem Kaiser

von Oesterreich und Geheimen Legationsrath etc.
j]
Nachdem diese Bevoll-

mächtigten ihre authentischen Bevollmächtigungs-Urkunden ausgewechselt und

richtig befunden hatten, sind dieselben über naclistehende Artikel überein-

gekommen.
II

Art. I. In Betreff der Besetzung des bischöflichen Stuhles von

Rottenburg, der Canonicate und der Präbenden an der Domkirche bleibt es

I
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lediglich bei dem mit dem heil. Stuhle früher vereinbarten Verfahren. ;

Nr. 4824 (89).

Würtemberg-

Art. II. Der Bischof wird, bevor er die Leitung seiner Kirche übernimmt, K5ni. curie.

vor Sr. königl. Majestät den Eid der Treue in folgenden "Worten ablegen r^'-^^p^'i^^'^

.„Ich schwöre und gelobe auf Gottes heiliges Evangelium, wie es einem Bischof

geziemt, Eurer königl. Majestät und Allerhöchst Ihren Nachfolgern Gehorsam

und Treue. Ingleichen schwöre und gelobe ich, an keinem Verkehre oder

Anschlage, welcher die öffentliche Ruhe gefährdet, Theil zu nehmen und

weder inner noch ausser den Grenzen des Königreichs irgend eine verdächtige

Verbindung zu unterhalten; sollte ich aber in Erfahrung bringen, dass dem

Staate irgend eine Gefahr drohe, zu Abwendung derselben Nichts zu unter-

lassen."
II

Art. III. Die königl. Regierung wird die von ihr stets anerkannte

Verbindlichkeit zur realen Dotation des Bisthums erfüllen; sobald es die Ver-

hältnisse zulassen.
||

Art. IV, Zur Leitung seiner Diöcese wird der Bischof

-die Freiheit haben, alle jene Rechte auszuüben, welche demselben in Kraft

seines kirchlichen Hirtenamtes laut Erklärung oder Verfügung der heiligen

Kirchengesetze nach der gegenwärtigen, vom heil. Stuhle gutgeheissenen Dis-

ciplin der Kirche gebühren, und insbesondere a) alle Pfründen zu verleihen,

mit Ausnahme von jenen, welche einem rechtmässig erworbenen Patronatsrechte

unterliegen; b) seinen Generalvicar, die ausserordentlichen Mitglieder des

Ordinariates, sowie die Landdecane zu erwählen, zu ernennen, beziehungsweise

zu bestätigen; c) die Prüfungen für die Aufnahme in das Seminarium und

für die Zulassung zu Seelsorgerstellen anzuordnen, auszuschreiben und zu

leiten; d) den Klerikern die heiligen Weihen zu ertheilen, nicht nur auf die

bestehenden canonischen, sondern auch auf den von ihm selbst anzuweisenden

Tischtitel hin; e) nach den canonischen Vorschriften alles das anzuordnen,

was den Gottesdienst, die kirchlichen Feierlichkeiten und diejenigen Religions-

übungen betrifft, welche die Aufweckung und Befestigung des frommen Sinnes

der Gläubigen zum Zwecke haben; f) DiöcesansjTioden einzuberufen und

abzuhalten, sowie Provinzialconcilien zu besuchen; g) in seinem Kirchen-

sprengel vom heil. Stuhl genehmigte religiöse Orden oder Congregationen

beiderlei Geschlechts einzuführen. Jedoch wird sich der Bischof, betreffend

diesen letzteren Punkt, in jedem einzelnen Fall mit der königl. Regierung ins

Einvernehmen setzen,
j]
Art. V. Ueber alle kirchlichen Rechtsfälle, welche den

Glauben, die Sakramente, die geistlichen Verrichtungen und die mit dem

geistlichen Amte verbundenen Pflichten und Rechte betreffen, hat der

Gerichtshof des Bischofs zu erkennen nach Vorschrift der Kirchengesetze und

nach den Bestimmungen des Concils von Trient. Somit wird derselbe auch

über Ehesachen entscheiden; jedoch bleibt das Urtheil über die bürgerlichen

Wirkungen der Ehe den weltlichen Gerichten überlassen,
[j
Desgleichen wird

der Bischof unbehindert den Wandel der Geistlichen überwachen und wo diese

durch ihr Betragen oder in irgend einer andern Weise zu Ahndungen Anlass

geben, in seinem Gerichte die den kirchlichen Gesetzen entsprechenden Strafen

über die Schuldigen verhängen, wobei jedoch der canonische Recurs gewahrt

19*



292 Staat und Kirche in Würtemberg.

Nr. 4824(89).
\)\Qi\)i^

][ GegGü Laien, welche sich Uebertretuiiaen kirchlicher Satzungen zu
Würtemberg- n ^j / o c •

Rom. Curie. Schulden kommen lassen, steht es dem Bischof zu, die kirchlichen Censuren
8.Apnii857.

jj^ Anwendung zu bringen.
||
Wenn gleich über das Patronatsrecht das kirch-

liche Gericlit zu entscheiden hat, so giebt docli der heil. Stuhl seine Ein-

willigung, dass, wenn es sich um ein Laienj^atronat liandelt, die weltlichen

Gerichte sprechen können über die damit in Verbindung stehenden civilrecht-

licheii Ansprüche und Lasten, sowie über die Nachfolge in demselben; der

Streit mag zwischen den wahren und angeblichen Patronen oder zwischen den

Geistlichen, welche von diesen Patronen für die Pfründe bezeichnet wurden,

geführt werden, i Mit Rücksicht auf die Zeitverhältnisse giebt der heil. Stuhl

seine Zustimmung, dass die rein weltlichen Rechtssachen der Geistlichen, wie

Verträge, Schulden, Erbschaften, von dem weltliclien Gericht untersucht und

entschieden werden. :! Desgleichen hindert der heil. Stuhl nicht, dass Streitig-

keiten über civilrechtliche Ansprüche und Lasten der Kirche und Beneficien,

über Zehnten und über Kirchenbaulast von dem weltlichen Gerichte ge-

schlichtet werden. Aus gleichem Grunde ist der heil. Stuhl nicht entgegen,

dass die Kleriker wegen Verbrechen und Vergehen, wider welche die Straf-

gesetze des Königreiches gerichtet sind, vor das weltliche Gericht gestellt

werden; jedoch liegt es diesem ob, hievon den Bischof ohne Verzug in Kennt-

niss zu setzen. Wenn das gegen einen Geistlichen gefällte Urtheil auf Tod,

oder Gefangenschaft von mehr als fünf Jahren lautet, so wird man jedesmal

dem Bischöfe die Gericlitsverhandlungen mittheilen und ihm möglich machen,

den Schuldigen in so weit zu hören, als es nothwendig ist, um über die zu

verhängende Kirchenstrafe entscheiden zu können. Dasselbe wird auf Ver-

langen des Bischofs auch dann geschehen, wenn auf eine geringere Strafe

erkannt worden ist. |! Art. VI. In kirchlichen Angelegenheiten wird der

wechselseitige Verkehr des Bischofs, des Klerus und des Volkes mit dem heil.

Stuhl völlig frei sain. Ebenso wird der Bischof mit seinem Klerus und dem

Volke frei verkehren,
jj
Daher können Belehrungen und Erlasse des Bischofs,

die Actenstücke der Diöcesansynoden, des Provinzialconcils und des heil.

Stuhles selbst, die von kirchlichen Angelegenheiten handeln, ohne vorgängige

Einsicht und Genehmigung der königl. Regierung veröffentlicht werden.
!

Art. VIT. Die religiöse Unterweisung und Erziehung der katholischen Jugend

in allen öffentlichen und Privatschulen wird der Bischof gemäss der ihm

eigenen Hirtenpflicht leiten und überwachen. Darum wird derselbe auch die

Katechismen und Religionshandbücher bestimmen, nach denen der Unterriclit

zu ertheilen ist. '] In den Elementarsclmlen ertheilt der Ortsgeistliche den

Religionsunterricht; in anderen Lehranstalten nur solche, denen der Biscliof

Ermäclitigung und Sendung dazu verliehen und nicht wieder entzogen hat.
||

Art. VIII. Dem Bischof wird es freistehen, Seminarieu nach der Vorschrift

des tridontinischcn Concils zu errichten, und in dieselben nach Bedürfniss und

Nutzen der Diöccse Jünglinge und Knaben zur Ausbildung aufzunehmen. Diese

Anstalten werden in Absicht auf Einrichtung, Unterriclit, Leitung und Ver-
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^altuiiff der völlig freien bischöflichen Autorität unterstellt sein. 11 Auch (jieNr.'t824(89).
^ o 'S II Würtomberg-

Vorsteher und Lehrer derselben wird der Biscliof ernennen, und so oft er es Köm. curie.

nothwendig oder zweckdienlich findet, wieder entlassen.
||
So lange aber Semi-*^-^P"^i^^'-

narien in besagter Form nicht errichtet sind, und die wesentlich aus Staats-

mitteln unterhaltenen Convicte zu Ehingen, Rottweil und Tübingen fortbestehen,

werden in Betreff derselben folgende Bestimmungen eingehalten werden:

a) Diese Institute stehen bezüglich der religiösen Erziehung und der Haus-

ordnung unter der Leitung und Aufsicht des Bischofs, b) Insofern die Zög-

linge dieser Institute den Unterriclit an selbstständigen staatlichen Studien-

anstalten erhalten, stehen sie gleich den anderen Schülern unter den für diese

Studieuanstalten geltenden Gesetzen und dem für dieselben vorgeschriebenen

Lehrplan.
;

Sollte aber der Biscliof bezüglich der Gymnasien hierin eine

Aenderung für nothwendig oder zweckmässig erachten, so wird er sich ins

Einvernehmen setzen mit der königl. Regierung, welche auch ihrerseits nichts

ändern wird, ohne vorheriges Einvernehmen mit dem Bischöfe, c) Vorsteher

und Repetenten der genannten Institute wird der Bischof ernennen und ent-

lassen; jedoch wird er dazu niemals solche ausersehen, von denen er weiss,

dass sie der königl. Regierung aus erheblichen und auf Thatsachen beruhen-

den Gründen in bürgerlicher oder politischer Hinsicht minder angenehm sind,

und eben so jene entlassen, welche aus denselben Gründen nach ihrer An-

stellung unangenehm geworden sind, d) Dem Bischof steht es zu, diese Insti-

tute zu visitiren, eigene Abgeordnete den öffentlichen Prüfungen, zumal jenen

für die Aufnahme neuer Zöglinge, beizugeben, und sich periodische Berichte

erstatten zu lassen, e) Die königl, Regierung wird dafür Sorge tragen, dass

au den oberen Gymnasien, mit welchen die niederen Convicte verbunden sind,

nach und uacli nur geistliche Professoren angestellt werden,
[j

Art. IX. Die

katholisch-theologische Fakultät an der Landesuniversität steht in Bezug auf

das kirchliche Lehramt unter Leitung und Aufsicht des Bischofs; demnach

kann derselbe den Professoren und Docenten die Ermächtigung, und Sendung

zu theologischen Lehrvorträgen ertheilen und nach seinem Ermessen wieder

entziehen, das Glaubensbekenntniss abnehmen, auch ihre Hefte und Yorlese-

bücher prüfen,
j]
Art. X. Das Vermögen, welches die Kirche als üir Eigen-

thum besitzt oder in Zukunft erwerben wird, ist beständig unverletzt zu

erhalten, und wird dasselbe ohne Zustimmung der Kirchengewalt niemals eine

Veränderung oder Veräusserung erleiden, noch werden dessen Früchte zu

anderen Zwecken verwendet werden; indessen unterliegt dasselbe den öffent-

lichen Lasten und Abgaben, sowie den übrigen allgemeinen Gesetzen des

Königreiclis wie alles andere Eigenthum.
jj
Das Kirchenvermögen wird im

Xamen der Kirche unter der Aufsicht des Bischofs von Jenen verwaltet,

wtlche nacli Vorschrift des canonischen Rechts oder nach dem Herkommen
oder durch ein Privilegium und eine besondere Bestimmimg für irgend eine

milde Stiftung zu solcher Verwaltung berufen srnd. Alle Verwalter aber sind

gehalten, auch wenn dieses auf Grund der eben angeführten Titel Andern
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^".^^^^^^^^•_gegenüber zu geschehen liat^ zugleich auch dem Bischof oder seinen BevoU-
Köm. Curie, mächtigteu jährlich Reclienschaft von ihrer Verwaltung abzulegen. Mit Kück-
8.Apnii857.

^.^j^^ auf die bestehenden Verhältnisse giebt sofort der heil. Stuhl seine

Zustimmung; dass die einzelnen Kircheufabriken, sowie die übrigen kirchlichen

Localstiftuugen im Namen der Kirche in der Weise auch ferner verwaltet

werden, wie sie im Lande eingeführt ist; nur sollen Pfarrer und Landdecane

ihre diesfallsigen Verrichtungen im Auftrag des Bischofs ausüben. lieber die

spezielle Ausführung dieser Angelegenheit wird die k. Regierung mit dem

Bischof ein Uebereinkommen treffen. , üeberdies willigt der heilige Stuhl ein^

dass, so lange die Staatskasse zu den allgemeinen oder örtlichen Bedürfnissen

der Kirche Beiträge leistet, die vacanten Pfründen und der Intercalarfond

unter der Oberleitung des Bischofs und im Namen der Kirche durch eine

gemischte Commission verwaltet werden; die eine Hälfte der Mitglieder dieser

Commission erwählt der Bischof, hauptsächlich aus Geistlichen, die andere die

königl. Regierung aus Katholiken; den Vorsitz hat der Bischof oder dessen

Bevollmächtigter. Die genaueren Uebereinstimmungen hierüber werden in

einem Uebereinkommen zwischen der königl. Regierung und dem Bischöfe

festgesetzt werden. Die Einkünfte des Intercalarfonds werden vor Allem

stets zur Ergänzung der Pfarrgehalte bis zur Congrua, zur Anweisung von

angemessenen Pensionen für altersschwache oder gebrechliche Pfründner, zu

den Tischtiteln für neu zu weihende Geistliche und zu den Kosten der noth-

wendigen ausserordentlichen Vicarien, etwaige Ueberschüsse aber nur für

andere kirchliche Bedürfnisse verwendet werden.
||
Ueber die Erhaltung des

Grundstocks des Intercalarfonds, sowie über Verwendung der Erträgnisse des-

selben wird die genannte Commission der königl. Regierung stets Gewissheit

geben.
|1
So lange die gemischte Commission zur Verwaltung des Intercalar-

fonds besteht, übt dieselbe die Aufsicht auch über die Verwaltung der

besetzten Pfründen, welche deren jeweilige Inhaber nach canonischer Vor-

schrift zu führen haben.
|1

Art. XL Der Bischof wird mit allen königl. Be-

hörden unmittelbar verkehren.
1|

Art. XII. Die mit der vorstehenden Verein-

barung im Widerspruch stehenden königl. Verordnungen und Verfügungen

treten ausser Kraft; soweit aber gesetzliche Bestimmungen derselben entgegen-

stehen, werden diese geändert werden.
||
Art. XIII. Sollte sich in Zukunft in

Betreff dieser Vereinbarung irgend eine Schwierigkeit ergeben, so werden

Se. Heiligkeit und Sr. königl. Majestät sich zu freundschaftlicher Beilegung

der Sache in's Einvernehmen setzen.
||
Die Ratificationen dieser Vereinbarung

werden binnen zwei Monaten oder wo möglich früher ausgewechselt werden,
j

Zu dessen Beglaubigung haben die vorgenannten Bevollmächtigten diese Ueber-

einkunft unterzeichnet und Beide ihre Siegel beigedrückt.

Gegeben zu Rom am 8. April 1857.

Carl August, Kardinal v. Reisach. Adolf Freiherr, v. Ow.

(L. S.) (L. S.)
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Dieser Hauptvertrag erhielt wesentliclic Ergänzungen und Erläuterungen: ^'•'*^'-^/^^)-

a) durcli die apostolischen Schreiben an den Biscliot v. Rottenburg vom ßg^ curie.

22. und 30. Juni 1857 über die Vollziehung wie Auslegung des Concor- s. April i857,

dates (s. Nussi, Conventiones p. 391 f. u. 393 ff.); b) durch die von Seite

der königl. Regierung gegenüber der Curie zu einigen Artikeln des Con-

cordates abgegebenen Erklärungen (s. Walter, Foutes p. 370 f.); c) durcli

das Uebereinkommen der Regierung mit dem Bischöfe über die Aus-

scheidung der im königl. Patronat bleibenden Pfründen. (S. Moy, Archiv

1. c. Bd. III.)

Nr 4825. (90.)

WtJRTEMBERG. Bescliluss der Kammer der Abgeordneten über

die Unverbindlichkeit des Coucordates.

Verhaudl. der Kammer d. Abgeordneten 1861. p. 2884 f.

Die Kammer der Abgeordneten erklärt: dass sie die mit dem päpstlichen *;':'*f"^^^^^^'° ^ ^ Wurtemberg.

Stuhle zur Regelung der Angelegenheiten der katholischen Kirche in Würtem-i6.Märzi86i.

berg am 8. April 1857 abgeschlossene und zur allgemeinen Kenntniss

gebrachte Vereinbarung als unverbindlich betrachte, demgemäss gegen

deren Vollzug Verwahrung einlege und an die königliche Staatsregierung

die ehrfurchtsvolle Bitte stelle, in dieser Erwägung die Verordnung vom

21. December 1857, betreffend die Bekanntmachung jener auf die Verhält-

nisse der katholischen Kirche bezüglichen Vereinbarung, ausser Wirkung zu

setzen und diese Verhältnisse im Wege der Landesgesetzgebung zu ordnen."

Verhandlungen der würtembergischeu Kammer der Abgeordneten. Stutt-

gart» 1861. S. die unter Nr. 87 angeführte Literatur.

Obiger Beschluss wurde gefasst auf den Antrag der Minderheit der

staatsrechtlichen Coijtniission (Ref. Sarwey) mit 63 (darunter 2 kath.) gegen

27 (darunter 4 protest.) Stimmen. — Die Majorität der Commission hatte

beantragt „Hohe Kammer wolle gegen die königl. Staatsregierung die Er-

klärung aussprechen, dass sie in Berathung des vorgelegten Gesetzentwurfes,

betreffend die nähere Regelung einiger Verliältnisse der kath. Kirche zur

Staatsgewalt nur unter der Bedingung einzutreten vermöge, wenn dieses
Gesetz nicht in Ausführung eines Vertrags, sondern wie andere

Gesetze unter dem Vorbehalte der Aenderuug durch die künftige Gesetz-

gebung erlassen werde, und wenn zugleich die königl, Regierung die von
ihr in Ausführung der Convention mit dem päpstlichen Stuhle im Wege der

Verordnung erlassenen und noch zu erlassenden Verfügungen, als solche

Massnahmen anerkenne, welche der späteren Aenderung im Gesetz-
gebungs- und Verordnungswege nicht entzogen seien." — Die
Motivirung dieses Antrages lautete: Die würtembergische Regierung hat mit
dem päpstlichen Stuhle eine Uebereinkunft getroffen, welche von den Con-
trahenten als ein Vertrag behandelt worden ist. Rechtlich betrachtet ist

darin aber kein Vertrag zu finden, welcher den würtembergischeu Staat
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Würtembw-
^"i^eii, seiuer Gesetzgebung und dem Yerordnungsrecht der Regierung für

le.MäKisef. ^^6 Zukunft pnäjudiciren könnte. • Denn wenn auch der Papst seinerseits

zum Absclilusse eines solchen Vertrages legitimirt und auf's Eutscliiedenste

der Absiclit war^ sich und seine Nachfolger zu verpflichten, so stand das-

selbe nicht auch der würtembergischen Regierung zu und sie konnte den
wiirtemberg. Staat nicht durcli ihre Zustimmung verpflicliten. Der Begriff

eines Staatsvertrages nach §. 85 der Verfassung trifft nicht zu, weil
hierunter nur Verträge mit auswärtigen Staaten fallen; es handelt sich also

nicht von einem Falle, in Avelchem die Einwilligung der Stände dem Ver-
trage rechtliche Gültigkeit zu verleihen geeignet wäre. Es würde vielmehr
ein Vertrag über die Rechte Würtembergs gegenüber dem Staate, abge-
schlossen mit dem Vertreter der katholischen Kirche, vorliegen. Solche
Rechte gegenüber dem Staate selbst vertragsmässig festzustellen und sie

damit der Einwirkung der künftigen Staatsgesetzgebung zu entziehen, ist

rechtlich nicht möglich, da die Staatsangehörigen sonst über den Staat und
dessen Gesetzgebungsrecht selbst gestellt würden. Es kann deslialb in der
Convention kein den Staat verbindender Vertrag liegen, sondern sie ist

rechtlich nur als eine vorläufige Uebereinkunft zwischen der Regierung und
dem päpstlichen Stuhle aufzufassen, welche die Regierung in der Gesetz-
gebung und in Verordnungen auszuführen zugesagt hat. Soweit hat die

Gesetzgebung und die Verordnung nun selbstständig einzutreten."

Nr. 4826. (91.)

WÜRTEMBERG. Königliches Rescript an den ständischen Aus-
schuss. — Erklärt durcli den Beschluss der Kammer der Abgeordneten vom

16. März das Concordat als gescheitert, und sistirt die Ausführung des-

selben. —
«

Würtemberg. Staatsanzeiger v. 16. Juni 1861.

»

Wilhelm von Gottes Gnaden König von Würtemberg.

Nr.4826(9i). Liebe Getreue! Wir haben die unterthäuigste Eingabe der Kammer der

i3jtmii8ef Abgeordneten vom 16. März d. J. eingesehen, mittelst welcher Uns dieselben

ihren -Beschluss hinsi'chtlich der von Uns mit Sr. Heiligkeit dem Papst

Pius IX. als Oberhaupt der katliolischen Kirche geschlossenen Convention zu

Regelung der Verliältnisse dieser Kirche in Unserem Königreiche vorgelegt

hat und geben 'Euch hierauf Folgendes gnädigst zu erkennen:
f
Schon während

der Unterhandlungen mit der römischen Cmüe haben Wir dieser bei einer

Reihe von Punkten u-nd zwar gerade bei den wichtigsten ausdrücklich erklären

lassen, dass. Wir in die bezüglichen Bestimmungen, als dem Gebiete der

Gesetzgebung anheimfallend, nur unter dem Vorbehalte, und unter der Zu-

stimmung der Stände Unseres Königreiches einzuwilligen vermögen. Wir

haben ferner schliesslich bei Ertheilung Unserer Ratification für die abge-
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schlosseno Uebereinkunft noch eiumal allgemein die Einholung der Zustim-^''"--*f'5(9^)-
i\ ürtemberg.

mung der Stände zu den eine Aenderung der Laudesgesetzc in sich schliessen-n.Jumisei.

den Punkten vorbehalten.
Jl

Mit dieser Erklärung liaben Wir L'nsern Ständen

von selbst auch die vollkommene Freiheit gesichert, ilire Zustimmung zu den

fraglichen Punkten oder aucli schon ein Eingehen auf die bezüglichen Gesetzes-

vorlagen an die Bedingung zu knüi)fen, dass der gesammtc, durcli die Con-

vention zu bewirkende Eechtszustand nicht durch eine vertragsmässige

Schranke umgrenzt sei, dass mithin vorher der Vertragscharakter im Ganzen

beseitigt werde, [j
Angesichts des Beschlusses der Kammer der Abgeordneten

vom 16. März 1. J. können Wir nun über die diesfällige Absicht derselben

nicht im Zweifel sein.
|1
Da aber die Convention ihrer Form nach als ein

Ganzes verabredet worden ist; da, was deren Inhalt betrifft, diejenigen Be-

stimmungen derselben, welche dem Gebiete der Gesetzgebung anheimfallen und

in welche Wir, wie bemerkt, ausdrücklich nur mit dem Vorbehalt und unter

der Bedingung der ständischen Zustimmung eingewilligt haben, weitaus die

wichtigsten sind; da eben deshalb ohne gleichzeitige gesetzliche Regelung der

Punkte, auf welche diese Bestimmungen sich beziehen, die vorliegende Ange-

legenheit überhaupt in befriedigender Weise nicht zu ordnen ist, so müssen

Wir, nachdem die Kammer der Abgeordneten so entschieden ausgesprochen

hat, dass sie auf keine in Ausführung einer bindenden Uebereinkunft mit

der römischen Curie an sie gelangende Gesetzesvorlage eingehen werde, den

abgeschlossenen Vertrag als solchen überhaupt als gescheitert

betrachten und können demselben daher auch Unsererseits eine

rechtliche Verbindlichkeit nicht mehr zuerkennen,
j]
In Folge dessen

haben Wir den am Schlüsse Unserer Verordnung vom 21. December 1857

Unseren Ministerien ertheilten Auftrag zur Vollziehung der Vereinbarung das

Erfordei'liche einzuleiten oder anzuordnen, ausser Wirkung gesetzt, ferner den

Ministerien der Justiz, des Innern und des Kirchen- und Schulwesens den

mit Bezugnahme auf jenes Uebereinkommen und auf Unsere angeführte Ver-

ordnung vom 26. Febr. d. J. dem ständischen Ausschusse übergebenen Gesetzes-

entwurf zurückzuziehen befohlen und zugleich das Ministerium des Kirchen-

und Scliulwesens beauftragt, gemeinschaftlicli mit den übrigen betheiligten

Ministerien zu näherer Regelung der Piechtsverhältnisse der katholischen

Kirche in Unserem Königreiche einen neuen selbstständigen und umfassenden

Gesetzentwurf vorzulegen, bei dessen Einbringung Wir auch über die im

Wege der Verordnung zu erlassenden Bestimmungen Euch näheren Aufschluss

werden ertheilen lassen.
||
Was den Inhalt jenes neuen Gesetzentwurfes betrifft,

so ist es Unsere Absicht, dass die Regelung der einschlägigen Verhältnisse

nach Massgabe der in der früheren Convention enthaltenen Direc-

tiven herbeizuführen gesucht, und dass, unbeschadet der Rechte und Inter-

essen des Staats und der in dem.selben befindlichen anderen Confessionen,

der materielle Inhalt jener Convention der beabsichtigten neuen

Staatsgesetzgebung zu Grunde gelegt werde.
U

In das zu erlassende
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Nr.4826(9i).(jg5g|.2 gind Wir übrigens bereit, eine ausdrückliche Erklärung in der Eich-
Würteraberg.

""

13. Juni 1861.tung niederzulegen, dass m Folge des obenerwähnten Kammerbeschlusses der

mit der römischen Curie abgeschlossenen Uebereinkunft eine rechtlich ver-

bindende Kraft nicht zukomme und dass für die einschlägigen Yerhält-

nisse nur das betreffende Gesetz nebst den dazu gehörigen Ver-

ordnungen die Eechtsquelle bilde. Auch versteht es sich nach dem

Angeführten von selbst, dass dem zu erlassenden Gesetz, sowie den betreffen-

den Verordnungen und Verfügungen keine andere rechtliche Xatur zukommen

kann, als jedem anderen Gesetz, beziehungsweise jeder anderen Verordnung

oder Verfügung.
1|
Anlangend endlich die in Folge dey Convention bereits

ergangenen Verfügungen, welclie nun allerdings nicht mehr als in Voll-

ziehung eines Vertrags erlassen betrachtet werden können, so behalten Wir

Uns vor, dieselben nach erfolgter ständischer Berathung jenes Gesetzentwurfs

der erforderlichen Revision zu unterziehen.
1|
Ueber alles Vorstehende

haben Wir diejenige Mittheilung an die römische Curie zu deren Kenntniss-

nahrne gerichtet, w^elche auch durch Unsere Ministerien der auswäi'tigeu

Angelegenheiten und des Kirchen- und Schulwesens in Abschrift mitgetheilt

werden wird.'
j]
Indem Wir Euch hierait Gegenwärtiges gnädigst eröffnen, über-

lassen Wir Uns, berechtigt hiezu auch durch mehrfache Aeusserungen in der

Kammer der Abgeordneten, gerne der Hoffnung, dass auf dem nunmehr zu

betretenden Wege eine gedeihliche Lösung der vorliegenden, für das Wohl

Unseres Landes so wichtigen Angelegenheit werde erzielt werden, ij Wir ver-

bleiben Euch mit Unserer königlichen Huld stets wohl beigethan.

Stuttgart, im Königlichen Geheimenrath, den 13. Juni 1861.

Auf Seiner königlichen Majestät besondern Befehl

Neurath.

Nr. 4827. (92.)

RÖMISCHE CURIE. Note des Cardinal-Staatssecretär Antonelli an

den würtembergischen Minister d. Ausw. Angel. — Protest gegen die

Ungültigkeitserklärung des würtemb. Concordates. —
Deutsche Uebers. nach d. Ital. Orig. Vering, Archiv. N. F. I. p. 318 ff.

[Auszug.,]

Nr.4827(92). Da uuu gezeigt ist, dass die Convention in Wahrheit den bestimmten

s.A^g. 1861.
^^^^^^^^^^ eines beiderseitig verpflichtenden Vertrags hat, so werden Eure

Excellenz wenigstens zuzugestehen geneigt sein, dass derselbe seine Kraft und

Gültigkeit nicht verlieren konnte durch einen Beschluss, welcher nur von

Einem der berathenden Staatskörper ausgegangen ist, der geglaubt hat, in
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eigener Machtvollkommenheit und oline sich an den andern stipulirenden^'^'*^^'^^-^-
, . , . ,

Hörn. Curie.

Theil zu wenden, denselben als nichtig und nicht bestehend, erklären zu 3. Aug. 1861.

können.
||
Zur Vertheidigung solchen Beginnens von Seite der würtembergischen

Kammer könnte man sich auf die Verpflichtung berufen, welche Sr. Majestät

dem Könige durch das Staatsgrundgesetz auferlegt ist, welches für die

Aenderung der bestehenden Gesetze die Zustimmung der Kammer erfordert.

Der heilige Stuhl hat nicht ermangelt, seiner Zeit einer solclien Verpflichtung

Rechnung zu tragen, und um die Verantwortlichkeit, welche auf dem Souverän

lastete, pünktlich sicher zu stellen, hat er sich nicht geweigert, in die Con-

vention den Artikel XII einzureihen und hat ohne Widerrede die souveränen

Vorbehalte angenommen, welche dem Acte der Ratification beigefügt w^orden

sind. Daher werden diese Vorbehalte dem vollendeten Vertrage nichts von

seiner Kraft benehmen, noch hätten sie in gewissen Fällen, die eintreten

konnten, denselben als Ganzes zerstören können; sondern sie durften nur die

Ausführung jeuer einzigen Punkte insolange suspendiren, als die Kammern auf

constitutionellem Wege die bürgerliche Gesetzgebung mit dem — mit dem

heiligen Stuhle getroffenen Uebereinkommen nicht ausgeglichen hätten.
|I

. . . .

Beschränkt sich somit der Recurs an die Kammern lediglich auf die zur

Aenderung in Aussicht gestellten Gesetze, in Betreff welcher auch vom heil.

Stuhl der Vorbehalt angenommen war, so werden Eure Excellenz wohl ver-

stehen, welches Staunen es in dem Geiste des heiligen Vaters erregen musste,

als er zu erfahren hatte, dass die Kammer, weit entfernt, sich allein mit der

Prüfung der — mit bestehenden Gesetzen in Widerspruch tretenden Punkte

zu begnügen, forderte, dass die ganze Convention auch in den unter diesen

Gesetzen nicht begriffenen Punkten als durchaus ungültig erklärt werde.
|]
Bei

solchen Betrachtungen, woraus sich das gute Recht des heiligen Stuhles

ergiebt, sowie die Unmöglichkeit, dem von der Kammer gefassten Beschlüsse

beizustimmen, will der heilige Vater an der Hoffnung festhalten, dass man
seinen Reclamationen Gerechtigkeit widerfahren lassen und die vertragsmässig

abgeschlossene Vereinbarung achten werde. Müsste aber dennoch der heilige

Vater den Schmerz haben, seine Forderungen zurückgewiesen und die gefasste

EntSchliessung festgehalten zu sehen, für diesen Fall finde ich mich genöthigt,

Ihnen in seinem Namen zu erklären, dass derselbe heilige Stuhl sich der mit

der abgeschlossenen Vereinbarung eingegangenen Verpflichtungen für entbunden

halten und die Concessionen, welche darin der königl. Regierung gemacht

worden sind, künftig als durchaus kraft- und wirkungslos geworden erachten

und folgerichtig dem Herrn Bischof von Rottenburg bedeuten müsste, dass er

in der gänzlich ungeschmälerten (in tutta la estensione) Ausübung sowohl jener

Rechte, welche ihm nach göttlicher Anordnung eigen sind, als auch aller

andern, welche ihm nach der allgemeinen, vom heiligen Stuhle gutgeheissenen

Disciplin der Kirche für die regelmässige Verwaltung des ihm anvertrauten

Hirtenamtes zukommen, sich hiernach zu richten habe.
||

Insoweit endlich

Eure Excellenz mir den ungefähren Weg einer gleich guten Regelung des
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Nr.4827(92). Ygj.]i^^^jjigsgg ([q^ Kirclie zum Staate auzudeuten die Güte hatten, so muss ich
Köm. Curie. • ^• -r^n- -, i ,. • -»^

3. Ang. 1861. Ihnen ofien aussprechen, dass mir die Pnicht obliegt; im Manien des heiligen

Stuhles laut zu protestiren gegen die Verfügungen, welche getroffen werden

wollen, da man niemals zugeben kann, dass von der weltlichen Gewalt Gesetze

über kirchliche Angelegenheiten ausgehen und die Rechte bestimmt werden,

welche der Kirche zukommen, als ob diese niclit durch ihre eigene Natur

jene Rechte als inhärente in sich trüge, welche von ilirem Bestände als voll-

kommener und von der bürgerlichen Gewalt unabhängiger Gesellschaft sich

ableiten. Und um so mehr Grund hat mau, sich zu verwahren, da man nicht

blos vor hat, künftig die Kirche den etwa ergehenden Gesetzen zu unter-

werfen, sondern sie auch sogar noch allen jenen Veränderungen preisgeben

will, welche sich aus der Natur des in Würtemberg geltenden Repräsentativ-

systems ergeben können,
jj

Soviel hatte ich in Ausführung der Aufträge des

heiligen Vaters Eurer Excellenz mitzutheilen und ich benütze den gegen-

wärtigen, wenn gleich verdriesslichen Anlass, um etc. etc.

Rom, 3. August 1861. J. Card. Antonelli.

Nr. 4828. (93.)

WÜRTEMBERG. Gesetz über die Unabhängigstellung der staats-

bürgerlichen Rechte von dem religiösen Bekenntnisse.

Regierungsblatt f. Würtemb. Jahrg. 1862. Nr. 1.

"Wilhelm von G. G. König von "Würtemberg.

Nr.4828 (93). Nach Anhörung Unseres Geheimen Rathes unter Zustimmung Unserer getreuen

3i"^g^™jggj' Stände, nach Maassgabe des §. 176 der Verfassungsurkuiide am Ende [i. e die

zur Aenderung einer Verfassungsbestimmung erforderliche zwei Drittel Majo-

rität], verordnen "Wir wie folgt: Einziger Artikel. An die Stelle des zweiten

Absatzes des §.27 der Verfassungs-Urkunde tritt folgende Bestimmung: die

staatsbürgerlichen Rechte sind unabhängig von dem religiösen Bekenntnisse.
,

In dem §. 135 der Verfassungs-Urkunde fallen die Worte „einem der drei

christlichen Glaubensbekenntnisse augehören und" weg.
|1
Unser Minister des

Innern- und des Kirchen- und Schulwesens sind mit der Vollziehung dieses

Gesetzes beauftragt.
\\
Gegeben Stuttgart, den 31. December 1861.

Wilhelm.

Der Minister des Innern: Linden. Auf Befehl des Königs

Der Chef d. Departements d. Kirchen- u. Schulwesens Mau der.

Golther.
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Das obensteheude Gesetz wurde von der Kammer der Abgeordneten ni--4828(93).

Würtemterg

.3l.Dec.l861.
nach kurzer Debatte mit allen gegen eine Stimme angenommen (17. g^p.

^"'^*«™^«''?-

tember 1861).

Nr. 4829. (94)

WÜRTEMBERG. Gesetz über die Dispensation vom Ehehinderniss

der YerNvandtschaft oder Schwägerscliaft bei Eingehung gemischter

Ehen.

Kegierungsblatt f. Würtemb. Jahrg. 1862. Nr. 4.

"Wilhelm von G. G. König von Würtemberg.

Nach Anhörung Unseres Geheimen Rathes und unter Zustimmung Unserer Ni-.4829 (94).

getreuen Stände verordnen und verfügen Wir, wie folgt: Einziger Artikel.
^g^g^^^^ggf'

Christliche Brautleute von verschiedenem Glaubensbekenntnisse haben sich;

aucli wenn sie beiderseits einer vom Staate als Körperschaft anerkannten

Religiousgeseilschaft angehören (vgl. Art. 2. Ziff. 2 des Gesetzes vom 1. Mai

1855), mit ihren Gesuchen um Dispensation von dem Ehehindernisse der Ver-

wandtschaft oder Schwägerschaft an das im Art. 14 des angezogenen Gesetzes

genannte bürgerliche Gericht zu wenden, welches nach den daselbst bezeich-

neten Grundsätzen und Vorschriften darüber zu entscheiden hat.
||
Nach der

auf solche Weise erlangten Dispensation darf die kirchliche Trauung nach

den Bestimmungen jenes Gesetzes stattfinden, falls aber die im Art. 2 Ziff. 1

desselben erwähnten Umstände eintreten, können die Brautleute die Elie-

schliessung vor der bürgerlichen Behörde nach Massgabe des gedachten

Gesetzes und mit den darin bezeichneten Wirkungen verlangen.
||

Unsere

Ministerien der Justiz und des Kirchen- und Schulwesens sind mit der Voll-

ziehung dieses Gesetzes beauftragt.
\\
Gegeben, Stuttgart den 23. Januar 1862.

Wilhelm.

Der Justiz-Minister: Der Chef des Departements des Kirchen-

Wächter- Spittler. und Schulwesens:

Golther.

Der Chef des Geheimen Cabinets: Mau der.

Fr. Alb. Hauber, Die kirchenrechtlicheu Verhandlungen auf dem
würtembergisclien Landtag von 1861 und die daraus hervorgegangenen
Gesetze, in Dove, Zeitschrift f. Kirchenrecht Bd. IL p. 357 ff. Ueber das

würtemberg. Gesetz vom 30. Januar 1862 in Vering, Archiv 1. c. N. F. I

p. 414 ff. und II p. 353 ff. — Die Motive zum Gesetzentwurf in Dove
1. c. p. 346 ff.

Die Veranlassung zu dem obenstehenden von der Kammer d. Abgeord.
am 27. Nov. 1861 mit allen gegen eine Stimme angenommenen Gesetze lag,
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Kr.4829(94). ^jg ^gj. (^j^gf ^jgg Kirchendepartemeiits in dem Vortrage sagt, „darin dass

23."jan™i862.
^^^ bischöfliclie Ordinariat seit einigen Jahren den Grundsatz angenommen
hat, die nach der bestehenden Einrichtung ihm zukommende Dispensation

von dem Ehehindernisse der Verwandschaft und Schwägerschaft bei ge-

mischten Ehen an die Bedingung zu knüpfen, dass die aus der betreffenden

Ehe zu erwartenden Kinder in der kath. Confession erzogen werden,
beziehungsweise, wenn eine solche Zusage von den Nupturienten nicht ge-

geben wurde, die für Eingehung der Ehe erforderliche Dispensation zu ver-

weigern." (S. Dove, Zeitschr. 1. c. IL p. 344 f.)

Nr. 4830. (95.)

WÜRTEMBERG. Gesetz über die Kegelung des Verhältnisses der

Staatsgewalt zur kath. Kirche.

Regierungsblatt f. Würtemb. Jahrg. 1862. Nr. 5.

Wilhelm von G. G. König von Würtemberg.

Kr.'4830 (05). Zur näheren Regelung des Verhältnisses zwischen dem Staat und der

2o|^Jg^"^jge2
k^t^^olischen Kirche verordnen und verfügen Wir nach Anhörung Unseres

Geheimen Rathes und unter Zustimmung Unserer getreuen Stände, wie folgt: |i

Art. 1. Die von dem Erzbischof, dem Bischof und den übrigen kirchlichen

Behörden ausgehenden allgemeinen Anordnungen und Kreisschreiben an die

Geistlichkeit und Diöcesanen, wodurch dieselben zu etwas verbunden werden

sollen, was nicht ganz in dem eigenthümlichen Wirkungskreise der Kirche

liegt, sowie auch sonstige Erlasse, welche in staatliche oder bürgerliche Ver-

hältnisse eingreifen, unterliegen der Genehmigung des Staates. Solche allge-

meine kirchliche Anordnungen und öffentliche Erlasse dagegen, w^elche rein

geistliche Gegenstände betreffen, sind der Staatsbehörde gleichzeitig mit der

Verkündigung zur Einsicht mitzutheilen.
1]
Denselben Bestimmungen unterliegen

die auf Diöcesan- und Provinzialsynoden gefassten Beschlüsse; ebenso die

päpstlichen Bullen, Breven, und sonstigen Erlasse, Avelche immer nur von dem

Bischof- verkündet und angewendet werden dürfen.
|1
Die vorstehenden Bestim-

mungen treten bezüglich der Verordnungen der katholischen Kirchengewalt an

die Stelle des hierdurch unter Beobachtung der Vorschrift des §. 176 der

Verfassungsurkunde aufgehobenen zweiten Satzes des §. 72 der Verfassungs-

urkunde.
II
Art. 2. Das Ernennungsrecht des Staates zu katholischen Kirchen-

stellen ist, soweit es nicht auf besonderen Rechtstiteln, wie namentlich dem

Patronat beruht, aufgehoben.
||
Auf die Anstellung von Geistlichen beim Militär

und an öffentlichen Anstalten findet diese Bestimmung keine Anwendung.
\

Die vormaligen Patronatrechte der Gemeinden und Stiftungen bleiben mit dem
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Patronat der Krone vereinigt. H
Art. 3. Die Zuiassung zu einem Kirchenamte ^^•*^830(^9^^^^^

ist durch den Besitz des würtembergischen Staatsbürgerrechts, sowie durch 30. jan.i862.

den Naclnveis einer vom Staate für entsprechend erkannten wissenschaftlichen

Vorbildung bedingt.
||

Art. 4. Die Kirchenämter, welche nicht von der Staats-

regierung selbst abilängen, können nur an Solche verliehen werden, welche

nicht von der Staatsregierung unter Anführung von Thatsachen als ihr in

bürgerlicher oder politischer Beziehung missfällig erklärt werden.
1|

In Betreff

der Besetzung des bischöflichen Stuhles, der Canonicate und der Dom-

kaplaneien, bleibt es bei dem Verfahren, wie solches in der Bulle Ad domi-

nici gregis custodiam vom 11. April 1827 und in dem dazu gehörigen

Erläuterungs-Breve vom 22. März 1828 beschrieben ist, sowie bei den Be-

stimmungen des königlichen Fundations-Instrumentes vom 14. Mai 1828 über

die Eigenschaften der zu "Wählenden. j'| Art. 5. Die §§. 47 und 48 der Ver-

fassungsurkunde finden auf katholische Kirchendiener bei Verfehlungen, welche

dieselben sich hinsichtlich ihres Wandels oder der Führung ihres kirchlichen

Amtes zur Schuld kommen lassen, fernerhin keine Anwendung. Ij Ebenso treten

die Vorschriften des §. 102 Absatz 4 des Verwaltungsedicts vom 1. März

1822 und des § 2 Ziffer 1 der Verordnung vom 23. August 1825, betreffend

den "Wirkungskreis und den Geschäftsgang der gemeinschaftlichen Oberämter,

soweit dieselben das genjeinschaftliche Oberamt auch für die Untersuchung

von Vergehungen der katholischen Kirchendiener gegen die kirchliche Dis-

ciplin und in ihrer geistlichen Amtsfülirung als zuständig erklären, hiemit

ausser "Wirkung. ' Bei gerichtlich strafbaren Dienstvergehen der katholischen

Geistlichen hat auch künftighin, wie bisher, das gemeinschaftliche Oberamt

nach Anordnung und unter der Leitung der Staatsaufsichtsbehörde die Vor-

untersuchung (Art. 448 ff. der Strafprocessordnung) zu führen.
||
Die Staats-

behörde ist befugt, einem Geistlichen wegen Unbrauchbarkeit oder Dienst-

verfehlungen, die ihm vermöge Gesetzes oder besondern Auftrags übertragenen

staatlichen Geschäfte abzunehmen und einem Stellvertreter zu übertragen.
|{

Art. 6. Disciplinarstrafen gegen katholische Kirchendiener wegen Verfehlungen

im Wandel oder in der Führung ilires kirchlichen Amtes dürfen von den

kirchlichen Behörden nur auf den Grund eines geordneten processualischen

Verfahrens verhängt werden. Die Disciplinargewalt der kirchlichen Behörde

kann niemals durch Freiheitsentziehung geübt werden,
jj
Geldbussen dürfen

den Betrag von 40 fi., die Einberufung in das Besserungshaus der Diöcese

darf die Dauer von sechs Wochen nicht übersteigen,
jj
Von jedem auf eine

Geldbusse von mehr als 15 fl., auf Einberufung in das Besserungshaus für

mehr als 14 Tage, ferner auf Suspension, Versetzung, Zurücksetzung oder

Entlassung lautenden Straferkenntnisse ist der Staatsbehörde alsbald Mit-

theilung zu machen. [ Art. 7. Verfügungen und Erkenntnisse der Kirchen-

gewalt können gegen die Person oder das Vermögen eines Angehörigen der

katholisclien Kirche wider dessen Willen nur von der Staatsgewalt vollzogen
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Nr.4830(95).^gj,^gjj^
|j

Y)[e Staatsbehörde ist jedoch nur dann befugt, ihre Mitwirkuugr
Würtemberg.

30.Jan. 1862. hiezu eintreten zu lassen, wenn der Bischoi ihr zuvor über den Fall die

erforderlichen Aufklärungen gegeben und sie hienacli die Verfügung oder das

Erkenntniss weder in formeller Hinsicht, noch aucli vom staatlichen Gesichts-

punkte aus in materieller Beziehung zu beanstanden gefunden liat.
||
Auch für

die Führung einer kirchlichen Untersuchung darf die Staatsbehörde auf Er-

suclien der Kirchenbehörde nur unter derselben Voraussetzung mitwirken.
||

Art. 8. Die katholischen Einwohner derjenigen Landestheile, in welchen bis

jetzt noch die ehemalige vorderösterreichische Ehegesetzgebung gegolten hat,

sind in Zukunft in Ehesachen dem gemeinen Rechte der katholischen Kirche

und der bischöfliclien Gerichtsbarkeit unter den gleichen Bestimmungen, wie

die übrigen katholischen Staatsaugehörigen, unterworfen.
||
Art. 9. Bei kircli-

lich getrauten Ehen zwischen zwei Katholiken sind in denjenigen Fällen, in

welchen die Gültigkeit oder Ungültigkeit der Ehe nach einem von dem kirch-

lichen Gesetze abweichenden Staatsgesetze in Frage steht, die in Art. 13 des

Gesetzes vom 1. Mai 1855 genannten bürgerlichen Gerichte zuständig.
|[

Die-

selben haben in diesen Fällen nach den einschlägigen besondern Bestimmungen

der Staatsgesetzgebung und im Uebrigen nach den in den Art. 13 und 18

jenes Gesetzes bezeichneten Grundsätzen und Vorschriften, erforderlichen

Falls von Amtswegen, zu verfaln^en.
||
Auf eine von dem Civilgerichte im

Widerspruch mit dem kirchlichen Gesetz für gültig erklärte Ehe finden

die Art. 13, 15 bis 17 und 20 des gedachten Gesetzes Anwendung.
|[

Art. 10. Disciplinarstraf- und Ehesachen (Art. 5, 6 und 8) dürfen auch im

Instanzenzuge niclit vor ein ausserdeutsches kirchliches Gericht gezogen

werden,
[j

Art, 11. Die für die Heranbildung der Candidaten des katholischen

geistlichen Standes bestehenden Convicte in Tübingen, Ehingen und Rottweil

sind in Absicht auf die dem Bischof zukommende Leitung der religiösen

Erziehung der Zöglinge und der Hausordnung, insoweit sie durch die letztere

bedingt ist, der Oberaufsicht der Staatsgewalt unterworfen.
]|

In den übrigen

Beziehungen stehen dieselben unter der unmittelbaren Leitung der S^aats-

beliörde. Insbesondere hängt die Aufnahme und Entlassung der Zöglinge von

der Staatsbehörde ab.
{|

Art. 12. Der Art. 1. Ziffer 1 des Gesetzes vom

6. Juli 1842 betreffend die Verhältnisse der bei den höheren und mittleren

öffentlichen Unterrichtsanstalten u. s. w. angestellten Diener, wird, soweit er

sich auf den Vorstand des Wilhelmstifts bezieht, hiemit ausser Kraft gesetzt.

II
Dem Bischof steht die Ernennung der Vorstelier der drei Convicte aus der

Zalil der an ilirem Sitz angestellten Professoren oder Kirchendiener, sowie

die Ernennung der Repetenten an den genannten Lehranstalten zu. Auf diese

Ernennung findet das in Art. 4 Abs. 1 des gegenwärtigen Gesetzes angeführte

Recht der Staatsregieruug zu Ausschliessung missliebiger Candidaten An-

wendung. Die Geltendmachung dieser Rechte bleibt der Regierung auch in

dem Falle vorbehalten, wenn ein Vorstand oder Repetent nach seiner Er-
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nennuiiff in büreerlicher oder politischer Beziehung derselben unangenclim^'-^^^^^^)-
° ° Würtemberg

geworden ist.
||
Art. 13. Die Leitung des katholischen Religionsunterrichts 30. jan.isea

in den Volksschulen (vgl. Art. 78 des Volksschulgesetzes vom 29. September

1836); sowie in den sonstigen öffentlichen und Privat-Untcrrichtsanstalten, ein-

schliesslich der Bestimmung der Katccliismen und Religionsbticher, kommt

dem Bischöfe zu, unbeschadet des dem Staate über alle Lehranstalten zu-

stehenden Oberaufsichtsrechts. ||
Art. 14. Gegen einen Lehrer an der katho-

lisch-theologischen Facultät der Universität, dessen Lehrvorträge nach dem

Urtheile des Bischofs wider die Grundsätze der katholischen Kirchenlehre

Verstössen, kann eine Verfügung nur von der Staatsregierung getroffen werden.

11
Art. 15. Geistliche Orden und Congregationen können vom Bischof nur mit

ausdrücklicher Genehmigung der Staatsregierung eingeführt werden, welche

auch erforderlich ist, so oft ein im Lande schon zugelassener Orden eine neue

Niederlassung gründen will.
||

Die Staatsregierung ist jedoch keinesfalls befugt,

ohne besondere Ermächtigung durch Gesetz den Jesuitenorden oder ihm ver-

wandte Orden und Congregationen im Lande zuzulassen.
||
Die Genehmigung

ist jederzeit widerruflich.
||

Art. 16. Die Gelübde der Ordensmitglieder

werden von der Staatsgewalt nur als widerruflich behandelt.
||

Art. 17. Die

Bildung neuer kirchlicher Gemeinden und die Abänderung bestehender kirch-

licher Gemeinde- und Bezirkseintheilungen kami von dem Bischof nur im Ein-

verständnisse mit der Staatsregierung verfügt werden.
||

Dasselbe gilt von der

Errichtung, Theilung und Vereinigung von Pfründen, auch wenn eine neue

kirchliche Gemeindeintheilung nicht damit verbunden ist.
||

Art. 18. Das den

kirchlichen Bedürfnissen und Anstalten gewidmete Vermögen unterliegt den

allgemeinen Landesgesetzen, insbesondere auch jenen über öffentliche Lasten

und Abgaben, sowie über den Besitz von Liegenschaften durch die todte

Hand.
\\

Art. 19. Die Verwaltung der vacanten Pfründen und des aus den

Erträgnissen von solchen gebildeten Intercalarfonds steht unter der gemein-

samen Leitung, diejenige der besetzten Pfründen unter der gemeinsamen Auf-

sicht des Staates und der Kirche.
||
Von den Verwaltern anderen, den kirch-

lichen Bedürfnissen und Anstalten gewidmeten Vermögens kann die Staats-

regierung, soweit ihr nicht weiter reichende Befugnisse in Beziehung auf

dasselbe zukommen, über die Erhaltung des Grundstocks und die stiftungs-

mässige Verwendung seiner Erträgnisse Nachweis verlangen.
||

Art. 20. Der

Verkehr mit den kirchlichen Obern wii'd von Staatswegen nicht gehindert.
|

Art. 21. Ein unmittelbarer Verkehr mit den königlichen Behörden steht dem

Bischof in der Weise zu, dass er keine Befehle oder Weisungen an sie

erlässt.
||
Art. 22. Alle mit Vorstehendem niclit vereinbaren Bestimmungen

früherer Gesetze und Verordnungen treten mit der Verkündigung des gegen-

wärtigen Gesetzes ausser Kraft.
||
Indem Wir mit der Vollziehung dieses

Gesetzes Unsere Ministerien der Justiz und des Kirchen- und SchuN

wesens beauftragen, erklären Wir zugleich, dass der mit Unserer Ver-

ordnung vom 21. December 1857 bekannt gemachten Convention mit dem
Staatsarchiv XXIII. (Kirch!. Actenstticke.) 20
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Nr.4830 (95). römischen Stulile eine rechtlich verbindende Kraft nicht zukommt, und

ao'jan^isel setzen hiemit jene Verordnung ausser Kraft. || Gegeben, Stuttgart, den

30. Januar 1862.

Wilhelm.

Der Justiz-Minister: Wächtcr-Spittler,

Der Chef des Departements des Kirchen- und Schulwesens: Golther.

Der Chef des Geheimen Cabinets: Maucler.

S. die in Nr. (94) angeführte Literatur. — Die Motive zu dem Gesetz-

wurfe in Dove, Zeitschrift 1. c. Bd. II p. 71 ff. 199 ff.

Diess Gesetz wurde von der Kammer der Abgeordneten mit 66 gegen

13 Stimmen, und von der Kammer der Standesherrn mit 22 gegen 14
Stimmen angenommen.

Nr. 4831. (96.)

BADEN^). Landesherrliche Verordnung. — Bekanntmachung der Ver-

einbarung mit dem päpstlichen Stuhle zur Regelung der Angelegenheiten der

kath. Kirche im Grossherzogthum. —

Badisches Kegierungsblatt, Jahrg. 1859. Nr. 60.

Friedrich, von G. G. Grossherzog von Baden, etc.

Nr.483i(96). Wir haben Uns bewogen gefunden, zur Regelung der Angelegenheiten der
Baden.

5. Dec. 1859.

Baden,
j^athoüschen Kirche in Unserem Grossherzogthum mit dem päpstlichen Stuhle

Verhandlungen pflegen zu lassen, und es ist unter dem 28. Juni d. J. eine

Vereinbarung zu Stande gekommen, welcher Wir in Anbetracht, dass die

durch sie der katholischen Kirche eingeräumte grössere Selbstständigkeit in

der Leitung ihrer Angelegenheiten Unser unveräusserliches obersthoheitliches

Schutz- und Aufsichtsrecht nicht beeinträchtigt, unter dem Vorbehalte der

ständischen Zustimmung zur Aenderung der der Vereinbarung entgegenstehen-

den Gesetzesbestimmungen Unsere höchste Genehmigung ertheilt haben.
|[

Nachdem die Bulle, mit welcher nach der getroffenen Verabredung die abge-

schlossene Convention als das Hauptstück der gesammten Vereinbarung ver-

kündet werden soll, unter dem 10. October d. J. [recte 22. Sept.] von dem

päpstlichen Stuhle erlassen worden ist, bringen Wir diese Bulle, die mit den

Worten „Aeterni Pastoris vicario" beginnt und die erwähnte Convention genau

und vollständig enthält, hiemit zur allgemeinen Kenntniss.
||

Die betheiligten

^) Vergl. Nr. 4762—71 (29—36) und Nr. 4790—95 (55—60).
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Ministerien sind, jedes in seinem Geschäftskreise, mit der Einleitung und An- ^'^-^sai (96).

II /-^
* Baden.

Ordnung des Vollzuges beauftragt.
|| Gegeben zu Karlsruhe in Unserem 5. Dec. 1859.

-Staatsmiuistorium, den 5. December 1859.

F r i e d r i c li.

von Meysenbug. von Stengel. Auf S. K. H. höchsten Befehl:

Schunggart.

(F. C. Rosshirt jun.) Die Vereinbarung zwischen der Krone Baden

und dem heiligen Stuhle. Freiburg 1860. Bader, Die kath. Kirche im

Grossherzogtlium Baden. Freiburg 1860. H. Maas, Die badische Con-

vention etc. in Moy, Archiv 1. c. V -p. 224 ff. und VI 263 ff., daselbst

auch eine Besprechung der über das Concordat erschienenen Schriften.

Brück, Die oberrhein. Kircheuprovinz 1. c. p. 474 ff. — F. Haass, Die

Gesetzgebung über die Regelung der kirchlichen Verhältnisse im Gross-

herzogthum Baden, in Dove's Zeitschrift Bd. II. p. 290 ff. Friedberg, Der

Staat und die kathol. Kirche im Grossherzogtlium Baden. Mit amtlichen

Actenstücken. Leipzig 1871.

Das Concordat wurde auf der Basis der auch Würtemberg von Seite

der Curie übergebenen Grundlagen (s. dieselben Friedberg, Grenzen 1. c.

Beilage XVI) am 28. Juni abgeschlossen, durch die obenstehende landes-

herrliche Verordnung bekannt gemaclit und den zu der Zeit versammelten

Ständen zur Kenutnissnahme vorgelegt. Die zweite Kammer beschloss

(30. März 1860) an den Grossherzog eine Adresse zu richten, in der sie

bat, die Verordnung vom 5. Dec. 1859 ausser Wirksamkeit zu setzen. (S.

Kr. 99.) Ehe diese Adresse überreicht werden konnte, erfolgte ein
,

Wechsel des Ministeriums, und hierauf die von allen Ministern unter-

zeichnete grossherz. Proclamation vom 7. April 1860 (s. Nr. 100), welche

die kirchlichen Verhältnisse im Wege der Gesetzgebung zu ordnen ver-

sprach. Nachdem auch die erste Kammer der Stände ihre Zustimmung
zum Beschlüsse der zweiten Kammer im Principe erklärt hatte (s. Nr. 99
Anmerkung), wurden den Ständen Gesetzentwürfe über die rechtliche Stellung

der Kirchen und kirchlichen Vereine im Staate und die dazu gehörenden
Verhältnisse vorgelegt und den 9. October 1860 als Gesetz verkündet.

(S. Nr. 102— 106). — Als diese Gesetze, welche an die Stelle der Con-
vention treten sollten, entworfen waren, richtete die Regierung unterm
14. Jimi d. J. ein Schreiben an den Cardinal-Secretär Antonelli, dem eine

ausführliche Denkschrift beilag, welche den Gang der Dinge darstellt, der
zur Lossagung vom Concordate führte. Dieselbe erfuhr in einer Denk-
schrift des Card. Antonelli vom 26. Juli d. J. eine eingehende Erwiederung,
welche die Regierung dann durch ein Schreiben vom 11. September d. J.

beantwortete. (S. diese Denkschriften Moy, Archiv 1. c. VL p. 140—157.)

20*
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Nr. 4832. (97.)

RÖMISCHE CURIE. Die Bulle Aeterna Pastoris Vicario. — Confir-

mation des badischen Concordates. —

Lat. Orig, Nussi, Convent. p. 330. Deutsche Uebers. Badisches Regierungsblatt, Jahrg.

1859. Nr. 60.

Pius Bischof, Diener der Diener Gottes, zum immerwährenden Gedächtniss.

Nr.4832(97). pje Verwaltung, welche Uns an Statt des Ewigen Hirten hier auf Erden
Köm. Cnrie.

22.sept. 1859. sicherlich nicht nach Unserem Verdienste, aber nach dem unaussprechlichen

Eathschlusse der göttlichen Vorsehung übertragen ist, erfordert, dass Wir alle

Unsere Erwägungen und Bemühungen unablässig der Aufgabe widmen, das

Wohl der gesammten Heerde des Herrn und den Nutzen der katholischen

Kirche überall zu fördern. Wir haben deshalb Unsere apostolisclien Sorgen

und Gedanken mit allem Eifer den Kirchenprovinzeu des Oberrheins zuge-

wendet, damit dort Unsere heiligste Religion immer weiteres Wachsthum

erlangen und von Tag zu Tag gedeihlicher und glücklicher wirken und blühen

möge. Obgleich nämlich Unsere Vorgänger, verehrungswürdigen Andenkens^

insbesondere Pius VH. in seiner apostolischen Bulle vom 17. September 1821.

Ifeginnend: „Provida solersque" und Leo XII. durch eine andere Bulle vom

3. April 1827, anfangend: „Ad dominici gregis custodiam" für die kirchliclien

Angelegenheiten jener Provinzen und für das geistliclie Wohl der dortigen

Gläubigen sorgfältige Vorkehr zu treffen sich bestrebten, liaben Wir doch

wohl erkannt, dass Wir wegen veränderter Zeitverhältnisse andere Rathschlüsse

fassen müssen, theils um die Wohlfahrt jener Gläubigen mehr zu fördern,

theiis um die Schwierigkeiten zu beseitigen, die hauptsächlich in der neuesten

Zeit sich erhoben hatten. Es gereichte uns daher zur grössten Freude, als

der durchlauchtigste und erhabenste Königliche Fürst Friedrich, Grossherzog

von Baden, von Uns verlangte, dass Wir die kirchlichen Angelegenheiten in

seinem ganzen Grossherzogthume ordnen möchten. Demzufolge haben Wir,

den Wünschen Seiner königlichen Hoheit, die schon lange auch Unsere innigsten

Wünsche waren, bereitwilligst nachkommend, ohne jeglichen Verzug mit diesem

erhabensten Fürsten eine Uebereinkunft schliessen zu sollen geglaubt. Und

an dieses hochwichtige Werk alsbald Hand anlegend, haben Wir Unsern

geliebten Sohn Johann Cardinalpriester Brunelli, ausgezeichnet durch Frömmig-

keit, Gelehrsamkeit und Klugheit, ausgewählt und mit den nöthigen Voll-

machten versehen, um mit dem geliebten Sohne Karl Brunner, Grossherzog-

lichem Staatsrath, der zu diesem Zweck von seinem erhabensten Fürsten

abgesandt worden war, die ganze Sache sorgfältig zu verhandeln. Nachdem

aber der genannte Cardinal von Uns zum Bischöfe von Osimo und Cingoli

ernannt worden war, haben Wir an seiner Statt Unseren geliebten Sohn Karl

August Cardinalpricster von Reisach, hervorragend durch Frömmigkeit,' Gelehr-
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samkeit und Klugheit mit den geeigneten Instructionen und Vollmachten vcr-^^^'*^32(^^>^^

sehen, damit er die begonnene Verhandlung dieser hochwichtigen Angelegen- 22.S6pt.i859.

heit mit dem genannten Karl Brunuer eifrig fortsetze und abschliesse. Da

aber dieser starb, wurden an seine Stelle von dem erhabensten Grossherzog

von Baden der edle Herr Freiherr Christian Gustav von Berckheim, bevoll-

mächtigter Minister und ausserordentlicher Gesandter bei diesem heiligen

Stulile und der geliebte Sohn Franz Karl Rosshirt, beider Rechte Doctor und

Rath am obersten Gerichtshofe des Grossherzogthums Baden, als Bevoll-

mächtigte ernannt, um mit Unserem geliebten Sohne dem Cardinal von Rei-

sach das unternommene so wichtige Werk zum Ende zu führen. Und da

Wir die ausgezeichnete Gerechtigkeit, Billigkeit und Hochherzigkeit des

erhabensten Fürsten, des Grossherzogs von Baden, und Seine wohlwollenden

Gesinnungen gegen Seine katholischen Unterthanen wohl kannten, so hofften

Wir mit fester Zuversicht, dass mit Gottes Hilfe diese wichtige Angelegenheit

den gewünschten Ausgang nehmen werde. Und Wir freuen uns lebliaft, dass

diese Unsere Hoffnung nicht vergeblich war. Xach einer langen und sorg-

fältigen Berathuug nämlich, wie die Wichtigkeit der Sache sie erforderte,

wurde die Vereinbarung in mehreren Artikeln abgefasst und von Unseren ehr-

würdigen Brüdern den Cärdinälen der für ausserordentliche kirchliche Ange-

legenheiten eingesetzten Congregation geprüft, mit dem durchlauchtigsten und

erhabensten Königlichen Fürsten Friedrich Grossherzog von Baden eingegangen

und zum gewünschten Ausgange geführt. Xaclidem die Artikel dieser Verein-

barung sowohl von Unserem als von dem Grossherzoglichen Bevollmächtigten

am 28. Juni d. J. unterzeichnet und von Uns sorgfältigst erwogen waren,

glaubten Wir eben diese Vereinbarung mit Unserer höchsten Auctorität be-

stätigen zu sollen, und Wir haben das Vertrauen, da«s sie mit Gottes Segen

zur grössten Wohlfahrt der Seelen und zum Besten der katholischen Kirche

gereichen werde [folgt das Concordat, die Confirmationsclausel wie

bei Würtemberg Xr. 89 und die übliche Schlussclausel] ....

Gegeben zu Rom bei dem heiligen Petrus am 22. Tage des Septembers

im Jahre 1859 nach der Menschwerdung des Herrn, im vierzehnten Jahre

Unseres Pontificats.

Marius Card. Mattei Prodatarius. — V. Card. Macchi.

Visa de Curia Dominicus Bruti.

J. Cugnomus.
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Nr. 4833. (98.)

BADEN - RÖMISCHE CURIE. Das badische Concordat. Abgeschlossea

Rom; 28. Juni, Eatificationeu ausgewechselt August 1859. Kirchl. Publication

22. September, staatliche 5. December 1859.

Lat. Orig. Nussi, Convent. p. 331 if. Deutsche Uebers. Badisches Regierüngsbl. Jahrg.

1859. Nr. 60.

Vereinbarung zwischen Papst Pius IX. und dem Grossherzog
Friedrich von Baden.

Im Namen der allerheiligsten und untheilbaren Dreifaltigkeit.

Nr.4833(98).
ggjjjg Heiligkeit Papst Pius IX. und Seine königliche Hoheit Friedrich,

Baden- ^ j. o 7

Bom. Curie. Grossherzog von Baden, haben, um die Angelegenheiten der römisch-katho-
28.jT)ni 1859.

jigßjjgjj girche im Grossherzogthum Baden zu ordnen, zu Ihren Bevollmäch-

tigten ernannt, nämlich Seine Heiligkeit der Papst Seine Eminenz den Herrn

Carl August von Reisach, Cardinalpriester der heiligen römischen Kirche vom

Titel der heil. Anastasia.
jj

Seine Königliche Hoheit der Grossherzog von

Baden den edlen Herrn Christian Gustav Freiherrn von Berckheim, Aller-

höchst Ihren ausserordentlichen Gesandten und bevollmächtigten Minister beim

heiligen Stuhle, und den Herrn Franz Karl Rosshirt, beider Rechte Doctor,

Allerhöchst Ihren Oberhofgerichtsrath.
[|

Diese Bevollmächtigten sind, nach-

dem sie ihre authentischen Bevollmächtigungs- Urkunden ausgewechselt und

richtig befunden hatten, über nachstehende Artikel übereingekommen:
]j

Art. I. In Betreff der Besetzung des Erzbischötlichen Stuhles von Freiburg,

der Canouicate und Präbenden an der Domkirche bleibt es lediglich bei dem

mit dem heiligen Stuhle vereinbarten Verfahren.
||

Art. II—VIII [überein-

stimmend mit dem unter Nr. 4824 (89) mitgetlieilten würtembergischeu Con-

cordate Art. I—VIII zweiter Absatz.]
||

Art. IX. So lange aber ein Seminar

nach erwähnter Vorschrift nicht errichtet ist, willigt der heilige Stuhl der

besonderen Umstände wegen ein, dass die Candidaten der Theologie inzwischen

an der Universität Freiburg studiren, und ein theologisches CoUegium oder

Convict, wie es schon früher bestand, wieder errichtet werde.
||
Die Leitung

und Beaufsichtigung dieses Convictes steht dem Erzbiscliofe zu. Derselbe

wird daher die Hausordnung vorschreiben, die Mitglieder der der öcono-

mischen Verwaltung des Collegiums vorgesetzten Commission, sowie den Vor-

stehdl^ die Repetenten und den Oeconomen ernennen, deren Amtsführung

leiten und kann, wenn er es für nothwendig erachtet, sie ilires Amtes ent-

lassen. Cime seine Einwilligung soll kein Alumne aufgenommen werden;

bereits aufgenommene Alumnen kann er, wenn es nothwendig ist, jeder Zeit

entlassen. In dieses Convict kann der Erzbischof auch Solche aufnehmen, die

er im Hinblick darauf, dass sie sich der geistlichen Laufbahn widmen, an der
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Universität in den philosophischen Wissenschaften weiter ausgebildet wissen ^'^•^^^^^^^^-

Baden-

möchte. 1|
Der heilige Stuhl giebt seine Zustimmung, dass der Erzbischof auf Rom. cnn«.

die Unterhaltung dieses Convictes jene Summe zu verwenden fortfahre, welche -^•'"'"^^^^•

derselbe bisher hierauf aus für das Seminar bestimmten Mitteln zu verwen^den

pflegte, wofern nur aus den allgemeinen kirchlichen und aus anderen für den

katholischen Religionstheil bestimmten Fonds die bisherigen Beträge fortan

geleistet werden, und wenn sie niclit ausreichen, der nach Verständigung mit

dem Erzbischofe für nöthig erachtete Zuscliuss gewährt wird.
[|

Die Alumnen

dieses Convictes werden, nachdem sie ihre Studien auf der Universität voll-

endet haben, in das sogenannte Priesterseminar zu St. Peter bei Freiburg auf-

genommen werden und daselbst verbleiben, bis sie die Priesterweihe erlangt

haben. Der Erzbischof wird dieses Seminar mit vollem und freiem Rechte

leiten, wie das nach Vorschrift des Concils von Trient künftig zu errichtende

Seminar, von welchem in dem vorigen Artikel die Rede ist.
||

Art. X. Da

die grossherzogliche Regierung behufs einer guten Erziehung der katholischen

Jugend einige Convicte an solchen Orten zu errichten beabsichtigt, an welchen

bereits für Katholiken bestimmte öffentliche Lyceen oder Gymnasien bestehen,

so können inzwischen und so lange Knabenseminare nicht errichtet sind, in

jenen Convicten unter anderen Zöglingen auch diejenigen Knaben und Jüng-

linge aufgenommen werden, welche sich dem geistlichen Stande widmen wollen.

Die Statuten und Vorschriften für diese Convicte sollen im Einvernehmen

zwischen der Grossherzoglichen Regierung und dem Erzbischofe festgestellt

und wenn dies nöthig fällt, auf gleiche Weise geändert werden. ![ Die Vor-

steher und Repetenten werden, und zwar ebenfalls nur im Einvernehmen mit

dem Erzbischofe, aus dem Stande der Geistlichen gewählt werden. Alle

Uebrigen, welche bei diesen Convicten einen Dienst bekleiden, müssen Katho-

liken sein.
II
Unter die Zöglinge können nur katholische Knaben und Jüng-

linge aufgenommen werden. Sie haben eine Prüfung zu bestehen, der ein

Abgeordneter des Bischofs beiwohnen wird. Es wird ferner Niemand ohne

des Erzbischofes Einwilligung in das Convict aufgenommen werden, und eben

so kann Niemand in demselben bleiben, dessen Entfernung der Erzbischof für

nötliig erachtet.
||

Alle Lehrerstellen au den betreifenden Gymnasien und

Lyceen werden mit Katholiken besetzt werden.
||

Sollte der Erzbischof dafür

halten, dass hinsichtlich der Lehrer und der an den Convicten angestellten

Personen oder hinsichtlich des Lehrganges oder der Disciplin Grund zu Aus-

stellungen vorliege, so wird die grossherzogliche Regierung thunlichst dafür

Sorge tragen, dass den Ausstellungen und Wünschen des Erzbischofs Genüge

geschehe.
||
Ferner wird dem Erzbischofe freistehen, alles dasjenige zu ordnen

und zu bestimmen, was auf die religiöse Erziehung und Unterweisung der

Alumnen im Convicte Bezug hat, und darüber zu Avachen, dass in keinem

Unterrichtszweige etwas vorkomme, was dem katholischen Glauben und der

sittlichen Reinheit zuwiderläuft. Ferner wird es ihm zustehen, diese Convicte

zu Visitiren, zu deren Prüfungen Bevollmächtigte zu schicken und von den
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^''•g^^J^^f^-
Vorgesetzten periodische Berichte einzufordern.

||
Art. XL Die katholische

B3in. Curie, theologischo Fakultät an der Universität Freiburg steht, in Bezug auf das
28.jnnii859.

i-j^ß]^ljßl^g Lehramt, unter Leitung und Aufsicht des Erzbischofes. Demnach
kann derselbe den Professoren und anderen Lehrern die Ermächtigung und

Sendung zu theologisclien Lehrvorträgen ertheilen und nach seinem Ermessen
wieder entziehen, ihnen das Glaubensbekenntniss abnehmen, auch ihre Hefte

und Lehrbücher seiner Prüfung unterwerfen.
||

Art. XIL Das Vermögen,

welches die Kirche als ilir Eigenthum besitzt oder in Zukunft erwerben wird,

soll stets unverletzt erhalten werden; es unterliegt dasselbe indessen den

öffentlichen Lasten und Abgaben, sowie den allgemeinen Gesetzen des Gross-

herzogthums gleich anderem ' Eigenthum.
||

Das Kirchenvermögen wird im
Namen der Kirclic unter Aufsicht des Erzbischofes von denjenigen verwaltet,

welche nach Vorschrift der Kirchengesetze, oder nach dem Herkommen, oder

in Folge eines Privilegiums, oder endlich durch eine besondere Bestimmung
des Stifters zu solcher Verwaltung berufen sind. Alle Verwalter aber sind

gehalten, jährlich dem Erzbischofe oder dessen Bevollmächtigten Rechenschaft

über ihre Verwaltung abzulegen, mögen sie auch auf Grund der oben ange-

führten Titeln Anderen gegenüber die gleiche Verpflichtung haben. Unter den

obwaltenden besonderen Umständen und in der Voraussetzung, dass die Staats-

kasse, wenn es nothwendig ist, zu den allgemeinen und örtlichen Kirchen-

bedürfnissen Beiträge leistet, soll bei Fortdauer der dermaligen Verhältnisse

behufs der Erhaltung des Kirchenvermögens, sowie hinsichtlich der Ver-

waltung desselben alles dasjenige beobachtet werden, was in den folgenden

Artikeln festgesetzt ist.
||

Art. XHL Die Güter kirchlicher Stiftungen können

ohne Zustimmung der Kirchengewalt weder verkauft oder vertauscht, noch in

Emphyteuse gegeben, oder mit Pfand- und anderen Lasten beschwert, noch

im Vergleichswege veräussert, noch endlich über neun Jahre verpachtet

werden; auch können ohne die gleiche Zustimmung die Erträgnisse aus solchen

Gütern niemals eine den Stiftungszwecken fremde Bestimmung erhalten. |i

Der heilige Stuhl willigt dazu ein, dass, wenn Kirchengüter veräussert, oder

mit neuen Lasten belegt, oder wenn ihre Erträgnisse in einer den Stiftungs-

zwecken nicht entsprechenden Weise verwendet werden sollen, hiezu stets die

Zustimmung der Grossherzoglichen Regierung eingeholt werden müsse.
||

Art. XIV. Das Vermögen des Erzbischöflichen Tisches, das des Domcapitels,

das der Metropolitankirche, sowie das des Seminars wird vom Erzbischofe,

beziehungsweise dem Domcapitel, frei nach Massgabe der canonischen Satzungen

verwaltet werden; in gleicher Weise wird auch alles Dasjenige verwaltet

werden, was an solchem Vermögen erspart und in Folge der Erledigung des

Erzbischöflichen Stuhles, sowie anderer Pfründen der Metropolitankirche

erübrigt wird, oder was dem betreffenden Vermögen durch neue Stiftungen

von Privatpersonen bereits zugefallen ist und künftighin zufallen wird.
||

Die

Grundstücke und ständigen Fonds, welche von der Grossherzoglichen Regierung

zur Ausstattung der Metropolitankirche bereits hingegeben wurden oder in
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Zukunft werden hingegeben werden, können ohne Zustimmung der Grossherzog- Nr.4833(98).

liehen Regierung weder veräussert noch irgend wie belastet werden. Nichts ßaden-
° ° "

Kom. Cnne.

steht entgegen, dass die Grossherzogliche Regierung von Zeit zu Zeit davon 28. juniiss».

Kenntniss nehmen könne, ob die fraglichen Vermögenstheile in ihrem Bestand

erhalten seien.
||

Art. XV. Das Vermögen der sogenannten Landcapitel wird

von diesen selbst unter alleiniger Aufsicht des Erzbischofes verwaltet.
\\

Art. . XVI. Säramtliches Vermögen der Kirchenfabriken und anderer kirch-

licher Ortsstiftungen kann auch fernerhin durch die hierzu geordneten Com-

missionen in den einzelnen katholischen Gemeinden auf die im Lande ein-

gefülirte bisherige "Weise verwaltet werden, wofern nur die Verwaltung im

Namen der Kirche geschieht und die Pfarrer sowie die übrigen Geistliclien

das Amt, welches sie in jenen Commissionen zu führen haben, kraft der dem

Erzbischofe zustehenden Amtsgewalt und in seinem Auftrage üben.
|[

Ausser-

dem müssen diejenigen, welche von den Katholiken eines jeden einzelnen

Ortes in die gedachte Commission gewählt werden, und auch der von dieser

Commission selbst zu erwählende Rechner sowohl von der Grossherzoglichen

Regierung als vom Erzbischofe beziehungsweise von den Bevollmächtigten

Beider bestätigt sein. Die von ihnen geführte Verwaltung wird von den vom

Erzbischofe hiezu aufgestellten Decanen, sowie von den Staatsverwaltungs-

behörden gemeinschaftlich beaufsichtigt werden.
j|

Art. XVII. Das Vermögen

der kirchlichen Distriktsstiftungen wird von den Commissionen verwaltet.

Dieselben müssen aus Katholiken bestehen, die zur Hälfte von der Gross-

herzoglichen Regierung, zur Hälfte vom Erzbischofe gewählt werden, und die

sämmtlich beiden Theilen genehm sein müssen. Der Vorsteher, den eine jede

dieser Commissionen haben wird, soll von der betreffenden Commission selbst

gewählt werden; der der letzteren unterstehende Rechner muss sowohl von

der Grossherzoglichen Regierung als von dem Erzbischofe bestätigt sein. .

Art. XVIII. Ausserdem wird eine gemischte Commission gebildet werden,

welche im Namen der Kirche die Verwaltung des Intercalarfonds, sowie der

übrigen allgemeinen kirchlichen Fonds zu überwachen, und welche zugleich

die Oberaufsicht über die Verwaltung säramtlicher kirchlicher Fonds des

Grossherzogthums zu führen hat. Diese Commission wird sowolil im Namen

des Erzbischofs als der Grossherzoglichen Regierung von allen einzelnen Ver-

waltern sich Rechnung stellen lassen und über eine jede einzelne Verwaltung

den geeigneten Bescheid ertheilen. Welche Fonds als allgemeine kirchliche

Fonds zu betrachten seien, wird im gegenseitigen Einverständnisse der Gross-

herzoglichen Regierung und des Erzbischofes festgesetzt werden.
||
Art. XIX. Jene

gemischte Commission wird aus Katholiken bestehen, die zur Hälfte von der

Grossherzoglichen Regierung, zur Hälfte von dem Erzbischofe gewählt werden

und sämmtlich beiden Theilen genehm sein müssen. Die Commission soll

einen Vorsteher katholischer Religion haben, und es wird einerseits der Gross-

herzoglichen Regierung, andrerseits dem Erzbischofe die Befugniss zustehen,

solche Männer in Vorschlag zu bringen, welclie von dem einen oder anderen
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Nr.4833(98).
-pjjgij 2ur Führung des fraglichen Amtes für geeignet erachtet werden. Der-

Baden-

Rom. Curie, jenige wird dieses Amt führen, der sowohl von der Grossherzoglichen Regie-
28.Junii859.

j.yj,g ^jg yQjjj Erzbischofc im gegenseitigen Einvernehmen gewählt und ernannt

werden wird. Von Seiten des Staates wird derselbe Mann zum Vorsteher

desjenigen anderen Collegiums bestellt werden,' welchem die Leitung der

katholischen Schulen des Grossherzogthums übertragen ist, und welchem zu-

gleich die Aufsicht über die Verwaltung des im Grossherzogthume für den

katholischen Religionstheil bestimmten Vermögens obliegt.
|[

Die Art und

Weise, in welclier die gemischte Commission ihr Amt zu führen hat, wird

von der Grossherzoglichen Regierung und dem Erzbischofe im gegenseitigen

Einvernehmen festgesetzt werden.
||
Ebenso werden die Verwalter der Inter-

calarfonds, und der anderen allgemeinen kirchlichen Fonds, von welchen im

Artikel XVIII die Rede ist, aus Katholiken im gegenseitigen Einverständnisse

der Grossherzoglichen Regierung und des Erzbischofes gewählt werden,
i

Art. XX. Dem Erzbischofe wird es freistehen, von dem Stande, der Ver-

waltung, der Natur und den Lasten einer jeden kirchliclien Stiftung Kenntniss

zu nehmen, auch die Urkunden, welche sich auf eine solche Stiftung beziehen,

einzusehen, damit nach sorgsamer Erwägung aller einschlägigen Verhältnisse

im gegenseitigen Einverständnisse der Grossherzoglichen Regierung und des

Erzbischofes eine genaue Norm festgestellt werden könne, nacli welcher die

Verwaltung einer jeden kirchlichen Stiftung zu führen ist und die Einkünfte

derselben jährlich zu verwenden sind. Diese Norm muss die gemischte Com-

mission bei Führung ihres Amtes überhaupt, und insbesondere bei Prüfung

der Rechnungen stets vor Augen haben und befolgen. Bei Feststellung der

in den einzelnen Kirohen für den Cultus zu verwendenden Summen soll auf

'die Forderungen und Wünsche des Erzbischofes besondere Rücksicht ge-

•nommen werden, und es soll dann demselben allein zustehen, zu bestimmen,

wie die festgesetzten Summen zu verwenden seien, damit der Cultus der Ord-

nung gemäss eingerichtet imd befördert werde. Will der Erzbischof Renten-

überschüsse für ausserordentliche Cultusbedürfnisse verwendet wissen, so wird

er sich mit der Grosslierzoglichen Regierung ins Benehmen setzen.
|

Art. XXI. Die Pfründen werden unter . Aufsicht der gedachten gemischten

Commission von ihren Inhabern nach Vorschrift der Kirchengesetze verwaltet

werden. Sind Pfründen erledigt, so wird deren Vermögen von den Kämmerern

der Landkapitel, oder sofern der Erzbischof mit der Grossherzoglichen

Regierung sich über andere Personen einigen sollte, von diesen verwaltet, und

es werden die Einkünfte einer jeden unbesetzten Pfründe, welche nach Er-

füllung der der letzteren obliegenden Verbindlichkeiten übrig bleiben, dem
Intercalarfond einverleibt werden, wenn sie nicht wegen der an einzelnen

Orten bestellenden besonderen Verhältnisse zur Vermehrung des Pfründe-

vermögens selbst, oder zu nützlichen oder nothwendigen Verwendungen für

die Kirche des betreffenden Ortes zu bestimmen sind.
||

Art. XXII—XXIV
[übereinstimmend mit dem unter Nr. 4824 (89) mitgetheilten würtembergischen
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Concordat Art. XI— XIII.]
||
Gegeben zu Rom am achtundzwanzigsten Juni im ^'"•4833 (98).

Jahre des Heils eintausend achthundert neunundfünfzig. Köm. cnrie.

28. Juni 18.59.

Karl August Card, von Reisach. Christian Gustav Freiherr von

ßerckheim. Franz Karl Rosshirt.

Diese Uehereinkunft erhielt Ergänzungen und Erläuterungen a) durch

die päpstliche Instruction an den Erzbischof, b) durch die Noten der

beiderseitigen Bevollmäclitigten, welchen die gleiche Kraft wie der Verein-

barung selbst zukommen sollte. (S. diese Actenstücke im Original Nussi,

Conventiones p. 400—417 und in deutscher Uebers. Walter, Fontes

p. 384 ff.)

Nr. 4834. (99.)

BADEN. Adresse der zweiten Kammer der Stände an den Gross-

herzog. — Bitte die Verordnung vom 5. Dec. und damit das Concordat

selbst ausser Wirksamkeit zu setzen. —
Verhandlungen der II. bad. Kammer (40. Sitzung). Karlsruhe 1860.

Ew. Königliche Hoheit wolle gnädigst geruhen, die allerhöchstlandes- Nr. 4834(99).

herrliche Verordnung vom 5. Dec. v. J., welche die päpstliche Bulle und diegg^'g^^^jgg^^

in diese aufgenommene Vereinbarung mit dem heil. Stuhle vom 28. Juni v. J.

enthält, mit letzterer ausser Wirksamkeit zu setzen, beziehungsweise nicht in

Wirksamkeit treten zu lassen.

Diese Adresse wurde mit 45 gegen 15 Stimmen angenommen. Die

Kammer stützte sich dabei auf den §.67 der Verfassung, welcher aus-

spricht: „Die Kammern haben das Recht der Vorstellung und Beschwerde;

Verordnungen, worinnen Bestimmungen eingeflossen, wodurch sie ihr

Zustimnumgsrecht für gekränkt erachten, sollen auf ihre erhobene gegründete

Beschwerde sogleich ausser Wirksamkeit gesetzt werden." — Am 15. Mai
d. J. fasste die erste Kammer in Beziehung auf diese an sie gelangte

Adresse mit 13 gegen 8 Stimmen den Beschluss „dass auch die erste

Kammer sich gegen eine Ordnung der Verhältnisse der kathol. Kirchen-

gewalt im Grossherzogthum durch einen ohne ständische Zustimmung abge-

schlossenen Vertrag mit dem päpstlichen Stuhle ausspreche, — dass aber

bei dem Umstand, dass in dem allerhöchsten Manifest vom 7. April d. J.

die Absicht der Staatsregierung feierlich verkündet worden ist, die Rechts-

stellung der Kirche im Wege der Gesetzgebung und somit unter Theil-

nahme der Stände zu regeln, ein Beitritt zu der von der II. Kammer
beschlo^ssenen Adresse zum Zweck ihrer förmlichen Ueberreichung nicht

mehr als passend erscheine, wesshalb unter ausdrücklicher Hinweisung auf

diese Gründe auf üebergang zur Tagesordnung angetragen werde." (S. Ver-

handlungen der I. Kammer über die Convention mit dem päpstl. Stuhle.

Karlsruhe 1860.) — Ueber diesen Widerstand der Kammern gegen das •
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Nr.4834(99). Concordat sagt die Regierung in dem früher angeführten Schreiben an den

soMärzTseo Card. Antonelli vom 11. Sept. 1860 „Der Widerstand der Kammern ist

durch deren Beschluss zu einer vollendeten Thatsache geworden, welcher
— berechtigt oder unberechtigt — von der grossherzogl. Regierung selbst

durch eine Auflösung der Ständeversammlung nicht zu ändern war, sondern

ihr nur noch die schwierige Frage überliess, w^as diesem Widerstände
gegenüber zu thun vom politischen und rechtlichen Standpunkte aus für

Staat und Kirche rathsam sei, um nach zwei Seiten hin den Frieden zu

erlialten. Eben diese Situation hat der päpstliclie Stuhl, wie uns scheint,

keineswegs in gehöriger Weise gewürdigt. Die Opposition der Stände wird

in der Entgegnung desselben als etwas ganz unerhebliches, weil Unbe-
rechtigtes, behandelt und die Lage der Regierung so betrachtet, als ob es

nichtsdestoweniger in ihrem freien Belieben stehe und darum aucli ihre

Pflicht sei, den Vertrag zu vollziehen. Und doch ist es einleuchtend, dass

mit dem Versuche, den Widerstand der Kammer als unberechtigt darzu-

stellen, die Thatsache des Widerstandes selbst nicht beseitigt werden kann.

Ein solcher Versuch ist nach dem jetzigen Stand der Sache ein völlig

unfruclitbares Unternehmen .... Eine Zumuthung an die grossherzogliche

Regierung, den Vertrag auch jetzt noch gegen den ausgesprochenen Willen

der Stände zu vollziehen, lässt sich nur durch Misskennen der constitutio-

uellen Verhältnisse und der wahren Stimme des Landes erklären. Einem
solchen Ansinnen könnte nur dadurch entsprochen Averden, dass die grossh.

Regierung an die Stelle der constitutionellen Rechte die Gewaltthat setzt

und damit Gefahren für Staat und Kirche heraufbeschwört, die der päpst-

liche Stuhl im gegenwärtigen Augenblick am wenigsten unterschätzen und
deren Abwendung ihm unseres Erachtens nicht minder als der grossherzogL

Regierung am Herzen liegen sollte."

Nr. 4835. (100.)

BADEN. Proclamation des Grossherzogs. — Erklärt die Kirchen-

verhältnisse im Wege der Gesetzgebung ordnen zu wollen. —

Badisches Regierungsblatt. Jahrg. 1860. Nr. 16.

Friedrich, von G. G. Grossherzog .von Baden, Herzog von Zähringen.

Nr.4835(ioo). In einem ernsten Augenblicke, der manche Gemüther mit bangen Zweifeln

7.Aprin860
Gi'lüllt, ergreife Ich Mein schönstes Vorrecht, und richte aus der Tiefe des

Herzeus Friedensworte an Mein theures Volk.
||
Beklagenswerthe Irrungen mit

dem Oberhirten der katholischen Kirche des Landes bewogen Midi, durch

unmittelbare Verhandlungen mit dem päpstlichen Stuhle eine Ausgleichung

anzubahnen, von dem innigen Wunsche beseelt, an die Stelle des Streites

Eintracht und an die Stelle gegenseitiger Erbitterung Wohlwollen und Frieden

. treten zu lassen. [1 Kach langen und mühevollen Verhandlungen wurde eine
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Uebereinkiuift abgeschlossen, welche zur Erreichung dieses Zieles Hoffnung ^'- "^^^^

(100).
gab.

jl
IMit tiefer Betrübniss erfüllte Mich die Wahrnehmung, dass die gc- Badea.

troffene Uebereiukunft Viele Meines Volkes in Besorgniss versetzte, und den ''• ^p"^ ^^^•

lauten Bedenken, ob nicht die verfassungsmässigen Organe darüber zu hören

seien, konnte Ich Meine ernste Aufmerksamkeit nicht versagen.
||

Ein Be-

schluss der zweiten Kammer Meiner getreuen Stände hat diesen Bedenken

einen Ausdi'uck gegeben, der einen verhäugnissvollen Verfassungsstreit zwischen

Meiner Regierung und den Ständen befürchten liess.
(|

Dass ein solcher Streit

umgangen und die Rechtsunsicherheit vermieden werde, welclie aus einem

Zwiespalt der gesetzgebenden Gewalten hervorgehen müsste, fordern nicht

minder die Interessen der katholischen Kirche, als die Wohlfahrt des Landes.

I

Es ist Mein entschiedener Wille, dass der Grundsatz der Selbstständigkeit

der kathol. Kirche in Ordnung ihrer Angelegenheiten zur vollen Geltung

gebracht werde. Ein Gesetz, unter dem Scliutze der Verfassung stehend, wird

der Rechtsstellung der Kirche eine sichere Grundlage verbürgen. In diesem

Gesetze und den darauf zu bauenden weiteren Anordnungen wird der Inhalt

der Uebereinkunft seinen berechtigten Ausdruck finden,
||

So wird Meine

Regierung begründeten Forderungen der katholischen Kirche auf verfassungs-

mässigem Wege gerecht werden, und, in schwerer Probe bewährt, wird das

öffentliche Reclit des Landes eine neue Weihe empfangen.
||
Es ist Mir heute

eine, eben so wertlie Pflicht, von Meiner eigenen Mir theuern Kirche zu reden.

Den Grundsätzen getreu, welche für die katholische Kirche«Geltung erhalten

sollen, werde Ich darnach streben, der evangelisch- protestantisch -unirten

Landeskirche auf der Grundlage Ihrer Verfassung eine möglichst freie Ent-

wicklung zu gewähren.
||

Icli wünsche, dass der gleiche Grundsatz auch auf

anderen Gebieten des Staatslebens fruchtbar werde, um alle Theile des Ganzen

zu dem Einklänge zu vereinen, in welchem die gesetzliche Freiheit ihre segen-

bringende Kraft bewähren kann.
|(
An den erprobten Patriotismus und ernsten

Bürgersinn Meines Volkes richte Ich nun die Mahnung, alle Trennungen zu

vergessen, welche die jüngste Zeit hervorgerufen hat, damit unter den ver-

schiedenen Confessionen und ihren Angehörigen Eintracht und Duldung

herrsche, wie sie die christliche Liebe uns Alle lelirt. Manche Gefahren

können Unser Vaterland bedrohen. Das Einzige, was stark macht, ist Einig-

keit.
11

Ohne Hass über Gegensätze, welche der Vergangenheit angehören

müssen, stehet fest in dem Vertrauen zu einer Zukunft, die Niemand verletzen

will, weil sie gegen Alle gerecht sein will.
||
Gegeben zu Karlsruhe, den

7. April 1860.

Friedrich.

Stabel. Ludwig. Nüsslin. A. Lamey. Vogelmaun.

Auf S. K. H. höchsten Befehl: Schunggart.
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Nr. 4835

(100).

Baden.

7.AprU1860.

Gegen diese Proclamation richtete der Erzbischof von Freiburg eine

Vorstellung an den Grossherzog (21. April), worin gesagt wird „Wenn auch

für das neu zu gebende Gesetz der Grundsatz der Selbstständigkeit der

Kirche in Aussicht gestellt wird, so tritt doch dagegen schon im Voraus

das Bedenken ein, dass Religionssachen und confessionelle Fragen sich

überhaupt zu Kammerverhandlungen nicht eignen, sowie auch nach der Reichs-

gesetzgebung in solchen Dingen keine Mehrheitsabstimmung, sondern nur

Itio in partes und Vereinbarung stattfand, dasselbe auch nach dem Bundes-

rechte der Fall ist . . ." 7,Ew, Königl. Hoheit haben diesen Vertrag zu

ratificiren und zum Vollzug publiciren zu lassen geruht. Das Oberhaupt

der kath. Kirche hat das Gleiche gethan. Die Convention ist hiernach für

alle Katholiken Badens ein von der höchsten kirchlichen Autorität aus-

gehendes Kirchengesetz, und die darin garantirten Rechte der Kirche sind

wohlerworbene Rechte. Der Oberhirt der kath. Kirche in Baden und mit

ihm der Klerus und die Katholiken haben hiernach einerseits die Pflicht,

die in der Convention vertragsmässig gewährten Rechte der Kirche, so weit

sie es vermögen, zum Vollzug zu bringen; und andererseits kann das wohl-

erworbene Recht der Kirche ihr nur durch ihre Mitwirkung wieder ent-

zogen werden." In einem Schreiben an den Klerus vom 21. April d. J.

führte der Erzbischof diese Sätze dann weiter aus. Die Regierung beant-

wortete diese Schriftstücke unter dem 7. Mai d. J. „In Folge dieses aller-

höchsten Auftrages haben wir Ew. Excell. zu eröffnen, dass die Fragen des

Staatsrechtes in dem Grossherzogthum nicht von den Untertlianen Sr. K. H.

des Grossherzogs, welche Stellung diese auch bekleiden mögen, entschieden

werden, sondern von den verfassungsmässigen Organen und in nächster

Instanz von dem durchlaucht. Landeslierrn selbst in freier Entschliessung

kraft der ihnf allein zustehenden Souveränität .... Die gänzliche Verken-

nung der Stellung eines Untertlians aber, welche sich in dem Rundschreiben

Ew. Excell. V. 21. v. M. ausspricht, müssen wir entschieden als unstatthaft

zurückweisen. Wir wollen uns damit begnügen, unser Bedauern über diesen

Vorgang auszusprechen, welcher wiederholt darthut, dass Ew. Excell. der

Ansicht ist, für die kath. Kirchengewalt eine Stellung ausserhalb der Ver-

fassung des Landes in Anspruch nehmen zu dürfen . . . ." (S. Moy, Archiv

1. c. VI p. 124 ff., daselbst p. 126 ff. das Antwortschreiben des Erz-

bischofes).

Nr. 4836. (101.)

BADEN. Gesetz, die rechtliche Stellung der Kirchen und kirch-

lichen Vereine im Staate betreffend.

Badisches Regierungsblatt. Jahrg. 1860. Nr. 51.

Friedrich, von G. G. Grossherzog von Baden, etc.

Nr. 4836 In Ausführung der durch Unsere Proklamation vom 7. April d. J. ge-

Baden,
ge^enen Zusicherung, welche den beiden Kirclien Unseres Landes eine freie

9. oct. 1860. und selbstständige Stellung unter der Gewähr einer auf verfassungsmässigem
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Wege erlassenen Gesetzgebung verheisst, und im Hinblick auf die Bestim- ^^- **^

mungen der §§. 18 und 20 der Verfassungsurkunde haben Wir mit Zu- Baden.

Stimmung Unserer getreuen Stände beschlossen und verordnen, wie folgt: 9. oct. if?60.

I. Allgemeine Bestimmungen.
||

§. 1. Der vereinigten evangelisch-protestan-

tischen und der römisch-katliolischen Kirche ist das Recht öffentlicher Korpo-

rationen mit dem Rechte der öffentlichen Gottesverehrung geAvährleistet.

§. 2. Die Befugnisse der übrigen Religionsgemeinschaften, welche bisher auf-

genommen oder geduldet waren, richten sich nach den ihnen ertheilten

besondern Verwilliguugen.
||

§. 3. Die Bildung religiöser Vereine ist gestattet.

I Ihre Verfassung und ihr Bekenntniss darf den Staatsgesetzen und der Sitt-

lichkeit nicht widersprechen.
j(
Es steht ihnen das Recht der freien gemein-

samen Gottesverehrung unter dem Schutze des Staates zu.
||

§. 4. Die

Religiousverschiedenheit ist kein bürgerliches Ehehinderniss.
||
Für jede nach

den Staatsgesetzen zulässige Ehe muss eine rechtliche Form der Eingehung

durch das Gesetz gewährt sein.
||

§. 5. Diejenigen, welchen nach den bürger-

lichen Gesetzen die Erziehungsrechte zustehen, haben zu bestimmen, in welcher

Religion die Kinder erzogen werden sollen.
j|
Die näheren Verfügungen bleiben

einem besonderen Gesetze vorbehalten.
j|

§. 6. Das öffentliche Unterrichts-

wesen wird vom Staate geleitet.
|{
Andere Unterrichts- imd Erziehungsanstalten

stehen unter der Aufsicht der Staatsregierung.
||

II. Besondere Bestim-

mungen über die rechtliche Stellung der vereinigten evangelisch-

protestantischen und der römisch-katholischen Kirche.
||

§. 7. Die

vereinigte evangelisch - protestantische und die römisch - katholische Kirche

.ordnen und verwalten ihre Angelegenheiten frei und selbstständig.
||
Der Ver-

kehr mit den kirchlichen Obern ist ungehindert.
|[

§. 8. Die Kirchenämter

vs"erden dui'ch die Kirchen selbst verliehen, unbeschadet der auf öffentlichen

oder auf PrivatrechtstiteLn wie insbesondere dem Patronate beruhenden Befug-

nisse.
Ij

§.9. Die Kirchenämter können nur an Solche vergabt werden, welche

das badische Staatsbürgerreclit besitzen oder ei'langen und nicht von der

Staatsregierung unter Angabe des Grundes als ihr in bürgerlicher oder

politischer Beziehung missfällig erklärt werden.
H

Die Zulassung zu einem

Kirchenamt ist regelmässig durch den Nacliweis einer allgemein wissenschaft-

lichen Vorbildung bedingt.
||
Der Umfang derselben und die Art des Nach-

weises werden durch eine Verordnung bestimmt.
||

§. 10. Das Vermögen,

"welches den kirchlichen Bedürfnissen, sei es des ganzen Landes oder gewisser

Distrikte oder einzelner Orte gewidmet ist, wird unbeschadet anderer Anord-

nungen durch die Stifter, unter gemeinsamer Leitung der Kirche und des

Staats verwaltet.
||

Bei der Verwaltung des kirchlichen Distrikts- und Orts-

vermögens müssen die berechtigten Gemeinden vertreten sein.
||

§. 11. Ohne

Genehmigung der Staatsregierung kann kein religiöser Orden eingeführt und

keine einzelne Anstalt eines eingeführten Ordens errichtet werden.
|j

Diese

Genehmigung ist widerruflich.
||

§. 12. Den Religionsunterricht überwachen

und besorgen die Kirchen für ihre Angehörigen, jedoch unbeschadet der ein-
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Nr. 4836 hcitlicheii Leitung der Unterrichts- und Erziehungsanstalten. II Die Kirchen
(101).

Baden, siud befugt, Bildungsanstalten für Diejenigen, welche sich dem geistlichen

9. Oct. 1860.
g|-a,ji(ie widmen, zu errichten.

||
§. 13. In ihren bürgerlichen und staats-

bürgerlichen Beziehungen bleiben die Kirchen, deren Anstalten und Diener

den Staatsgesetzen unterworfen.
||
Keine Kirche kann aus ihrer Verfassung

oder ihren Verordnungen Befugnisse ableiten, welche mit der Hoheit des

Staats oder mit den Staatsgesetzen im Widerspruch stehen.
|j

§. 14. Das den

kirclilichen Bedürfnissen und Anstalten gewidmete Vermögen unterliegt den

Gesetzen des Staats, insbesondere auch jenen über die öffentlichen Abgaben

und Lasten.
||

§. 15. Keine Verordnung der Kirche, welche in bürgerliche

oder staatsbürgerliche Verhältnisse eingreift, kann rechtliche Geltung in An-

spruch nehmen oder in Vollzug gesetzt werden, bevor sie Genehmigung des

Staats erhalten hat.
||

Alle kirchlichen Verordnungen müssen gleichzeitig mit

der Verkündigung der Staatsregierung mitgetheilt werden.
||

§. 16. Ver-

fügungen und Erkenntnisse der Kirchengewalt können gegen die Freiheit oder

das Vermögen einer Person wider deren Willen nur von der Staatsgewalt und

nur unter der Voraussetzung vollzogen werden, dass sie von der zuständigen

Staatsbehörde für vollzugsreif erklärt worden sind.
||

IIL Schlussbestim-

mung.
II

§. 17. Das L Konstitutionsedikt vom 14. Mai 1807 und alle

Gesetze und Verordnungen, die mit obigen Bestimmungen nicht vereinbar sind,

werden aufgehoben.
||

Die landesherrlichen Patronate und die Verordnungen

über die Verwaltung des kirchlichen Vermögens bleiben in ihrer bisherigen

Wirksamkeit, bis im Wege der Verordnung ihre Aufliebung in Vollzug

gesetzt wird.
||

Gegeben zu Karlsruhe in Unserem Staatsministerium, den

9. October 1860.

Friedrich.

Stabel. A. Lamey. Auf S. K. H. h. Befehl: Schunggart.

E. Friedberg, Der Staat und die kath. Kirche im Grossherzogthum
Baden. Leipzig 1871. Julius Jolly, Die badischen Gesetzentwürfe über die

kirchlichen Verhältnisse. Karlsrulie 1860. Denkschrift des Erzbischofs v.

Freiburg in Betreff der von der grossherzoglich bad. Staatsregierung der

IL Kammer der Landst. am 22. Mai 1862 vorgelegten Gesetzentwürfe.

Freiburg 1860, aucli in Moy, Archiv 1. c. VL p. 47— 132. Beleuchtung
der Denkschrift des Herrn Erzbischof von Freiburg etc. Karlsrulie 1860.
S. die in Nr. 96 angegebenen Werke. — Die Commissionsbericlite und
Verhandlungen der beiden Kammern über diese Gesetzentwürfe erschienen

in besonderem Abdrucke Karlsruhe 1860.

Das oben mitgetheilte Gesetz wollte die Regierung unter den Schutz

der Verfassung stellen. Der desshalb den Ständen mitgetlieilte und von der

IL Kammer angenommene Gesetzentwurf (2) blieb jedoch nur Entwurf, weil in

der I. Kammer die zur Beschlussfassung über Zusätze und Abänderung der

Verfassung erforderlichen drei Viertel der Mitglieder in der dazu anbe-
raumten Sitzung nicht erschienen waren. Der einzige Artikel desselben

sollte lauten „Das Gesetz vom .... über die reclitliche Stellung der



Staat und Kirche in Baden. 321

Kirchen und kirchlichen Vereine ist unter den Scliutz der Verfassung ^'- *^^''

gestellt." Baden.

Zur Ausführung der §§. 6 und 11 d. o. ra. G-. erschienen, ausser g. oct. iseo.

einer Reihe von Verordnungen, das Gesetz, die Aufsichtsbeliörden für die

Volksschulen betreffend, v. 24. Juli 1864; und das Gesetz, den Elementar-

unterricht betreffend, vom 8. März 1868. (S. darüber und über den sich

daran schliessenden Konflikt mit der kath. Kirche besonders Friedberg 1. c.

p. 74 ff. und in Beilage LIV ff. eine vollständige Sammlung aller darauf

bezüglichen Actenstücke.) — Zur Ausführung der §§. 10 und 14 erschien

das Gesetz, die Rechtsverhältnisse und die Verwaltung der Stiftungen be-

treffend, V. 5. Mai 1870. (S. Friedberg 1. c. p. 138 ff. und Beilage

LXXXIX ff.)

Ein zweites Gesetz dat. 9. Oct. d. J. — als Gesetzentwurf 3 — ordnet

an, dass die Fürsten von Fürstenberg und Leiningen wieder in ihre Patro-

natsrechte zu kirchlichen Aemtern in dem Umfange eintreten, in welchen

ihnen diess Recht vor dem Gesetze vom 24. Febr. 1849 zustand. (S. Bad.

Regierungsblatt Jahrg. Nr. 52 und Friedberg 1. c. Beilage I. 2.)

Nr. 1837. (102.)

BADEN. Gesetz die bürgerliche Standesbeamtung in Ausnahme-

fällen betreffend.

Badisches Regierungsblatt. Jahrg. Nr. 51.

Friedrich, von G. G. Grossherzog von Baden etc.

Mit Zustimmung Unserer getreuen Stände haben Wir beschlossen und Nr. 4S37

verordnen, wie folgt:
1|

§. 1. Das Aufgebot einer nach den Staatsgesetzen zu-
^^^^^_

lässigen Ehe wird auf Ansuchen der Brautleute durcli das zuständige Bezirks- 9. oct. iseo.

amt dem Bürgermeister übertragen, wenn dasselbe durch den Pfarrer, als

Beamten des bürgerlichen Standes, verweigert oder binnen vierzehn Tagen

nach Behändigung des Trauscheins nicht vorgenommen wird.
||
Die Form des

Aufgebots bestimmt eine Verordnung, i §.2. Die Trauung einer nach den

Staatsgesetzen zulässigen Ehe nimmt das Bezirksamt nach L.R.S. 75 vor und

stellt den Eheschein nach L.R.S. 76 aus, wenn der zuständige Pfarrer des

Orts, vor welchem die Brautleute dieselbe begehren, die Trauung verweigert

oder verzögert,
ii
Auf Antrag der Brautleute kann das Bezirksamt einem

anderen Geistlichen die Ermächtigung zur Vornalime der Trauung geben.
[!

Der Eheschein muss dem zuständigen Pfarrer vorgelegt und von ihm in das

Ehebuch eingetragen werden. ,| Gegeben zu Karlsruhe in Unserem Staats-

ministerium, den 9. October 1860.

Friedrich.

Stabel. Lamey. Auf S. K. H. h. Befehl: Schunggart

Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) '21
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Nr. 4837 iQjg VoUzugsverordnung zu diesem Gesetze erschien unterm 18. Januar

bS l^^l- (^- ^^^' Regierungsblatt Jahrg. 1861 Nr. 3; auch Friedberg 1. c.

9. oci Tseo. Beilage XLVIII ff.). — Durch das Gesetz v. 21. Dec. 1869 (s. Nr. 107)

wurde die obligatorische Civilehe eingeführt und das oben mitgetheilte

Gesetz aufgehoben.

Nr. 4838. (103.)

BADEN. Gesetz, die Ausübung der Erziehungsrechte in Bezug auf

die Religion der Kinder betreffend.

Badisches Regierungsblatt. Jahrg. 1860. Nr. 51.

Friedrich, von G. G. Grossherzog von Baden, etc.

Nr. 4838 Mit Zustimmung Unserer getreuen Stände haben "Wir beschlossen und

Baden verordnen, wie folgt: §. 1. In welcher Religion die Kinder erzogen werden

9. Oct. iseo. sollen, bestimmt bei ehelichen Kindern der Vater, bei unehelichen Kindern,

sie seien vom Vater anerkannt oder nicht, die Mutter.
|I

Ist eine Bestimmung

hierüber nicht getroffen, so folgen die ehelichen Kinder der Religion des

Vaters, die unehelichen Kinder der Religion der Mutter.
|j

§. 2. Sind die

Eltern unbekannt, so entscheidet über die religiöse Erziehung des Kindes der

Vormund mit Zustimmung der Staatsbehörde nach eingeholtem Gutachten des

Ortsvorgesetzten und Waisenricliters. §. 3. Eine Aenderung in der religiösen

Erziehung der ehelichen Kinder steht der Mutter zu, wenn auf sie das Recht

der Erziehung übergegangen ist; jedoch kann sie diese Aenderung nur mit

Genehmigung der Staatsbehörde und nach erhobenem Gutachten der nächsten

beiderseitigen Verwandten, des Ortsvorgesetzten und Waisenrichters vor-

nehmen, l §.4. Bei "Waisen darf eine Veränderung der Religion nur aus

besonders erheblichen Gründen mit Genehmigung der höhern Staatsbehörde

und nach eingeholtem Gutachten der nächsten beiderseitigen Verwandten, des

Ortsvorgesetzten und Waisenrichters eintreten. §. 5. Jedem, der das

16. Lebensjahr zurückgelegt hat, steht die Wahl der Religion frei.
\[ §. 6. Die

vor Verküudung dieses Gesetzes durch Vertrag bestimmte religiöse Erziehung

der Kinder kann mit Zustimmung beider Elterntheile geändert werden. Ein

Einschreiten der Staatsbehörde findet nur auf Anrufen eines Elterntheils statt.

Nach dem Tode eines Elterntheils treten die Bestimmungen der §§. 1 und 3

dieses Gesetzes in Wirksamkeit,
j^

Gegeben zu Karlsruhe in Unserem Staats-

ministerium, den 9. October 1860.

Friedr icli.

Stabel. Lamey. Auf S. K. H. h. Befehl: Schunggart.
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Nr. 4839. (104.)

BADEN. Gesetz, die Bestrafung von Amtsmissbräuchen der Geist-

lichen betreffend.

Badisclies Reglerungsblatt. Jahrg. 1860. Nr. 51.

Friedrich, von G. G. Grossherzog von Baden, etc.

jNIit Zustimmung Unserer getreuen Stände haben Wir folgende Zusätze Nr. 48.39

zum Strafgesetzbuch beschlossen: ' (Missbrauch des geistlichen Amtes.) [ Baden.

§. 686a. Diener der Kirche (§. 657), welche in öffentlichen amtlichen Vor- 9. Oct. i860.

trägen oder durch Ausgeben, Verbreiten oder öffentliches Vorlesen von amt-

lichen Schriften die Staatsregierung, Gesetze, Verordnungen, Einrichtungen des

-Staats, einzelne öffentliche Behörden, Anordnungen oder Verfügungen derselben

in feindseliger Weise tadeln, werden mit Gefängniss nicht unter vier Wochen

bestraft. §. 686 b. Diener der Kirche, welche sich aumassen, Amts-

verrichtungen auszuüben, die nach den Staatsgesetzen den weltlichen Behörden

zustehen, werden von Gefängniss nicht unter acht Wochen, oder Arbeitshaus

bis zu zwei Jahren getroffen. §. 686 c. Die §§. 618 und 671 finden An-

wendung gegen Diener der Kirche, welche zu den in jenen Paragraphen ange-

gebenen Zwecken kirchliche Strafen androhen, oder deren Androhung eröffnen,

solche Strafen aussprechen oder vollziehen.
j|

§. 686 d. Von den in den

§§. 686a— c. gedrohten Strafen werden auch ausländische Geistliche getroffen,

welche die dort bezeichneten Verbrechen im Inlande verüben; desgleichen

-auch inländische, welche, nachdem eine Dienstentsetzung oder Dienstentlassung

gegen sie ausgesprochen worden, sich eines der in den §§, 686a— c. be-

drohten Verbrechen schuldig machen.
||

§. 686 e. An die Stelle der Dienst-

entsetzung oder Dienstentlassung tritt in dem Falle des §. 686 d. die im

§. 169 bestimmte stellvertretende Strafe. §. 686 f. Andere, als die in den

§§. 686 a, und d. genannten Personen, welche die in den §§. 686 a— c.

erwähnten Handlungen wissentlich befördern oder erleichtern, werden als

Gehilfen bestraft. '

§. 686g. In den Fällen der §§. 686a— f. kann statt

eines Theils der verwirkten Freiheitsstrafe eine Geldstrafe von fünfzig bis

fünfhundert Gulden erkannt werden. Gegeben zu Karlsruhe in Unserem

Staatsministerium, den 9. October 1860.

Friedrich.

Stabel. Lamey. Auf S. K. H. h. Befehl: Schunggart.
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NV. 4:84:0. (105.)

SADEN. Unmittelbare allerh. Entschliessuug des Grossherzogs. —
Formelle Aufliebung des Concordates und der Verordnung v. 5. Dec. 1859. —

Badiscbes Regierungsblatt. Jahrg. 1S60. Xr. 51.

Friedrich, von G. G. Grossherzog von Baden, etc.

Nr. 4840 Nach Bestätigung und Verkündung des Gesetzes vom Heutigen über die

Baden, rechtliche Stellung der Kirchen und kirchliclien Vereine im Staate finden Wir
•
^'^*- ^sßo. Uns zur weiteren Bekanntmachung bewogen^ dass der mit dem päi>stlichen

Stuhle zur Regelung der Angelegenheiten der katholischen Kirche im Gross-

herzogthume am 28. Juni v. J. vereinbarten und durch Verordnung vom

5. December v. J. zur allgemeinen Kenntniss gebrachten Uebereinkunft keine

rechtliche Wirksamkeit beizulegen ist und dass das erwähnte Gesetz an die

Stelle jener Uebereinkunft tritt. Gegeben Karlsruhe in Unserem Staats-

ministerium, den 9. October 1860.

Friedrich.

Stabel. Lamey. Auf S. K. H. h. Befehl: Schunggart.

Nr. 4841. (106.)

RÖMISCHE CURIE. Aus der Allocntion Pins IX. Gehalten im

geheimen Consistorium vom 17. Dec. 1860. — Verwahrung gegen den

Bruch des Badischen Concordates. —

Lat. Orig. Archiv für kath. Kirchenrecht. VI. p. 321Tif.

Nr. 4^41 "Wahrlich, höchst beklagenswerth ist es, dass in sehr vielen Theilen

Eöm. ci;ri». Europa's rücksichtUch der Gewalt und Rechte der Kirche die verderblichsten

i7.Dec. i^-vo. irrtiiQjjier überhand genommen haben: daher wurde mit allem Eifer darauf

hingearbeitet den mit dem Apostolischen Stuhle in Sachen der Religion

getroffenen Vereinbarungen alle Rechtskraft abzusprechen, daher war alles

Streben darauf gerichtet, dass in Zukunft ja keine anderen Vereinbarungen

behufs Ordnung kirchlicher Angelegenlieiten getroffen würden, und dass be

deren Ordnung und Leitung jedesfalls der Staat sein Ansehen wahren sollte.

Ja Elirwürdige Brüder, dieses haben Wir vor Kurzem zu Unserem grössten

Leidwesen erfahren müssen. Gemäss Unserer apostolischen Amtspflicht haben

Wir nämlich zum Nutzen und Frommen der Kirche im Grossherzogthunie

Baden, wie auch zur Beseitigung dort entstandener Uebelstände mit Sr. Höh.
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Nr. 4R41
dorn Grosslicrzogc eine VGreiubarung abgcsohlosseii, nach deren Bestätigung

und sogar Vcröffentlicliung Wir, wie billig, ihren Vollzug erwarteten. Dem K„m. curir.

gegenüber ward aber bei dem Widerstand der Kammern jenes Landes, vom ''•°«"'-^^^'^-

Grossherzog ein Erlass gefertigt, kraft dessen dieser Vereinbarung alle Ver-

bindlichkeit genommen und an ihrer Statt, ein der kirclilichen Freiheit sogar

höchst feindliclies Gesetz beantragt wurde. Wir erkennen liierin sofort eine

Frucht der trügerischen Lehre der Protestanten, welche Itehaupten, die Kirche

sei in einem weltlichen Staate nur eine Behörde und geniesse demnach nur

jene Rechtsvortheile, die ihr von der weltlichen Macht eingeräumt und ver-

liehen seien. Wer sollte aber nicht einsehen wie sehr dieses der Wahrheit

witlerstreitet? Ist doch die Kirche von ihrem göttlichen Stifter als eine

wahre und vollkommeiie Gemeinschaft begründet worden, die durch keine

Landesgrenzen umschränkt, auch keiner staatlichen Gewalt untergeben und

zur freien Ausübung ihrer Macht und ihrer Rechte zu der Menschen Heil

allüberall auf Erden befugt sein sollte. Dasselbe besagen die erhabenen

Worte Christi des Herrn an die Apostel: „Mir ist alle Gewalt im Himmel und

auf Erden gegeben, gehet liin und lehret alle Völker .... lehret sie Alles

halten, was ich Euch aufgetragen habe." Durch diese Worte angefeuert gingen

die Apostel, die Verkünder des Evangeliums, trotz des Widerstandes von

Königen und Fiirsten, vor keiner Droliung oder Strafe zurückschreckend, rasch

an die Kriullung der ihnen übertragenen Aufgabe. So haben Wir, schwer

bekümmert um die Sicherung der für die Kirche heilsamen Rechte, kaum

dass Wir von den Bestrebungen eben diese Vereinbarung ungültig zu machen

vernommen, sofort zur Abwejidnng dieser Uebel an den Grosslierzog ein Schreiben

gesendet und auch durch den für die Leitung der Staatsgeschäfte bestellten

Cardinal bei jener Regierung darauf dringen lassen, dass die Vereinbarung

zur gebührenden Durcliführung komme. Weil nun aber all' die angestrengte

Mühe und Sorge umsonst war, so sprechen Wir, wie uns unsere Pflicht ge-

bietet, über die gegen alle Regeln der Gerechtigkeit ohne Zustimmung des

anderen Betheiligten geschehene Verwerfung der feierlichen Vereinbarung

öffentlich in Euerer Versammlung, Ehrwürdige Brüder, Unser Bedauern aus

und nehmen die verletzten und zu Boden getretenen Rechte der katliolischen

Kirche und des Heiligen Stuhles mit noch grösserem Eifer in Anspruch. Wir

haben die Uebermittluug dieser Unserer Forderungen an die Badische Regie-

rung angeordnet, mit der gleichzeitigen Weisung an den Erzbischof von Frei-

burg, wie er in so schwieriger Lage zu handeln habe; nicht genug können

Wir die von diesem trefflichen Oberhirten und auch den ihm unterstehenden

Clerus bei der Vertheidigung der Freiheit der Kirche bewiesene Standhaftig-

keit rühmen, von der dieselben — diess ist unsere volle Zuversicht — auch

in den grösstcn Gefahren nicht lassen werden.



326 Staat und Kirche in Baden.

Nr. 4842. (107.)

BADEN. Aus dem Gresetze, die Beurkundung des bürgerlichen

.Standes und die Förmlichkeiten bei Schliessung der Ehen be-

treffend. — Einführung der obligatorischen Civilehe. —

Badisches Gesetz- u. Verordnungsblatt. Jahrg. 1869. Nr. 40.

Nr. 4842 Tit. III. VoH den Förmlichkeiten, die sich auf Schliessung der
g^'^' Ehe beziehen. Capitel 1. Von dem Verlöbnisse .... Capitel 2. Von

21. Dec. 1869. dem Aufgebote .... Capitel 3. Von der Einsprache Capitel 4.

Von der Form der Eheschliessung. §. 87. Zur rechtlichen Gültigkeit

der Ehe ist die bürgerliche Form der Eheschliessung -erforderlich. Die kirch-

liche Trauung darf erst geschehen, wenn die Eheleute urkundlich nachweisen,

dass die Heirathsurkunde (§. 44) von dem Standesbeamten aufgenommen ist.

§. 88. Die Ehe darf nicht vor dem dritten Tage nach Ablauf der im §. 72

für den Anschlag des Aufgebots vorgeschriebenen Frist geschlossen werden.

Im Uebrigeu steht die Wahl des Tages den Parteien zu. §. 89. Die Ehe

muss vor dem Standesbeamten des Ortes, wo einer von beiden Theilen seinen

Wohnsitz oder seinen gewöhnlichen Aufenthalt hat, eingegangen werden. Auf

schriftliche Ermächtigung des zuständigen Standesbeamten kann die Ehe-

schliessung auch bei dem Standesbeamten eines anderen Ortes des Inlandes

stattfinden. In diesem Falle hat der letztere Standesbeamte eine Abschrift

seiner Beurkundung sofort dem zuständigen Standesbeamten zum Eintrage zu

übersenden. §. 90. Die Eheschliessung hat in dem Gemeindehause öffentlich

Statt zu finden. Das Amtsgericht kann jedoch aus wichtigen Gründen ge-

statten, dass die Ehe in einem Privathause geschlossen werde. §. 91. Dabei

hat der Standesbeamte den in Person mit einander erschienenen Verlobten^

dem einen Theile nach dem andern, die Erklärung abzunehmen, dass sie sich

zur Ehe nehmen wollen. Darnach erklärt der Standesbeamte im Namen des

Gesetzes, dass diese Personen durch das Band der Ehe verbunden sind.

Unmittelbar darauf ist die Beurkundung darüber (der Eheschein, die Heiraths-

urkunde), in das Ehebuch einzutragen (§. 44). Capitel 5. Von Ehen im

Auslande und von Ehen Fremder im Inlande Titel IV. Straf-

bestimmungen. §. 95. Beamte des bürgerlichen Standes, welche den Vor-

schriften über die Pflichten ihres Dienstes zuwider handeln, können, — vor-

belialtlich des Einschreitens der Verwaltungsbehörde auf Grund der Gemeinde-

ordnung — vom Amtsgerichte mit Ordnungsstrafen bis zu 10 fl. belegt

werden. Dem Bestraften steht gegen das Erkenntniss die Beschwerde an den

Appellationssenat zu. §. 96. Staudesbeamte werden gerichtlich an Geld bis

zu 300 fl. bestraft: 1) wenn sie das Aufgebot oder die Eheschliessung ohne

gesetzlichen Grund verweigern oder vorsätzlich verzögern; 2) wenn sie eine

Eheschliessung vor Empfang des Verkündsscheines oder ohne die vorge-
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schriebönen Aufgebote, oder mit Ausserachtlassung der gesetzliclien Frist
^^^^^f^

zwischen Aufgebot und Ehe, oder vor Erledigung der Eheeinsprachen, oder Baden,

endlich gegen die in §§. 89, 90 bestimmten Regeln vollziehen. §. 97. Wer ^i- ^e«- 1869.

die Vorlage der bei ihm verwahrten Kirclienbüclier (§. 23) oder die Fertigung

von Auszügen oder Zeugnissen daraus (§. 24) verweigert, kann polizeilich au

Geld bis zu 50 fl. bestraft werden. Bei fortgesetzter Weigerung sind die

Amtsgerichte berechtigt, die Kirchenbücher an dem Verwahrungsorte zu

erheben, um sie in der erforderlichen Weise zu benützen. §. 98. Diener der

Kirche, welche bei einem kirchlichen Eheabschluss mitwirken, ehe ihnen die

Aufnahme des Ehescheines (§. 44) nachgewiesen ist, werden polizeilich mit

einer Geldstrafe von 100—300 fl., im Rückfalle mit einer Geldstrafe von

300— 1000 fl., oder mit einer Gefängnissstrafe von vier Wochen bis zu sechs

Monaten bestraft. Verlobte, welche eine Ehe kirchlich eingehen, bevor der

Eheschein des Staudesbeamten aufgenommen ist, verfallen in eine polizeiliche

Geld'strafe bis zu 100 fl

Zum Vollzug dieses Gesetzes erschien die landesherrliche Verordnung

V. 5. Januar 1870. (S. Friedberg 1. c. Beilage LXII, wo auch das Gesetz

vollständig mitgetheilt.)

Nr. 4843

(108).

Nr. 4843. (108.)

HOLLAND^). Aus dem Grundgesetze für das Königreich Holland. —
Stellung der kath. Kirche. —

F. W. Schubert, Verfassungsurkunden etc. II. p. 229 ff.

VI. Capitel. Von dem Cultus. Art. 164. Jeder bekennt seine

religiösen Meinungen mit vollkommener Freiheit, indem die Beschirmung der Honand.

Gesellschaften und ihrer .Mitglieder gegen die Uebertretung der Strafgesetze''^"^*' '

'

aufrecht erhalten wird.
][

Art. 165. Allen kirchlichen Gesellschaften in dem

Staate wird gleicher Schutz verliehen,
j|

Art. 166. Die Bekenner der ver-

schiedenen Culte geniessen alle dieselben staatsbürgerlichen und gemeinde-

bürgerlichen Rechte und haben gleichen Anspruch auf Bekleidung mit Würden,

Aemtern und Bedienungen.
||
Art. 167. Jede öffentliche Ausübung des Gottes-

dienstes in Gebäuden und geschlossenen Plätzen wird zugelassen, mit Vor-

behalt der nöthigeu Massregeln zur Versicherung der öffentlichen Ordnung

und Ruhe. 11 Unter derselben Bestimmung bleibt der öffentliche Gottesdienst

1) Vergl. 4774 u. 4775 (39 u. 40).
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^('m)^^
ausserhalb der Gebäude und geschlossenen Plätze erlaubt, soweit derselbe

Holland, nach den Gesetzen und Verordnungen zugelassen ist.
i|

Art. 168. Die

^*"^''''^^'*^' Besoldungen, Pensionen und andere Einkünfte, von welcher Art sie sein

mögen, welche bei den verscliiedenen religiösen Gesellschaften von ihren

Lehrern (Predigern) genossen werden, bleiben denselben Gesellschaften ge-

sichert.
II
Den Lehrern (Predigern), welche noch nicht aus Staatskassen eine

Besoldung oder keine ausreichende Besoldung beziehen, kann eine Besoldung

zugelegt, oder die bestehende vergrössert werden.
||

Art. 169. Der König

wacht darüber, dass alle kirchlichen Gesellschaften sich innerhalb der Ver-

ptlichtungen des Gehorsams und der Staatsgesetze halten.
||

Art. 170. Die

Vermittelung der Regierung wird nicht verlangt bei dem brieflichen Verkehr

mit den Häuptern der verschiedenen kirchlichen Gesellschaften, noch bei der

Bekanntmachung kirchlicher Vorschriften, jedoch unter verantwortlicher Be-

folgung des Gesetzes.
||
X. Capitel. Von dem Unterrichtswesen und der

Armenpflege. Art. 194. Der öffentliche Unterriclit ist ein Gegenstand der

fortdauernden Fürsorge der Regierung.
||

Die Einrichtung des öffentlichen

Unterrichtes wird mit Inbegriff der Bekenner aller Confessioneu durch das

Gesetz geregelt.
f|
Es wird überall in dem Staate von Seite der Staatsgewalt

ein genügender öffentlicher Elementar-Unterricht dargeboten.
1

Das Ertheileu

des Unterrichtes ist frei unter Vorbehalt der Aufsicht der Obrigkeit, und

ausserdem, so weit es den mittleren und Elementar-Unterricht anbetrift't, unter

Vorbehalt der Prüfung in Bezug auf die Angemessenheit und Geschicklichkeit

des Lehrers: das eine und das andere ist durch das Gesetz zu regeln.
|j

Der König wird über den Zustand der hohen, mittleren und niederen

-Schulen jährlich einen ausführlichen Bericht den General-Staaten erstatten

lassen.

Die freie Stellung welche die katholisclie Kirche durch dieses Grund-

gesetz erhielt, benützte die Curie zur Wiederherstellung der bischöflichen

Hierarchie in Holland. In der Allocution vom 7. April 1853 verkündete

der Papst die Errichtung des Erzbisthums Utrecht mit den Bisthümern

Harlem, Breda, Herzogenbusch und Roermoude. (S. dieselbe Roskovaiiy,

Mon. IV p. 939 ff'.). Die Aufregung welche dieser Act der Curie hervor-

rief (s. den Notenwechsel der Regierung und Curie Roskovany, Mon. IV

p. 944 f. und V), bestimmte dann die Regierung zur Erlassung des Ge-

setzes vom 10. Sept. 1853 (s. Nr. 109), durch welches die kirchliche Auto-

nomie mannigfach eingeengt wurde.
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Nr. 4844. (109.)

HOLLAND. Gesetz zur Regelung der Aufsicht über die verschie-

denen K i r c h e n g em e i u d e u.

Holländisches Orig. Staatsblad. Jahrg. 1853. Nr, 102.

Wir Wilhelm von G. G. König der Niederlande, etc.

Allen, so dieses werden sehen oder hören lesen, Gruss: thun kund und Nr. 4344

zu wissen: Nachdem Wir in Ueberlegung genommen haben, wie es nöthig sei
Holland.

Einiges gesetzlich zu bestimmen zur Ausführung mehrerer Vorschriften desio.Sept.i853,

Grundgesetzes, Hauptst. VI, und an Statt der diesen Gegenstand betreffenden

bestehenden Verordnungen, damit Wir allen Kirchenvereinen gleichen Schutz

zuwenden können, und darüber wachen, dass sich dieselben in den den

Gesetzen des Landes gebührenden Schranken des Gehorsams halten, haben

Wir nach Anhörung des Staatsraths und unter Mitwirkung der Generalstaaten

beschlossen und befohlen, wie Wir hiei'mit beschliessen und befehlen: i

Art. 1. Allen Kirchenvereinen ist und bleibt vollkommene Freiheit verbürgt

zur Regulirung alles desjenigen, was ihre Gottesverehrung und die Ausübung

derselben im eignen Schosse betrifft.
[

Die Bestimmungen über kirchliche

Einrichtungen und Verwaltung sollen, sofern sie Uns nicht schon eröffnet sind,

innerhalb eines Monats nach Publicirung des gegenwärtigen Gesetzes, von den

Verwaltern oder Vorstehern Uns mitgetheilt werden. Neue künftige Bestim-

mungen sollen in gleicher Weise Uns zur Kenntniss gebracht werden. Inso-

weit sich unter solchen Verfügungen etwas findet, wozu die Mitwirkung der

Staatsgewalt erforderlich ist, wird solche Mitwirkung nicht zugestanden, bis

Wir die Verfügung genehmigt haben.
|j

Art. 2, Ausländer können kein

Kirchenamt antreten ohne Unsere vorhergehende Erlaubniss. Nur der öffent-

lichen Ordnung und Ruhe wegen kann die Erlaubniss verweigert werden,
l

Art. 3. Titulaturen, welche den Kirchendienern in ihren Vereinen beigelegt

v,-erden, geben weder in Ansehung der weltlichen Macht, noch anderen Ver-

einen gegenüber, irgend ein Recht, Rang oder Vorrecht.
||

In Berührung mit

der weltlichen Macht sollen jene Titulaturen nur angewandt werden mit Er-

.wähnung des Geschlechtsnamens der Titelinhaber.
[

Art. 4. Die zur Bestim-

mung eines Kirchengebietes gebrauchten Namen von Provinzen oder Gemeinden

werden als rein kirchlich angesehen, und sind ohne Folge,
Ij
Art, 5. Synodal-

versammlungen und solche der Oberhäupter, welche Kirchenvereine vertreten

oder verwalten, bedürfen Unserer Genehmigung in Ansehung des Sitzungs-

ortes, Insofern diese Genehmigung zur Zeit der Publizirung dieses Gesetzes

nicht ertheilt ist, werden Wir in Ueberlegung mit denselben, nach Anhörung

des Staatsraths über die Zulässigkeit jenes Sitzungsortes Unseren Ausspruch

geben. Nur zur Wahrung öffentUclier Ordnung und Ruhe, bei einem moti-
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Nr. 4844 vlrteii uiid veröffentlichten Beschluss, kann von Uns ein Sitzungsort für unzu-
(109).

i 1

Hoiian.i. lässig erklärt werden. ; Art. 6. Die Kirchendiener tragen ihren Ornat, oder
io.sept.i853.^jjg bei dem Gottesdienste gebräuchliche Kleidung nur innerhalb Gebäuden

und verschlossener Plätze, oder da, wo die öffentliche Gottesverehrung, gemäss

al. 2, Art. 167 des Grundgesetzes, erlaubt ist. ij Art. 7. Jede Errichtung

oder Einrichtung eines zur Gottesverehrung bestimmten Gebäudes in der Ent-

fernung von 200 Ellen (metres) von einer bestehenden Kirche erfordert, der

öffentlichen Ordnung wegen, eine Prüfung in Anseliung der fraglichen Oertlich-

keit. Vor Erlaubniss der Errichtung oder Einrichtung soll die Ortsobrigkeit

ilire Entscheidung geben. Diesse Entscheidung unterliegt der Appellation an

die Provinzialdeputirten; sollte auch diese Entscheidung angefochten werden,

so soll deren Urtheil Unserer definitiven Entscheidung unterliegen. Der

Beschluss, den "Wir nach Anhörung des Staatsraths fassen, soll mit Gründen

versehen, veröffentlicht werden.
I Falls die Errichtung oder Einrichtung ohne

Erlaubniss Statt findet, soll das Gebäude geschlossen werden.
||

Art. 8. Das

Glockenläuten zur Kirchenfeier, oder zum Aufrufe der Gemeinde in die Kirche,

kann von Unserm Provinzialkommissär (Gouverneur), in denjenigen Gemeinden,

wo es mehrere Kirchen verschiedener Kirchenvereine giebt, untersagt werden

der Ruhe und öffentlichen Ordnung wegen.
;j

Sonstiges Glockenläuten findet

nur Statt mit Bewilligung der Orts-Polizei.
\\

Art. 9. Wer diesem Gesetze

zuwider handelt, dessen Verfügungen übertritt, oder anderswo als es Art. 167

des Grundgesetzes erlaubt, öffentliche Gottesverehrung übt, soll dem Gesetze

zuwider gehandelt zu haben erklärt, und in die Kosten verurtheilt

werden. [ Art. 10. Die Justizbeamten (Procureurs royaux) bei dem Tribunale

erster Instanz, sollen gemäss Art. 854 des Civilprocessgesetzbuches , vor

Gericht, in der Sitzung des Civilgerichts, die Anwendung des vorigen Artikels

fordern.
;|

Sie dürfen keine Verfolgung anstellen ohne Ermächtigung des

General-Prokurators, dem sie untergeben sind, oder ohne Befehl des Richters

in den Fällen des Art. 31 des Criminalprozess-Gesetzbuches, und des Art. 73

des Gesetzes über die Geiichtsorganisation und Verwaltung. Art. 11. Von

dem Urtheil ist Berufung, vom Arrestspruch des Appellationsgerichtes

Cassationsgesncli zulässig.
\

Art. 12. Nochmalige Uebertretung (recidive)

wird mit Entziehung der staatsbürgerlichen Rechte auf 3— 10 Jahre, nebst

einmonatlicher bis zweijähriger Gefäugnissstrafe sämmtlicli oder absonderlich,

bestraft. Art. 13. Der Prozess zufolge des vorigen Artikels wird vor den

gewöhnliclien Strafgerichten more solito geführt. Die Verfolgung wegen

Uebertretung dieses Gesetzes verjährt mit Ablauf von zwei Jahren, il

Art. 14. Mit dem Eintritt der "Wirksamkeit dieses Gesetzes sind, unter

Vorbehalt der Verfügungen in den Gesetzen und Reglements, worauf der

Artikel 167 des Grundgesetzes Bezug nimmt, ausser Kraft gesetzt das Gesetz

vom 18. Germinal an X. und jede dem gegenwärtigen Gesetz widerstreitende

Verfügung.
|1
Ordnen und befehlen, dass gegenwärtiges Gesetz in das Staats-

blad aufgenommen werde, und dass alle Ministcrial-Departemente, Behörden,
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Collegieu und Beamte dessen vollständige Ausführung handhaben sollen, i

^r. 48«

Gegeben in dem Lager bei Zeyst, am 10. September 1853. HoUand.

10. Sept. 1853.

Willem.

Der Justizminister Dr. Donker Curtius. (Edikt 15. September 1853.)

Der Staatsrat!!, königl. Cabinets-Dii;ector: A. G. A, von Rappard.

Nr. 4845. (110.)

SARDINIEN^). Aus der Verfassungsurkunde für das Königreich

Sardinien. — Stellung der kath. Kirche. —
Ital. Orig. ßaccolta d. atti d. Goveruo di Sardegna. Jahrg. 1848. Nr. 074.

Art. 1. Die römisch -katholisch -apostolische Religion ist die alleinige ^''- ^845

Staatsreligiou. Die übrigen jetzt existirenden Culte sind nach Maassgabe der Sardinien.

Gesetze geduldet.
||

Art. 24. Alle Einv/ohuer des Königreiches, welchen Titel -i- ^^'^i^^ i848.

und Stand sie auch haben, sind gleich vor dem Gesetze.
||

Alle geniesen die

gleichen Privat- und politischen Rechte, und können zu Civil- und Militär-

Stellen berufen werden, ausser in den durch das Gesetz bestimmten Aus-

nahmsfällen.
|]

Art. 25. Sie tragen ohne Unterschied nach Verhältniss des

Vermögens zu den Lasten des Staates bei.
|1

Art. 26. Niemand darf verhaftet

oder vor Gericht gezogen werden als in den durch das Gesetz vorgeschriebenen

Fällen, und in der durch dasselbe vorgeschriebenen Form. I| Art. 28. Die Presse

ist frei, aber ein Repressivgesetz bestraft deren Missbrauch,
j]
Bibeln, Catechis-

men. Liturgische und Gebetbücher dürfen jedoch nicht gedruckt werden ohne

vorhergehende Erlaubniss des Bischofes.
|1

Art. 29. Alles Eigenthum, ohne

Ausnahme, ist unverletzlich
||

Art. 68. Die Gerichtsbarkeit geht vom

Könige aus und wird durch von ihm ernannte Richter verwaltet.
||
Niemand

kann seinem ordentlichen Richter entzogen werden ....

P. C, Boggio, La chiesa e lo stato in Piemonte etc. Turin 1854.

Enthält für die neuere Zeit eine ziemlich vollständige Sammlung der bezüg-

lichen Actenstücke. Reuchlin, Geschichte Italiens. Leipzig. IIL Bd. Fried-

berg, Grenzen 1. c. p. 715 ff.

Der Widerspruch welcher zwischen den oben mitgetlieilten Verfassungs-

bestimmungen und den frülieren Vereinbarungen Sardiniens mit der Curie

bestand, veranlasste die Regierung, ehe sie an deren Durchführung ging,

mit Rom in Verhandlungen wegen Abänderung der Concordate zu treten.

Da sie erfolglos blieben, legte das Ministerium d'Azeglio-Siccardi den

Kammern im Februar 1850 die sog. Siccardi'schen Gesetze vor, welche mit

^) Vergl. Xr. 4773 (43\
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Nr. 4Si5 23Q Stimmen gegen 27 von der zweiten Kammer angenommen wurden. —
^.

^"*^!' Die Publikation dieser Gesetze (s. Nr. 111 und 112) führte zum Bruche

i.Märzi84s. mit Rom — der Nuntius wurde abberufen — und zu mannigfachen Kon-
flikten mit den Bischöfen des Königreiclies, welche gegen diese „ketze-

rischen und pestilenzialischen" Gesetze protestirteu. Der Erzbischof von
Turin erklärte alle daran Betlieiligten der Excommunicatiou verfallen und
verbot den Geistlichen seines Sprengeis die Befolgung derselben. (S. Samm-
lung der darauf bezüglchien Actenstücke Boggio, La chiesa etc. a. a. 0. u.

in deutscher Uebersetzung im Auszuge bei Roskoväny, Mou. IV p. 604 ff.).

Die Regierung stellte diesem Widerstände die strikte Durchführung der

Gesetze entgegen. — Diese Gesetze waren nur der erste Schritt auf einem

seitdem stetig weiter verfolgten Wege. So wurden, um nur das Wesent-

lichste anzuführen, durch das Gesetz vom 29. Mai 1855 eine grosse Zahl

von Klöstern aufgehoben, — 334 Ordenshäuser wurden aufgehoben, 264
blieben bestehen — wogegen der Papst über alle, welche zu diesem Be-

schlüsse mitgewirkt oder sich au dessen Ausführung betheiligt, die

Excommunicatiou aussprach (s. diese Actenstücke Roskoväny, Mon. IV

p. 678 ff. und V. p. 799 ff.) Durch das Gesetz v. 25. Juni 1865 wurde

die Civilehe eingeführt, und in den neu erlangten Ländern (Toskana, Neapel,

Lombardo-Venetien) setzte man die Concordate ausser Wirksamkeit und

führte die sardinischen Gesetze über kirchliche Dinge ein. (S. die dagegen

von Seite der Curie und der Bischöfe erlassenen Actenstücke Roskoväny,

Mon. Vn. p. 825 if. und VIII p. 424 ff. Daselbst p. 535 ff. auch die

Bulle „Suprema universi" v. 28. Januar 1864 (publ. 10. Oct. 1867), durch

welche das Tribunal und alle wirklichen und vermeintlichen Privilegien

der sog. Monarchia Sicula, in deren Besitz sich König Victor Emanuel
gesetzt hatte, für immer aufgehoben wurden. S. darüber Sentis, die

Monarchia Sicula. Freiburg 1869.).

Nr. 4846. (111.)

SARDINIEN. Gesetz, die Aufhebung der geistlichen Gerichtsbar-

keit in allen weltlichen Angelegenheiten und des Asylrechtes be-

treffend.

Ital. Orig. Bulletino delle leggi, Jahrg. 1850.

Victor Emanuel IL, von G. G. König von Sardinien etc.

Kr. 4846 Nach Annahme durch den Senat und die Deputirtenkammer haben Wir
(111). verordnet und verordnen, wie folgt: Art. 1. Die Civilreclitssachen zwischen

9. April 1850. Geistlichen und Laien gehören zur Civiljurisdiction, sowohl was die persön-

lichen, als was die dinglichen oder gemischten Klagen irgend welcher Art

anlangt.
|1

Art. 2. Alle Sachen, welche das Recht der activen oder passiven

Berufung zu geistlichen Pfründen oder die Güter dieser oder irgend welcher

andern geistlichen Stiftung betreffen, sei es im Possessorium oder Petitorium,
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sind der Civiljurisdiction untorworfeii. 11 Art, 3. Die G(ü.stliclien sind bleich ^'- '^^'^^

.
' (111).

den andern Staatsbürgern den Stratgesetzen des Staats unterworfen.
||
Für die Sardinien.

in diesen Gesetzen vorgesehenen Verschuldungen werden sie in den von den '"'••*?"' ^^''*^-

Prozessgesetzen vorgeschriebenen Formen von den weltlichen Gerichten ge-

richtet, ohne Unterscliicd zwischen Verbrechen, Vergehen und Uebertretungen.

Art. 4. Die von den Gesetzen des Staats festgesetzten Strafen können nur

von den Civilgeiichten angewendet werden, vorbehaltlich stets für die kirch-

liche Gewalt die Ausübung ihrer Befugnisse durch Anwendung der geistlichen

Strafen nacli Maassgabe der "kirchlichen Gesetze.
{! Art. 5. Betreifs der in

den vier vorhergehenden Artikeln gedachten Sachen, sowie aller derer, welche

auf geistliche Personen oder Sachen in erster Instanz vor die Cognition der

Appellationsbehörden gehörten, werden von jetzt an die allgemeinen, in den

bestellenden Gesetzen enthaltenen Competenz- Grundsätze Anwendung finden.

Die Appellationsbehörden behalten aber die Cognition in den Sachen, welche

sich bei ihnen schon zur Zeit der Emanation des gegenwärtigen Gesetzes

befanden.
|

Art. 6. Flüchtet sich in Kirchen oder andere bis jetzt als Frei-

stätten betrachtete Orte eine Person, welche verhaftet werden soll, so wird

die Verhaftung dort unmittelbar vorgenommen, und das verhaftete Individuum

der richterlichen GcAvalt überliefert werden, zur schleunigen und regelmässigen

Führung des Prozesses nach den Vorschriften der Strafprozessordnung.
;
Bei

der Verhaftung werden die der Eigenschaft des Orts schuldigen Rücksichten,

sowie die nöthigen Vorsichtsmassregeln, um nicht den Gottesdienst zu stören,

beobachtet werden. Eben so wird gleichzeitig oder doch binnen möglichst

kurzer Zeit dem Parochus oder Rektor der Kirche, in welcher die Verhaftung

vollstreckt worden, Nachricht gegeben werden.
|j

Dieselben Vorschriften

werden auch in dem Falle Anwendung finden, wenn Nachsuchung nach oder

Beschlagnahme von Sachen an den obgedachten Orten vorgenommen werden

muss.
!

Art. 7. Die Königliche Regierung ist beauftragt dem Parlament den

Entwurf zu einem Gesetze vorzulegen, welches den Ehecontract in seinen

Beziehungen zu den Civilgesetzen, die Fähigkeit der Contrahenten und die

Form und Wirkungen eines solchen Contractes festzustellen bestimmt ist. i

Unser Grosssiegelbewahrer, Minister Staatssecretär der geistlichen Angelegen-

heiten der Gnaden und der Justiz ist beauftragt mit der VoUzieliung des

gegenwärtigen Gesetzes. Gegeben zu Turin, den 9. April 1850.

Victor E m a n u e 1.

Galvagno. Nigra. Colla. Siccardi.
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Nr. 4847. (112.)

SARDINIEN. Gesetz, Amortisationsbestimmungen für die Er-

werbungen der todten Hand.

Ital. Orig. Bullet, delle leggi. Jahrg. 1850.

Victor Emanuel II. von G. G. König von Sardinien etc.

1^. 4847 ]^ach Annahme durch den Senat und die Deputirtenkammer haben Wir

c. ^^.V"!' verordnet und verordnen wie folgt: Einziger Artikel: Stiftungen und Corpo-

6. Juni isöo.rationen, seien es geistliche oder weltliche, können keine liegenden Gründe

erwerben, ohne dazu ermächtigt zu sein durch königliches Dekret, nach vor-

gängigem Gutachten des Staatsraths. — Schenkungen unter Lebenden und

testamentarische Dispositionen zu ihren Gunsten haben keine Wirkung, wenn

dieselben nicht auf dieselbe Weise zu deren Annahme ermächtigt sind. —
Unser Siegelbewahrer, Minister Staatssecretär für die geistlichen Angelegen-

heiten der Gnaden und der Justiz, ist mit der Vollziehung des gegenwärtigen

Gesetzes beauftragt. Gegeben zu Moncalieri den 5. Juni 1850.

Victor Emanuel.

Galvagno. Nigra. CoUa. Siceardi.

Nr. 4848. (113.)

TOSCANA - RÖMISCHE CURIE. Das Toscanische Concordat. Abge-

schlossen Rom, 25. April 1851. Ratificationen ausgewechselt 25. Juni.

Staatl. Public. 4. Juli. Wirksam vom 25. Aug. 1851.

Ital. Orig. Nussi, Convent. p. 278 ff.

üebereinkommen zwischen Sr. H. Papst Pius IX. und Sr. k. k. H.

Leopold IL, Grossherzog von Toscana, etc.

Nr. 4848 Se. Heil. Papst Pius IX. und Se. k. k. Höh. Leopold IL, Erzh. von

(113). Oesterreich, Grossherzog von Toscana etc. sind in der Absicht, die Gesetze
Toscana-

i • i i • i /^ i.

iiöni. Curie, der toscanischcn Regierung in ihren Beziehungen zu den kirchlichen Gesetzen

25.Apriii85i.ij^ den gegenwärtigen grossherzoglichen Besitzungen in Einklang zu bringen,

zur Ernennung ihrer bezüglichen BevoUmäclitigten geschritten. Se. Heil, der

Papst hat Se. Em. den Card. Antonelli, seinen Prostaatssecretär, und Se.

Hoheit hat den Senator Baldasseroni, Präsidenten des Ministerrathes etc. er-

nannt, welche Bevollmächtigte beauftragt die verschiedenen Punkte der be-
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sagten Legislation in Beziehung auf den erwälinten Gegenstand zu verliandeln, ^'^'.g^,**^

nachdem sie ihi'e gegenseitigen Vollmachten ausgewechselt hatten, unterdessen xoscana-

tiber nachstehende Artikel übereingekommen sind, welche zwei Monate nacli '^^""^- 5"'/;
' 2-).Apnll851.

geschehenem Austausch der Ratificationen von Seite des hohen Kontrahenten,

zur vollen Ausführung gelangen werden:
\\

Art. 1. Die kirchliche Gewalt ist

vollkommen frei in den Obliegenheiten ihres heil. Amtes. Es ist Pflicht der

weltlichen Gewalt mit den ihr zu Gebote stehenden Mitteln zum Schutze der

Moral, des Cultus und der Religion mitzuwirken, damit die Aergernisse durch

welche diese beleidigt wird, verhindert und beseitigt werden; es ist ferner

Pflicht der weltlichen Gewalt die Kirche in der Ausübung der bischöflichen

Gewalt nöthigenfalls zu unterstützen.
||

Art. 2. Die Bischöfe sind völlig frei

in Beziehung auf Bekanntmachungen^ welche ihr Amt angehen.
||

Art. 3. Den

re&ijectiven Ordinarien ist die Präventiv-Censur über Werke und Schriften, in

welchen ex j^rofesso religiöse Gegenstände behandelt werden, ausschliesslich

vorbehalten. Den Bischöfen steht es ferner frei, in Ausübung der ihnen

eigenen Gewalt die Gläubigen von der Lesung irgend eines der Religion oder

Moral verderblichen Buches zu bewahren und davon fern zu halten.
||

Art. 4. Die Bischöfe können frei nach ihrem Dafürhalten denjenigen das

evangelische Predigeramt übertragen, die ihnen am tauglichsten dazu er-

scheinen.
Ij

Art. 5. Aller Verkehr der Bischöfe und Gläubigen mit dem heil.

Stuhle ist freigegeben.
||

Art. 6. Der heil. Stuhl willigt ein, dass weltliche

Rechtssachen, welche sich auf die Person und das Vermögen der Geistlichen

bezielien, und in gleicher Weise, dass jene, welche sicli activ oder passiv auf

das Eigenthum der Kirche oder frommer Stiftungen beziehen, den weltlichen

Gerichten zugewiesen werden.
[|

Art. 7. Die Angelegenheiten, welche sich auf

den Glauben, die Sacramente, die heil. Functionen und andere mit dem heil.

Dienste verbundene Pflichten und Rechte beziehen, und im Allgemeinen alle

ihrer Natur nach geistlichen oder kirchlichen Angelegenheiten, geliören aus-

schliesslich vor das geistliche Gericht nach Vorschrift der heil. Canones. ''

Art. 8. Der heil. Stuhl willigt ein, dass da, wo es sich um ein weltliches

Patronat handelt, die weltlichen Gerichte sowohl in Petitorio als in Possessorio

über die Nachfolge in dasselbe sprechen können, der Streit möge zwischen

den wahren oder angeblichen Patronen, oder zwisclien den dazu vorge-

schlagenen Geistlichen geführt werden.*
|[

Die geistlichen Gerichte ent-

scheiden über Ehesachen nach den Vorschriften des Can. XII sess. XXIV

des heiligen Concils von Trient. In Beziehung auf die Eheverlöbnisse ent-

scheidet die Kirchengewalt, in Beachtung der Bestimmungen des angeführten

Decretes von Trient und der Bulle Auctorem Fidei über deren Bestand und

Gültigkeit, über deren Einfluss auf die daraus hervorgehende Verbindung,

imd über die Ehehindernisse, welche daraus entstehen können.
j|

lieber

die rein bürgerlichen Wirkungen der Eheverlöbnisse werden die welt-

lichen Gerichte in besonderem ürtheile erkennen. 11 Art. 10. Der heil. Stuhl
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Nr. 4848 ßjaclit keine Schwierigkeit, dass die Criminalsachen der Geistlichen hinsicht-

Toscana- üch aller Verbrechen (deliti), die durch die Strafgesetze des Staates bestimmt,
E5m. Curie,

jfjil. Ausnahme jener gegen die Religion, von den weltlichen Gerichten ent-
25.Apnll851. '

schieden und die durch jene Gesetze verhängten Strafen angewendet werden,

welche die Geistlichen in besonderen für sie bestimmten Localen in den Straf-

gefängnissen auszustehen haben.
||

Unter Verbrechen gegen die Religion,

welche den weltlichen Gerichten nicht unterstehen, versteht man jene Ver-

brechen, welche im canonischen Rechte als rein geistliche Verbrechen be-

zeichnet werden, solche sind die Apostasie, die Häresie, das Schisma, die

Simonie, die Profanation der Sakramente, jede Schädigung der mit dem geist-

lichen Amte verbundenen Verriclitungen und des Gottesdienstes.
I|

lieber diese

Verbrechen entscheidet die Kirchengewalt und verhängt über die Schuldigen

die kanonischen Strafen.
||
Da jedoch im Grossherzogthume in Criminalsachen

keine anderen als weltliche Gerichte bestehen, welche Strafen nach weltlicher

Anordnung verhängen, und man nicht wollen kann, dass eine öffentliche

Störung unbestraft bleibe, werden die Bischöfe nach vorgängiger Mittheilung

der im einzelnen Falle nöthigen Angaben, mit Rücksicht auf die gegenwärtig

in Toscana bestehenden Gesetze, der weltlichen Gewalt das gefällte Urtheil

mittheilen, damit diese die in den Criminalgesetzen des Staates vorge-

schriebenen Strafen bezüglich der Verletzung der öffentlichen Ordnung in An-

wendung bringe und das daraus hervorgehende Aergerniss verhindere.
1|
Sollte

in den gegenwärtigen grossh. Staaten die Todesstrafe, oder irgend eine andere,

gegenwärtig abgeschaffte, entehrende Strafe, wieder eingeführt werden, so wird

sich die grossh. Regierung mit dem heil. Stuhle über einen solchen Beschluss

verständigen.
H

Art. 11. Bei den qualificirten Vergehen wie auch bei den

Uebertretungen gegen die Finanzgesetze, Jagdgesetze u. dergl. werden die

weltlichen Gerichte nur Geldstrafen, mit Ausschluss jeder körperlichen Strafe,

gegen Geistliche in Anwendung bringen.
|1

Art. 12. Sowohl gegen die in

Arrest, als in Untersuchungshaft befindlichen Geistlichen werden alle ihrer

geheiligten Eigenschaft entsprechenden Rücksichten beobachtet werden, es

werden so weit es nur möglich eigene Locale für sie bestimmt werden; von

ihrer Verhaftung wird die Kirchengewalt sogleich verständigt werden.
|!

Art. 13. Die Kirchengüter werden von den Bischöfen, den Rectoren der

Pfarreien und den Wohlthätern während des Besitzes, frei verwaltet werden

nach Massgabe der canonischen Vorschriften.
||

x\rt. 14. ... [Während einer

Vacanz steht die Verwaltung einer gemischten Commission, bestehend aus

Geistlichen und Laien unter Vorsitz des Bischofes zu, und sind die Einkünfte

für die Kirchen des Grossherzogthumes zu verwenden. Zu einer Veräusserung,

längeren Verpachtung und Belastung derselben ist die Zustimmung des heil.

Stuhles und der Regierung erforderlich.] , . .
||

Art. 15. . . . [Bei Ver-

fügungen über fromme Legate und Abänderungen kirchlicher Stiftungen wird

sich die weltliche Gewalt in das Einvernehmen mit der kirchlir-hcn Gewalt
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setzen und wo es nötliig die Zustimmung des heil. Stuhles einholen.! ... [1

n>- •*^^*^

(113)
Diu Auswechslung der Ratificationen wird binnen zwei Monaten, und wenn xoscana-

möelich frülier, stattfinden .... Köm. Curie.

25.Aprill851.

Rom, 25. April 1851.

G. Card. Antonelli. G. Baldasseroui.

Reuchlin, Geschichte Italiens. Leipzig 1859 if. Zobi, Sommario di

docuraenti ufficiali. Florenz 1860. Friedberg, Grenzen 1. c. p. 678 ff.

Die Staat -kirchlichen Verhältnisse Toscanas beruhten bis zum Ab-
schlüsse des Concordates von 1851, mit geringen Modificationen, auf den

unter Grossherzog Leopold I (Kaiser Leopold II) erlassenen Gesetzen, durch

welche die Febronianischen Grundsätze, ähnlich wie in Oesterreich unter

seinem Bruder Josef IL, volle Geltung erlangten. Dieselben Motive, welche

in Oesterreich zum totalen Bruche mit der Vergangenheit auf diesem Ge-
biete führten, sclieinen auch hier dafür ausschlaggebend gewesen zu sein,

die seit mehr als siebenzig Jahren der Kirche gegenüber mit Zähigkeit

behauptete Haltung ganz und gar aufzugeben. — Nach der Vereinigung

Toscanas mit Sardinien wurde das Concordat durch ein Decret des provi-

sorischen Statthalters Ricasoli für aufgehoben erklärt.

'Nr. 4849, (114.)

RÖMISCHE CURIE. Rundschreiben (Encyclica) Papst Pius 'IX. an

alle Patriarchen, Primaten, Erzbischöfe und Bischöfe.

Ginzel, Archiv f. Kirchengesch. u. Kirchenrecht. Regensburg 1851. 1. Heft. p. 20 ff.

Lat. Orig. u. Deutsche Uebers.

Pius IX., Papst. Ehrwürdige Brüder! Unsern Gruss und aposto-

lischen Segen.

Xaclidem Wir schon seit mehreren Jahren in Gemeinschaft mit Euch das Nr. 4849
•

mühe- und sorgenvolle bischöfliche Amt nach Kräften zu verwalten und den „..^"t?" .

Eom. Curie.

Unserer Obsorge anvertrauten Theil der Heerde des Herrn auf den Bergen o. Nov. iste.

Israels, au hellen Bächen und auf fetten Triften zu weiden bemüht waren,

siehe, da Avurden wir nach dem Tode Unsers berühmten Vorgängers Gregor XVI.
— dessen Andenken und erlauchte und ruhmvolle Thaten, mit goldenen Buch-

staben in die Jalirbücher der Kirche eingetragen, die Nachwelt ewig bewun-

dern wird, — durch den geheimen Rathschluss der göttlichen Vorsehung gegen

all Unser Erwarten und nicht ohne die grösste Bestürzung und Erschütterung

Unseres Gemüthes auf den päpstliclien Stuhl erhoben. Denn wenn die Last

des apostolischen Amtes immer für eine sehr schwere und gefährliche ge-

halten wurde und zu halten ist, so ist sie bei den gegenwärtigen, für die

Christenheit überaus schwierigen Zeiten eine wahrhaft furchtbare. Wohl hätten
Staatsarchiv XXIII. (Kirclil. Actenstücke.) 02
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Nr. 484y daher, bei dem Bewusstsein Unserer Schwachheit und den schweren Pflichten,

Köm. Curie,
welchc bcsondcrs in einer so wechselvollen Zeit dem höchsten Apostolate ob-

9. Nov. 1846. liegen, Traurigkeit und Thränen Uns übermannt, wenn Wir nicht all Unsre

Hoffnung auf Gott, Unser Heil setzten, der diejenigen nie verlässt, welche auf

ihn lioffen, und, um seine Macht zu zeigen, zur Regierung seiner Kirche ge-

rade das Schwächere auserwählt, damit Alle es erkennen, dass Gott selbst

es ist, der durch seine wunderbare Vorsehung die Kirclie regiert und schützt.

Auch der tröstliche Gedanke hält Uns ungemein aufrecht, dass Wir in der

Förderung des Heiles der Seelen zu Genossen und Helfern Euch haben, ehr-

würdige Brüder, die Ihr, zu einem Antheile an Unsrer Hirtensorge berufen,

mit aller Sorgfalt und Eifer Euren Beruf zu erfüllen und einen guten Kampf
zu kämpfen strebet

Keinem von Euch ist es unbekannt, ehrwürdige Brüder, dass in unserer

beweinenswerthen Zeit der heftigste und furchtbarste Krieg gegen alles Ka-

tholische von Leuten angeschürt wird, die, zu strafbaren Vereinen verbunden,

voll Widerwillen gegen die gesunde Lehre und verstockt gegen die Wahrheit,

die verkehrtesten Meinungen aller Art aus der Finsterniss hervorzuwühlen,

dieselben mit aller Macht hervorzuheben und unter dem Volke zu verbreiten

suchen. Schrecken ergreift Unser Gemüth und der bitterste Sclimerz erfüllt

Uns, wenn Wir alle die Irrthümer, die Hinterlist und alle die mannigfachen

Trugkünste betrachten, durch welche diese Feinde der Wahrheit und des

Lichtes und gewandten Betrüger allen Eifer für Frömmigkeit, Gerechtigkeit

und Ehrbarkeit in den Herzen zu ersticken, die Sitten zu verderben, alles

göttliche und menschliche Recht zu verwirren und die katliolische Religion

und bürgerliche Gesellschaft zu untergraben, ja, wenn es möglich wäre, von

Grund aus zu zerstören suchen. Sind ja doch, wie Ihr selbst wisset, ehr-

würdige Brüder, diese erbittertsten Feinde des christlichen Namens so weit

gegangen, dass sie in ihrer blinden Wuth und Gottlosigkeit ihren Mund ge-

öffnet haben zur Lästerung gegen Gott, dass sie nicht erröthen, öffentlich zu

lehren, die heiligen Geheimnisse unsrer Religion seien Lügenwerk und Meu-

schenerfindung, dass sie sagen, die Lehre der katholischen Kirche sei dem

Wohle und dem Gedeihen der menschlichen Gesellschaft entgegen, und sogar

kein Bedenken tragen, Cliristum und Gott selbst zu verleugnen. Um aber

die Völker desto leichter zu täuschen und besonders die Unvorsichtigen und

Unerfahrenen zu betrügen und mit sich in den Irrthum zu führen, geben sie

vor, ihnen allein sei der Weg des Heiles bekannt, und massen sich den Namen

Philosophen an, gerade als ob die Philosophie, deren ganze Aufgabe in Er-

forschung der Wahrheit der Natur besteht, das verwerfen .müsse, was Gott,

der höchste und gütigste Schöpfer der ganzen Natur, durch besondere Gnade

und Barmherzigkeit den Menschen offenbart hat, damit sie dadurch zum wahren

Glücke und Heile gelangen. Zu diesem Zwecke wird von ilinen auf verkehrte

und überaus betrügliche Denkweise unaufhörlicli an die Kraft und Vortreff-

liclikeit der menschlichen Vernunft appellirt, diese im Gegensatze zu dem
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heiligsten Glauben Christi erhoben und die freche Behauptung ausgesprochen, Nr, 4849

der Glaube sei der menschlichen Vernunft entgegen; was Alles so wahnsinnig,
j^^^^^cine.

gottlos und unvernünftig ist, dass x\ergeres nicht ersonnen werden kann. Denn 9. Nov. i846.

wenn aucli der Glaube über die Vernunft geht, so kann doch kein wahrer

Widerspruch und kein Zwiespalt zwischen beiden obwalten, weil beide aus

einer und derselben Quelle, der unwandelbaren und ewigen Wahrheit, weil

beide aus Gott stammen und in der Weise gegenseitig sich unterstützen, dass

die rechte Vernunft die Wahrheit des Glaubens beweist, bewährt und verthei-

digt, der Glaube aber die Vernunft von allen Irrthümern frei macht und sie

durch Erkenntniss der göttlichen Dinge wunderbar erleuchtet, stärkt und voll-

endet. Ein ebenso grosser Trug ist es, ehrwürdige Brüder, wenn diese Feinde

der göttlichen Offenbarung den menschlichen Fortschritt aufs Höchste erheben

und ihn mit tollem und frevelhaftem Erkühnen auch auf das Gebiet der ka-

tholischen Religion übertragen wollen, als wenn die Religion nicht Gottes,

sondern der Menschen Werk wäre oder irgend eine philosophische Erfindung,

die auf menschliche Weise vervollkommnet werden könnte
|| Und wie

viele, wie bewundernswerthe, wie glänzende Beweise stehen uns zu Gebote,

durcli welche die menschliche Vernunft auf das Klai'ste überzeugt werden

muss, dass die Religion Christi eine göttliche sei, und dass aller Grund uns-

rer Glaubenssätze seine Wurzel empfangen hat von dem Herrn, der droben

ist im Himmel, und dass es darum nichts Gewisseres, nichts Sichereres, nichts

Heiligeres und auf so festen Gründen Ruhendes gibt, als unser Glaube. Dieser

Glaube nämlich, welcher der Führer unsers Lebens, unser Wegweiser auf der

Bahn des Heiles, ein Vertilger aller Laster und die fruchtbare Mutter und

Pflegerin aller Tugenden ist, wird durch die Gebart, das Leben, den Tod, die

Auferstehung, die Weisheit, die Wunder und Weissagungen seines göttlichen

Stifters und Vollenders Christus Jesus bestätigt; er strahlt allseitig im Lichte

höherer Lehre und besitzt die Schätze des göttlichen Reichthums; er ist durch

die Vorherverkündigungen so vieler Propheten, durch den Glanz so vieler

Wunder, durch die Standhaftigkeit so vieler Märtyrer, durcli die Glorie so

vieler Heiligen verherrlicht worden; er hat unter Verkündigung des heilsamen

Gesetzes Christi und mit jedem Tage, selbst unter den grausamsten Verfol-

gungen mehr erstarkend, die ganze Erde, zu Wasser und zu Land, vom Auf-

gange der Sonne bis zu ihrem Niedergange, blos mit der Falme des Kreuzes

in der Hand, durchwandelt und nach Niederstürzung des Wahnes der Götzen,

nach Verscheuchung der Nacht des Irrthums, nach dem Triumplie über aller

Art Feinde, alle Völkerstämme und Nationen, so barbarisch und durch Natur,

Sitte, Gesetze und Institutionen verschieden sie auch waren, mit dem Lichte

der göttlichen Erkenntniss erleuchtet und dem süssesten Joche Christi unter-

worfen. Allen den Frieden, Allen Gutes verkündigend. Gewiss sind das alles

so glänzende Beweise göttlicher Weisheit und Macht, dass eines jeden Men-
schen Sinn und Gedanke leiclit begreifen kann, der christliche Glaube sei ein

Werk Gottes. Die menschliche Vernunft aber, welche aus diesen eben so
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Nr. 484i) glänzenden als schlagenden Beweisen klar erkennt, dass Gott der Urheber

Köm. cnrie. dieses Glaubens ist, kann nicht weiter gehen, sondern muss nach Beseitigung

9. Nov. 1846.
g^jjgj. Schwierigkeiten und Zweifel demselben Glauben vollständigen Gehorsam

leisten, weil es für sie feststeht, dass alles das, was der Glaube den Menschen

zu glauben und zu thun, vorstellt, von Gott selbst herrührt,
j]

Daraus geht

aber offen hervor, in welch' grossem Irrthum auch jene befangen sind, welche,

die Vernunft missbrauchend, das Wort Gottes für ein Menschenwerk halten

und dasselbe nach eigenem Gutdünken zu erklären und unbesonnen zu deuten

wagen, da Gott selbst eine lebendige Autorität eingesetzt hat, welche den

waiiren und rechten Sinn seiner himmlischen Offenbarung lehren und be-

festigen und alle Streitigkeiten in Sachen des Glaubens und der Sitten durch

ein unfehlbares Urtheil entscheiden soll, damit die Gläubigen nicht herum-

geweht werden von jedem Winde der Lehre in der Bosheit der Menschen,

als eine Beute des Irrthums. Diese lebendige und unfehlbare Autorität be-

steht aber nur in jener Kirche, die von Christus, dem Herrn, auf Petrus, das

Haupt, den Fürsten und Hirten der ganzen Kirche, dessen Glaube nach der

Verheissung des Herni nie wanken soll, gegründet worden ist, deren recht-

mässige Oberhirteu ihren Ursprung ohne Unterbrechung von Petrus selbst

ableiten und auf dessen Stuhle sitzen und ebenso sehr die Erben als die

Vertreter seiner Lehre, seiner Würde, seiner Ehre und Macht sind. Und

weil die Kirche da ist, wo Petrus ist, weil Petrus durch den römischen Papst

spricht und in seinen Nachfolgern immer lebt und Gericht hält, und denen,

welche die Wahrheit des Glaubens suchen, dieselbe gewälirt, deswegen ist die

heilige Schrift ganz in dem Sinne zu nehmen, in welchem sie von jeher ge-

nommen hat und noch nimmt dieser römische Stuhl des heiligen Petrus, der

als die Mutter und Lehrerin aller Kirchen den von Christus dem Herrn über-

lieferten Glauben stets rein und unversehrt erhalten und die Gläubigen ihn

gelehrt hat, Alle hinweisend auf die Bahn des Heiles und zur Lehre un-

verdorbener Wahrheit. Hier ist nämlich die Hauptkirche, wo die bischöfliche

Einigkeit ihren Ursprung genommen hat, hier die Urstätte der Frömmigkeit,

wo die christliche Religion unversehrt, vollkommen und fest besteht, wo die

Oberherrlichkeit des apostolischen Stuhles stets gehandhabt worden ist, wohin

wegen ihres überwiegenden Vorranges eine jede Kirche, das heisst, alle Gläu-

bigen sich wenden müssen, mit welcher Jeder sammeln muss, wenn er nicht

zerstreuen will. Da Wir also nach Gottes unerforschlichem Rathschlusse auf

diesen Stuhl der Wahrheit erhoben worden sind, so ermuntern Wir, ehrwür-

dige Brüder, Eure ausgezeichnete Frömmigkeit in dem Herrn, mit aller Sorg-

falt die Euch anvertrauten Gläubigen eifrig und unablässig zu ermahnen, an

diesen Grundsätzen festzuhalten und sich nicht von den Leuten täuschen und

in den Irrthum führen zu lassen, die, nachdem sie durch ihre Bestrebungen

ein Gräuel geworden, unter dem Vorwande menschlichen Fortschrittes den

Glauben zu vernichten, ihn gottloser Weise der Vernunft unterzuordnen und

Gottes Wort selbst zu verfälschen suchen, und ohne Scheu Gott selbst die
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höchste Sclimacli anthun, der durch seine himmlische Religion nur der Men-
^J;^*^^^

scheu Wohl und Heil in seiner Gnade zu t'ürdcrn gewollt hat.
j]

Ueberdies Rom. Cnrie.

gibt es aber noch andere Ausgeburten von Irrthümern und Täuschungen, und ®- ^**^' ^^*^'

sie sind Euch selbst, ehrwürdige Brüder, wohl bekannt, durch welche die

Kinder dieser "Welt die katholische Religion, die göttliche Autorität der Kirche

und ihre Gesetze aufs Heftigste zu bekämpfen und die Rechte sowohl der

Kirchen- als der Staatsgewalt mit Füssen zu treten suchen. Hierher gehören

alle jene heillosen Bestrebungen gegen diesen römischen Stuhl des heiligen

Petrus, welchen Christus als das unerschütterliche Fundament seiner Kirche

hingestellt hat. Dahin gehören alle jene geheimen Verbrüderungen, die zum

Verderben der Kirche und des Staates aus der Finsterniss auftauchen und

von den römischen Päpsten, Unsern Vorgängern, schon mehrfach mit wieder-

holtem Anathem durch apostolische Schreiben verworfen worden sind, welche

Schreiben auch Wir gemäss Unsrer apostolischen Vollgewalt bestätigen und

sorgfältig beobachtet wissen wollen. Denselben Zweck verfolgen die überaus

verschmitzten Bibelgesellschaften, die mit der Kunst der alten Häretiker die

li eilige Schrift gegen die heiligsten Vorschriften der Kirche in die Landes-

sprachen übersetzen lassen, derselben oft verkehrte Erklärungen beigeben

und sie dann in einer Unzahl von Exemplaren mit ungeheurem Aufwand

Jedermann, auch den Ungebildetem, unentgeltlich mittheilen und aufdringen,

damit nach Beseitigung der göttlichen Ueberlieferung, der Lehre der Väter

und des Ansehens der katholischen Kirche, Alle das Wort des Herrn nach

ilirera Privaturtheile sich erklären, den Sinn desselben verdrehen und so in

die grössten Irrthümer hineingerathen. Diese Gesellschaften hat schon Gregor XVL
seligen Andenkens, an dessen Stelle Wir, obschon ungleichen Verdienstes, ge-

treten sind, nacli dem Beispiele seiner Vorgänger in einem apostolischen

Schreiben verworfen, und auch Wir wollen sie hiemit gleicher Weise ver-

worfen haben. Hieher gehört jenes schreckliche und schon dem natürlichen

Lichte der Vernunft so sehr widerstrebende System des Religionsindifferentis-

nnis, wodurch diese Betrüger jeden Unterschied zwischen Tugend und Laster,

zwischen Wahrheit und Irrthum, zwischen Ehrbarkeit und Schlechtigkeit auf-

iieben und die Menschen zu dem Wahne bringen w^oUen, sie könnten im Be-

kenntnisse jeder Religion das ewige Heil erlangen, gerade als könnte eine

Gemeinschaft bestehen zwischen Gerechtigkeit und Ungerechtigkeit, oder ein

Bfindniss zwischen Licht und Finsterniss, oder zwischen Christus und Belial

ein Abkommen getroffen werden. Hieher geliört jene unlautere Verschwörung

gegen den Cölibat der Geistlichen, an welcher, leider! auch einige Geistliche

Tlieil genommen, die, die eigene Würde jämmerlicher Weise vergessend, durch

die Schmeicheleien und Lockungen der Lüste sich haben fesseln und einlullen

lassen, hierher jene verkehrte Lehrweise, besonders der Philosophie, welche

die unvorsichtige Jugend auf eine elende Weise verführt und verdirbt und

ihr das Gift des Drachens in dem Kelche von Babylon reicht; hierher jene

heillose und schon dem Naturrechte überaus widerstreitende Lehre des so-
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Nr. 4849 genannten Communismus, durch welche, gäbe man ihr einmal Raum, Recht.,
(114). ' '

Eöm. Curie. Besitz Und Eigenthum Aller und selbst die menschliche Gesellschaft von Grund
9. Nov. 1864. ^^g yf^Yde vernichtet werden ; hieher gehören die finsteren Nachstellungen

Jener, die im Gewände der Schafe, während sie innerlich reissende "Wölfe

sind, unter dem erlogenen und trügerischen Scheine reinerer Frömmigkeit

und strengerer Tugend und Disciplin demüthig sich einschleichen, schmeichelnd

fangen, sanft fesseln, heimlich tödten und die Menschen am Ende dadurch

von aller Religionsverehrung abschrecken und die Schafe des Herrn dahin-

schlachten und zerreissen. Hierher gehört endlicli, um Anderes, Euch selir

wohl Bekanntes zu übergehen, jene gräuliche Masse sündhafter Flugschriften,,

die, gewandt geschrieben und voll Lug und Trug, mit überschwänglichen

Kosten überall zum Verderben des christlichen Volkes verbreitet werden, todt-

bringende Lehren an allen Orten ausstreuen, den Geist und das Gemüth, be-

sonders der Arglosen, vergiften, und so der Religion den grössten Schaden

bringen. Aus diesem Wüste allwärts her sich einschleichender Irrthümer und

der zügellosen Denk-, Rede- und Schreib-Freiheit kommt es, dass die Sitten

sich verschlechtern, die heiligste Religion Christi verachtet, die Majestät des

göttlichen Cultus verhöhnt, die Macht des apostolischen Stuhles beeinträchtigt,

die Kirche bekämpft und zu schmählicher Knechtschaft herabgewürdigt, die

Rechte der Bischöfe mit Füssen getreten, die Heiligkeit der Ehe verletzt

und das Regiment einer jeglichen Gewalt untergraben wird, und so viele an-

dere Schäden in Kirche und Staat, die Wir in Gemeinschaft mit Euch, ehr-

würdige Brüder, beweinen müssen.
|]
Bei solchen Wechselfällen, denen Religion,

Dinge und Zeiten ausgesetzt sind, sind Wir um das Heil der gesammten.

Uns von oben anvertrauten Heerde des Herrn ungemein besorgt, und Wir

werden nach der Pflicht ünsers apostolischen Amtes Nichts unversucht lassen,

um für das Wohl der gesammten Familie Christi aus allen Kräften zu sorgen.

Allein auch Eure hohe Frömmigkeit, Tugend und Weisheit nehmen Wir in

Anspruch und bitten Euch im Herrn, ehrwürdige Brüder, im Vertrauen auf

die Hilfe von Oben mit Uns die Sache Gottes und seiner heiligen Kirche, je

nach dem Maasse der Stellung, die Ihr einnehmet, und der Würde, mit wel-

cher Ihr geschmückt seid, furchtlos zu vertheidigen [Ermahnung mit

allem Eifer dafür zu sorgen, dass die Reinheit des katholischen Glaubens,

die Einheit der Kirche und der Gehorsam gegen den Stuhl Petri gewahrt

und aufrecht erhalten werden. „Schärfet dem christlichen Volke den schul-

digen Gehorsam und die schuldige Unterwürfigkeit gegen die Fürsten und

Obrigkeiten ein, und belehret es nach der Mahnung der Apostel, dass alle

Gewalt von Gott stammt, und dass Diejenigen Gottes Willen widerstreben,

ja die Verdammniss sich zuziehen, welche der Obrigkeit sich widersetzen,

und dass daher das Gebot, der Obrigkeit zu gehorchen, von Niemanden ohne

Sünde verletzt werden könne, wenn nicht etwas geboten wird, was den Ge-

setzen Gottes und der Kirche entgegen ist." — Ermahnung nur Solche zu

Priestern zu machen, die „ausgezeichnet durch den Glanz aller Tugenden und
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das Lob der Weisheit" .... „richtet Euren ganzen bischöflichen Eifer fort- ^l\,^^^^" "
('14).

während und vorzüglich darauf, junge Kleriker schon vom zartesten Alter an Rom. Curie,

sowohl zur Frömmigkeit und bewährten Tugend, als auch zu Kenntnissen und "•^'"- '^'**-

ernsten Wissenschaften, besonders den kirchlichen, gründlich heranzubilden.

Nichts soll Euch darum so sehr am Herzen liegen, als mit aller Anstrengung,

Sorgfalt und allem Fleisse Klerikalseminarien, nach der Vorschrift des Con-

cils von Trient, anzulegen . . ."] .... Und seien auch die Bedrängnisse, die

Schwierigkeiten und Gefahren, welche von Eurem schweren bischöflichen Amte,

namentlich in der jetzigen Zeit, unzertrennlich sind, noch so gross, — lasset

Euch nicht schrecken, sondern erstarket im Herrn und der Kraft dessen, der

vom Himmel herab auf uns schaut, wenn wir für seinen Namen kämpfen, und

den Kampfesmuthigen Beifall winkt, den Streitenden hilft, den Siegenden die

Krone reicht. Da Wir aber keinen süsseren Wunsch haben, als Euch Alle,

die Wir lieben mit der Liebe Jesu Christi, mit ünsern besten Wünschen, mit

Rath und That zu unterstützen, da Uns nichts so sehr am Herzen liegt, als

in Gemeinschaft mit Euch an der Förderung und Verbreitung der Ehre Gottes

und des katholischen Glaubens aus allen Kräften zu arbeiten und die Seelen

zu rettcji, für die Wir gern selbst Unser Leben, wenn es Noth thut, hinzu-

geben bereit sind, so bitten Wir Euch, Brüder: kommet, kommet ohne Scheu

und mit vollkommenem Vertrauen zu diesem Stuhle des heiligen Fürsten der

Apostel, zu diesem Mittelpunkte der katholischen Einheit und des Episkopates

Spitze, von woher selbst der Episkopat und seine ganze Autorität stammt,

kommet zu Uns, so oft Ihr Unsrer und des apostolischen Stuhles Hilfe, Bei-

stands und Schutzes bedürfen werdet.
j|

Endlich erheben Wir Uns zu der

Hoffnung, dass Unsre geliebtesten Söhne in Christo, die Fürsten, ihrer Frömmig-

keit und Religiosität gemäss, sich daran erinnern werden, dass ihnen die

königliche Gewalt nicht nur zur Herrschaft über die Welt, son-

dern vorzugsweise zum Schutze der Kirche verliehen worden ist,

dass Wir nicht nur für die Kirche, sondern auch für ihre Herr-

schaft und ihr Wohlsein sorgen, damit sie ihre Länder in Ruhe
regieren können, und dass sie darum unsre gemeinsamen Wünsche, Ab-

sichten und Bestrebungen durch ihre Autorität unterstützen und die Freiheit

und Unversehrtheit der Kirche vertheidigen werden, damit die Rechte

Christi auch ihre Herrschaft schirme.
||
.... [Anrufung der göttlichen

Gnade durch die Fürbitte „der unbefleckten Jungfrau Maria"] ....
||

Ge-

geben zu Rom bei St. Maria der grösseren am 9. Nov. 1846, Unsres Papst-

thums im ersten.

Am IG. Juni 1846 wurde Cardinal Giovanni' Maria Mastai-Ferretti

(Pius IX.) auf den päpstlichen Stuhl erhoben. Erst am 8. November d. J.

erfolgte die Besitznahme der Laterankirche durch den Papst und am fol-

genden Tage die erste Ansprache desselben an die katholische Kirche.

(S. oben.) — Das Dekret des Papstes v. 16. Juli d. J., welches alle wegen
politischer Vergehen verurtheilten oder in Untersuchung befindlichen Unter-
thanen amnestirt, S. Ginzel, Archiv 1. c. p. 11 ff.
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Nr. 4850. (115.)

EÖMISCHE CURIE. (Encyclica.)' Rundschreiben des Papstes über
die Irrleliren der Zeit.

Lat. Orig. Vering, Archiv I. c. N. F. VII. p. 294 if.

Plus IX., Papst.

Ehrwürdige Brüder, Gruss und Apostolischen Segen!

Mit welcher Sorge und oberlürtliclien Waclisamkcit die römischen Päpste,
Nr. 4850 Unsere Vorgänger, in Erfüllung der ihnen von unserm Herrn Jesus Christus

H«in. Curie, selber in der Person des heiligen Petrus, des Apostelftirsten, übertragenen
8. Dec. ]864.

i^fliß],!;^ Unermüdlich ihr Amt erfüllt haben, die Lämmer und die Heerde des

Herrn eifrig mit dem "Worte des Glaubens zu nähren, sie mit der Lehre des

Heiles zu durchdringen und von vergifteten Weideplätzen fern zu halten, dies

ist Allen und Euch besonders sehr wohl bekannt, elirwürdige Brüder. In der

That hatten Unsere Vorgänger, als die Hüter und Beschirmer der erhabenen

katholischen Religion, der Wahrheit und der Gerechtigkeit, in ihrer grossen

Sorgfalt für das Heil der Seelen keinen angelegentlichem Wunsch, als den,

durch ihre sehr weisen Schreiben und Erlasse alle Ketzereien und Irrthümer

aufzudecken und zu verwerfen, welche in ihrem Widerspruche gegen unsern

göttlichen Glauben, die Lehre der katholischen Kirche, die Ehrbarkeit der

Sitten und das ewige Heil der Menschen häufig schwere Stürme heraufbe-

schworen und das Gemeinwohl der christlichen und der bürgerlichen Gesell-

schaft auf die traurigste Weise gefährdet haben. Deshalb haben unsere Vor-

gänger sich fortwährend mit apostolischem Starkrauthe den verbrecherischen

Unternehmungen ungerechter Menschen widersetzt, die, wie die Wogen des

tobenden Meeres ihre verwirrenden Ansichten verbreitend und die Freiheit

vcrheissend, während sie Sklaven des Verderbens sind, durch ihre lügnerischen

Meinungen und ihre verderblichen Schriften die Grundlagen der katholischen

Religion und der bürgerlichen Gesellschaft umzustürzen, jegliche Tugend und

Gerechtigkeit zu zerstören, alle Gc^müther und Herzen zu verkehren, die Arg-

losen, namentlich die unerfahrene .Jugend, von der heiligen Sittenzucht abzu-

ziehen, sie kläglich zu verderben, in die Fallstricke des Irrthums zu locken

und zuletzt aus dem Schoosse der katholischen Kirche herauszureisseu sich

bemüht haben.
||
Aber, wie Ihr es wohl wisst, ehrwürdige Brüder, kaum hatten

die geheimen Fügungen der göttlichen Vorsehung Uns auf den Stuhl Petrus

ohne Unser Verdienst erhoben, als Wir, mit dem tiefsten Schmerze Unserer

') Obwohl die Encyclica und der Syllabus schon im Staatsarchiv Bd. VII Nr. 1746

luitgotlioilt wurden, ündet der Vollständigkeit der Sammlung wegen ein abermaliger Ab-

druck derselben statt.
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Seele, das durch so viele schlechte Leliron heraufbeschworene schreckliche ^'^- '^^'^

Uugewitter und die grossen und über Alles bcklagenswerthen Schäden, welche Rom. carie.

für das christliche Volk aus so vielen Irrthümern entspringen, wahrnehmend, ^' ^®''- ^^^*-

der Pflicht Unserer apostolischen Sendung gemäss und den glorreichen Fuss-

tapfcu unserer Vorgänger folgend, die Stimme erhoben und durch die Ver-

öffentlichung mehrerer Rundschreiben und Allocutionen, so wie durch andere

apostolische Briefe die hauptsäclilichsten Irrtliümer unserer traurigen Zeit ver-

warfen, Euere ausgezeichnete bischöfliche Wachsamkeit anregten und alle

Unsere theuern Söhne in der katholischen Kirche aber- und abermals warnten

und ermahnten, die Ansteckung einer so schrecklichen Pest durchaus zurück-

zuweisen und zu vermeiden. Besonders in Unserer ersten Encyclica, die am

9. November 1846 an Euch gesandt wurde, und in den beiden Allocutionen

vom 9. Dec. 1854 und vom 9. Juni 1862, die Wir im Consistorium hielten,

haben Wir die entsetzlichen Meinungen verdammt, die, besonders in unserer

Zeit, zum grossen Nachtlieil der Seelen und zum Schaden der bürgerlichen

Gesellschaft herrschen; Meinungen, die nicht allein der katholischen Kirche,

ihrer heilsamen Lehre und ihren ehrwürdigen Rechten, sondern auch dem

ewigen Gesetze der Natur, welches Gott in das Herz aller Menschen einschrieb,

und der gesunden Vernunft feindlich entgegenstehen, und welche fast allen

andern Irrthümern ihren Ursprung gegeben haben. '; Aber obgleich Wir bis

jetzt nicht unterliessen, die hauptsächlichsten Irrtliümer dieser Art zu ächten

und zu verwerfen, so fordert doch die Sache der katholischen Kirche, das

Heil der Seelen, welches Uns von Gott anvertraut ist, und das Wohl der

menschlichen Gesellschaft selbst von Uns durchaus, dass Wir Euere Hirten-

sorge abermals aufrufen, um andere verkehrte Meinungen zu überwinden, die

aus diesen Irrthümern, wie aus eben so vielen Quellen entspringen. Diese

falschen und verkehrten Meinungen sind um so verabscheuungswürdiger, als

sie besonders danach trachten, jene heilsame Kraft zu hemmen und abzu-

lenken, welche die katholische Kirche kraft ihrer Einsetzung durch ihren

göttlichen Stifter und kraft dessen Auftrages frei bis zum Ende der Jahr-

hunderte und zwar nicht allein gegen jeden einzelnen Menschen, sondern auch

gegen Nationen, Völker und deren Herrscher ausüben soll, sowie die Ueber-

einstimmung und Eintracht zwischen Priesterthum und Herrscherthum zu zer-

stören, die stets zum Glück und Heil der religiösen und bürgerlichen Ge-

sellschaft gereichte. Denn, Ihr wisset es sehr wohl, ehrwürdige Brüder, es

giebt in unsern Tagen nicht Wenige, die, auf die bürgerliche Gesellschaft den

gottlosen und unsinnigen Grundsatz des sogenannten Naturalismus übertragend,

zu lehren wagen, „die beste Einrichtung der öffentlichen Gesellschaft und der

bürgerliche Fortschritt erheischten es durchaus, dass die menschliche Gesell-

schaft ohne Rücksicht auf die Religion, als ob dieselbe nicht vorhanden sei,

oder wenigstens olme einen Unterschied zwischen der wahren Religion und

den falschen Religionen zu machen, eingerichtet und regiert werde." Und
zuwider der Lehre der heiligen Schrift, der Kirche und der heiligen Kirchen-
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^msr*'
Täter tragen sie kein Bedenken, zu behaupten, „dass die beste Lage der Ge-

Köm. Curie, scllschaft die sei, wo der weltlichen Macht das Amt nicht zuerkannt ist, durch
8. Dec. 1864.

gesetzliche Strafen die Verletzer der katholischen Religion zu züchtigen, es

sei denn,, dass der öffentliche Friede es gebiete." Kraft dieser durchaus fal-

schen Auffassung der Leitung der Gesellschaft stellen sie nicht an, diese irrige

Meinung, welche der katholischen Kirche und dem Heile der Seelen sehr nach-

theilig ist und von Uuserm Vorgänger ehrwürdigen Andenkens, Gregor XVL,
als ein Wahnwitz bezeichnet wurde, zu begünstigen, dass nämlich „die Frei-

heit des Gewissens und des Cultus das eigene Recht eines jeden Menschen

sei, ein Recht, welches durch das Gesetz in jedem wohlconstituirten Staate

verkündigt und geschützt werden müsse, und dass die Bürger ein Recht be-

sitzen, mit einer gänzlichen, weder durch die geistliche noch durcli die bürger-

liche Autorität zu beschränkenden Freiheit, ihre Ueberzeugungen, welclie sie

auch seien, durch Worte oder durch die Presse, oder durch andere Mittel

kund zu geben und zu bekennen."
|!
Aber während sie dieses vermessen be-

haupten, bedenken und belierzigen sie nicht, dass sie die Freiheit, sich in's

Verderben zu stürzen, predigen, und dass, „wenn es den menschlichen Ueber-

zeugungen immer freisteht zu streiten, es nie an Mensclien fehlen wird, die

es wagen, gegen die Wahrheit zu kämpfen und sich auf die Geschwätzigkeit

menschlicher Weisheit zu verlassen, während der christliche Glaube und die

christliche Weisheit durch die Belehrung unseres Herrn Jesu Christi selbst

wissen, wie sehr sie diese sehr schädliche Eitelkeit vermeiden müssen." Und
weil mit der Entfernung der Religion aus der bürgerlichen Gesellscliaft und

mit der Zurückweisung der Lehre und der Autorität der göttlichen Offenba-

rung auch die echte Idee der Gerechtigkeit und des menschlichen Rechts ver-

dunkelt wird und verloren geht, und an die Stelle der wahren Gerechtigkeit

und des legitimen Rechts die rohe Gewalt gesetzt wird, so ist es klar, warum

einige Menschen, vollkommen der zuverlässigsten Principieu der gesunden Ver-

nunft vergessend und sie hintansetzend, zu verkündigen wagen, „dass der durch

die sogenannte öffentliche Meinung oder durch andere Mittel kundgegebene

. Volkswille das höchste, von allem göttlichen und menschlichen Recht unab-

hängige Gesetz bilde, und dass in der politischen Ordnung die vollendeten

Thatsachen gerade dadurch, dass sie vollendet sind, z;u Recht bestellen." Aber

wer sollte nicht sehr wohl sehen und begreifen, dass die menschliche Gesell-

schaft, den Banden der Religion und der wahren Gerechtigkeit entzogen, kei-

nen andern Zweck mehr haben kann, als Reichthümer zu sammeln und anzu-

häufen, noch einem andern Gesetze bei ihren Handlungen gehorchen, als der

ungezähmten Begierde des Herzens, nur seinen Lüsten und Interessen zu die-

nen.
Ij

Darum verfolgen diese Leute mit so bitterm Hasse die um die Religion,

die bürgerliche Gesellschaft und die Wissenschaft so sehr verdienten klöster-

lichen Genossenschaften, und schreien laut, sie hätten gar keinen rechtmässigen

Grund für ihr Bestehen, und zollen so den Erdichtungen der Häretiker Bei-

fall. Denn, wie Unser Vorgänger Plus VI. ehrwürdigen Andenkens weise ge-
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lehrt hat, „verletzt die Aufhebung der Orden den der öffentlichen Ucbung ^]- f^
' '' (115).

der evangelischen Rathschläge geweihten Stand, verletzt eine in der Kirche Rom. Curie,

als mit der apostolischen Lehre übereinstimmend emjjfohlene Lebensweise; sie
^- °*''~ ^^^^•

verletzt die erhabenen Stifter, die wir auf den Altären verehren, und die nur

aus göttlicher Eingebung diese Gesellscliaften gegründet haben."
]]

In ihrer

Gottlosigkeit beliaupteu diese Leute, dass man den Bürgern und der Kirche

die Betugniss entziehen müsse, offen in christlicher Wohlthätigkeit Almosen

auszutheilen, sowie das Gesetz abschaffen, welches wegen der Gottesverehrung

verbietet, an bestimmten Tagen knechtliclie Arbeit zu verrichten. Sie geben

dabei hinterlistiger Weise vor, dass diese Betugniss und dieses Gesetz den

Principien der bessern Nationalökonomie zuwiderlaufe. \ Nicht zufrieden damit,

die Religion aus der öffentlichen Gesellschaft auszurotten, wollen sie dieselbe

auch aus den Familien und den Privatleben fern halten. Lehrend und be-

kennend den unseligen Irrthum des Socialismus und des Communismus, be-

haupten sie nämlich, „die häusliche Gesellschaft oder die Familie entlehne

den ganzen Grund ihres Daseins nur aus dem bürgerlichen Rechte, woraus

man schliessen müsse, dass alle Rechte der Eltern über ihre Kinder und vor

Allem das Recht, sie zu unterrichten und zu erziehen, nur von dem bürger-

lichen Gesetz herkomme und abhänge." Durch solche gottlose Ansichten und

Ränke beabsichtigen diese Menschen vorzüglich, aus dem Unterricht und der

Erzieliung der Jugend die heilsame Lehre und den Einfluss der katholischen

Kirche gänzlich zu verdrängen, um die zarten, biegsamen Gemüther der Jugend

mit allen verderblichen Irrthümern und Lastern anzustecken und elendiglich

zu entsittlichen. Alle nämlich, welche bestrebt sind, Kirche und Staat zu

verwirren, die gute Ordnung der Gesellschaft zu vernichten und alle göttlichen

und menschlichen Rechte zu Grunde zu richten, haben stets alle ihre ver-

brecherischen Pläne, ihre Aufmerksamkeit und ihre Sorgfalt gemeinsam darauf

verwandt, wie sie vor Allem, was oben angedeutet, die unvorsichtige Jugend

zu täuschen und zu verderben vermöchten. Auf die Verderbniss der Jugend

stützen sich alle ihre Hoffnungen. Deslialb lassen sie auch mit ihrem Kampfe

gegen die Welt- und Klostergeistlichkeit nicht nach, von welchen, wie die

zuverlässigen Denkmäler der Geschichte glänzend bezeugen, der christlichen

und der bürgerlichen Gesellschaft, so wie den Wissenschaften so grosse Vor-

theile zugeflossen sind. Sie greifen dieselben in unerhörter Weise an, und

behaupten, der Klenis „müsse, als der Feind des wahren und erspriesslichen

Fortschrittes der Wissenschaft und der Civilisation, ganz von der Sorge und

dem Amte des Untei-richts und der Erziehung der Jugend entfernt werden. 1!

Andere, welche böse Irrthümer, die bereits oftmals verdammt worden sind,

wieder aufnehmen, wagen mit der grössten Schamlosigkeit, die höcliste, der

Kirche und diesem apostolischen Stuhle von Christus dem Herrn selbst ver-

liehene Autorität dem Gutbefinden der bürgerlichen Gewalt zu unterwerfen

und alle ihre Rechte hinsichtlich dessen, was zur äussern Ordnung gehört,

zu leugnen. Sie erröthen nicht, zu behaupten, dass „die Gesetze der Kirche •
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Nr. 4850 das Gewissen nicht binden, wenn sie nicht durch die weltliche Macht ver-
(115).

Köm. Curie, kündigt sind, dass die Erlasse und Decrete der römischen Päpste betreffs der
8. Dcc. 1864.

ßgiigjQjj ^jjj(j ^QY Kirche der Sanction und Bestätigung oder wenigstens der

Beistimmung der bürgerlichen Gewalt bedürfen ; dass die apostolischen Con-

stitutionen, welche die geheimen Gesellschaften, sei es nun, dass dieselben

eine eidliche Verpflichtung zum Geheimhalten fordern oder nicht, verwerfen

und deren Anhänger und Begünstiger mit dem Anathem belegen, in den Län-

dern, in welchen diese Gesellschaften von der weltlichen Macht geduldet wer-

den, keine Kraft haben; dass die Excommunication, welche von dem Concil

von Trient und den römischen Päpsten gegen diejenigen, die in die Rechte

und die Besitzungen der Kirche eingreifen und sie usurpiren, verhängt ist,

auf einer Vermengung der geistlichen mit der bürgerlichen und politischen

Ordnung beruhe und auf die Erreichung eines rein irdischen Gutes gerichtet

sei ; dass die Kirche nichts bestimmen dürfe, was die Gewissen der Gläubigen

in Beziehung des Gebrauches der zeitlichen Dinge zu binden im Stande sei

;

dass der Kirche das Recht nicht zustehe, die Verletzer ihrer Gesetze durch

zeitliche Strafen in Zucht zu halten; dass es den Grundsätzen der heiligen

Theologie und des öffentlichen Rechtes entspreche, das Eigenthum der im

Besitz der Kirchen, der religiösen Ordensgesellschaften und anderer frommer

Stiftungen befindlichen Güter der Staatsregierung zuzusprechen und für sie in

Anspruch zu nehmen." Sie schämen sich nicht, offen einen von den Häre-

tikern behaupteten Grundsatz, aus dem so viele verkehrte Meinungen und Irr-

thüraer hervorgegangen sind, aufzustellen. Sie sagen nämlich, die „kirchliche

Macht sei nicht nach göttlichem Rechte von der bürgerlichen Gewalt ver-

schieden und unabhängig, und eine Untersclieidung und Unabhängigkeit dieser

Art könne nicht aufrecht erlialten werden, ohne dass die Kirche in die w^e-

sentlichen Rechte der bürgerlichen Gewalt eingreife und sie usurpire." Wir

können gleichfalls nicht die Kühnheit derjenigen mit Stillschweigen übergehen,

welche, indem sie die gesunden Lehren nicht ertragen, behaupten, „dass man

den Urtheilssprüchen und Decreten des apostolischen Stuhles, welche, wie aus-

drücklich erklärt wird, das allgemeine Wohl der Kirche, ihre Rechte und ihre

Disciplin zum Gegenstand haben, so lange als dieselben nicht die Dogmen des

Glaubens und der Sitten berühren, die Zustimmung und den Gehorsam ver-

sagen könne, ohne sich zu versündigen und ohne irgendwie sein katholisches

Bekenntniss zu beeinträchtigen." Wie sehr diese Lehre dem katholischen

Dogma von der dem römischen Papste von unserm Herrn und Gott Jesus

Christus übertragenen Vollgewalt, die allgemeine Kirche zu weiden, zu leiten

und zu regieren, zuwiderläuft, wird Jedermann deutlich einsehen und begreifen.

Inmitten einer so grossen Verkehrtheit schlechter Meinungen Unserer apo-

stolischen Pflicht eingedenk und überaus bekümmert um unsere heilige Reli-

gion, die gesunde Lehre, das Heil der uns anvertrauten Seelen und das Wohl
der menschlichen Gesellschaft selber, glaubten Wir aufs neue Unsere aposto-

. lische Stimme erheben zu müssen. Darum verwerfen, ächten und verdammen
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Wir kraft unserer apostolischeu Autorität alle und jede schlechten Meinungen ^'- ^^^so

und Lehren, welche in diesem Schreiben einzeln erwähnt wurden, und wollen Köm. c„rie.

dass sie von allen Kindern der katholischen Kirche als verworfen, geächtet '^^ i>«c. i864.

und verdammt angesehen werden sollen.
[|
Aber, ausserdem, ehrwürdige Brüder

wisset Ihr, dass in unsern Tagen Hasser jeder Wahrheit und Gerechtigkeit

und gewaltige Feinde unserer Religion andere gottlosen Lehren aller Art aus-

säen, indem sie vermittelst verpesteter Bücher, Flugschriften und Zeitungen,

welche sie über die ganze Erde verbreiten, die Völker betrügen und böslich

lügen. Es ist Euch auch nicht unbekannt, dass es in unsern Tagen Leute

gibt, die, von dem Geiste Satans angetrieben und aufgereizt, zu so massloser

Gottlosigkeit vorgegangen sind, dass sie ungescheut unsern Herrscher Jesus

Christus leugnen und mit verbrecherischer Frecliheit seine Gottheit angreifen.

Hier aber können Wir nicht umhin, ehrwürdige Brüder, Euch für alle Sorgen

und allen Eifer, mit denen Ihr Eure bischöfliche Stimme gegen eine so grosse

Gottlosigkeit erhoben habt, das verdiente Lob zu zollen.
||
Deshalb reden wir

in dem gegenwärtigen Schreiben wiederum in grösster Liebe zu Euch, die Ihr,

zur Theilnahme an Unserer Fürsorge berufen, inmitten Unseres so lebhaften

Schmerzes Unser grösstes Labsal, Unsere Freude und Unser Trost seid, ob

Euerer ausgezeichneten Religiosität und Frömmigkeit und ob der erstaunlichen

Liebe, Treue und Ergebenheit, womit Ihr, durch die engsten Herzensbande

mit Uns und dem apostolischen Stuhle verknüpft. Euch bemüht, rüstig und

pünktlich Euer schweres bischöfliches Amt zu erfüllen. Denn von Euerm
vortrefflichen Hirteneifer erwarten Wir, dass Ihr, das geistige Schwert, d. li.

das Wort Gottes ergreifend und durch die Gnade Unseres Herrn Jesus Christus

gestärkt, mit stets vermehrter Sorgfalt darüber wachet, dass die Euerer Obhut

anvertrauten Gläubigen „sich von dem Unkraute fern halten, das Jesus Christus

nicht pflegt, weil es von seinem Vater nicht gepflanzt worden ist." Unterlasset

darum auch niemals, den Gläubigen einzuprägen, dass alles wahre Glück des

Menschen aus unserer erhabenen Religion, aus deren Lehre und Uebung ent-

springt, und dass glücklich ist das Volk, „dessen Herr sein Gott ist."
||
Lehret,

„dass die Königreiche auf der Grundlage des katholischen Glaubens beruhen,"

und dass nichts so tödtlich verwunde, nichts so sehr dem Falle nahe bringe

und allen Gefahren aussetze, als wenn wir in der Meinung, es sei genug, dass

wir die Freiheit des Willens bei unserer Geburt empfangen haben, weiter

nichts bei dem Herrn suchen, d. h. wenn wir „des Herrn vergessend, seine

Macht abschwören, um uns frei zu zeigen." Unterlasset auch nicht zu lehren,

dass die königliche Macht nicht allein, um die Herrschaft dieser Welt zu

führen, sondern vorzüglich um die Kirche zu schützen, übertragen sei, und
dass nichts vorthcilhafter und glorreicher für die Beherrscher der Staaten

und die Könige ist, als, Avie Unser sehr weiser und muthiger Vorgänger, der

h. Felix, an den Kaiser Zeno schrieb, „die katholische Kirche nach ihrem
Gesetze leben zu lassen und Niemanden irgend einen Angriif gegen ihre Frei-

heit zu gestatten .... Denn sicher ist es vortheilhaft für die Herrscher, wenn
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Nr. 4850 g^ gjgj^ yj^^ ^jg gache Gottes handelt, nach dessen Anordnung ihren königlichen

Köm. Curie. Willen den Priestern Jesu Christi unterzuordnen, nicht vorzuziehen."
|j
Immer,

^- ^'®''-
^^^^- namentlich aber jetzt, ehrwürdige Brüder, inmitten der zahlreichen Drangsale

der Kirche und der bürgerlichen Gesellschaft, angesichts der schrecklichen

Verschwörung unserer Gegner gegen die katholische Sache und diesen aposto-

lischen Stuhl, und der bedeutenden Anhäufung von Irrthümern, ist es durch-

aus geboten, vor allen Dingen mit Vertrauen uns dem Throne der Gnade zu

nahen, um Barmherzigkeit zu erlangen und Gnade zu finden in der Hülfe zur

rechten Zeit. Deshalb haben wir dafür gehalten, dass der Augenblick ge-

kommen sei, die Frömmigkeit aller Gläubigen anzuregen, damit sie, mit Uns

und Euch gemeinschaftlich, ohne Unterlass durch heisse und demüthige Ge-

bete zum mildesten Vater des Lichtes und der Barmherzigkeit beten und

flehen; damit sie mit vollem Glauben ihre Zuflucht nehmen zu unserm Herrn

Jesus Christus, der uns mit seinem Blute Gott erkauft hat, und sein süssestes

Herz, das Schlachtopfer der glühendsten Liebe zu uns, inbrünstig und be-

harrlich anflehen, dass er mit den Banden seiner Liebe Alles an sich ziehe

und dass alle Mensclien, von seiner heissesten Liebe entflammt, nach seinem

Herzen wandeln, würdig in Allem Gott gefallend und fruchttragend in jedem

guten Werke. Aber da es ausser Zweifel ist, dass die Bitten der Menschen

Gott dann angenehmer sind, wenn diese mit reinem, makellosen Gemüthe sich

ihm nahen, so haben Wir es für gut gehalten, den Christen mit apostolischer

Freigebigkeit die Unserer Verwaltung anvertrauten himmlischen Schätze der

Kirche zu öffnen, damit die Gläubigen zu wahrer Frömmigkeit lebhafter ent-

flammt und durch das Sacrament der Busse von den Makeln ihrer Sünden

gereinigt, ihre Gebete mit mehr Vertrauen vor Gott ausgiessen, und seine

Barmherzigkeit und seine Gnade erlangen,
j
Durch dieses Schreiben ertheilen

Wir in Unserer apostolischen Machtvollkommenlieit allen und jedem Gläubigen

beider Geschlechter in der ganzen katholischen Welt einen vollkommenen

Jubiläums-Ablass während eines Monates im Laufe des Jahres 1865 nach der

von Euch, ehrwürdige Brüder, und den andern rechtmässigen Kirchenvorstehern

zu treffenden Bestimmung. Wir gewähren diesen Ablass in der Art und Weise,

wie dieses zu Anfang Unseres Pontificates geschehen ist durch Unser aposto-

lisches Schreiben in Form eines Breve vom 20. November 1846, welches an

den gesammten Episkopat der Welt gesandt wurde und mit den Worten:

„Arcano divinae providentiae consilio" beginnt, sowie mit allen den Voll-

machten, welche durch jenes Schreiben von Uns gegeben wurden. Wir wollen

jedoch auch, dass alles beobachtet werde, was in dem genannten Breve vor-

geschrieben wurde, und das ausgenommen werde, was Wir als ausgenommen

erklärten. Und dieses gewähren Wir, ohne dass irgend welches Entgegen-

stehende, auch wenn es einer besondern und namentlichen Erwähnung und

Beseitigung würdig wäre, dem hinderlich sein könnte. Damit aber jeder

Zweifel und jede Schwierigkeit verhütet werde, haben Wir verordnet, dass

Eucli ein Exemplar desselben Schreibens übersendet werde.
!; „Flehen wir,
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ehrwürdige Brüder, aus tiefstem Grunde des Herzens und der Seele zur Barm- ^'- **^

herzigkeit Gottes; denn Gott hat uns dazu aufgefordert, indem er sagt: Ich Eöm. curie.

Averde ihnen meine Barmherzigkeit nicht entziehen. Bitten wir und wir wer- ^- ^^'^- i^**^-

den empfangen; und wenn die Gewährung geraume Zeit auf sich warten lässt,

weil wir Um schwer beleidigt haben, so lasst uns anklopfen, weil dem An-

klopfenden geöffnet werden wird, wenn nur unsere Gebete, Seufzer und Thrä-

nen, in denen wir inständig ausharren müssen, an die Pforte klopfen und das

Gebet einmüthig ist. ... Ein Jeder bitte Gott nicht für sich allein, sondern

für alle Brüder, wie der Herr uns zu beten gelehrt hat." Damit aber Gott

Unsern und Euern Gebeten und Wünschen und denen aller Gläubigen um so

willfähriger sei, so lasst uns in vollem Vertrauen als Fürsprecherin bei Ihm

die unbefleckte und heiligste Gottesgebärerin und Jungfrau Maria erwählen,

welche alle Ketzereien in der ganzen Welt vernichtet hat und als unser Aller

liebreichste Mutter „ganz lieblich und voller Barmherzigkeit sich von Allen

erbitten lässt, sich gegen Alle gnädig zeigt und mit unbegrenzter Liebe der

Leiden Aller sich erbarmt", die, dastehend als Königin zur Rechten ihres

eingeborenen Sohnes, unseres Herrn Jesus Christus, strahlend in goldenem

Gewand und vielfältigem Schmuck, nichts kennt, was sie von dem Herrn nicht

zu erhalten vermöchte. Flehen wir auch um die Fürbitte des heiligen Petrus,

des Apostelfürsten, und seines Mitapostels Paulus und aller Heiligen des

Himmels, die schon Freunde Gottes geworden und in das himmlische Reich

gelangt sind, wo sie mit der Krone geschmückt und die Palme tragend, ihrer

Unsterblichkeit gewiss, um unser Heil ganz besorgt sind. Indem wir schliess-

lich aus Herzensgrund von Gott für Euch die Fülle aller Seiner himmlischen

Güter erflehen, ertheilen Wir liebreich und aus voller Seele Euch, ehrwürdige

Brüder, und allen Geistlichen und Eurer Obhut anvertrauten Gläubigen als

Unterpfand Unserer besonderen Liebe zu Euch Unsern apostolischen Segen,
jj

Gegeben zu Rom bei St. Peter am 8. Dec. 1864, dem zehnten Jahrestage der

Feststellung des Dogmas von der unbefleckten Empfängniss der jungfräulichen

Gottesgebärerin Maria, im neunzehnten Jahre Unseres Pontificates.

P i u s IX., Papst.

Nr. 4851. (116).

RÖMISCHE CURIE. Schreiben des Cardinalstaatssecretär Antonelli,

mit welchem der Syllabus den Bischöfen übersandt wurde.

Lat. Orig. Vering, Archiv L c.

Ehrwürdiger und hochwürdigster Herr!

Unser heiliger Vater, Papst Pius IX., hat, um das Heil der Seelen und Nr. 4S5i

um die gesunde Lehre eifrigst besorgt, von dem Antritte seines päpstlichen
gg^'^cu^jg

Amtes an niemals unterlassen, durch Rundschreiben an die Bischöfe, durch 8. Dec. i864.
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Nr. 4851 öffentliche Anredeu im Consistorium und durch andere für die Oeffentlichkeit

Eöm. Cwie. bestimmte apostolische Schreiben die in unserer unseligen Zeit vorzugsweise

8. Dec. 1864. verbreiteten Irrthümer und falschen Lehren zu verbieten und zu verdammen.

Da jedoch möglicher Weise nicht alle diese päpstlichen Kundgebungen zur

Kenntniss sämmtlicher Oberhirten gelangt sind, so liat der heilige Vater be-

schlossen, dass ein Verzeichniss aller jener Irrthümer angefertiget und allen

Oberhirten zugesendet werden solle, damit dieselben die sämmtlichen Irr-

thümer und verderblichen Lehren, welche von Ihm verworfen und verboten

sind, vor ihren Augen haben. Demgemäss hat der heilige Vater mir den

Auftrag ertheilt, das erwähnte gedruckte Verzeichniss Ihnen, liochwürdigster

Herr, zur nämlichen Zeit zu übersenden, da Er in Seiner unermüdlichen Sorg-

falt für das Heil und Wohl der katholischen Kirche und der ganzen Ihm von

Gott anvertrauten Heerde des Herrn ein neues Rundschreiben an alle katlio-

lischeu Oberhirten ergelien Hess. Diesen Befehl des Papstes mit aller Be-

flissenheit und gebülirender Ehrerbietung vollziehend, beeile icli mich, das

genannte Verzeichniss Ihnen, hochwürdigster Herr, mit diesem Briefe zuzu-

stellen. Indem ich mich lierzlich freue, die Gefühle meiner Ergebenheit Ihnen

auszudrücken und zu wiederholen, wünsche ich Ihnen von Herzen alles Gute

und Heilbringende aus der Hand Gottes.
;}
Ew. hocliwürdigsten Gnaden er-

gebenster Diener

Rom, den 8. December 1864. (gez.) J. Cardinal Antonelli.

Nr. 4852. (117.)

RÖMISCHE CURIE. (Syllabus). Zusammenstellung der hauptsäch-

lichsten Irrthümer unserer Zeit, welche in den Allocutionen, Encyclicen

und anderen apostolischen Schreiben Sr. Heil, des Papstes Pius IX. gerügt

wurden.

Lat. Orig. Vering, Archiv 1. c. N. F. VII p. 309 ff.

Nr. 4852 ft j. Pauthcismus, Naturalismus und absoluter Rationalismus.
ni7>

Eöm. Curie. 1- Es gicbt kein liöchstes, allweises und allvorsehendes, von der Welt unter-

8. Dec. i864.gc]jiedenes göttliches Wesen, und Gott ist eins mit der Natur, daher dem

Weclisel unterworfen ; Gott wird thatsäclilich im Menschen und in der Welt

;

das All ist Gott und besitzt das eigentliche Wesen Gottes; Gott und die

Welt sind eins und dasselbe, daher aucli der Geist und die Materie, die Noth-

wendigkeit und die Freiheit, das Wahre und das Falsche, das Gute und das

Böse, das Gerechte und das Ungerechte. (Alloc. Maxima quidcm vom 9. Juni

1862).
II

2. Jede Einwirkung Gottes auf die Menschen und die Welt ist zu

leugnen. (Allocution Maxima quidem vom 9. Juni 18G2).
\\

3. Die menschliche
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Vernunft ist. ohne irgend welche Rücksicht anf Gott der einzige Schiedsrichter ^'- ^^^''

zwischen Wahr und Falsch, Gut und Böse: sie ist sich selbst Gesetz und Köm. Curin.

reicht hin durch ihre natürlichen Kräfte das Wohl des Menschen und der*^- '^'"'- '^'^''•

Völker zu begründen. (Alloc. Maxima quidem vom 9. Juni 1862). !|
4. Alle

Wahrhoiton der Religion flicssen aus der natürlichen Kraft der menschlichen

Vernunft- daher ist die Vernunft die vorzüglicliste Norm, wonach der Mensch

die Erkenntniss aller Wahrheiten jeglicher Art sich erwerben kann und soll.

(Encyclica Qui pluribus vom 9. November 1846. Enc. Singnlari quidem vom

17. März 1856. Allocution Maxima quidem vom 9. Juni 1862).
||

5. Die

göttliche Offenbarung ist unvollkommen und daher einem fortwährenden und

unendlichen Fortschritt unterworfen, der dem Fortschreiten der menschlichen

Vernunft entspricht, (Enc. Qui pluribus vom 9. November 1846. Allocution

Maxima quidem vom 9. Juni 1862).
;

6. Der christliche Glaube widerspricht

der menschlichen Vernunft und die göttliche Offenbarung nützt nicht allein

nichts, sondern sie schadet aucli der Vervollkommnung des Menschen. (Enc.

Qui pluribus vom 9. November 1846. Alloc. Maxima quidem vom 9. Juni

1802,1. i
7. Die in der heiligen Schrift mitgetheilten und erzählten Prophe-

zeiungen und Wunder sind Erfindungen von Dichtern, und die Geheimnisse

des christlichen Glaubens sind die Zusammenfassung von philosophischen For-

schungen; in den Büchern beider Testamente sind mythische Erfindungen ent-

halten, und Jesus Christus selbst ist eine mythische Erdiclitung. (Encyclica

Qui pluribus vom 9. November 1846. All Max. q. vom 9. Juni 1862). P

§. IL Gemässigter Rationalismus. 8. Da die menschliche Vernunft der

Religion gleichzustellen ist, so sind deswegen die theologischen Disciplinen

ebenso wie die philosophischen zu behandeln. (All. Singulari quadam perfusi

vom 9. Dec. 1854).
!j

9. Alle Dogmen der christlichen Religion ohne Unter-

schied sind ein Gegenstand der natürlichen Wissenschaft oder der Philosophie;

und die bloss historisch gebildete menschliche Vernunft kann aus ihren eige-

nen natürlichen Kräften und Principien zu der wahren Erkenntniss in Betreff

aller, auch der dunkelern Dogmen gelangen, wofern nur diese Dogmen der Vernunft

selbst als Object vorgelegt werden. (Schreiben an den Erzbischof von Freising:

Gravissimas vom 1 1. Dec. 1862. Schreiben an denselben : Tuas libenter vom 21. De-

ccmber 1863). " 10. Da nun etwas anderes der Philosoph und etwas anderes die Philo-

sophie ist, so hat jener das Recht und die Pflicht, sich der Autorität, welche er

selbst für die wahre erkannt hat, zu unterwerfen; aber die Philosophie kann

und darf sich keiner Autorität unterwerfen. (Sclireibcn an den Erzbischof

von Freising vom 11. Deccmber 1862 und 21. December 1863).
||

11. Die

Kirche muss sich nicht allein niemals gegen die Philosophie wenden, sondern

muss auch die Irrthümer der Philosophie dulden und es ihr überlassen, sich

selbst zu corrigiren. (Schreiben an den Erzbischof von Freising vom 11. Dec.

1862.)
II

12. Die Decrete des apostolischen Stuhles und der römischen Con-

gregationen hindern den freien Fortschritt der Wissenschaft. (Schreiben an

den Erzbiscliof von Freising vom 21. December 1803.) ||
13. Die Methode

Staatsarchiv XXIII. (Kirchl. Actenstücke.) 23
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Nr. 4852 njj^i jj^ priucii»ieii, iiacli welchen die alten scholastischen Lehren die Theo-

.iin. Curie, logiß ausgebildet haben, entsprechen gar nicht den Bedürfnissen unserer Zeit

Dt..-. i8t:4. m^d (jßi^ Fortschritt der Wissenschaften. (Schreiben an den Erzbischof von

Freising vom 21. Dec. 1863.) ||
14. Die Philosophie muss ohne Rücksicht auf

die übernatürliche Offenbarung betrieben werden. (Schreiben an den Erzbischof

von Freising vom 21. December 1863). ||
iSB. Mit dem System des Rationa-

lismus hängen zum grössten Theile die Irrthümer Anton Günther's zusammen,

welche verworfen werden in dem Schreiben an den Cardinal-Erzbischof von

Köln Eximiam tuam vom 15. Juni 1857 und in dem Schreiben an den Bischof

von Breslau Dolore haud mediocri vom 30. April 1860.
||

§. III. Indiffe-

rentismus, Latitudinarismus. 15. Es steht jedem Menschen frei, jene

Religion anzunehmen und zu bekennen, welche er, durch das Licht seiner

Vernunft geführt, für wahr hält. (Breve Multiplices inter vom 10. Juni 1851.

AUocution Maxima quidem vom 9. Juni 1862).
j|

16. Die Menschen können

bei der Uebuug jeder Religion den Weg des ewigen Heils finden und die

ewige Seligkeit erlangen. (Enc. Qui pluribus vom 9. Nov. 1846. AUoc. Ubi

primum vom 17. Dec. 1847. Enc. Singulari (]uidem vom 17. März 1856.)
||

17. Wenigstens darf man gute Iloffining hegen über die ewige Seligkeit Aller,

welche nicht in der wahren Kirche Cliristi leben. (AUoc. Singulari (luadam vom

9. Dec. 1854. Enc. Quanto conficiannir vom 17. Aug. 1863.|| 18. Der Pro-

testantismus ist nichts anderes, als eine verschiedene Form derselben wahren

cliristlichen Religion, in welcher es eben so gut möglich ist, Gott zu gefallen,

wie in der katholischen Kirche. (Enc. Noscitis et Nobiscum vom 8. December

1849.)
11

§. IV. Sociallsmus, Communismus, geheime Gesellschaften,

Bibel-Gesellschaften, Gesellschaften liberaler Geistlichen. Diese

verderblichen Dinge werden oft und in den ernstesten Ausdrücken verdammt

in der Enc. Qui pluribus vom 9. November 1846, in der Alloc. Quibus

quantisque vom 20. April 1849", in der Enc. Noscitis et Nobiscum vom

8. Dec. 1849; in der AU. Singulari quadam vom 9. Dec. 1854; in der Enc.

Quanto conficiamur moerore vom 10. August 1863.
||

§ V. Irrthümer über

die Kirche und ihre Rechte. 19. Die Kirche ist keine wahre und voll-

kommene, völlig freie Gesellschaft und besitzt nicht ihre eigenen und bestän-

digen, von ihrem göttlichen Stifter ihr verliehenen Reclite, sondern es ist

Sache der Staatsgewalt, zu bestimmen, Avelches die Rechte der Kirche und

welches die Schranken seien, innerhalb deren sie diese Rechte ausüben könne.

(Alloc. Singulari quadam vom 9. Dec. 1854. Alloc. Multis gravibusque vom

17. Dec. 1860. All. Maxima quidem vom 9. Juni 1862.) Ü 20. Die Kirchen-

gewalt darf ihre Autoi'ität nicht oluie Erlaubniss und Zustimmung der Staats-

gewalt ausüben. (AUocution Meminit unusquisque vom 30. September 1861.)
||

21. Die Kirche hat nicht die Macht, dogmatisch zu entscheiden, dass die Re-

ligion der katholischen Kirche die einzig wahre Religion sei. (Breve Multi-

plices inter vom 10. Juni 1851.) 22. Die Verpflichtung, welche katholische

Lehrer und Schriftsteller überhaupt bindet, ist auf das beschränkt, was durch
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den iiufclilbaren Ausspruch der Kirclic als von Allen zu glaubender Glaubens- •^["jf/^"

satz aufgestellt wird. (Schreil)en au den Erzbischof von Freising Tuas liben- kö,ii. ourie.

tcr vom 21. Dec. 1863.) f
23. Die römischen Päpste und die allgemeinen

^'- ^'"^- ^^'^'^

Concilieii luibeii die Grenzen ihrer Gewalt ültcvschritten, Rechte der Fürsten

nsurpirt und aucli in Festsetzung der (ilaubens- und Sittcidchren geirrt. (Brevc

MuUiplices inter vom 10. Juni 1851.) ' 24, Die Kirche hat nicht die Macht,

(icwaltmittel anzuweiuhMi^ noch irgend (nne directe oder indirectc zeitliche

Gewalt. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug. 1851.) j
25. Ausser der dem

Episcopat inhürirenden Gewalt gibt es iioch eine andere zeitliche^ welche vom

Staat ausdrücklich oder stillschweigend verliehen ist, und daher von der Staats-

regierung nach Belieben zurückgenommen werden kann. (Breve Ad apostolicae

vom 22. August 1851.)
||

20. Die Kirche hat kein angeborenes und legitimes

Recht auf Erwerb und Besitz. (AUoc. Nunquam fore vom 15. Dec. 1850.

Enc. Incrcdibili vom 17. September 1803.)
j|

27. Die Diener der Kirche und

der Papst sind von aller Leitung und Herrschaft über Aveltliclie Dinge ganz

auszuschliessen. (Alloc. Maxima quidem vom 9. Juni 1862.) j|
28. Die Bi-

schöfe dürfen ohne Erlaubniss der Staatsregierung nicht einmal apostolische

Schreiben veröffentlichen. (Allocutiou Nunquam fore vom 15. Dec. 1856.)
||

29. Die vom Papste verliehenen Gnadenbezeugungen müssen als ungültig an-

gesehen werden, wenn sie nicht durch die Staatsregierung erlangt worden sind.

(Allocutiou Nun(iuam fore vom 15. Dec. 1856.) ||
30. Die Immunität der Kirche

und der kirchlichen Personen hatte ihren Ursprung im bürgerlichen Rechte.

(Breve Multiplices inter vom 10. Juni 1851.) ||
31. Die geistliche Gerichts-

barkeit ist für die weltlichen Civil- wie Criminal-Angclegenheiten der Geist-

liclien durchaus abzuschaffen, auch ohne Befragen und gegen den Einspruch

des apostolischen Stuhles. (Alloc. Acerbissimum vom 27. September 1852.

All. Nunquam fore vom 15. Dec. 1856.)
||

32. Ohne alle Verletzungen des

natürlichen Rechtes und der Billigkeit kann die persönliche Befreiung der

Geistlichen vom Kriegsdienst abgeschafft werden, und diese Abschaffung ver-

laugt der staatliche Fortschritt namentlich in freiheitlicli constituirtcn Staaten.

(Schreiben an den Bischof von Monreale Singularis Xobisque vom 29. Septem-

ber 1804.)
(I

33. Es steht nicht einzig kirchlicher Jurisdictiunsgewalt zw, aus

eigenem und angeborenem Rechte die tlieologischen Studien zu leiten. (Schrei-

ben an den Erzbiscliof von Freising Tuas libeuter vom 21. Dec. 18(]3.)
||

34. Die Lehre derjenigen, welche den römischen Papst mit einem freien und

in der ganzen Kirche seine Maclit ausübenden Fürsten vergleichen, ist eine

Lehre, die im Älittelalter vorherrschte. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug.

1851.)
Ij

35. Nichts steht im Wege, durch Bescliluss eines allgemeinen Con-

cils oder durcli die Tliat aller Völker das Papstthum von dem römischen

Bischof und der Stadt Rom auf einen andern Bischof und eine andere Stadt

zu übertragen. (Breve Ad apostolicae vom 22. August 1851.)
i|

36. Die

Entscheidung eines Nationalconcils lässt keine weitere Erörterung zu, und

die Staatsregierung kann deragemäss vcrfahi-on. (Breve Ad apostolicae vom
23'
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Nr. 4852 22. Aug. 1851.) ||
37. Es können Nationalldrclien errichtet werden, welche

Köm^'curie
^^^ Autorltät des römischen Papstes entzogen und von ihr völlig getrennt

8. Dee. 1864. sind. (Alloc. Multis gravibusque vom 17. December 1860. Alloc. Jamdudum

cernimus vom 18- März 1861.) [j
38. Zur Trennung der Kirche in eine mor-

genländische und eine abendländische haben die zu grossen Willkürlichkeiten

der römischen Päpste beigetragen. (Breve Ad apostolicae vom 22. August

1851.)
II

§. VI. Irrthümer über die bürgerliche Gesellschaft sowohl

an sich, als in ihren Beziehungen zur Kirche. 39. Der Staat besitzt

als der Ursprung und die Quelle aller Rechte ein ganz schrankenloses Recht.

(Alloc. Maxima quidem vom 9. Juni 1862.) |j
40. Die Lehre der katholischen

Kirche ist dem Wohl und Vortheil der menschlichen Gesellschaft zuwider.

(Enc. Qui pluribus vom 9. November 1846. All. Quibus vom 20. April 1849.)

11
41. Die Staatsgewalt hat, auch wenn sie von einem ungläubigen Fürsten

ausgeübt wird, ein indirectes negatives Recht in den religiösen Dingen; sie

hat also nicht nur das Recht des Exequatur, sondern auch das Recht der

sogenannten appellatio ab abusu. (Breve Ad apsotolicae vom 22. Aug. 1851.)

I

42. Bei einem Widerspruche der Gesetze beider Gewalten geht das weltliche

Recht vor. (Breve Ad apostolicae vom 22. August 1851.) !| 43. Die weltliche

Gewalt hat die Macht, feierliche Verträge (sogenannte Concordate), die über

die Ausübung der zur kirchlichen Immunität gehörigen Rechte mit dem hei-

ligen Stuhle geschlossen wurden, ohne dessen Einwilligung, ja sogar gegen

seinen Widerspruch aufzuheben, für nichtig zu erklären und ausser Kraft zu

setzen. (All. In consistoriali vom 1. Nov. 1850. All. Multis gravibusque

vom 17. Dec. 1865.) \\
44. Die Staatsgewalt kann sich in Sachen der Religion,

der Sittenzucht und des geistlichen Regiments einmischen. Sie kann also über

die Weisungen urtheilen, welche die kirchlichen Oberhirten ihrem Amte ge-

mäss für die Leitung der Gewissen erlassen, und kann sogar über die Ver-

waltung der heiligen Sacramente und die zu deren Empfang nöthigen Dispo-

sitionen entscheiden. (All. In consistoriali vom 1. Nov. 1850. All. Maxima

quidem vom 9. Juni 1862.) ||
45. Die ganze Leitung der öffentlichen Schulen,

in denen die Jugend eines christlichen Staates erzogen wird, nur die bischöf-

lichen Seminarien in einiger Beziehung ausgenommen, kann und muss der

Staatsgewalt zugewiesen werden, und zwar so, dass keiner andern Autorität

irgend ein Recht, sich in die Schulzucht, in die Anordnung der Studien, in

die Verleihung der Graue und die Wahl oder Approbation der Lehrer zu

mischen, zuerkannt werden kann. (Alloc. In consistoriali vom 1. Nov. 1850.

Alloc. Quibus luctuosissimis vom 5. Sept. 1851.) 1|
46. Selbst in den Klerical-

seminarien unterliegt der zu befolgende Studienplan der Staatsgewalt. (Alloc.

Nunquam forc vom 15. Dec. 1856.) ||
47. Die beste Staatseinrichtuug erfor-

dert, dass die Volksschulen, die den Kindern aller Volksklasscn zugänglich

sind, und überhaupt die öffentliclien Anstalten, die für den höhern wissen-

schaftlichen Unterricht und die Erziehung der Jugend bestinnnt sind, aller

Autorität, aller Leitung und allem Einfluss der Kirclie enthoben und voll-
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ständig unter die Leitung der bürgerliclicu uiul politischen Autorität gestellt ^'-
t'^^^

werden, uacli dem Belieben der Regierenden und nach Massgahe der herr- Köm. Curie,

sehenden Zeitmeinungen. (Schreiben an den Erzbischof von Freiburg, Quuni ''• ^'"^- '^'^'*-

non sine vom 14. Juni 1864.) ||
48. Katholische Männer können eine Art

von Jugcndbildung billigen, die von dem katholischen Glauben und der Auto-

rität der Kirche ganz absieht, und welche die Kenntniss der natürlichen

Wissenschaften und die Zwecke des irdischen socialen Lebens ausschliesslich

oder doch als Hauptziel im Auge hat. (Schreiben an den Erzbischof von

Freiburg vom 14. Juli 1864.) ||
49. Die Staatsgewalt darf es verhindern, dass

die Bischöfe und die gläubigen Völker frei und gegenseitig mit dem römischen

Papste verkehren. (AU. Maxima quidem vom 9. Juni 1862.) ||
50. Die welt-

liche Obrigkeit hat von sich aus das Recht, Bischöfe zu präsentiren, und kann

von ilinen verlangen, dass sie die Verwaltung ihrer Diöcesen antreten, bevor

sie vom heiligen Stuhle die canonischc Einsetzung und die apostolischen

Schreiben erhalten haben. (AUoc. Nunquam fore vom 15. December 1856.)
||

5 t. Die weltliche Regierung hat sogar das Recht, die Bischöfe der Ausübung

ihres oberhirtliclien Amtes zu entheben und ist nicht verpflichtet, in dem,

was die Errichtung von Bisthümern und die Einsetzung der Bischöfe betrifft,

dem Papste zu gehorchen. (Breve Multipliccs inter vom 10. Juni 1851. All.

Acerbissimum vom 27. September 1852.)
\\
52. Eine Regierung kann aus eige-

nem Rechte das von der Kirche vorgeschriebene Alter für die Ablegung der

Ordens-Gelübde sowohl bei Männern als Frauen abändern, und allen Ordens-

genossenschaften verbieten, ohne ihre Erlaubniss Jemanden zur Ablegung der

feierlichen Gelübde zuzulassen. (Alloc. Nunquam fore vom 15. Dec. 1856.)
|j

53. Die Gesetze sind abzuschaffen, welche den Schutz der religiösen Orden,

ihre Rechte und Verrichtungen betreffen; die staatliche Regierung kann sogar

Allen Hülfe leisten, welche den gewählten Ordensstand verlassen und die feier-

lichen Gelübde brechen wollen; ebenso kann sie Ordeushäuser, CoUegiatkirchen

und einfache Beueficien, auch wenn sie dem Patronatsrechte unterstchen, auf-

heben und ihre Güter und Einkünfte der staatlichen Verwaltung und Ver-

fügung überweisen. (Alloc. Acerbissimum vom 27. September 1852. Alloc.

Probi memineritis vom 22. Jan. 1855. Alloc. Cum saepe vom 26. Juli 1855.)

54. Könige und Fürsten sind nicht nur von der Jurisdiction der Kirche aus-

genommen, sondern stehen auch bei Entscheidung von Jurisdictionsfragen höher

als die Kirche. (Breve Multiplices inter vonr 10. Juni 1851.) ||
55. Die

Kirche ist vom Staate, der Staat von der Kirche zu trennen. (Alloc. Acer-

bissimum vom 27. September 1852.)
j| §. VIL Irrthümer über die natür-

liche und die christliche Moral. 56. Die Sittengesetzc bedürfen der

göttlichen Sanction nicht, und es ist gar nicht nothwendig, dass die mensch-

lichen Gesetze mit dem natürlichen Rechte übereinstimmen oder ihre ver-

pflichtende Kraft von Gott erlialten. (Alloc. Maxima ({uidem vom 9. Juni

1862.)
II
57. Die Wissenschaft der Philosophie und der Moral, sowie die bür-

gerlichen Gesetze können und sollen von der göttlichen und kirchlichen Auto-
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Nr. 4'5i
rität abwciclieii. (Alloc. Maxima quideni vom 9. Juni 1862.) ||

58. Es sind

liom. Curie, keine andern Kräfte anzuerkennen, als die im Stoffe ruhenden, und alle Sitt-

8. Dec. 1864.
iic]i]jgi|; jgt, j^ die Anhäufung und Vermehrung von Reichthümern auf jede

Art und in den Genuss der Vergnügungen zu setzen. (All. Maxima quidem

vom 9. Juni 1862. Encyclica Quanto conficiamur vom 10. August 1863.)
||

59. Das Recht besteht in der materiellen Thatsaclie; alle Pflichten der Men-

schen sind ein leerer Name, und alle menschlichen Thaten haben Rechts-

kraft. (Alloc. Maxima quidem vom 9. Juni 1862.) ||
60. Die Autorität ist

nichts anderes als die Summe der Zahl und der materiellen Kräfte. (Alloc.

Maxima quidem vom 9. Juni 1862.)
||

61. Eine mit Erfolg gekrönte that-

sächliche Ungerechtigkeit bringt der Heiligkeit des Rechtes keinen Schaden.

fAUoc. Jamdudum cernimus vom 18. März 1861.) |]
62. Das sogenannte Nicht-

Interventions-Princip ist zu verkünden und zu beobachten. (Alloc. Novos et

ante vom 28. September 1860.)
||

63. Man darf den rechtmässigen Fürsten

den Gehorsam verweigern, ja sogar gegen sie sich empören. (Enc. Qui plu-

ribus vom 9. Novbr. 1846. Alloc. Quisque vestrum vom 4. October 1847.

Enc. Noscitis et Nobiscum vom 8. Dec. 1849. Breve Cum catholica vom

26. März 1860.)
||
64. Der Bruch jedes noch so heiligen Eides und jede ver-

brecherische und schändliche, dem ewigen Gesetze zuwiderlaufende Handlung

sind nicht nur nicht vcrdammenswerth, sondern ganz erlaubt und sogar höchst

lobenswerth, wenn ye aus Liebe zum Vatcrlande geschehen. (Alloc. Quibus

quantisque vom 20. April 1849.)
|j

§. VIII. Irrthümer über die christ-

liche Ehe. 65. Es kann in keiner Weise zugelassen werden, dass Christus

die Ehe zur Würde eines Sacraments erhoben habe. (Breve Ad apostolicae

vom 22. August 1851.) ||
6G. Das Sacrament der Ehe ist etwas bloss zu dem

Vertrage Hinzukommendes und von ihm Trennbares, und das Sacrament selbst

liegt einzig und allein in der ehelichen Einsegnung. (Breve Ad apostolicae

vom 22. Aug. 1851.)
|[

67. Nach dem Naturrecht ist das Eheband nicht un-

auflöslich, und in verschiedenen Fällen kann die Ehescheidung im eigentlichen

Sinne durch die weltliche Behörde festgesetzt werden. (Breve Ad apostolicae

vom 22. Aug. 1851. All. Acerbissimum vom 27. September 1852.)
||

68. Die

Kirche hat nicht die Gewalt, trennende Ehehindernisse aufzustellen; diese Ge-

walt steht vielmehr der weltlichen Macht zu, von welcher auch die bestehen-

den Hindernisse aufzuheben sind. (Breve Multiplices inter vom 10. Juni 1851.)

II
69. Die Kirche hat erst in späteren .Jahrhunderten angefangen, trennende

Ehehindernisse aufzustellen, nicht aus eigenem, sondern aus dem von der

weltlichen Gewalt entliehenen Rechte. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug.

1851.)
II
70. Die tridentinischen Canones, welche das Anathem über Jene ver-

hängen, die das Reclit der Kirche zur Aufstellung trennender Ehehindernisse

zu leugnen wagen, sind entweder nicht dogmatischer Natur, oder von jener

entliehenen Gewalt zu verstehen. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug. 1851.)

II
71. Die tridentinische Form (der Eheschliessung) ist nicht bei Strafe der

Ungültigkeit verbiiidlicli, wo das staatliche Gesetz eine andere Form vor-
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schreibt und eine nach dieser neuen Form altf^cschlosseiie Ehe für gidtif,' er- ^'- '^^^^

(117).

klärt. (Breve Ad apüstolicae vom 22. Aug. 1851.) ||
72. Bonitacius VIII. hat Köm. curi«.

zuerst erklärt, dass das bei der Ordination abgelegte Gelübde der Keuschheit ^- ^''<=- '^*'^-

die Ehe nichtig mache. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug. 1851.)
|1
73. Kraft

eines blossen Civilvertrages kann unter Christen eine wahre Ehe bestehen,

und es ist falsch, dass entweder der Ehevertrag zwischen Christen stets ein

Sacrament sei, oder dass auch kein Vertrag vorhanden sei, wenn das Sacra-

ment davon ausgeschlossen werde. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug. 1851.

Schreiben an den König von Sardinien vom 9. Septbr. 1852. AUoc. Acer-

bisbimum vom 27. September 1852. AUoc. Multis gravibusque vom 17. Dec.

1860.)
II

74. Ehesachen und Verlobungen gehören ihrer Natur nach vor das

weltliche Gericht. (Breve Ad apostolicae vom 22. Aug. 1851. Alloc. Acer-

bissimum vom 27. September 1852.)
||

NB. Hierhin können gezählt werden

zwei andere Irrthümer, über die Abschaffung der Ehelosigkeit der Geistlichen

und darüber, dass der Ehestand dem jungfräulichen Stande vorzuziehen sei.

(Sie werden verworfen, erstcrer in der Encyclica Qui pluribus vom 9. Nov.

184G, letzterer in der Bulle Multiplices inter vom 10. Juni 1851.)
||

§. IX.

Irrthümer über die weltliche Herrschaft des Papstes. 75. Ueber

die .Vereinbarkeit der weltliclien Herrschaft mit der geistlichen sind die Söhne

der christlichen und katholischen Kirclie nicht einig. (Breve Ad apostolicae

vom 22. Aug. 1851.) ||
76. Die Abschaffung der weltlichen Herrschaft, die

der apostolische Stuhl besitzt, würde zur Freiheit und zum Glücke der Kirche

sehr viel beitragen. (AUocution Quilms quantisque vom 20. April 1849.)

NB. Ausser diesen ausdrücklich hervorgehobenen Irrthümern werden noch

mehrere andere thatsächlich verworfen durch die Aufstellung der Lehre von

der weltlichen Herrschaft des Papstes, an welcher alle Katholiken durchaus

festhalten sollen. (Diese Lehre wird deutlich vorgetragen in den Alloc. Qui-

bus quantisque vom 20. April 1849, und Si semper antea vom 20. Mai 1850,

in dem Breve Cum cath. Ecclesia vom 26. März 1860, in den Alloc. Novos

vom 28. September 1860, Jamdudum vom 18. März 1861, und Maxima qui-

dem vom 9. Juni 1862.)
j]

§. X. Irrthümer, welche mit dem modernen
Liberalismus zusammenhangen. 77. In unserer Zeit ist es nicht mehr
nützlich, dass die katholische Religion unter Ausschluss aller andern Culte

als einzige Staatsreligion gelte. (Alloc. Nemo vestrum vom 26. Juli 1855.)
|j

78. Es ist daher zu loben, dass in gewissen katholischen Ländern gesetzlich

verordnet ist, dass den Einwanderern die öffentliche Ausübung ihres Cultus,

welcher er auch sei, gestattet sein solle. (Alloc. Acerbissimum vom 27. Sept.

1852.)
II

79. Denn es ist falsch, dass die staatliche Freiheit aller Culte und

die Allen garantirte volle Freiheit, alle Meinungen und Ansichten öffentlich

bekannt zu machen, zum leichtern Verderbuiss der Sitten und Gemüther und
zur Verbreitung der Pest des ludifferentismus beitrage. (All. Nunquam fore

vom 15. Dec. 1856.) jj
80. Der römische Papst kann und muss sich mit dem
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Nr. 1852 Fortschritt, dem Liberalismus und der modernen Civilisatiou versöhnen und
(117).

Köm. cnijo. Vergleichen. (Alloc. Jamdudum ccrnimus vom IS. März 18G1.)

S. Dec. 18W.

Acta P. Pii IX. Romae 1848 ff., worin (Vol. III) alle Erlasse des

Papstes Pius IX. vollständig abgedruckt sind, aus welchen der Syllabus

entnommen ist. Dieselben im Auszüge Vering, Archiv I. c. N. F. VII

p. 327 ff. — P. Clemens Schrader S. J. Der Papst und die modernen
Ideen. Die Encyclica v. 8. Dec. 1864. Wien 1805. (Heuser), Die En-
cyclica Sr. Heil. P. Pius IX. etc. Nebst einer ausführlichen Einleitung vor-

züglich zur Erläuterung der kirchlich- politischen Thesen. Köln 18ß5.

Dupanloup, La Convention du 15. Sept. et I'Encyclique du 8. Dec. Paris

1865.

Vergl. Staatsarchiv Bd. VIII Nr. 1801— 3 die Depeschen des franzö-

sischen Min. d. Ausw. an den Botschaiter in Rom: Bedauern über das

Erscheinen der Encyclica und Beschwerde über den Nuntius in Paris,

welcher die Bischöfe von Orleans und Poitiers wegen Veröffentlichung der

Encyclica belobt habe. — In Frankreich wurde durch Rundschreiben des

Justiz- und Cultusministers an den Episcopat v. 1. Januar 1865 die Publi-

cation der Encyclica und des Syllabus untersagt „da sie Aufstellungen ent-

halten, welche den Grundsätzen zuwiderlaufen, auf welchen die Verfassung

des Kaiserreiches beriilit." Nur die Veröffentlichung des Theiles der En-
cyclica, welcher die Abhaltung eines Jubiläumsablasses anordnet, wurde durch
kaiserl. Beeret v. 5. Jan. 1865 gestattet. — In den Staaten des Königs
von Sardinien wurde unter dem 6. Jan. 1865 dem Syllabus das königl.

Exequatur ertheilt : vorbehaltlich der Rechte des Staates und der Krone
.und ohne irgend einen der darin enthaltenen Sätze anzuerkennen, welche
den Principien der Institutionen und der Gesetzgebung des Landes zuwider
sind.

Dmck von liür & Ilorniiiim in Leipzig.
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^Y. 4853. (118.)

EÖMISCHE CURIE. Allocution P. Pius' IX. an die Bischöfe, welche

zum Centenarium des h. Petrus nach Rom gekommen waren, ge-

halten im öffentlichen Consistorium vom 26. Juni 1867. — Die

Berufung eines ökumenischen Concils wird in Aussicht gestellt. —
Lat. Orig. Friedberg, Sammlung der Aktenstücke zum ersten vaticanischen Concil.

Tübingen 1S72. Urk. I.

[Auszug,]

Ehrwürdige Brüder!

Mit ausnehmender Freude und Tröstung erfüllt Uns inmitten Unserer Nr. 4853

bittersten Prüfungen der so liebliche Anblick eurer zahlreichen Anwesenheit,
^.5^^^ (.^^j^

sowie dass es Uns gestattet ist, euch persönlich in dieser hochansehnlichen 26. Juniise?.

Versammlung anzureden, ehrwürdige Brüder. Aus allen Weltgegenden hat

euch die blosse Kundschaft Unseres Verlangens und der eigene Antrieb eurer

Frömmigkeit in diese Stadt geführt
\
ludessen aber, ehrwürdige Brüder,

sehet ihr vermöge eurer erprobten Weisheit wohl ein, wie ungemein viel zur

Bekämpfung der Pläne der Gottlosen und zur Heilung so vieler Leiden der

Kirche daran liege, dass die hellleuchtende Eintracht zwischen euch Allen und

Uns und dem apostolischen Stuhle immer tiefere Wurzeln schlage und immer

mehr erstarke. Ja, diese Liebe zur katholischen Einung, die, kaum dass sie

in den Gemüthern sich befestigt hat, alsbald nach aussen sich weithin ergiesst

zum Wohle des Nächsten, wird euch nicht ruhen lassen, bis ihr in der gleichen

Eintracht und ungetheilten Einstimmung im Glauben, Hoffen und Lieben alle

Geistlichen, an deren Spitze ihr steht, wie die euch anvertrauten Gläubigen

iusgesammt durch eure gemeinsamen Anstrengungen befestigt habt. Fürwahr,

es kann kein schöneres Schauspiel für Engel und Menschen geben, als wenn

wir auf unserer Wanderschaft, die wir hieniedeu aus der Verbannung zur

Heimath anstellen, ein Nachbild von jener Wanderscliaft mit ihrer Gliederung

darbieten, auf welcher die zwölf Stämme Israels vereint zum Lande der Ver.

heissung reisten. Alle zogen sie einher, jeder Stamm mit seinem besonderen An-

fülirer, mit eigenem Namen und an seinem Orte aufgestellt; jede Familie ge-

horchte ihrem Familienhaupte, die Kriegsschaar ihrem Feldobersten, die Masse
Staatsarchiv XXIV. (Kirclil.Actenstuclie.il.) 1
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Nr. 4853 ^qj^ Stammfürsteu ; aber gleichwohl war es nur ein Volk bei so vielen Ge-

i;öra. Curie, schlechtcm, das zu einem Gotte, an einem Altare betete, das denselben Ge-

26. Juni 1867. gg^2en, einem und demselben Hohenpriester, Aaron, einem und demselben

Gottesgesandten, Moses, unterworfen war, das eins in den Mühsalen des

Krieges, wie für die Beute des Sieges nur das gleiche Recht anwandte, das

gleichermaassen unter Zelten wohnte und gemeinsam das Wunderbrod ass, wie

es in einträchtigem Verlangen nach einem und demselben Ziele strebte.

Dass ihr eine solche Vereinigung allezeit aufrecht zu halten euch bemühen

werdet, dafür sprechen so viele Unterpfänder der Treue und Eintracht, die

"Wir von euch empfangen haben, dass Wir dessen vollkommen gewiss und ver-

sichert sind. Dafür bürgt uns eure erprobte Rechtschaffenheit und hervor-

ragende Tugend, welche allezeit und überall sich gleich bleibt und desto heller

erstrahlt, je grösser die Gefahr ist; es bürgt Uns dafür jener gewaltige und

glühende Eifer für das ewige Heil der Seelen und für die Erhöhung der Ehre

Gottes, von dem ihr ergriffen und bewegt seid; es bürgt Uns endlich dafür,

und zwar mit der höchsten Gewissheit, jenes erhabene Gebet, welches Christus

vor Seinem letzten Leiden Seinem Vater dargebracht hat, worin er flehte, dass

Alle eins seien, wie Du Vater in INIir und Ich in Dir bin, damit sie in Uns

eins seien; ein Gebet, das unmöglich je unerhört bleiben kann beim himm-

lischen Vater.
\\
Uns aber, ehrwürdige Brüder, ist nichts Wünschenswerther,

als die Frucht, von welcher wir nur das höchste Maass von Heil und Segen

für die Kirche hoffen können, aus eurer Verbindung mit dem apostolischen

Stuhle zu gewinnen. Längst nämlich haben Wir bei Uns erwogen, wie dieses

bei besonderen Anlässen mehreren Unserer ehrwürdigen Brüder kundgeworden

ist, und vertrauen, es auch einmal ausführen zu können, sobald sich der er-

wünschte Zeitpunkt dazu darbietet, nämlich ein heiliges ökumenisches all-

gemeines Concil aller Bischöfe des katholischen Erdkreises zu Stande zu

bringen, um durch gemeinsame Berathung und vereinte Anstrengung die nöthigen

Heilmittel für so viele Uebelstände namentlich, unter denen die Kirche leidet,

mit der Hülfe Gottes in Anwendung zu bringen. Dadurch wird es sicherlicli,

wie wir zuversichtlichst hoffen, gelingen, die Finsternisse des Irrthums, welche

sich über dem Geiste der Sterblichen lagern, zu zerstreuen und das Licht

der katholischen Wahrheit zum Heile der Menschen leuchten zu lassen, damit

diese den wahren Weg des Heils und der Gerechtigkeit unter dem Beistande

der göttlichen Gnade anerkennen und auf ihm beharren. Audi wird es so

dazu kommen, dass die Kirche als ein wohlgeordnetes unbesiegliches Heerlager

die feindlichen Bemühungen der Widersacher zu Schanden mache, ihre Angriffe

zurückweise und über sie triumphireud das Reich Jesu Christi auf Erden nach

allen Seiten mehre und ausdehne.
|I

Damit nun aber diese Unsere Wünsclie

in Erfüllung gehen, und damit Unsere wie eure Sorgen reichliche Früchte der

Gerechtigkeit unter den christlichen Völkern hervorbringen, lasst uns zu Gott,

der Quelle aller Gerechtigkeit und Güte, die Augen erheben
H
Damit

aber Gott desto gnädiger zu unserm Flehen Sein Ohr neige, lasset uns alle-
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.^eit und inständig die Fürbitte anrufen, vor Allem der jungfräulichen Gottes- ^'- '^^'"'^

mutter Maria, der unbefleckten, mit deren Einfluss bei Gott nichts zu ver- Rom. CuHo.

gleichen ist; sodann der hli. Apostel Petrus und Paulus, deren Geburtsfest zu -*^- "^"^"^ ^^"^

begehen wir eben uns anschicken; desgleichen aller Heiligen im Himmel, welche

mit Christus dort oben herrschen und die Geschenke der göttlichen Freigebig-

keit durcli ihr Gebet den Menschen zuwenden.
j|
Zum Schlüsse ertheilen Wir

Euch, ehrwürdige Brüder, und allen anderen ehrwürdigen Brüdern, den Bi-

schöfen der katholischen Völker, ebenso allen Eurer und Jener Sorge an-

vertrauten Gläubigen, von deren Frömmigkeit und Liebe Wir allezeit Beweise

enii)fangen haben und uocli fortwährend erfahren, jedem einzeln, aus innerstem

Herzensgrunde, mit innigster Liebe Uusern apostolischen Segen, indem Wir

ihnen alles denkbare Gute damit wünschen.

ftuellenwerke zum ersten vaticanischen Concil: Friedrich, Prof.

Dr. Job., Documenta ad illustrandum concilium vaticanum anni 1870,
Nördlingen 1871. — Officielle Actenstücke zu dem von Sr. Heiligkeit dem
Papste Plus IX. nach Rom berufenen ökum. Concil. Bei-lin 1870. —
— Schneemann, Priester G., Die Kanones u. Beschlüsse des hochheiligen

ökumen. und allg. vatican. Concils. [Sacrosancti oecumenici'*et generalis con-

cilii Vaticani canones et decreta.] Deutsch -lateinische Ausg. Mit den

hauptsächlichsten conciliar. Actenstücken, einer statist. Uebersicht der kath.

Hierarchie und einer historisch-dogmatischen Einleitung. Freiburg i. B. 1871.
— Friedberg, Prof. E., Sammlung der Actenstücke zum. ersten vatica-

nisclien Concil mit einem Grundriss der Geschichte desselben. Tübingen
1871. (Giebt die vollständigste Sammlung aller auf das Concil bezüglichen

Actenstücke und ein eingehendes Verzeichniss der Concilsliteratur.) —
Martin, Bischof Dr. Konrad, Die Arbeiten des Vaticanischen Concils.

^Paderborn 1872. — Martin, Episc. Conr., Omnium Concilii Vaticani quae
ad doctrinam et disciplinam pertinent documentorum Collectio. Paderborn
1873. (Enthält eine Sammlung der von Concilsmitgliedern eingebracliten

Anträge.)

Geschichtliche Arbeiten über das Concil: Quirinus (Prof. Fried-
ricli). Römische Briefe zum Concil. München 1870. — Ce qui se passe

au Concile. Paris 1870. — Friedrich, Prof. Job., Tagebuch, während
des vatican. Concils geführt. Nördlingen 1871. — Acton, Lord, Zur Ge-
schichte des vaticanischen Concils. München 1871. — Das Vaticanische

Concil, in Sybel's histor. Zeitschrift. 13. Jahrg. 3. Heft. — Frommann,
Lic. theol. The od., Geschichte und Kritik des Vaticanischen Concils von
1869 und 1870. Gotha 1872. — Ketteier, Bisch. Freiherr von, Die
Unwahrheiten de'r Römischen Briefe vom Concil in der allgem. Zeitung.

Mainz 1870. — Fcssler, Bisch. Dr. Jos., Das Vaticanische Concilium,

dessen äussere Bedeutung und innerer Verlauf. Wien 1871. — Plantier,
Bisch. C. H. A., Die dogmatische Definition der päpstl. Unfehlbarkeit in

ihrer geschichtlichen Entwicklung. Deutsclie Uebers. a. d. Franz. Wien
1871. — Cecconi, Canon. Dr. Eug., Storia del Concilio Vaticano, scritta

sui documenti original!. Rom. Tipografia Vaticana 1872. In deutscher
Uebersetzung von W. Molitor. Regensburg 1873. (Bis jetzt ist von
dieser officiellen Geschichte des Concils nur erschienen der erste Theil:
die Vorereignisse des Concils.)

1*



Nr. 4853

Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium.

BibliograpMeii über die Concilsliteratur: Bonner Katholisches Lite-

..^^'f^'. raturblatt. 1870 if. — Hülskamp's und Rurap's Liter. Handweiser zunächst

26. Juni 1867. ^- ^- kath. Deutschland. — Ein Beitrag zur Literatur der Kirchengeschichte.

Leipzig 1871. — Friedberg a. a. 0.

Die erste Verlautbarung des im Vatican wohl schon seit lange ge-

hegten Planes, ein allgemeines Concil zu berufen, erfolgte durch Pius IX.

am 6. Dec. 1864 — zwei Tage vor Erlassung der Encyclica und des Syl-

labus — zu den in der h. Congregation der Riten im Yaticaue anwesenden
Cardinälen. Zunächst wurden diese und dann überhaupt alle an der Curie

thätigen Cardinäle aufgefordert, schriftlicli und gesondei't Gutachten über

diesen streng geheim zu haltenden Plan an den Papst gelangen zu lassen.

Von den einundzwanzig Gutachten, welche abgegeben wurden, erklärten sich

vierzehn für die Berufung eines Concils, während sich zwei gegen die Be-

rufung überhaupt und vier andere gegen die Berufung in der gegenwärtigen

Weltlage aussprachen. Eines enthielt sicli jedes Urtheiles und hebt nur

die Vortheile und Nachtheile hervor, welche ein Concil bringen kann. Als

Gegenstände, mit welchen sich ein Concil zu beschäftigen haben würde,

werden an erster Stelle genannt: die Verurtheilung der modernen Irrthümer,

die Darlegung der katholischen Lehre, die Beobachtung der Disciplin und

deren Anpassung an die Bedürfnisse der Gegenwart, die Reform des "Welt-

und Ordensclerus. Zwei Cardinäle führen darunter auch die Frage der

Unfehlbarkeit des Papstes an. (S. Cecconi 1. c. I Th. 1 p. 2 ff. gieljt eine

kurze Uebersicht des Lihaltes der Gutacliten.) — Anfangs März 1865 be-

rief Pius IX. eine aus fünf Cardinälen bestehende Commission zur „Präli-

minar-Discussion" bezüglich der Concilsfrage. Aus den Fragen, mit welchen

sich diese Commission beschäftigte, lieben wir hervor: a) Ob es relativ noth-

wendig und zeitgemäss sei, ein ökumenisches Concil zu berufen, b) Ob
zuvor eine Anfrage an die katholischen Fürsten zu ergehen habe, c) Ob
es zweckdienlich sei, zur Leitung der Concilsangelegenheiten eine ausser-

ordentliche Congregation zu bilden, d) Ob von dieser Congregation einige

Bischöfe verschiedener Nationen zu Rathe zu ziehen seien, damit sie sum-

marisch die Materien der Glaubenslehre sowohl wie der Disciplin bezeich-

nen, welche nach ihrer Ansicht und mit Rücksicht auf ihre Länder auf

dem Concil zu verhandeln wären. Die Fragen a), c) und d) wurden be-

jahend, die b) verneinend beantwortet, jedoch mit dem Zusätze: Es sei

indess zweckmässig, dass gleichzeitig mit der Publication der Bulle vom
heiligen Stuhle bei den katholischen Fürsten die entsprechenden Schritte

geschehen. (S. Cecconi 1. c. p. 22 ff. Daselbst auch im Auszuge das Gut-

achten des Secrctärs dieser Commission, Monsignor Pietro Giauelli, Erz-

bischofs V. Sardes,- über die angeführten Fragen. In demselben wird unter

Anderm hervorgehoben, dass es stets eine Uebung der Kirche war bei

Berufung eines Concils in Uebereinstimmung mit den katholischen Fürsten vor-

zugehen, und dann darauf hingewiesen, welch grossen Vortheil es bringen

würde, könnte man Napoleon III. der Sache des Concils geneigt machen,

um so das Erscheinen der französischen Bischöfe sicher zu stellen und den

italienischen, was von der grössten Wichtigkeit wäre, dasselbe zu er-

leichtern, vielleicht auch den portugiesischen. „Es wird daher [so schliesst

Gianelli] der hohen Weislieit des heiligen Vaters überlassen bleiben, zu er-

wägen, ob nicht in dieser Sache mit Klugheit und Umsicht gewählte Schritte

bei den katholisclien Fürsten am Platze seien, insbesondere bei dem Herr-

scher Frankreiclis. Sofern aber gewichtige Gründe dagegen sprächen, dürfte es
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wenigstens unerlässlich erscheinen, dass man sich, so wie die Convocations- ^'^'^^'^'^

bulle veröffentlicht wird, zu gleicher Zeit unverweilt mit den Fürsten in ^^^ curie.

das entsprechende Benehmen setze, um sie für das Concil günstig zuoe.jnniisa;.

stimmen mid sie einzuladen, an demselben mittels ihrer Gesandten Theil zu

nehmen, wie dies der alte Braucli der Kirclic war bis zum Concil von

Trient.") — Nachdem jene Commissionsbeschlüsse die Zustimmung des

Papstes erhalten hatten, erfolgte Mitte März 1865 die Bestellung einer

Specialcongregation zur Leitung der Angelegenheiten des künftigen allge-

meinen Concils. Vom Cardinalpräfecten dieser Congregation wurde dann

auf Anordnung Pius' IX. an seclisunddreissig Bischöfe in vertraulichster

Weise die Anfrage gerichtet (20. April), über welche IMatericn nach deren

Ansicht ein Concil in der Gegenwart seine Berathungen zu verbreiten habe

(,,... ut Tu Interim, accurata brevique ratione, praecipuas res significare

atque exponere velis, guas, ratione habita tum errorum in istis regionibiis

grassantimn, tum gravimn f/liscentium cibusimm, aliarumque populorum ne-

cessitatum, in Concilio pertractari et agi expediens iudicaveris." Cecconi

1. c. Urk. III). Als solche werden in den Antwortschreiben im Wesent-

lichen dieselben Gegenstände bezeichnet, welche auch die Cardinäle in den

oben angeführten Gutachten der Berathung des Concils unterzogen wünschten.

Es scheint jedoch, dass viele Bischöfe mit mehr Nachdruck die Nothwendig-

keit einer klaren Auseinandersetzung der Grundprincipien und Wahrheiten

der katholischen Kirche hervorhoben, als sie eine feierliche Yerurtheilung

der Irrthümer der Zeit durch das Concil betonten. Unter den Wahrheiten,

welche das Concil auszusprechen hätte, wurde — nach Cecconi — auch

von einigen Bischöfen die Unfehlbarkeit des Papstes aufgeführt. Als ein

höchst wichtiger Gegenstand der Concilsverhandlungen wird von den

Bischöfen dann insbesondere bezeichnet das Yerhältniss zwischen Staat und

Kirche. Die Hauptpunkte wären: Feststellung der wahren Principien über

dieses Yerhältniss; Verkündigung der Grundsätze, von welchen die Kirche

unter keinerlei Voraussetzung abweichen könne; Erklärung, in welcliem

Maasse Pressfreiheit und Cultusfreiheit und der ihnen vom Staate ge-

währte Schutz facti seh annehmbar seien oder tolei'irt werden können. —
Daneben äusserten noch einzelne Bischöfe besondere Wünsche, so z. B.

dass das Concil auf jenes „Decret über die Fürsten" zurückkommen möge,

dessen Erlassung auf dem Concil von Trient durch die schlecht berathene

Politik der Könige und der Legisten vereitelt worden war. (S. Cecconi 1. c.

p. 40 ff., wo eine Inhaltsangabe dieser Schreiben mitgetheilt wird.) — Vom
Ende des Jahres 1865 bis zur Mitte des Jahres 1867 war, wohl infolge

der politischen Umwälzungen dieser Zeit, ein Stillstand in der Vorbereitung

für das Concil eingetreten. So konnte denn auch die ursprüngliche Absicht

Pius' IX., das Concil am Tage des achtzehnten Centenariums des Märtyrer-

todes der Apostel Petrus und Paulus zu eröffnen (29. Juni 1867), nicht

verwirklicht werden. Doch liess der Papst durch ein Rundschreiben des

Präfecten der Congregation des Concils vom 8. Dec. 1866 die Bischöfe des

katholischen Erdkreises einladen, zu dieser Feierlichkeit nach Rom zu kommen,
um der Heiligsprechung von sieben Märtyrern beizuwohnen. (S. das Ein-

ladungsschreiben bei Cecconi 1. c. Urk. VIII.) — Am bezeichneten Tage hielt

Pius IX. die oben mitgetheiltc AUocution. — Den aus diesem Anlasse in

Rom anwesenden fünfliundert Bischöfen wurden im Auftrage des Papstes,

ohne Bezugnahme auf das beabsichtigte Concil, mittels Rundschreibens
des Card. Caterini, Präfecten der Concilscongregation (vom 6. Juli 1867)
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Wr. 4853
1 7 Fragen über wichtigere Punkte der kirchlichen Disciplin zur Beantwortung

Rom! Curie
binnen 3—4 Monaten vorgelegt. Sie betrafen vornehmlich Eliesachen, Bildung

26. Juni 1867. der Cleriker, Besetzung kirchlicher Stellen, Unterricht der Jugend, Verhältniss

zu Häretikern u. dergl. (S. lat. Orig. Friedberg 1. c. Urk. IV. Deutsche Uebers.
Offic. Actenstücke p. 36.) — In der zweiten Hälfte des Jahres 1867 nahm
die dirigirende Congregation ihre Sitzungen wieder auf und beschloss mit
Zustimmung des Papstes die Bildung von fünf Specialcommissionen, zu
denen nachher noch eine sechste behufs der Vorbereitung der Materialien

für das Concil kam. Diese waren die Consulteu für theologisch - dog-
matische und kirclilich-politische Angelegenheiten, für die Kirchendisciplin,

das Ordenswesen, die Kirchen des Orients und die Missionen, das Cere-
moniell. (S. Cecconi 1. c. die Namen der 116 Consultatoren, von denen
31 nach Rom berufene und 85 dort lebende Geistliche waren.)

Nr. 4854. (119.)

EPISCOPAT. Adresse der in Rom zur Feier des Centenariums des

h. Petrus versammelten Bischöfe an P. Pius' IX. — Freudige Zu-

stimmung zur Berufung eines ökumenischen Concils. —

Lat. Orig. Friedberg. Sammlung 1. c. Urk. II.

Heiligster Vater!

Nr. 4854 Dciue apostolischc Stimme ist wiederum zu unseren Ohren gedrungen; in-

Episcopat. ^^^^^ ^^® einen neuen Sieg der ewigen Wahrheit verkündigt, welcher den Ruhm
1. JuU 1867. der himmlischen Heiligen und den alten Glanz der ewigen Stadt zurückstrahlt;

die durch das Blut der heiligen Apostelfürsten Petrus und Paulus, deren

hundertjährige Gedächtuissfeier ihres Märtyrertodes wiederkehrt, geweiht ist,

erfüllt sie den christlichen Erdkreis heute mit Freuden und erhebt die Ge-

mütlier der Gläubigen zum segenvollen Gedanken an die höchsten Dinge. Die

uns liebevoll zu solchem Fest einladenden Worte des süssesten apostolischen

Mundes konnten wir nicht vernehmen, ohne dass die Erinnerung an jene Feier

die Seele erfüllte, welche wir vor fünf Jahren an Deiner Seite in der heiligen

Stadt erlebten, und ohne uns dankbar zu erinnern, mit welcher Güte und

Freundlichkeit Du uns hegtest, von welcher väterlichen Liebe Du erfüllt warst

bei jener seligen Beglückwünschung der Versammlung. Die süsse Erinnerung,,

diese Stimme des liebendsten Vaters, welcher uns nicht so sehr befiehlt, als

uns bittet, gewährte unseren Seelen für die zu unternehmende Reise nach Rom
jene Freudigkeit, welche Dir, heiligster A^ater, durch die zalilreiclie Anwesen-

heit der zum dritten Mal herbeigeströmten Biscliöfe und durcli die allgemeine

Anhänglichkeit und treue Hingabe hinreichend deutlicli bezeugt wird. Der so

ungemein grossen Anzahl der Biscliöfe, welcher die vergangenen Jahrhunderte

kaum etwas Aebnliches an die Seite zu setzen haben, ist nur gleich Deine uns
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bewiesene Liebe und Güte, einzig gleich die Grösse unseres Gehorsams und ^'^- ^^^*

unsere Liebe gegen Dich. Deshalb werden wir heut um so lebhafter angeregt, Episcopat.

Deine ausgezeichneten Tugenden, welche den apostolischen Stuhl mit neuem ^- ^^^^ ^^"^•

Licht erfüllen, auch mit neuen Ehren zu umgeben und Deinem hehren Geist

unter den schweren Bekümmernissen, von denen Du gedrückt, aber nicht er-

schüttert wirst, durch die wiederholten Beweise unserer Liebe und Verehrung

Trost zu bringen. [|
Aber, indem wir Deinen Wünschen nachgekommen sind,

haben wir noch eine andere uns sehr willkommene Frucht erzielt, da wir

nämlich unser durch so viel Leiden der Kirche verwundetes Herz durch den

Anblick Deines väterlichen Antlitzes stärken, die brüderliche Eintracht unter

uns kräftigen und den Dir und uns gemeinsamen Gegenstand des Trostes

suchen.
||
Diesen Grund der Freude gewährst Du uns aber in hohem Maasse,

indem Du durch Eintragung so vieler neuen Namen von Heiligen in die Jahr-

bücher der Kirche die Menschen mächtig belehrst, wie gross und unerschöpflich

die Fruchtbarkeit der mütterlichen Kirche ist. Geschmückt wird dieselbe durch

das ruhmreiche Blut der siegreichen Märtyrer. Umgeben ist sie durch die

reine Jungfräulichkeit des unverletzten Glaubens, unter dessen Blumen weder

Rosen noch Lilien fehlen. Indem Du den Sterblichen den himmlischen Lohn

der Tugend zeigst, lehrst Du das Auge vom Anblick der Eitelkeiten der "Welt

sich zum ei'freulichen Ruhme des Himmels zu erheben. Indem Du die sieg-

reiche Fahne der Heiligen Gottes hoch hältst, mahnst Du die Menschen, welche

vor den bewunderungswürdigen Werken ihres Genies und ihres Fleisses hoch

aufjauchzen, dass sie über den Prunk und die Pracht irdischer Herrlichkeit

und menschlicher Freuden die Augen zu Gott, der Quelle aller Weisheit und

Scliönheit hinwenden, damit sie, zu denen gesagt wurde: „Unterwerft die Erde

und beherrsclit sie!" niemals jene hohe Lehre vergessen: „Du wirst anbeten

Gott deinen Herrn und ihm allein dienen."
|]
Aber indem wir zum himmlischen

Jerusalem aufblicken und um den Ruhm der neuen Heiligen in Bewegung

kommen, erkennen und bekennen wir demüthigen Herzens die Wunder des

Herrn; sie zu verehren entbrennen wir um so mehr, da wir die durch die

heutige Säcularfeier unbewegte Festigkeit jenes Felsen betrachten, worauf unser

Herr und Erlöser die Macht und die Dauer seiner Kirche gründete. Denn
wir sehen, wie es durch die göttliche Weisheit geschehen ist, dass der Stuhl

Petri, das Werkzeug der Wahrheit, der Mittelpunkt der Einheit und der Grund

und die Feste der Freiheit der Kirche unter so vielen Widerwärtigkeiten und

unter den beständigen Angriffen der Feinde fast schon achtzehn Jahrhunderte

lang fest und unversehrt ragt und, während die Reiche der Könige und Kaiser

abwechselnd entstehen und vergehen, wie ein sicherer Leuchtthurm im sturm-

vollen Meere des Lebens steht, die Wege der Sterblichen zu leiten und eine

sichere Zuflucht und den Hafen des Heils mit seinem Licht zu bezeichnen.
||

In dieser Zuversicht, von diesem Sinn geleitet, sprachen wir einst, heiliger

Vater, als wir vor fünf Jahren an Deinem Throne standen, Deinem Dienst das

schuldige Zeugniss gaben und uns offen für Dich, für Deine weltliche Herr-
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^[110?* ^^'^^^^ ^^ ^®^' Gerechtigkeit und der Religion willen bekannten. In dieser

Episcopat. Zuversicht haben wir mit Wort und Schrift bekannt, dass uns nichts theuerer
1. Juli 1867. mj(j werther sei, als dass wir, was Du glaubst und lehrst, ebenfalls glauben

und lehren, und dass wir die Irrthümer, welche Du verwirfst, ebenfalls ver-

werfen. Unter Deiner Führung werden wir einmüthig die Wege des Herrn

beschreiten; Dir folgen wir; mit Dir streben wir und mit Dir werden wir, auf

alle Wechselfälle und Schicksale gefasst, den Kampf für den Herrn bis zur

Entscheidung kämpfen. [Hac fide ducti verbis scriptoque eo tempore professi

sumus, nihil nobis potius et antiquius esse, quam ut, quae Tu Ipse credis ac

doces, nos quoque credamus et doceamus, quos rejicis errores, nos item reji-

ciamus, Te duce unanimes incedamus in viis Domini, Te sequamur. Tibi ad-

laboremus, ac Tecum pro Domino in omne discrimen fortunamque decertemus.]

Alles dies, was wir damals bekannt haben, bestätigen wir jetzt aus tiefstem

und innigstem Herzen, und der ganzen Welt gelte es als Zeugniss, indem wir

in dankbarer Seele erwägen und laut preisen, was Du zum Heil der Gläubigen

und zum Ruhm der Kirche seit jener Zeit gethan hast.
||
Was nämlich Petrus

einst gesagt hat: „wir können über das, was wir gesehen und gehört haben,

nicht schweigen," hast Du ebenfalls lieilig und feierlich gehalten, und dass Du
es immer gehalten, beweisest Du aufs herrlichste. Denn niemals ist Dein

Mund verstummt. Du hast es für Dein höchstes Amt gehalten, die ewigen

Wahrheiten zu verkündigen, die Irrthümer des Jahrhunderts und diejenigen,

welche die natürliche und übernatürliche Ordnung der Dinge und selbst die

Grundlagen der kirchlichen und weltlichen Gewalt umzustossen drohen, mit

dem Schwert der apostolischen Beredsamkeit zu durchbohren, die durch die

Verkehrtheit der neuen Lehren über die Gemüther ausgegossene Finsterniss

zu zerstreuen, unverzagt, was für die einzelnen Menschen, wie für die christ-

liche Familie und für die bürgerliche Gemeinschaft nöthig und heilsam ist, zu

bekennen, anzurathen und einzuschärfen, damit endlich Alle das erreichen, was

der katholische Mensch halten, bewahren und bekennen soll. Für diese un-

gewöhnliche Sorgfalt statten wir Deiner Heiligkeit unseren grössten Dank ab

und werden uns dazu immer verpflichtet halten. Indem wir glauben, dass

Petrus durch den Mund Pius' alles gesprochen habe, was Du gesprochen, be-

stätigt und verkündigt hast, sagen, bestätigen, verkündigen auch wir; und

eines Sinnes und Mundes, verwerfen auch wir alles, was Du als der göttlichen

Verheissung, dem Heil der Seelen und dem Wohle der menschlichen Gesell-

schaft zuwider, für abweisbar und verwerflich erklärt hast. Denn fest steht

in unserer Seele und tief eingeprägt, was die Väter von Florenz in dem Decret

der Vereinigung aufstellen: dass der römische Pontifex der Stattlialter Cliristi,

das Haupt der ganzen Kirche und der Vater und Lehrer aller Christen sei

und dass ihm von unserem Herrn Jesus Christus im heiligen Petrus die Voll-

macht ertheilt worden, die ganze Kirche zu weiden, zu führen und zu lenken. |i

[ßomanum Pontificem Christi Vicarium, totiusque Ecclcsiae caput et omnium

Christiauorum Patrem et Doctorem existere, et ipsi in beato Petro pascendi,
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resendi et sjuberuandi universalem Ecclesiam a Domino Nostro Jesu Christo ^''- ^^^^

(119)-

pleuam i)otestatem traditam esse.]
[|
Es giebt aber noch andere Dinge, welche Episcopit.

unsere Liebe zu Dir und unsere Dankbarkeit herausfordern. Mit Freuden ^- J°'' ^'^'''

bewundern wir jene heroische Mannhaftigkeit, womit Du bemüht bist, den ver-

derblichen Bestrebungen des Jahrhunderts zu widerstehen, die Heerde des

Herrn auf dem Wege des Heils zu erhalten, gegen die Irrthümer der Ver-

führung zu schützen und wider die Macht der Mächtigen, gegen die List der

falschen Weisen zu bewahren. Wir bewundern jenen unermüdlichen Eifer, mit

welchem Du, die Völker des Aufganges und Niederganges umfassend, die Mühe-

waltungen der ganzen Kirche führst. Wir bewundern, wie Du dem täglich

sich verschlimmernden Menschengeschlecht den Anblick des guten Hirten ge-

währst, indem Du sogar die Gemtither der Feinde der Wahrheit nieder-

schmetterst und ihre Augen durch die Erhabenheit und Würde der Gegen-

stände unwillkürlich auf Dich ziehst.
||
Fahre also fort, die statthalterliche

Macht des Hirten der Hirten zu üben und die Obliegenheiten Deines göttlichen

Amtes in Gottvertrauen wahrzunehmen; fahre fort, mit den Mitteln des ewigen

Lebens die Dir anvertrauten Schafe zu weiden; fahre fort, die Schäden Israels

zu heilen und die Lämmer Christi zu suchen, die verloren gingen. Möge der

allmächtige Gott walten, dass die, welche. Deiner Liebe und ihrer Pflicht un-

eiugedenk. Deiner Stimme bisher widerstanden, besseren Eathschlägeu folgend,

endlich zu Dir zurückkehren und Deinen Schmerz in Freude verwandeln!

Mögen die Früchte Deiner Hirtensorgen unter Gottes Güte täglich wachsen;

möge die glückliche Wandelung der Seelen, welche Gott- täglich durch Dich

bewirkt, sich mehr und mehr ausdehnen; und mögest Du in der Kraft Deiner

Tugenden und unter dem rühmlichen Erfolge, Christus um Seelen bereichert

xmd die Grenzen seines Reiches erweitert zu haben, mit unserm Herrn und

Gebieter wahrhaft ausrufen können: Alles, was der Vater mir giebt, wird zu

mir kommen 1
|1
Das, heiligster Vater, sehen wir als das Zeichen eines heil-

samen und glücklicheren Zeitalters an. Zeuge ist jene Liebe, welche die Alles

für Dich zu ertragen bereiten Gläubigen aller Nationen beweisen, während sie

bemüht sind, die Kräfte des Körpers und des Geistes und selbst das Leben

für die Rechte der Kirche und den Ruhm des apostolischen Stuhles aufzubieten

und zu opfern. Zeuge ist jene hingebende Ehrfurcht der katholischen Ge-

müther, welche Dich gern als den höchsten Hirten betrachtet, welche die Aus-

sprüche des katholischen Stuhles freudig aufnimmt und ihren Ruhm darin sucht,

ihnen in fester Zustimmiing anzuhängen. Zeuge ist jene kindliclie Neigung,

womit die Christenheit den Spuren der Gläubigen folgt, welche einst all ihr

Vermögen freiwillig zu den Füssen der Apostel legten. Dir in Deiner Be-

dräugniss bis heute zu Hülfe eilt und sie zu lindern beliarrlich bemüht ist.

In innerster Seele bewegt, sahen wir diese Beweise kindlicher Ergebenheit,

immer bemüht, dass dieses in den Gemtithern der Gläubigen entzündete heilige

Feuer gepflegt Averde und lebendig bleibe, damit Alle, durch unser sowohl wie

des ganzen Clerus Beispiel bewegt, jenen ausgezeichneten Willen und jene
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Nr. 4854 gdle Dcnkuiigsart erzeugen und Dir zu ihrem reichlicher zu erzielenden Seelen-

Episcopat. heil die materiellen Mittel bieten.
|j
Die wir aber durch die Ergebenheit aller

1. Juli 1867. Gläubigen gegen Dich, heiligster Vater, so sehr bewegt sind, finden den Grund

besonderer Freude in jener Treue, in jener Liebe und jenem Gehorsam, wo-

mit Dich die würdigen Bürger der ewigen Stadt als Vater und mildesten Fürsten

umfangen. Glücklich das Volk und von wahrer Weisheit erfüllt! welches

weiss, welche Ehre und welcher Ruhm ihm aus dem in dieser Stadt ge-

gründeten Sitz Petri erwächst, welches einsieht, dass keine anderen Grenzen

der göttlichen Güte für dasselbe vorhanden, als welche es sich selber in seiner

Ergebenheit gegen den Statthalter Christi und in seiner Liebe gegen den ge-

heiligtsten Fürsten setzte. Das erstrebe, dem trachte nach, römisches Volk;

dieses Pflichtgefühl sei dauerhaft und unerschütterlich! Leuchte dieses Rom,

welches die Christenheit bereitwillig als die erste der Städte anerkennt, als

Beispiel voran; möge es in himmlischen Gnaden und Gaben erblühen und in

Tugenden und Glücksgütern gesegnet sein!
||
Dies, heiligster Vater, bewirkte

der Glanz Deines Pontificats, durch welchen nicht nur Deine Stadt, sondern

der Erdkreis erhellt wird und dessen Bewunderung uns so ergreift, dass wir

meinen, wir müssen ein Beispiel daran für unseren heiligen Dienst nehmen.

Aber nicht minder durchdringt Deine sanft einströmende Stimme die Tiefe

unserer Brust, als das Bild Deiner Tugenden als Pontifex.
||
Mit der höchsten

Freude ist daher unsere Seele erfüllt, da wir aus Deinem geheiligten Munde

vernehmen, es sei unter den zahlreichen Nöthen dieser Zeit Dein Beschluss,

wie Dein berühmter Vorgänger Paulus IIL sagte, in der höchsten Gefahr für

das Christenthum das äusserste Mittel anzuwenden, und das ökumenische

Concil zu berufen.
||
Gewähre Gott diesem Deinem Vorsatz, den er Dir selber

eingab, seinen Segen; und mögen die Zeitgenossen, welche schwach im Glau-

ben, welche immer lernen, nie zur Erkenntniss der Wahrheit gelangen, und

von jedem Winde der Lehre umhergeworfen werden, in dieser heiligen Synode

die ihnen dargebotene Gelegenlieit ergreifen, in die heilige Kirche, die Säule

und Feste der Wahrheit, einzutreten, den seligmachenden Glauben und die

Irrthümer des Wissens zu erkennen; und möge die Synode unter Gottes Gnade

und unter der unbefleckten Gottesmutter Beistande ein grosses Werk der Ein-

heit, der Heiligung und Segnung werden, von wo ein neuer Glanz sich über

die Kirche ergiesse und ein neuer Sieg des Reiches Gottes sich ergebe!
|1
Und

mögen aus diesem Werk Deiner Weisheit der Welt von neuem unermessliche

Wohlthaten erwachsen, der menschlichen Gesellschaft durch das römisclie

Pontificat als Eigenthum zugesprochen! Werde Allen klar, dass die Kirche

durcli das, was auf den sichersten Fels gebaut ist, es vermöge, die Irrtliümer

zu verscheuchen, die Sitten zu verbessern, die Barbarei zu beschränken und

die Mutter der bürgerlichen Ordnung zu heissen und zu sein! Begreife die

Welt, dass in der göttlichen Einrichtung des Pontificats, als dem einleuchtend-

sten Beweise der göttlichen Hoheit und des ilir schuldigen Gehorsams, alle

die Dinge festgestellt und geheiligt sind, welche die Grundlage und die Dauer
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der gesellschaftlichen Einrichtungen sichern!
||
Wenn Fürsten und Völker ^'- ^^'''^

dies einsehen, Averden sie nicht gestatten, dass Dein erhal)enes Recht, Episcopat.

aller Gewalt, aller Rechte sicherste Bürgschaft, ungestraft niedergetreten ^- '^°^' '^*''''

werde; sie werden vielmehr selber sorgen, dass Dir die gebührende Freiheit

der Macht und die Macht der Freiheit verbleibe, dass Du die Mittel belialtcst,

um Dein erhabenes, jenen selber höchst dienliches Amt erfolgreich zu ver-

walten; sie werden nicht dulden, dass Deine Stimme den der heiligen Kirche

gehörenden Heerden entzogen werde, damit sie nicht der Nahrung dei' ewigen

"Wahrheiten beraubt, elend dahinschwinden; und damit nicht, wenn bei ihnen die

für Dein göttliches Lehramt gestifteten Bande des Gehorsams und der Ehrfurcht

zerrissen sind, auch jenes Ansehen, vermöge dessen die Könige regieren und die

Gesetzgeber Gerechtigkeit üben, zum sichei-en Verderben der bürgerlichen Ord-

nung in's Wanken gerathe.
|1
Das ist unsere Hoffnung, welche wir im Herzen

tragen. Das ist der beständige Gegenstand unserer Gebete und wird es sein.
||

Gehobenen Geistes fahre also fort, heiliger Vater, das Schiff der Kirche mitten

durch die Stü];me mit gewohnten sicheren Händen zum Hafen zu führen. Die

Mutter der göttlichen Gnade, welche Du mit dem schönsten Ehrennamen be-

grüsst hast, wird mit hülfreicher Hand Deine Pfade schützen. Sie wird Dir

der Stern des Meeres sein, welchen Du mit unbesieglichem Vertrauen im Auge

behältst, und nicht vergebens wirst Du Deinen Lauf zu dem nehmen, welcher

durch sie zu uns hat kommen wollen. Begleiten werden Dich die himmlischen

Heerschaaren der Heiligen, deren Seligkeit Du mit grossem Eifer und unter

beständigem apostolischem Streben der aufjauchzenden Welt in diesen Tagen

wie vordem angekündigt hast. Zur Seite werden Dir stehen die Apostelfürsten

Paulus und Petrus, indem sie Dir mit mächtigem Gebet in Deiner Bedrängniss

zu Hülfe kommen. Auf dem Schiff, welclies Du jetzt inne hast, sass einst

Petrus; er wird selbst bei dem Herrn Fürsprache einlegen, damit das Fahr-

zeug, welches unter seiner Obhut achtzehn Jahrhunderte lang das hohe Meer

des menschlichen Lebens glücklich durchfurchte, unter Deiner Führung, be-

laden mit der reichen Last unsterblicher Seelen, unter vollen Segeln den

himmlischen Hafen erreiche. Damit Dies geschehe, wirst Du uns als treue

und ergebene Genossen Deiner Sorgen, Gebete und Mühen haben, welche die

göttliche Gnade auch jetzt anflehen, dass Deine Kräfte unter dem reichen,

himmlischen Segen erhalten und gestärkt werden, Dein Leben in Zukunft reich

sei an neu gewonnenen Seelen, es lange dauere auf Erden und einst im Himmel

selig werde.
|1
[Folgen die Unterschriften von ungefähr fünfhundert Bischöfen.]

]\Iit der Abfassung dieser Adresse wurde Erzbischof Haynald von
Calocza beauftragt, der dabei zumal von Monsignor Franclii unterstützt

wurde. — Nach Acton 1. c. p. 13 wollte ein Theil der Bischöfe die An-
erkennung der päpstlichen Unfehlbarkeit in der Adresse bestimmt aus-

sprechen, was jedoch namentlicli an dem Widerspruche der fi'anzösischen

Prälaten, wie auch Haynald's, scheiterte.
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Nr. 4855. (120.)

RÖMISCHE CURIE. Antwort P. Pius' IX. auf die vorhergehend

Adresse der Bischöfe.

Lat. Orig. Friedberg. Sammlung 1. c. ürk. III.

Ehrwürdige Brüder!
Nr. ^4855 Aeusscrst angenehm war Uns, obgleich sie von eurer Treue und Er-

Röm. Curie, gebeuhcit durchaus zu erwarten stand, jene edle Einraüthigkeit, mit welcher

1. juh 1S67.
jjjj.^ weit getrennt und aus der Ferne, bekanntet, dass ihr dasselbe haltet und

bekennt, was Wir lehrten, und dass ihr dieselben zum Verderben der reli-

giösen und büi'gerlichen Gesellschaft eingerissenen Irrthümer, welche Wir ver-

urtheilen, ebenfalls verurtheilt. Aber viel erfreulicher war es Uns, dies aus

eurem eigenen Munde zu erfahren und es jetzt von euch insgesammt wiederum,

ausführlicher und feierlicher, zu vernehmen, indem ihr Uns mit denjenigen

Diensten der Liebe und des Gehorsams überhäuft, welche eure Gemüths-

bewegung deutlicher als selbst die Worte kundthun. Denn warum kamt ihr

so bereitwillig unserem Wunsche nacli und eiltet, jedes Ungemach liintan-

setzend, vom ganzen Erdkreise zu uns herbei? Das geschah, weil ihr die

Festigkeit des Felsen Petri kanntet, auf welchen die Kirche gebaut ist, weil

ihr die belebenden Eigenschaften desselben wahrnehmt und es euch nicht

entging, welch' hohes Zeugniss beiden durch die Canouisation der christlichen

Helden zu Theil wird. In doppelter Hinsicht seid ihr dieses Fest zu feiern

herbeigeströmt: nicht nur, damit ihr den Glanz dieser heiligen Tage vermehrt,

sondern auch, damit ihr, gleichsam die ganze Familie der Gläubigen dar-

stellend, nicht minder durch eure Gegenwart als durch euer lautes Bekenntniss

bezeugtet, dass derselbe Glaube heute in Kraft steht, wie vor achtzehn Jahr-

hunderten, dass dasselbe Band der Liebe Alle verbindet und dieselbe Tugend

von diesem Sitze der Wahrheit ausgeht. Es gefiel euch, Unseren Hirteneifer

anzuerkennen und alles, was Wir nach Kräften thaten, um das Licht der

Wahrheit zu verbreiten, um die Finsterniss der Irrthümer zu zerstreuen, um
das Verderben abzuhalten von den mit dem Blute Christi erkauften Seelen,

damit die christlichen Völker durch die verbundene Meinungsäusserung ihrer

Lehrer in dem Gehorsam und der Liebe gegen diesen heiligen Stuhl bestärkt

werden und das geistige Auge desto schärfer auf ihn richten. Mit überall

erbetenen Hülfen seid ihr hierher gekommen, um Unsere weltliche Macht zu

unterstützen, die mit so viel Treulosigkeit angegriffen wird, damit ihr mit

dieser glänzenden Thatsache und durch das Zeugniss des katholisclien Erdkreises

die Nothwendigkeit derselben für die freie Regierung der Kirche bestätiget.

Das geliebte römische Volk und die unzweifelhaften und rühmlichen Zeichen

seines Gehorsams gegen Uns und seiner Liebe glaubtet ihr gebührend loben
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zu müssen, um so die Gemüther desto mehr anzueifern, das Volk gegen die ^°v/^'^^

auf dasselbe gehäuften Verleumdungen in Schutz zu nehmen und jenen das Köm. Curie.

Zeichen des Kirchenverrathes einzubrennen, velche unter dem Vorvvande der ^- "^"^^ ^^^'

Volksbeglückung den römischen Papst von seinem Platze zu vertreiben trach-

ten. Und während ihr bemüht wäret, durch diese Versammlung alle Kirchen

der Erde mit den festen Banden der gegenseitigen Liebe zu verbinden, habt

Ihr auch erreicht, dass Ihr mit dem reichlicheren Rauch des Evangeliums bei

der Asche des heiligen Apostelfürsten Petrus und des Lelirers der Völker

Paulus erfüllt; tapferer von da ausschreitet, um die Reihen der Feinde zu

durclibrechen und die Rechte der Religion zu schützen, damit den Euch an-

vertrauten Völkern der Eifer für die Einheit desto lebhafter eingeflösst werde. -

Das ist in der That ein Gelübde, welches sich noch deutlicher kundthat in

dem allgemeinen Verlangen nach dem gemeinsamen ökumenischen Concil, welches

ihr Alle nicht nur für sehr nützlich, sondern auch für uothweudig erklärtet.

Der menschliche Stolz nämlich bemüht sich, indem er ein altes Wagniss

wiederaufnehmen möchte, schon lange unter dem Fortschritt der Lügen diese

Stadt und diesen Thurm zu zerstören, dessen Spitze in den Himmel reicht;

damit Gott selbst von da heruntergezerrt werde. Aber dieser scheint herab-

gestiegen zu sein, das Werk in Augenschein zu nehmen und die Zungen der

Bauenden so zu verwirren, dass Keiner die Stimme seines Nächsten ver-

stehe. So etwas zeigen nämlich die Verfolgungen der Kirche, die traurige

Lage der bürgerlichen Gesellschaft, die Zerrüttung aller Dinge, worin wir uns

befinden. Diesem schweren Elend kann in der That nur die göttliche Tugend

der Kirche entgegengestellt werden, welche sich dann am meisten kundgiebt,

wenn die Bischöfe vom obersten Pontifex zusammengerufen und unter seinem

Vorsitz im Namen des Herrn zusammentreten, um über die Angelegenheiten

der Kirche zu berathen. Und Wir freuen Uns durchaus, dass ihr in dieser Sache

Unseren längst gehegten Entschlüssen zuvorgekommen seid, diese heilige Ver-

sammlung unter die Obhut derjenigen zu stellen, deren Fusse vom Anfang der

Diiige der Kopf der Schlange unterworfen war und welche allein seitdem alle

Ketzereien vernichtete. Um daher dem allgemeinen Wunsche zu genügen, ver-

kündigen Wir schon jetzt, dass jedes künftige Concil (futurum quandocumque

concilium) unter den Anspielen der Gottesmutter, der von allem Fehl reinen

Jungfrau, zu halten und an jenem Tage zu eröffnen sei, an welchem das Ge-

dächtniss des ihr übertragenen Privilegiums gefeiert wird. Gebe Gott, gebe

die unbefleckte Jungfrau, dass Wir aus jener heilsamen Versammlung die reich-

sten Früchte zu schöpfen vermögen! Unterdess erflehe sie für die unter

ihrem mächtigen Schutz Anwesenden und Uns Verbundenen die nöthige Hülfe,

und Gott, welcher ihre Gebete erhört, giesse die Fülle seiner Barmherzigkeit

auf Uns und die ganze Kirche aus! Wir werden in unauslöschlicher Be-

wegung des liebevollsten und dankbarsten Gemüths angelegentlich von Gott

erflehen, was er zu eurem geistigen Heil, was er zum Wohle der euch an-

vertrauten Völker, was zum Schutz der Gerechtigkeit, zur Beruhigung der
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Nr. 4855 bürgerlichen Gesellschaft gnädiglich wenden könne. Und da Wir erfahren,

Rom. carie. dass einige von euch, aus besonderen Sorgen für ihre Völker gezwungen, im
i. Juli 1867. Begriff stehen. Uns schneller zu verlassen, so wünschen Wir ihnen, wenn Wir

sie im Drange der Zeit nicht alle einzeln umarmen können, alles Glück und

beten für sie von Grund des Herzens. Ihnen sämmtlich aber ertheilen Wir
als Vorbedeutung aller himmlischen Ehren und der reichsten Hülfe Gottes und

zugleich als Beweis Unseres besonderen Wohlwollens und Unserer Dankbarkeit

den liebend dargebrachten apostolischen Segen.

Ni\ 4856.(121.)

KÖMISCHE CURIE. Bulle P. Pius' IX. „Aeterni Patris unogenitus
Filius" zur Ansage eines am 8. December 1869 im Vatican zu er-

öffnenden ökumenischen Conciliums.

Lat. Orig. Friedberg. Sammlung 1. c. Urk. VI.

Nr. 4856 Pius Bischof, Knecht der Knechte Gottes, zum zukünftigen Gedächtniss.

Köm.cnrie. ^^^ ewigeu Vaters eingeborner Sohn ist aus übergrosser Liebe, w^omit

-!9. Juni 1868. er uiis umfiug, um das gesammte Menschengeschlecht vom Joche der Sünde,

der Knechtschaft des Satans und der Nacht des Irrthums, unter welcher es

so lange durch die Schuld des Stammvaters elendiglich seufzte, in der Fülle

der Zeiten zu erlösen, von seinem himmlischen Throne herabgestiegen, ohne

die Herrlichkeit des Vaters zu verlassen, und hat, aus der unbefleckten und

heiligsten Jungfrau Maria mit sterblicher Hülle bekleidet, eine himmlische

Lehre und Lebensregel geoffenbart und durch zahllose Wunder bekräftigt, in-

dem Er sich selber für uns als Opfergabe zum angenehmen Wohlgeruche Gott

darbrachte. Bevor Er jedoch nach Besiegnng des Todes triumphirend zum

Himmel auffuhr, um von seinem Throne zur Ptechten des Vaters Besitz zu

ergreifen, sandte Er die Apostel in die ganze Welt, dass sie das Evangelium

aller Creatur verkündigten, und gab ihnen die Gewalt, die mit seinem Blute

erkaufte und begründete Kirche zu regieren, welche, eine Säule und Grund-

feste der Wahrheit, mit himmlischen Schätzen bereichert, den sicheren Weg
des Heils und das Liclit der wahren Lehre allen Völkern kundmacht und

„einem Schiffe gleich auf die hohe See dieser Welt hinausfälirt, so dass sie,

während die Welt zu Grunde geht. Alle, die sie in sich aufnimmt, vor dem

Untergange bewahrt". Damit aber die Regierung der Kirche allezeit recht

und in Ordnung vor sich gehe und das gesammte christliclie Volk immer in

einem Glauben, einer Lehre, Liebe und Gemeinschaft beharre, hat Er zunächst

verheissen, dass er selber bei ihr verbleiben werde bis zum Ende der Zeiten,

sodann aber auch aus allen Aposteln den einen, Petrus, als ihren Fürsten

auscrwälilt und ihn zu seinem Statthalter liier auf Erden, zum Haupt der
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Kirche und zu ihrem Grundstein und jMitt('li)uiikt bestellt, dass er soNvohl mit ^"^ ^^^'^

(121).

seiner erhabenen Stellung und Ehre, als mit dem Umfang seiner überragenden Köm. Curie.

Fülle von Machtvollkommenheit, Gewalt und Jurisdiction die Lämmer und die^-'-Juniisss-

Schafe weide, die Brüder bestärke und die gesammte Kirche regiere; dass

er „als der Himmelspförtner zu binden und zu lösen die oberste Gewalt habe

und seine Entscheidung auch im Himmel gelte". Und weil die Einheit und

Unversehrtheit der Kirche und ihre Regierung, wie sie von demselben Christus

eingesetzt ist, allezeit unverändert bleiben muss, deshalb beharrt und lebt

fort in den römischen Päpsten als den Nachfolgern Petri, welche eben diesen

römischen Stuhl Petri einnehmen, in ihrer ganzen Fülle dieselbe oberste Ge-

w^alt über die gesammte Kirche, die Jurisdiction und der Vorrang, welche

Petrus innegehabt (ipsissima suprema Petri in omnem Ecclesiam potestas,

jurisdictio, Primatus plenissime perseverat ac viget.).
j

Die römischen Päpste

also, von der ihnen in der Person des hl. Petrus göttlich übertragenen Hirten-

gewalt und Obsorge über die ganze Heerde des Herrn Gebrauch machend,

haben niemals aufgehört, allen Anstrengungen sich zu unterziehen, alles Nach-

denken aufzubieten, um vom Aufgang der Sonne bis zu ihrem Niedergang alle

Völker, Stämme und Nationen zur Anerkennung der evangelischen Lehre zu

führen, auf dass dieselben, auf den Pfaden der Wahrheit und Gerechtigkeit

wandelnd, das ewige Leben erlangten. Es ist ferner männiglich kund, wie

eben dieselben römischen Päpste mit unermüdlicher Sorgfalt die Hinterlage

des Glaubens, die Disciplin des Clerus und seine heilige w^issenschaftliche

Bildung und die Heiligkeit und Würde der Ehe zu schützen, die christliche

Erziehung der Jugend beiderlei Geschlechtes immer mehr zu fördern, die

Religion, Gottesfurcht und Ehrbarkeit der Sitten unter den Völkern zu pflegen,

die Gerechtigkeit zu vertheidigen und selbst der staatlichen Ruhe, Ordnung

und Wohlfahrt auf alle Weise sich anzunehmen bestrebt waren. \' Auch haben

es die Päpste nicht unterlassen, wo sie den Zeitpunkt gelegen erachteten,

während der schwersten Zerrüttungen der Verhältnisse und der Bedrängnisse

unserer heiligsten Religion und der bürgerlichen Gesellschaft allgemeine Con-

cilien zu berufen, um mit den Bischöfen des ganzen katholischen Erdkreises,

welche der heilige Geist gesetzt hat, die Kirche Gottes zu regieren, in ge-

meinsamer Berathung und Vereinigung der Kräfte mit Klugheit und Weisheit

dasjenige festzusetzen, was vorab zur Bestimmung der Glaubenssätze, zur

Vernichtung der herrschenden Irrthümer, zur Vertheidigung, x\ufhellung und

Entwickelung der katholischen Lehre, zur Aufrechthaltung und Wiederher-

stellung der Kirchenzucht und zur Abstellung des Sittenverderbnisses unter

den Völkern dienen könnte. Nun ist es aber Allen bekannt und liegt klar

zu Tage, von w'elch' schrecklichem Sturme gegenwärtig die Kirche erschüttert

und von wie vielen und welch' grossen Uebeln auch die bürgerliche Gesell-

schaft darniedergedrückt wird. Denn von den heftigsten Feinden Gottes und

der Menschen wird die katholische Kirche und ihre heilbringende Lehre und

ehrwürdige Gewalt, wie die höchste Autorität dieses apostolischen Stuhles
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^nm^ angegriffen und mit Füssen getreten, wird alles Heilige verachtet, das Kirclieu-

Röm. Curie, gut geplündert, werden die Bischöfe, die angesehensten Geistlichen und katho-
29. Juni 1868.

jjgßjj gesinnten Männer auf alle Weise gequält, die religiösen Ordensfamilien

aufgehoben, dazu gottlose Schriften jeder Art und pestartige Zeitungen mit

vielgestaltigem höchst verderbten Sectenwesen allenthalben verbreitet, uud der

Unterricht der unglücklichen Jugend -nahezu überall der Geistlichkeit ent-

zogen, um dieselbe, was noch schlimmer ist, an nicht wenigen Orten den

Lelirmeistern in der Sclilechtigkeit und im Irrthum zu überantworten. Daher

kommt, zu Unserem und aller Gutgesinnten Leidwesen und zum höchst be-

klagenswerthen Unheil der Seelen, das überall zunehmende Umsichgreifen des

Unglaubens, des Verderbnisses der Sitten, die zügellose Ausgelassenheit, die

Ansteckung durch schlechte Grundsätze jeglicher Art und alle denkbaren

Laster und Verbrechen, die Verletzung endlich göttlicher und menschlicher

Gesetze, so dass nicht allein unsere heiligste Religion, sondern auch die

menschliche Gesellschaft auf beklagenswerthe W'eise mit Verwirrung und

Elend heimgesucht wird.
\\

Angesichts also dieser unsäglichen Bedrängnisse,

unter deren Last Wir seufzen, fordert das oberste Uns göttlich übertragene

Hirtenamt, dass Wir alle Unsere Kräfte immer mehr anstrengen, um die

Schäden der Kirche auszubessern, für das Heil der gesammten Heerde des

Herrn vorzusorgen, tödtliche Auginffe und Bestrebungen, welche es, wenn mög-

lich, auf den gänzlichen Ruin der Kirche und der bürgerlichen Gesellschaft

abgesehen haben, zurückzuweisen. Unserer Seits haben Wir beim Antritte

Unseres Pontificates unter dem Beistande Gottes, der Pflicht Unseres schweren

Amtes gemäss, unaufhörlich in mehreren Unserer Consistorialallocutionen, wie

im apostolischen Sendschreiben Unsere Stimme erhoben, die Uns von Christus

dem Herrn anvertraute Sache Gottes und seiner heiligen Kirche mit allem

Fleisse beharrlich vertheidigt, die Rechte dieses apostolischen Stuhles, der

Gerechtigkeit und Wahrheit in Schutz genommen, die Nachstellungen feind-

seliger Menschen enthüllt, die Irrthümer und falschen Lehren verdammt, die

Secten der Gottlosigkeit geächtet und für das Heil der gesammten Heerde

des Herrn Unsere Wachsamkeit und Sorge eingesetzt.
|1
Nunmehr jedoch haben

Wir, den erlauchten Fusstapfen Unserer Vorgänger folgend, aus den ange-

gebenen Gründen den Zeitpunkt für gekommen erachtet, zu einem allgemeinen

Concil, wie es schon längst Unser Wunsch war, alle Unsere ehrwürdigen

Brüder, die Bischöfe des ganzen katholischen Erdkreises, welche zur Theil-

nahme an Unserer Hirtensorgfalt berufen sind, zu versammeln. Auch sie.

Unsere ehrwürdigen Brüder, die von einer nicht gewöhnlichen Liebe zur

katholischen Kirche glühen, wie sie durch ausgezeichnete Gesinnung und Hin-

gebung gegen Uns und diesen apostolischen Stuhl sich hervorthun, haben in

ihrer Bekümmerniss ob dem Heil der Seelen, gemäss ihrer ausgezeichneten

Weisheit, Gelehrsamkeit und Bildung, indem sie gleich Uns die traurige Lage

von Kirche und Staat höchlichst beklagen, kein innigeres Verlangen als das,

mit Uns vereint des Rathes zu pflegen und heilsame Mittel gegen so zahl-
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reiche Missstände anzuwenden. Auf diesem Oekumenisclicn Concil nämlich ^''- *^°^

soll alles auf's sorgfältigste erwogen und festgesetzt werden, was insbesondere Köm. cüric.

in diesen so schweren Zeitumständen die grössere Ehre Gottes, die uuver--'-*-'""''-*^^-

sehrte Reinheit des Glaubens, die würdige Feier des Gottesdienstes, das ewige

Heil der Menschen, die Disciplin und eine heilsame und gründliche Bildung

der Welt- und Ordensgeistlichkeit, die Beobachtung der Kirchengebote, die

Verbesserung der Sitten, den christlichen Unterricht der Jugend, den ge-

meinen Frieden und die Eintracht Aller vorab angeht. Auch soll mit der

höchsten Beflissenheit darauf Bedacht genommen werden, dass unter dem Bei-

stande Gottes alle Uebelstände von der Kirche und der bürgerlichen Gesell-

schaft bei Seite geschafft, die unglücklichen Verirrten auf den rechten Weg
der Wahrheit, der Gerechtigkeit und des Heils zurückgeführt werden; dass

Laster und Irrthümer ausgerottet. Unsere erhabene Religion und ihre heil-

same Lehre allenthalben wieder belebt, immer mehr verbreitet und zur Herr-

schaft erhoben werden, und dass so Gottseligkeit, Ehrbarkeit, Rechtschaffen-

heit, Gerechtigkeit, Liebe und alle christlichen Tugenden zum grössten Nutzen

der menschlichen Gesellschaft gedeihen und erblühen. Denn Niemand wird

je zu bestreiten vermögen, dass der Einfluss der katholischen Kirche und

ihrer Lehre nicht allein das ewige Heil der Menschen berühre, sondern auch

dem zeitlichen Wohl der Völker und ihrer wahren Wohlfahrt, Ordnung, Ruhe,

sowie dem Fortschritt und der Befestigung der menschlichen Wissenschaft zu

statten komme, wie dieses die Kirchen- und Profangeschichte durch hell-

leuchtende Thatsachen sonnenklar vor Augen stellt und fest und überzeugend

nachweist. Weil sodann Christus der Herr in jenen Worten: „wo Zwei oder

Drei in meinem Namen versammelt sind, da bin ich mitten unter ihnen," Uns

wunderbare Erquickung, Kraft und Trost gewährt, so können Wir nicht

zweifeln, dass Er selber auf diesem Concil Uns mit dem Ueberflusse Seiner

göttlichen Gnade zur Seite stehen und Uns helfen wolle, all' das zu be-

schliessen, was zum grösseren Nutzen Seiner lü. Kirche irgendwie beiträgt.

Nachdem Wir also die glühendsten Gebete zu Gott, dem Vater des Lichtes,

in der Demuth Unseres Herzens, Tag und Nacht gerichtet, haben Wir für

gut befunden, dieses Concil zu versammeln. Deshalb, gestützt auf die Voll-

macht des allmächtigen Gottes des Vaters und des Sohnes und des hl. Geistes,

sowie der hl. Apostel Petrus und Paulus, welche auch Wir hier auf Erden

bekleiden, wie nicht minder auf den Rath und die Zustimmung Unserer ehr-

würdigen Brüder, der Cardinäle der hl. R. K., sagen Wir an mit diesem

Schreiben, verkünden, berufen und beschliessen ein heiliges, Oekumenisches,

Allgemeines Concil, welches in dieser Unserer hehren Stadt Rom das künf-

tige Jahr, da man zählt Ein Tausend Acht Hundert und Neun und Sechszig,

in der Basilica des Vatican abgehalten und am 8. Dezember, dem Feste der

L'nbefleckten Empfängniss der Gottesgebärerin und Jungfrau Maria eröffnet,

tortgesetzt und mit Gottes Hülfe zu Seiner Ehre und zum Heil des gesammten

christlichen Volkes, zum Abschluss und zur Vollendung gebracht werden soll.

Staatsarchiv XXIV. (Kirchliche Actenstücke. II.) 2
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Kl-. 4S56 Darum wollen und befehlen Wir, dass sowohl alle Unsere ehrwürdigen Brüder,
(121).

Köm. Curie, die Patriarchen, Erzbischöfe und Bischöfe aller Orten, als Unsere geliebten

2y. Juni 1868.
ggjjjjg^ die Aebte und Alle, welche kraft Rechtens oder Privilegs die Gewalt

besitzen, den allgemeinen Concilien anzuwohnen und auf ihnen ihre Stimmen

abzugeben, zu diesem von Uns angesagten Oekumenischen Concil kommen

sollen, indem Wir heischen, fordern, ermahnen und nichtsdestoweniger in

Kraft des Uns und diesem heiligen Stuhle geleisteten Eides und bei dem

heiligen Gehorsame unter Androhung der vom Rechte oder der Gewohnheit

bei der Feier der Concilien für die, Nichterscheinenden üblichen Strafver-

fügungen befehlen und streng auferlegen, dass sie in eigener Person, es sei

denn, dass sie etwa durch ein gerechtes, jedoch mittels rechtmässiger Stell-

vertreter der Synode zu erhärtendes Hinderniss abgehalten würden, diesem

heiligen Concil beizuwohnen und an ihm Theil zu nehmen, gehalten sein

sollen.
11
Wir leben aber der Hoffnung, Gott, in dessen Händen die Herzen

der Menschen sind, werde Unseren Wünschen gnädig sein und in Seiner un-

aussprechlichen Barmherzigkeit und Gnade bewirken, dass alle höchsten

Fürsten und Lenker der Völker, besonders die katholischen, immer mehr

durchdrungen von der Erkenntniss, dass von der katholischen Kirche der

menschlichen Gesellschaft die grössten Güter zufliessen, und dass sie die

festeste Grundmauer der Reiche ist, nicht allein Unsere ehrwürdigen Brüder,

die Bischöfe und alle Anderen, die oben erwähnt, am Erscheinen auf dem

Concil nicht hindern werden, sondern auch ihnen darin gern ihre Gunst und

Beihülfe gewähren und, wie es katholischen Fürsten geziemt, zu allem, was

zur grössern Ehre Gottes und zum Wohl eben desselben Concils gereichen

mag, ihre Mitwirkung nicht versagen werden (et studiosissime, uti decet Catho-

licos Principes, iis cooperentur, quae in majorem Dei gloriam ejusdemque

Concilii bonum cedere queant.)
i;

. . • [Anordnungen über die Promulgation

dieser Bulle.] . . . n Gegeben zu Rom beim hl. Petrus im Jahre der Mensch-

werdung Unseres Herrn Ein Tausend Acht Hundert Acht und Sechszig, den

29. Juni, Unseres Poutificates im 23. Jahre.

7 Ich Pius,

der katholischen Kirche Bischof.

[Folgt die Unterschrift aller bei

der Curie anwesenden Cardinäle.]

Diese Bulle w^irde zunächst von den Bischöfen Hollands und Belgiens^

dann aber auch von fast allen anderen, in zahlreichen Hirtenbriefen freudigst

begrüsst. (S. bei Friedberg 1. c. p. 65 fl\ ein Verzeiclmiss derselben.) —
Mit der Frage: Sollen die katholischen Fürsten zum Concil eingeladen

werden? beschäftigte sich, wie Cecconi 1. c. p. 132 mittlieilt, die Concils-

congregation zu wiederholten Malen, wobei die Unterlassung der Einladung

als ehie gefährliche Neuerung bezeichnet wurde. Schliesslich fasste man,

wie es scheint auf Wunsch des Papstes, den Bescliluss: Die Bulle soll

keine ausdrückliche Einladung der Fürsten enthalten; aber die Fassung soll
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der Art sein, dass ihrer Theiliialime am Concil nichts im Wege stünde,
^Jj.*j^^^

falls sie ein solclies Ansinnen stellen würden. In diesem Sinne sollte Car-
ß,;„."'cur

dinal Antonelli den Höfen die Bedeutung der Worte „Et studiosissime etc.'Sg.juniJsee.

erklären, — Die Mittlieilung der Bulle erfolgte an alle Souveräne, welche

in Rom diplomatisch vertreten waren. — Durch die Bulle (Nemo certe

ignorat) vom 11. April 1869 wurde allen Katholiken aus Anlass des Con-

cils ein vollkommener Jubiläumsablass bewilligt. (S. Friedberg 1. c. p. 238 ff.)

^Y. 4857. (122.)

RÖMISCHE CURIE. Sendschreiben P. Pius' IX. (Arcano Divinae Provi-

dentiae) an alle Bischöfe der Kirchen des orientalischen Ritus,

Avelche mit dem apostolischen Stuhle nicht in Gemeinschaft

stehen. — Einladung zum Concil. —

Lat. Orig. Friedberg 1. c. Urk. VIT.

[Auszug.]

.... Da Wir nun aber unter dem Beirathe Unserer ehrwürdigen Brüder, Nr. 4S57

der Cardinäle der heiligen römischen Kirche, eine Oekumenische Synode,
Rfjn^'curie.

welche- im künftigen Jahre zu Rom gehalten und am 8. December, dem Festes.Sept.ises.

der unbefleckten jungfräulichen Gottesgebärerin Maria, eröffnet werden soll,

angesagt und berufen haben, richten Wir Unsere Stimme von neuem an

Euch und beschwören, ermahnen und bitten Euch flehentlich und wo möglich

noch inständiger, dass Ilir bei dieser allgemeinen Synode Euch einfinden

wollet, wie sich Eure Vorfahren bei dem zweiten Concil von Lyon, unter

Unserem Vorgänger s. A. Gregor X., und beim Florentiner Concil, unter

Unserem Vorfahren Eugen IV. s. A. eingefunden haben, damit so die alte

Liebe wiedei'um die Herrschaft gewimie, dass der Friede, der unter den

Vätern heimisch war, diese himmlische und heilsame Spendung Christi, welche

mit der Zeit versiegte, mit seiner alten Frische wieder auflebe und der Gram,

der so lange einem Nebel gleich die Gemüther umdüsterte, und die grässliche

und widerliclie Nacht langjährigen Haders endlich dem heiteren Tageslichte

der von Allen ersehnten Wiedervereinigung weiche.
,

Möge dieses jene süsse,

gebenedeite Frucht sein, womit Christus Jesus, unser Aller Herr und Erlöser,

Seine unbefleckte, geliebteste Braut, die katholische Kirche, erquicke und ihre

Thränen in diesen schweren Zeiten stille und abtrockne, auf dass alle Spal-

tung völlig verschwinde, der bisherige Missklang in eine vollkommene Har-

monie der Geister zum Lobe Gottes sich löse, der nicht will, dass Spaltungen

unter uns herrschen, sondern dass wir, wie Er mit den Worten Seines

Apostels Uns befohlen hat, alle einer Rede itnd eines Sinnes seien;

2'
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Nr. 4857 (j^gg (jgj^ Vater der Barmherzigkeit fortwährend Danksagung dargebracht

Rom. Curie. Werde von allen Seinen Heiligen und vornehmlich von jenen glorreichen

8. Sppt. 1868. Vätern und Lehrern der orientalischen Kirchen der Vorzeit, wenn sie vom
Himmel herab erschauen die Wiederherstellung und Erneuerung der Gemein-

schaft mit dem apostolischen Stuhle, dem Mittelpunkte der katholischen Wahr-
heit und Einheit, einer Gemeinschaft, deren Pflege und zunehmende Förde-

rung durch Lehre und Beispiel den Gegenstand aller ihrer Bestrebungen und

unermüdlichen Anstrengungen bildete, so lange sie auf Erden lebten; war ja

doch in ihre Herzen durch den hl. Geist die Liebe Desjenigen ausgegossen,

welcher die Scheidewand gehoben und durch Sein Blut Alles versöhnt und

zum Frieden geführt hat, welcher gewollt hat, dass das Erkennungszeichen

Seiner Jünger in der Einigung bestehe, und von welchem das Gebet zum

himmlischen Vater dargebracht wurde: Ich bitte, dass Alle eins seien, wie

auch Wir eins sind.
j|

Gegeben zu Rom beim hl, Petrus am 8. Sept. im

Jahre 1868. Unseres Pontificates im 23. Jahre.

. P i u s P. P. IX.

Die Patriarchen und Bischöfe der Separatkirchen des Orients wiesen

das Einladungsschreiben Arcano Divinae Providentiae zurück und erschienen

beim Concile nicht. (S. Friedberg 1. c, wo nähere Angaben hierüber zu

finden.)

Nr. 4858. (123.)

RÖMISCHE CURIE. Sendschreiben P. Pius' IX. (lam vos omnes no-

veritis) an die Protestanten und anderen Akatholiken. — Ermahnung

das bevorstehende Concil zu benützen und in den Schooss der kath. Kirche

zurückzukehren.

Lat. Orig. Friedberg 1. c. Urk. VIII.

Nr. 4858 Es wird wohl euch Allen schon kund geworden sein, dass Wir, die Wir,

,,.
^^^p'. wenn gleich unverdient, auf diesen Stuhl Petri erhoben und deshalb mit der

liom. Curie. ° '

13 Sept. 1868. obersten Regierung der gesammten katholischen Kirche, sowie ihrer von

Christus dem Herrn selber Uns göttlich übertragenen Obsorge betraut worden

sind, es für passend erachtet haben, alle Unsere ehrwürdigen Brüder, die

Bischöfe des ganzen Erdkreises, zu Uns zu berufen und zu einem im künf-

tigen Jahre abzuhaltenden Concil zu versammeln, in der Absicht, mit eben-

denselben, zur Theilnahme an Unserer Hirtensorge berufenen Ehrwürdigen

Brüdern alle die Rathschläge zu fassen, welche besonders geeignet und noth-

weiidig wären, um theils die Finsternisse so vieler verderbenschwangeren Irr-

thümer zu zerstreuen, deren Herrschaft zum höchsten Schaden der Seelen
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allenthalbcu mehr und mehr um sich greift, theils um immer mehr das Reich ^'[^^^'^^

des wahren Glaubens, der Gerechtigkeit und des waliren Gottesfriedens unter Rom. curie.

den Unserer Obhut anvertrauten christlichen Völkern zu begründen und ^u^^-^^r*-^*"^^-

verbreiten. Und in starkem Vertrauen zu dem festesten und innigsten Band

der Einheit, das ebendiese Ehrwürdigen Brüder mit Uns und dem aposto-

lischen Stuhle wunderbar vereinigt, indem dieselben während der ganzen

Dauer Unseres Pontificates ununterbrochen die glänzendsten Beweise ihrer

Treue, Liebe und Hingebung gegen Uns und den apostolischen Stuhl gegeben

haben, sind Wir von der Hoffnung beseelt, dass, nach dem Beispiele anderer

allgemeinen Concilien in den verflossenen Jahrhunderten, auch dieses im

gegenwärtigen von Uns ausgeschriebene Oekumenische Concil reichliche und

erwünschteste Früchte zur grösseren Ehre Gottes und zum ewigen Heil der

Menschen mit Gottes Gnade bringen werde,
j

Von dieser Hoffnung also ge-

hoben und von der Liebe Jesu Christi, der Sein Leben für das Heil des ge-

sammten Menschengeschlechtes hingegeben hat, angeregt und angetrieben,

können Wir nicht umhin, aus Anlass dieses künftigen Concils Unsere aposto-

lische und väterliche Ansprache an alle Jene zu richten, welche zwar den-

selben Erlöser Christus Jesus anerkennen und sich des christlichen Namens

rühmen, aber den wahren christlichen Glauben nicht bekennen und auch der

Gemeinschaft der katholischen Kirche nicht anhängen. Wir thun dieses in

der Absicht, um sie mit allem Eifer und mit aller Liebe auf's innigste zu

ermahnen, aufzufordern und zu bescliwören, dass sie ernstlich bei sich er-

wägen und Acht haben wollen, ob sie sich auf dem von Christus dem Herrn

vorgezeiclmeten Wege befinden, der zum ewigen Heile führt. Gewiss kann

Niemand eine Einrede oder einen Zweifel dagegen erheben, dass Jesus

Christus, um allen menschlichen Geschlechtern die Früchte Seiner Erlösung

zuzuwenden, hier auf Erden Seine Kirche als einzige, d. h. als eine heilige,

katholische, apostolische, auf Petrus gegründet und ihr alle ihr nothwendige

Gewalt verliehen habe, damit der Schatz des Glaubens unversehrt und unver-

letzt bewahrt und eben derselbe Glaube allen Völkern, Stämmen und Nationen

überliefert würde, auf dass durcli die Taufe alle Menschen als Glieder in

Seinen mystischen Leib aufgenommen, und in ihm allezeit erhalten und ver-

vollkommnet würden; jenes neue Leben der Gnade, ohne welches Niemand

das ewige Leben je verdienen und erlangen kann, und dass eben dieselbe

Kirche, welche Seinen mystischen Leib bildet, in dem ihr eigenen Wesen fest

und unerschütterlich bis zur Vollendung der Zeiten beharre, gedeihe und allen

ihren Kindern alle Heilsmittel reiche. Nun aber betrachte man mit Auf-

merksamkeit und Bedacht die Lage, worin sich die verschiedenen, von ein-

ander abweichenden religiösen Gesellschaften befinden, die von der katho-

lischen Kirche getrennt sind, dieser Kirche, die seit Christus dem Herrn und

Seinen Aposteln ununterbrochen durch ihre rechtmässigen Hirten allezeit aus-

geübt hat und auch gegenwärtig ausübt eine göttliche vom Herrn selber ihr

übergebene Gewalt: so muss man mit Leichtigkeit zu der Ueberzeugung



22 Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium.

Nr. 4658 geführt werden, dass weder eine einzelne aus diesen Gesellschaften, noch alle

Rom. cnrie. zusammengenommen irgendwie jene eine katholische Kirche darstellen, welche
i3.sept.i868. Christus der Herr erbaut, begründet und in's Leben gerufen hat, und dass

sie auch in keiner Weise als Glied oder Theil eben dieser Kirche bezeichnet

werden können, da sie yon der Einheit der katholischen Kirche sichtbar ge-

trennt sind. Nicht nur, dass solche Gesellschaften jener lebendigen, von Gott

eingesetzten Autorität entbehren, welche die Menschen in den Glaubenssachen

und in der Sittenlehre vornehmlich unterweist, leitet und in allen, zum ewigen

Heil gehörigen Stücken lenkt, so haben auch diese Gesellschaften selber in

ihren Lehren sich unaufhörlich verändert, und diese Beweglichkeit und Unbe-

ständigkeit hört bei ihnen niemals auf. Jedermann sieht aber leicht ein und

begreift klar und deutlich, dass dies im höchsten Grade der von Christus ge-

gründeten Kirche widerstreite, in welcher eine allezeit beständige, keinem

"Wechsel je unterworfene Wahrheit beharren muss, als eine der Kirche zu

unversehrter Bewahi'ling anvertraute Hinterlage, zu deren Hut das Verbleiben

des hl. Geistes und seine Hülfe der Kirche für alle Zeiten verheissen ist.

Niemandem ist es unbekannt, dass aus diesen Spaltungen der Lehren und

Meinungen gesellschaftliche Zerklüftungen entspringen und zahllose Verbin-

dungen und Secten herstammen, welche zum grössten Nachtheile für Staat und

Kirche immer mehr an Ausbreitung zunehmen.
|
Denn wer immer in der

Religion die Grundlage der menschlichen Gesellschaft erblickt, der muss an-

erkennen und eingestehen, dass die Spaltungen und Widersprüche in den

Grundsätzen und den religiösen Vereinen auf die bürgerliche Gesellschaft

einen unermesslichen Einfluss ausgeübt haben, und dass die Läugnung der

Autorität, die Gott bestellt hat zur Normirung der menschlichen Ueber-

zeugungen, sowie zur Leitung der Handlungen im privaten und öffentlichen

Leben ganz besonders dazu beigetragen, die unglückseligen Bewegungen und

Verwirrungen der Zeitverhältnisse und Dinge, wodurch die Völker so kläglich

erschüttert und zu Grunde gerichtet werden, zu erregen, zu fördern und zu

nähren,
j

Mögen deshalb Alle, welche au der Einheit und Wahrheit der

katholischen Kirche nicht festhalten, die Gelegenheit ergreifen, die sich ihnen

mit diesem Concil darbietet; durch dieses beweist die katholische Kirche,

welcher ihre Vorfahren angehörten, aufs neue ihre innigste Einlieit und un-

versiegliche Lebenskraft; mögen sie den Bedürfnissen ihres Herzens gerecht

werden und von einem Zustande sich losreissen, in welchem sie über ihr

eigenes Seelenheil nicht sicher sein können. Mögen sie auch unaufliörlich

zum Herrn der Erbarmung eifrige Gebete darbringen, dass er die Scheide-

wand niederwerfe, das Dunkel der Irrthümer zerstreue und sie in den Schooss

der heiligen Mutterkirche zurückführe, in welcher ihre Vorfahren die heil-

same Weide des Lebens hatten, und in welcher allein die Lehre Christi un-

versehrt erhalten und überliefert, und die Geheimnisse der himmlischen Gnade

gespendet werden.
:
Wir nun, verpflichtet, durch das Uns von Christus dem

Herrn selber auferlegte höchste apostolische Amt, alle Obliegenheiten eines
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guten Hirten auf's eifrigste zu erfüllen und alle Menschen auf dem ganzen ^^- '^^^^

(123).

Erdkreise mit väterlicher Liebe zu umfangen, richten insbesondere an alle von Köm. curic.

Uns getrennten Christen dieses Unser Schreiben, womit Wir sie abermals er- i^.sept.ises.

mahnen und beschwören, dass sie eilen mögen, sich zum einzigen Schafstallc

Christi zurückzubegeben, da Wir nach ihrem Heil in Christus Jesus aus

der innersten Tiefe des Herzens verlangen und fürchten, dass Wir einst

Unserem Richter Rechenschaft darüber ablegen müssen, wenn Wir nicht, soviel

an Uns liegt, ihnen den Weg zur Erlangung des ewigen Heiles zeigen und

ebnen. Ja, in allem Gebet und Flehen mit Danksagung lassen Wir niemals

ab, Tag und Nacht für sie um die Fülle himmlischer Erleuchtungen und

Gnaden den ewigen Hirten demüthig und inständig anzuflehen.
{;
Und weil

Wir seine Stelle, obwohl unverdient, hier auf Erden vertreten, deshalb harren

Wir auf die Rückkehr der irrenden Söhne zur katholischen Kirche mit

offenen Armen, um sie in das Haus des himmlischen Vaters mit innigster

Liebe aufzunehmen und mit seinen unerschöpflichen Schätzen bereichern zu

können. Denn von dieser so ersehnten Rückkehr zur Wahrheit und Gemein-

schaft mit der katholischen Kirche ist nicht allein das Heil der Einzelnen,

sondern a'ach der gesammten christlichen Gesellschaft in höchstem Grade be-

dingt, und die ganze Welt kann einen wahren Frieden nicht erlangen, wenn

nicht ein Schafstall und ein Hirt wird. Gegeben zu Rom, beim hl. Petrus

am 13. September 1868. Unseres Pontificates im 23. Jahre.

Pius P. P. IX.

Nr. 4859. (124.)

PREUSSEN. — Circularschreiben des Ev. Oberkirchenrathes an
alle Consistorien aus Anlass des apostol. Sendschreibens vom
13. Sept. 1868. — Zurückweisung der Aufforderung in den Schooss der

katholischen Kirche zurückzukehren.

In einem offenen Sendschreiben vom 13. v. Mts. hat das Haupt der Nr. 4859

römisch-katholischen Kirche eine Ansprache an alle Protestanten, also auch „^^^*^-
' Preussen.

an die Mitglieder unserer evangelischen Laudeskirche, gerichtet.
||

Wenn9. Oct. isos.

dieses Schreiben neben ungerechten Beschuldigungen in manchen seiner Worte
Achtung und Wohlwollen gegen die Protestanten in beweglicher Sprache aus-

drückt, so wollen wir hierüber uns aufrichtig freuen und möchten gerne darin

eine Bürgschaft für ein immer freundlicheres und friedlicheres Verhältniss

beider Confessionen in der Zukunft erblicken, zum Heil für den Staat und
das bürgerliche Leben, zum Gewinn für die Wirksamkeit und den Sieg der

christlichen Wahriieit. Ein jeder wahrhaft evangelische Christ erkennt die
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Nr. 4S59 Pflicht herzlicher Christenliebe gegen andere Confessionen an und beklagt
(124).

~

Prenssen. auch seinerselts die kirchliche Trennung, zumal unter Gliedern desselben
I. oct. 1868. ggjQgJQgamen Vaterlandes.

||
Aber da in gedachtem Schreiben das Haupt einer

anderen Kirche zugleich die Aufforderung an die Glieder der unserigen richtet

und zwar in der angeblichen Autorität aucli ihres Oberhirten, ihren theueren,

auf das unantastbare Wort Gottes gegründeten, mit dem Blute seiner Be-

kenner besiegelten Glauben zu verlassen und von der in der gesegneten Re-

formation der Kirche wiedergewonnenen Wahrheit und evangelischen Freiheit

abzufallen, ein Entgegenkommen auf dem Boden der evangelischen Wahrheit

jedoch auch jetzt nicht in Aussicht nimmt, so weisen wir ein solches Vor-

gehen als einen unberechtigten Uebergriff in unsere Kirche entschieden zurück,

wobei wir uns bewusst sind, mit allen Evangelischen zusammenzustimmen.

Einer Mahnung an die Glieder unserer Kirche, dieser Stimme nicht zu folgen,

wird es nun zwar nicht bedürfen; wohl aber ziemt es uns, gegenüber diesen

Ansprüchen um so mehr, so vieler unserer Glaubensgenossen, die inmitten

römisch-katholischer Umgebung manchen Versuchungen zur Untreue gegen das

evangelische Bekenntniss preisgegeben sind, zu gedenken und die Mittel zu

beschaifeu, um ihnen den Segen der Predigt des unwandelbaren Wortes Gottes,

die stiftungsgemässe Verwaltung der Sacramente, die evangelische Schule und

Seelsorge zu bringen, wie das der Zweck der in den nächsten Tagen und

Wochen abzuhaltenden Collecten für die dringendsten Xothstände unserer

Kirche und für die Gustav-Adolph-Stiftung ist. Darum lasset uns, friedsamen

Geistes voll, Gutes thun an Jedermann, allermeist aber an des Glaubens Ge-

nossen I
jl

Wir fordern das Königliche Consistorium auf, die Geistlichen seines

Sprengeis zu einer wenn nicht wörtlichen, so doch dem Vorstehenden ent-

sprechenden Eröffnung an die Gemeinden aus Veranlassung jener Collecten

am Tage der Einsammlung der Kirchen-Collecte oder an einem der nächst-

folgenden Sonntage anzuweisen. [ Evangelischer Ober-Kirchen-Rath.

Aehnlich lauteten die ablehnenden Erklärungen des 15. deutsch-evan-

gelischen Kirchentages und der Wormser Protestanteuversammluug vom
Sommer 1869, sowie das Rundschreiben des französischen Zweiges der

evangelischen Allianz und das höflich ablehnende Schreiben der Professoren

von Groningen. (S. Friedberg 1. c. p. 76 ff.) Ausserdem erliessen unga-

rische Lutheraner und nordamerikanische Presbyterianer Proteste gegen die

päpstliche Aufforderung. (S. erstere in der Allg. Kirchenzeitung. Jahrg. 1869.)

Nur der anglicanisehe Bischof Dr. Cumming machte Miene auf die Ein-

ladung einzugehen, und erkundigte sicli, nachdem er von dem Erzbischof

Manning von Westminster an den Papst gewiesen worden war, in einem

offenen Schreiben, ob den Protestanten beim Concil die freie Discussion der

Gründe ihrer Trennung von der katholischen Kirclie gestattet werden würde.

Der Papst antwortete ihm in einem an Manning gerichteten Breve vom
4. Sept. 1869 unter Hinweisung auf die katholische Lelire von der Un-

fehlbarkeit der Kirche und dem Primat, als dem Angelpunkte der katho-

lischen Wahrheit, dass auf dem Concil „eine Vertheidigung der bereits ver-

nrtheilten Irrthümer nicht Platz greifen könne." Und in einem an dieselbe
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Adresse gerichteten Breve vom 30. Oct. 1869 wird mitgetheilt, dass, wenn
^"i'^^f^^

auch dieMeinungen der Protestanten auf dem Concil selbst nicht erörtert
p^euäsen.

werden könnten, diese doch Männer finden würden, „welche der göttlichen 9. oct. isßs.

Dino'e kundig und von Uns selbst dazu ausersehen sind, bei denen sie mit

vollem Zutrauen ihre Meinungen aussprechen und die Beweisgründe geltend

machen können.« (S. Friedberg 1. c. Urk. XIII und XIV.)

Nr. 4860. (125.)

RÖMISCHE CURIE. Instruction für die Consultoren der kirchlich-

politischen Commission.

Lat. Orig. Cecconi 1. c. Urk. LXIII.

Was über die Beziehungen zwischen der Kirche und der bürgerlichen ^'r- ^seo

(125).

Gesellschaft (dem Staate) für das ökumenische Concil vorzubereiten ist, das Rom. curie.

kann füglich in 3 Partien getheilt werden. Die Grundlagen dieser Eintheiluug J^"- 1869.

werden jene 3 allbekannten Hauptzweige aller kirchlichen Angelegenheiten

bilden, nämlich das Magisterium, das Ministerium und das Regimen, welche

schon der von Sr. Eminenz dem Präfekten ausgearbeitete und den H.H. Con-

sultoren vorgelegte Entwurf ausweiset. Die Grundprincipien aber finden sich

in dem, was von der dogmatischen Commission über die Beziehungen zwischen

der Kirche und der bürgerlichen Gesellschaft ausgearbeitet wird. I' Zuerst ist

der gegenwärtige Stand der Kirche nach jenen 3 Richtungen in Bezug auf

ihre Stellung zur weltlichen Gewalt darzulegen. So wird z. B. im ersten

Theile vom Lehramte zu handeln, und zu erörtern sein, in wie weit desselben

göttlich Recht und Pflicht von der weltlichen Gewalt in unserer Zeit aner-

kannt wird oder nicht, welche Uebergriffe von dieser Macht, sei es mit offener

Gewalt, sei es mit Zuhilfenahme der gesetzlichen Autorität, verübt worden

sind, sowie auch welche Fragen sich aufdrängen über die Erhaltung und

Wiedererlangung dieser Rechte der Kirche u. s. w. Diese Darlegung soll nicht

nur mit der grössten Sorgfalt und Gewissenhaftigkeit auf die Einzelnheiten

eingehen, sondern sie soll nach Möglichkeit auf alle Nationen und Gebiete,

in welchen die katholische Kirche besteht, und auf ihre Gesetzgebungen und

Einrichtungen sich erstrecken. Vorzüglich sollen alle falschen Principieu auf-

gedeckt werden, aus denen die der Freiheit der Kirche feindlichen Gesetze,

Verordnungen und alle besonderen Ungerechtigkeiten gegen dieselbe wie aus

einer Quelle fliessen, und zugleich sollen die Gründe und Beweise, namentlich

die sich in den öffentlichen Acten finden, beigefügt werden. Bei allem dem

soll die Darlegung bündig sein und nicht zu weitläufig, damit die Häufung

des Stoffes der Klarheit der Beweisführung nicht mehr schade als nütze. Alle

einzelnen Abschnitte der Darstellung sind aus dem obgenannten Entwürfe zu
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Nr. 4860 entnehmen, in welchem alle hieher gehörigen Punkte sorgfältig zusammen-

Röm.'curie. gestellt ZU finden sind.
||

Weiter aber ist die Erörterung anzustellen über
Jan. 1869.

^g^g^ ^g^g geeignet und zweckmässig erscheinen dürfte, um in den einzelnen

Decreten des ökumenischen Concils behandelt zu werden. Und dabei wird so

vorzugehen sein. Der Consultor soll nach Rücksprache mit einem oder

dem anderen Collegen, wenn er es für zweckdienlich erachtet, in seinem Be-

richte:
II

1) vortragen c^s, was über dieses specielle Thema schon vom heil.

Stuhle oder sonst verordnet worden ist;
|[ 2) sprechen über die Nothwendig-

keit oder Zweckmässigkeit der Abfassung eines Decretes;
|| 3) angeben, was

im Decrete ausdrücklich zu sagen und was besser zu verschweigen ist; auch

lege er die Gründe hiefür in Kürze dar;
j] 4) den Text des Decretes selbst

schon vollständig fertig vorlegen; endlich jl 5) den Sinn der einzelnen Vor-

schläge des Decretes, ja sogar auch der Worte, soweit ihm das als nöthig

oder nützlich erscheint, erklären.
(|

Bei dieser seiner Arbeit bediene sich der

Verfasser einer möglichst klaren und zugleich kurzen Ausdrucksweise, und

wenn z. B. manchmal die Erzählung dessen, was in irgend einer Provinz

gegen die Rechte der Kirche begangen worden ist, oder die Anführung der

staatlichen oder kirchlichen Gesetze oder die Darlegung der Gründe eine

weitläufigere Darstellung zu verlangen scheinen, so gebe er das alles in einem

Anhange bei. 1 Die in dieser Weise zu behandelnden Abschnitte dürften

folgende sein:
|j

I. Aus dem Capitel Magisterium:
|[ 1) Von der freien

Veröffentlichung der Constitutionen, Decrete und Instructionen, welche ent-

weder vom Papste oder von den Bischöfen in Betreff der Lehre ergehen.

2) Von der Freiheit in der Verkündigung des Wortes Gottes und im reli-

giösen Unterricht.
|| 3) Ueber die Volks- oder niederen Schulen.

|| 4) Ueber

die CoUegien und Gymnasien.
|1 5) Ueber die technischen und Gewerbsschulen.

6) Ueber die Universitäten, ij 7) Ueber die Pi'iester und andere Cleriker,

welche irgend ein Amt in Schulen, die von der Regierung abhängen, be-

kleiden.
II

8) Ueber den Unterricht und die Bildung der Cleriker.
||

II. Aus

dem Capitel Ministerium: !l 1) Von der freien Uebung des Cultus, sowohl

innerhalb als ausserhalb der heiligen Gebäude. 2) Von der Haltung der

Feste.
II

3) Von der Spendung der Sacramente.
jj

4) Von der Sorge für die

Soldaten und die Eingekerkerten.
||

5) Ueber den religiösen Verkehr mit

Häretikern.
|| 6) Von der Aufnahme Andersgläubiger in die Kirche, insofern

die Staatsgesetze der Freiheit der Kirche hinderlich sind.
|| 7) Von Beerdigung

und Friedhöfen. [ III. Aus dem Capitel Regimen:
|| 1) Ueber den Anspruch

der Kirche auf die Freiheit, Gesetze zu geben, zu veröffentlichen und zu

handhaben, wie auch
||

2) Ueber Errichtung und Einrichtung kircliliclier Tri-

bunale.
II

3) Ueber Vollstreckung der Rechtssprüche und Beschaffenheit der

Strafe.
|!

4) Von der Zulassung der Jünglinge zum clerikalen Stande und den

der Freiheit der Kirche feindlichen Bedingungen,
[j 5) Von den Rechten und

Privilegien der Cleriker.
|| 6) Vom Antheil der Staatsgewalt bei der Nomi-

nation und Wahl der Bischöfe.
(| 7) Von Mitwirkung der Staatsgewalt bei der
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Nomination und Wahl für Beueiicieii und von deren Collation und Institution. ^'- *^^"

ll
8) Vom Recht und der Macht der Bischöfe, Coadjutoren in ihrem Amte zu Kom. Curi»,-.

ernennen.
|| 9) Vom Patronatsrechte.

|| 10) Vom Concurse bei Ertheilung von ''^^- ^^'''•'•

Benefizien.
j|

11) Von unbeweglichem Vermögen der Kirchen und von dem

Eigeuthum und der Verwaltung desselben. 12) Von frommen Stiftungen und

Körperscliaften. j 13) Von religiösen Orden und Körperschaften. j| 14) Von

Bruderschaften.
||

15) Von der Ehe.
||

Nota. Wahrscheinlich wird über diese

Materie in einer anderen Commission verhandelt werden. 16) Von Ehe-

gerichten, ilirer Macht, Einrichtung und der Vollstreckung ihrer Entschei-

dungen.
j(

17) Ueber die verschiedenen Beziehungen zwischen Katholiken und

Andersgläubigen, soweit jene durch Staatsgesetze bestimmt sind. 18) Ueber

die verschiedenen Verträge zwischen dem apostolischen Stuhle und den Fürsten

oder Staatsoberhäuptern. || 19) Von den Nuntien und Apostolischen Legaten.

Ueber die Aufgaben der kirchlich-politischen Commission äusserte sich

deren Präsident, Cardinal von Reisach, in folgender Weise: „Seine Eminenz,

der präsidireude Cardinal (berichtet das ProtocoU der ersten Sitzung vom
17. Sept. 1867) ergriff hierauf das Wort, um den Zweck unserer Com-
mission zu erklären, der darin bestehe, jene kirchlichen Fragen zu unter-

suchen und zu erörtern, bei welchen der Staat berührt erscheine, und die

entweder für sich oder im Zusammenhang mit anderen Fragen auf dem be-

vorstehenden Concil zur Sprache kommen müssen. Zur Entwickelung seiner

Gedanken übergehend, schickte dann der Herr Cardinal voraus, dass sich

diese Materien in der That nicht sowohl zu Conciliarbeschlüssen eignen,

und dies zwar wegen der Natur der kirchlich -politischen Angelegenheiten

selbst. In diesen handele es sich im Allgemeinen darum, Vorkelirungen

und Maassregeln zu treffen, wie sie durch die veränderlichen politischen .

Verhältnisse hervorgerufen werden, um die unveränderlichen Principien

der Kirclie zu wahren und deren lieiligen Gesetzen, so weit erreichbar, zum
Vollzug zu verhelfen. Wie jedoch viele Thatsachen in der Politik uud
Bestimmungen in der bürgerlichen Gesetzgebung, welche mancherlei Maass-
nahme und legislative Thätigkeit der Kirche betreffs verschiedener Staaten

und Regierungen hervorgerufen, ihre Quelle in den irrthümlichen Principien

und den verkehrten Doctrinen des modernen Staatsrechtes haben, so werfe

hinwieder die Handlungsweise des heiligen Stuhles in diesen Dingen nicht

geringes Licht auf solche Irrthümer und falsche Doctrinen, welche Gegen-
stand der Verhandlungen auf dem Concil sein dürften. Deswegen hielt

Seine Eminenz dafür, dass sicli die Arbeiten unserer Commission aucn auf

die Punkte der Doctrin zu erstrecken haben, welche in den politisch-kirch-

lichen Angelegenheiten der jüngsten Zeit von dem heiligen Stuhle behandelt

und discutirt werden mussten. Er fügte bei, dass, wenn es auch nicht

Sache unserer Commission sei, sich mit den Irrlehren und den entgegen-

stehenden Doctrinen der Kirche zu befassen, es dennoch sehr zweckmässig
wäre, wenn man alle die Fragen der Doctrin, welche mit den politisch-

kirchlichen in Beziehung stehen, zusammenstellte, sodann untersuchte, in

welcher Weise sie hauptsächlich von der h. Congregation der ausserordent-

lichen kirchlichen Angelegenheiten aufgefasst und angewendet worden, und
das Ergebniss der Untersuchung zuletzt der Commission für die dogma-
tischen Fragen mittheilte, damit diese ihm in ihren Arbeiten Rechnung
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Nr. 4860 trage. Es unterliegt keinem Zweifel, sagte Seine Eminenz, dass das Ver-

i{öm*'cune
fahren und die Maassnahmen des heiligen Stuhles in politisch-kirchlichen

Jan. 18C9. Dingen nicht wenige und nicht geringe Modificationen in das gemeine
Kirchenrecht eingeführt haben, welche deshalb als eine Entwickelung dieses

Rechtes selbst betrachtet werden können, die nothwendiger Weise bei allen

Verhandlungen des kommenden Concils über die Kirchendisciplin in Be-

tracht zu ziehen sei. Daher sei es zweckmässig, ja nothwendig, dass alle

die fraglichen Acte des heiligen Stuhles, seien es Coucordate oder beson-

dere Concessionen, Privilegien, Entscheidungen u. s. w., in ihrem Verhältnisse

zu dem gemeinen canonischen Rechte studirt würden, um das Ergebniss

dieser Studien der Disciplinarcommission mitzutheilen. wobei man haupt-

sächlich die Motive und Rücksichten zu betonen hätte, wodurch sich der

heilige Stuhl bei solchen Modificationen leiten Hess. Endlich werde es

auch sehr nützlich sein, gewisse allgemeine Fragen zu discutiren, welche in

den gegenwärtigen Verhältnissen von grosser Bedeutung sind und dazu

dienen können, die Principien festzustellen, nach welchen die Kirche in den

auftauchenden politisch-religiösen Angelegenheiten zu verfahren habe. So

könne zum Beispiel leicht die Frage aufgeworfen werden, ob die Concor-

date, die Privilegien, die Concessionen u. s. w., welche in Zeiten zu Stande

kamen, wo die Vei'hältnisse und Bezielmngen der Kirche auf völlig anderen

Grundsätzen beruhten, als diejenigen, welche jetzt in den Verfassungen oder

Gesetzgebungen der Staaten zur Geltung gekommen sind oder allmählich

kommen, aufrecht erhalten werden sollen und können; und auch die andere

Frage, welches Verhalten der heilige Stuhl anzunehmen habe, wenn die

Concordate von den Regierungen ohne Einwilligung des heiligen Stuhles

aufgehoben werden. Nach Vorausschickung dieser Bemerkungen war der

Herr Cardinal der Ansicht, dass sich die Arbeiten unserer Congregation

hauptsächlich mit folgenden Punkten zu befassen haben: 1) mit den Be-

ziehungen und Verhältnissen, welche die Kirche in den verschiedenen

Staaten mit der politischen Gesellschaft oder mit den Regierungen hat;

2) mit den Modificationen, welche durch die kirchlich-politischen Acte des

heiligen Stuhles in das gemeine canonische Recht eingeführt worden sind;

3) mit den besonderen Privilegien und Concessionen, welche in Betreff ver-

schiedener Punkte der Kirchendisciplin den Regierungen eingeräumt worden

sind und fortwährend bestehen. Was dann die Art und Weise des Ver-

fahrens bei den Arbeiten anlangt, so behielt sich Seine Eminenz vor, darauf

bei anderer Gelegenheit zurückzukommen." (S. Cecconi 1. c. I. Th. 1. Bd.

p. 322 ff.) — Die Arbeiten dieser Commission gediehen nicht bis zur Fest-

stellung eines den Concilsvätern vorzulegenden Schemas (Entwurfes) über die

kirchlich -politischen Fragen. — Aus der oben mitgetheilten Instruction

lernen wir wenigstens die Gegenstände kennen, welche in dem Schema be-

handelt werden sollten. Eine den Consultoren gleichfalls mitgetheilte Arbeit

des Card. v. Reisach über die Beziehungen zwischen Kirche und Staat —
— deren oben Erw^ähnung geschieht — gelangte nicht in die Oeffent-

lichkeit.
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Nr. 4861. (126.)

RÖMISCHE CURIE. Aus der Civiltä cattolica. — Ueber die wahr-

scheinliche Thätigkeit des Concils. —

Ital. Orig. Civiltä catt. ser. VII. vol. 5. p. 351.

Ziemlich allgemein findet man die Ueberzeugung verbreitet, dass das Nr.^486i

künftige Concil ein kurzes, etwa wie das von Chalcedon, sein werde; denn man Köm. curie.

fühlt die Schwierigheit, unter den gegenwärtigen Verhältnissen eine lang- ^' ^®^^- ^^®'^-

dauernde Versammlung zu halten, und vor Allem erwartet man von den

Bischöfen, dass sie in den Hauptfragen einig sein werden, so dass die Mino-

rität nicht lange wird opponiren können, wie beredt sie auch sein mag . . .
||

Was den dogmatischen Theil betrifft, so bemerkte ich schon, dass die Katho-

liken wünschen, das zukünftige ökumenische Concil möge die Doctrinen des

Syllabus promulgiren. Auch könnte es geschehen, dass das Concil, indem es

die im Syllabus in negativer Form niedergelegten Sätze in affirmativer Form

und mit den nöthigen Erläuterungen verkündet, die Missverständnisse ver-

schwinden machte, welche nicht allein in den Sphären der Gewalt, sondern

auch bei einer grossen Zahl im Uebrigen gebildeter iind intelligenter, aber

mit dem theologischen Styl nicht vertrauter Personen, über den Syllabus be-

stehen. Wie dem auch sei, mit der Zeit werden die Vorurtheile entweichen,

die Augen werden sich an das Licht gewöhnen und die Wahrheit, welche ja

unsterblich ist, wird mit aller Macht durchdringen. ' Die Katholiken werden

mit Freude die Verkündigung dar päpstlichen Unfehlbarkeit durch das zu-

künftige Concil entgegennehmen. Dadurch würde es indirect gelingen, jene

berüchtigte Declaration von 1682 zunichte zu machen, ohne dass eine spe-

cielle Erörterung jener unseligen vier Artikel nöthig wäre, welche so lange

Zeit hindurch die Seele des Gallicanismus bildeten. Niemand verliehlt sich

jedoch, dass der Papst, aus einem Gefühle erhabener Zurückhaltung, nicht

selbst die Initiative zu einem Vorschlage wird ergreifen wollen, der sich un-

mittelbar auf ihn zu beziehen scheint. Aber man hofft, dass die einstimmige

Kundgebung des heiligen Geistes durch den Mund der Väter des ökumenischen

Concils die Unfehlbarkeit des Papstes per acclamationem definiren werde.

Endlich spricht eine grosse Anzahl von Katholiken den Wunsch aus, das

kommende Concil möge den Kreis der von der Kirche der unbefleckten Jung-

frau dargebrachten Huldigungen durch die Verkündigung des Dogmas ihrer

glorreichen [körperlichen] Himmelfahrt schliessen.

Um das Aufsehen zu begreifen, welches diese in der Form einer Cor-

respondenz aus Frankreich mitgetheilten Wünsche und Prophezeiungen der

Civiltä, cattolica hervorgerufen haben, genügt es, an das päpstliche Breve
vom 12. Februar 1866 zu erinnern (Civiltä catt. ser. VI. vol. 6 p. 7 ff.),

das den der Gesellschaft Jesu augehörenden Herausgebern dieses Blattes
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Nr. 4=61

(126).

Köm. Curie.

(i. Febr. 1869.

eine Sonderstellung einräumte. Uebrigens hatte die Civiltä cattolica schon

im Herbste 1869 den Vorschlag gemacht, die Katholiken sollten es sich

geloben, die päiistliche Unfehlbarkeit zu bekennen und zu halten usque ad

effusionem sanguinis. Pius IX. belobt in eigenen Schreiben jene, die dies

Gelübde abgelegt hatten. (S. bei Friedberg 1. c. Urk. XVI das Schreiben

vom 11. Februar 1869 an die Priester der Diöcese Adria. Daselbst Urk.

LXIII auch eine Anzahl von Schreiben, welche Pius IX. im Laufe der

Jahre 1869 und 1870 an Schriftsteller richtete, welche die päpstliche

Unfehlbarkeit behaupteten.)

^Y. 4862. (127.)

BAIERN. Circulardepesche des Ministers des Ausw. an die königl.

Missionen im Auslande. — Anregung zu einer Verständigung der welt-

lichen Regierungen über die dem bevorstehenden ökumenischen Concil gegen-

über einzunehmende Haltung. —
München, 9. April 1869.

Nr. 4862 -£5 lässt sich gegenwärtig mit Bestimmtheit annehmen, dass das von Sr.
(127).

OSO }

Baiern. Heiligkeit dem Papste Pius IX. ausgeschriebene allgemeine Concilium, wenn
0. April 186'j.

j-^jgjj|. unvorhergesehene Ereignisse dazwischen treten, wirklich im December

stattfinden wird. Ohne Zweifel wird dasselbe von einer sehr grossen Zahl

von Bischöfen aus allen Welttheilen besucht und zahlreicher werden, als

irgend ein früheres, und wird also auch in der öffentlichen Meinung der

katholischen Welt die hohe Bedeutung und das Ansehen, welches einem öku-

menischen Concilium zukommt, entschieden für sich und seine Beschlüsse in

Anspruch nehmen,
j

Dass das Concilium sich mit reinen Glaubensfragen, mit

Gegenständen der reinen Theologie beschäftigen werde, ist nicht zu vermuthen;

denn derartige Fragen, welche eine conciliarische Erledigung erheischten,

liegen gegenwärtig nicht vor. Die einzige dogmatische Materie, welche man,

wie ich aus sicherer Quelle erfahre, in Rom durch das Concilium entschieden

sehen möchte, und für welche gegenwärtig die Jesuiten in Italien wie in

Deutschland und anderwärts agitiren, ist die Frage von der Unfehlbarkeit des

Papstes. Diese aber reicht weit über das rein religiöse Gebiet hinaus und

ist hochpolitischer Natur, da hiermit auch die Gewalt der Päpste über alle

Fürsten und Völker (auch die getrennten) in weltlichen Dingen entscliieden

und zum Glaubenssatz erhoben wäre,
jj

Ist nun schon diese höchst wichtige

und folgenreiche Frage ganz geeignet, die Aufmerksamkeit aller Regierungen,

welche katliolische Unterthanen haben, auf das Concil zu lenken, so muss ihr

Interesse, richtiger ihre Besorgniss, sich noch steigern, wenn sie die bereits

im Gange befindlichen Vorarbeiten und die Gliederung der für diese in Rom
gebildeten Ausschüsse ins Auge fassen. Unter diesen Ausschüssen ist nämlich

einer, welcher sich bloss mit den staatskirchlichen Materien zu befassen hat.
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Es ist also ohne Zweifel die bestimmte Absicht des römischen Hofes, durch Nr. ^4862

das Concilium wenigstens einige Beschlüsse über kirchlich-politische Materien Baiern.

oder Fragen gemischter Natur feststellen zu lassen. Hierzu kommt, dass die ^- '^p"' '^^'^•

von den römischen Jesuiten lierausgegebene Zeitschrift, die „Civiltä cattolica",

welcher Pius IX. in einem eigenen Breve die Bedeutung eines officiösen

Organs der römischen Curie zugesprochen, es erst kürzlich als eine dem

Concilium zugedaclite Aufgabe bezeichnet hat, die Verdammungsurtheile des

päpstlichen Syllabus vom 8. December 1864 iu positive Beschlüsse oder con-

ciliarische Decrete zu verwandeln. Da diese Artikel des Syllabus gegen me-h-

rere wichtige Axiome des Staatslebens, wie es sich bei allen Kulturvölkern

gestaltet hat, gerichtet sind, so entsteht für die Regierungen die ernste Frage,

ob und in welcher Form sie theils die ihnen untergebenen Bischöfe, theils

später das Concil selbst hinzuweisen hätten auf die bedenklichen Folgen,

welche eine solche berechnete und principielle Zerrüttung der bisherigen Be-

ziehungen von Staat und Kirche herbeiführen müsste. Es entsteht ferner die

Frage, ob es nicht zweckmässig erscheine, dass die Regierungen gemein-

schaftlicli, etwa durch ihre in Rom befindlichen Vertreter, eine Verwahrung

oder Protestation gegen solche Beschlüsse einlegten, welche einseitig, ohne

Zuziehung der Vertreter der Staatsgewalt, ohne jede vorhergehende Mit-

theilung über staatskirchliche Fragen oder Gegenstände gemischter Natur von

dem Concilium gefasst werden möchten.
\\

Es erscheint mir unumgänglich

nöthig, dass die betheiligten Regierungen gegenseitiges Einverständniss über

diese ernste Angelegenheit zu erzielen versuchen. Ich habe bisher gewartet,

ob nicht von der einen oder anderen Seite eine Anregung ausgehen werde*,

nachdem dies aber nicht geschehen und die Zeit drängt, sehe ich mich ver-

anlasst, Ew. ... zu beauftragen, vorstehende Angelegenheit bei der Regierung,

bei welcher Sie beglaubigt sind, zur Sprache zu bringen, um über deren Ge-

sinnungen und Anschauungen bezüglich dieser wichtigen Sache Erkundigung

einzuziehen, j] Ew. . . . wollen dabei der Erwägung vorgedachter Regierung

die Frage unterstellen, ob nicht eine gemeinsame, wenn auch nicht coUective

Maassnahme der europäischen Staaten in einer mehr oder minder identischen

Form zu ergreifen wäre, um den römischen Hof über die dem Concil

gegenüber von ihnen einzunehmende Haltung im Voraus nicht im

Ungewissen zu lassen, und ob nicht etwa eine Conferenz von Vertretern

sämm.tlicher betheiligten Regierungen als das geeignetste Mittel erachtet

werden könnte, jene gemeinsame Haltung einer eingehenden Berathung zu

unterziehen.
\\
Ew. . . . wollen, w'enn es gewünscht wird, Abschrift dieser De-

pesche in den Händen des Herrn Ministers der auswärtigen Angelegenheiten

zurücklassen und über die Aufnahme, welclie dieselbe gefunden hat, baldigst

berichten.
||

Ich ergreife etc.

gez. Fürst v n H h e n 1 h e.
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Nr. 4863. (128.)

BAIERN. Fragen, welche von der baierischen Regierung aus An-
lass des bevorstehenden Concils den katholischen Universitäten zu

München und Würzburg zur Beantwortung vorgelegt worden sind.

Nr. 4863 j. "Wenn die Sätze des Syllabus und die päi)stliche Unfehlbarkeit auf

Baiern. dem nächsten Concilium zu Glaubenswahrheiten erhoben werden, welche Ver-
Apriii869. ändcrungeu würden hierdurch in der Lehre von den Beziehungen zwischen

Staat und Kirche, wie sie bisher in Deutschland praktisch und theoretisch

gehandhabt wird, herbeigeführt?
||

2. Würden in dem vorausgesetzten Falle

die öffentlichen Lehrer der Dogmatik und des Kircheurechts sich verpflichtet

erachten, die Lehre von der göttlich angeordneten Herrschaft des Papstes

über die Monarchen und Regierungen (sei es als potestas directa oder in-

directa in temporalia) als jeden Christen im Gewissen verpflichtend zu Grunde

zu legen?
||

3. Würden die Lehrer der Dogmatik und des Kirchenrechts so-

fort sich verpflichtet erachten, die Lehre, dass die persönlichen und realen

Immunitäten des Clerus juris divini seien, also auch zum Gebiete der Glaubens-

lehre gehören, — in ihre Vorträge und Schriften aufzunehmen?
||

4. Giebt es

allgemein anerkannte Kriterien, nach welchen sich mit Sicherheit bestimmen

lässt, ob ein päpstlicher Ausspruch ex cathedra, also nach der eventuell fest-

zustellenden Conciliumsdoctrin, unfehlbar und für jeden Christen im Gewissen

verpflichtend sei — und wenn es solche Kriterien giebt, welches sind die-

selben?
II

5. In wie weit dürften die angestrebten neuen Dogmen und ihre

nothwendigen Consequenzen auch einen alterirenden Einfluss auf den Volks-

unterricht in Kirche und Schule und auf die populären Lehrbücher (Kate-

chismus u. s. w.) ausüben?

Diese Fragen beantwortete die theologische Facultät der Würzburger

und Münchener Universität und die juridische der letzteren in ausführlichen

Gutachten. Während sich die Würzburger Theologen einstimmig und mit

aller Entschiedenheit für die nothwendige Unterwerfung unter die Concils-

beschlüsse und für eventuelle Anerkennung der päpstlichen Unfehlbarkeit

durch den Staat, die für ihn übrigens ungefährlich sei, aussprachen, trat

unter den Theologen der Münchener Facultät ein Zwiespalt der Meinungen

hervor. Die Majorität erklärte, durch die Dogmatisirung des Syllabus „würden

allerdings möglicherweise einige nicht unerhebliche Alterationen in dem bis-

herigen Verhältnisse zwischen Kirche und Staat eintreten"; doch erwarte sie von

der Weisheit des Concils, „dass es nach Maassgabe der bestehenden Rechtsver-

hältnisse derjenigen Staaten und Länder, aus denen Bischöfe zu dem Con-

cilium kommen, in jener Form, welche es den Sätzen des Syllabus zu

geben beschliessen wird, Vorsehung zu treffen vermag, dass niclit unnoth-

wendige und unabwendbare Conflicte zwischen diesen seinen Decreten und

dem Gewissen der Katholiken einerseits und andererseits den zu Reclit be-

stehenden Verfassungen und Gesetzen der bürgerlichen Gesellscliaft herbei-
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geführt wcrdcu". Bezüglich der Dogmatisirung der päpstlichen Unfehlbar- Nr. 4S63

keit spricht sie die Ansicht aus, „dass mit der päpstlichen Unfehlbarkeit ^\^^^"

auch diese päpstliche Gewalt über das Weltliche als Kirchenlehre, was ^pdi 1869.

bisher nicht war, eingeführt werden würde, im Falle jene durch das Con-
cilium uneingeschränkt ausgesprochen wird. Inwiefern aber dadurch eine

Aenderung in den Beziehungen des päpstlichen Stuhles zu den einzelnen

Staaten eintreten würde, entzieht sich, da es grossentheils von den Persön-

lichkeiten abhängt, einer näheren Erörterung." Doch glaube sie, „dass wenn
wirklich auf der Kirchenversammluug in Rom ein Beeret über die päpst-

liche Unfehlbarkeit zu Stande gebracht würde, wohl zugleich auch der Be-
griff der Entscheidung ex cathedra — definirt werden müsste, da sonst

immer wieder Unsicherheit und Anlass zu Streit fortbestände;" denn „bei

den Theologen, welche jetzt schon die fragliche Lehre behaupten, finden

sich etwa zwanzig verschiedene Hypothesen über die Bedingungen, welche

zu einer Entscheidung ex cathedra erforderlich sein sollen." (Friedberg

1. c. Urk. XXIII.) — Die Minorität der Münchener theologischen Facultät

erklärte, es ergebe sich aus der Einzelbeantwortung der gestellten Fragen
„als dogmatisches Gesammtresultat, dass eine von Seiten des ökumenischen
Concils etwa vorgenommene Sanctionirung des Syllabus, so wie er vorliegt,

und eine von Seiten desselben vollzogene Dogmatisirung der Unfehlbarkeit

des ex cathedra redenden Papstes unmittelbar als solche den zwischen

Staat und Kirche bestehenden Status quo nicht verändern würde und die

Lehre von einer göttlich angeordneten Herrschaft des Papstes über die

Monarchen und Regierungen nicht als eine jeden Christen im Gewissen
bindende Lehre mit sich bringen würde, und eben so wenig die weitere

Lehre von einem göttlichen Ursprung der persönlichen und realen Immuni-
täten des Clems nicht bloss im Allgemeinen, sondern auch im Einzelnen,

und rein als solche auch auf den Volksunterricht keine umgestaltenden

Einflüsse ausüben würde, soweit die Beziehungen der Kirche zum Staate

in Frage kommen." (S. Friedberg 1. c. Urk. XXXIII.) — Das Gutachten der

Münchener Juristen-Facultät s. w. u.'

Nr. 4,864:. (129.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen an den
k. k. Gesandten (Grafen Ingelheim) in München. — Antwort auf die

Circulardepesche des baier. Min. des Ausw. Fürsten v. Hohenlohe vom 9. April

1869. —
Wien, 15. Mai 1869.

Der königlich bayerische Gesandte Herr Graf von Bray hat mir von Nr. 4864

einer Depesche Keuntniss gegeben, welche seine hohe Regierung an ihn ge- ^^-''^•

.

o o o
Oesterreich.

richtet hat, um die Frage bei uns in Anregung zu bringen, welche Haltung 15. Mai i869.

die europäischen Regierungen gegenüber dem nach Rom einberufenen öku-

menischen Concil anzunehmen haben werden. Graf Bray hat diese Depesche

mir in Händen gelassen, und ich übersende Euer Excellenz im Anschlüsse

eine Abschrift derselben zu persönlicher Kenntnissnahrae.
||
Unter Berufung

Staatsarchiv XXIV. (Kirclil. Actenstücl<e. II.) 3
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Nr. 4864 j^yf ^jjg jjjj. zugekommenen Nachrichten über die Vorbereitungen zu der be-
(129).

° °

oe^terreich. Vorstehenden Kirchenversammlung und über vermuthete Absichten des römischen
15. Mai 1869. Hofes richtet die königlich baierische Regiernug an uns — vrie ohne Zweifel

auch an andere Cabinete — die Anfrage, ob nicht zum Schutze der modernen

Staatsprincipien vorbeugende Maassregeln, wie z. B. Abmahnungen an die

Bischöfe einzelner Länder oder Protestationen in Rom, in's Auge zu fassen

seien, und ob es nicht für angezeigt gehalten werde, ein Einverständniss über

derartige, wenn nicht collective, doch möglichst identische Schritte durch ge-

meinsame Berathungen, vielleicht selbst durch eine Conferenz von Vertretern

sämmtlicher betheiligten Regierungen herbeizuführen.
|j

Ich habe diese Mit-

theilung, wie die hohe Wichtigkeit ihres Gegenstandes es erheischt, der auf-

merksamsten Erwägung unterzogen und mich zugleich für verptiichtet ge-

halten, vor Beantwortung der von dem Herrn Fürsten von Hohenlohe

angeregten weittragenden Fragen mich vertraulich sowohl mit dem k. k. öster-

reichischen wie mit dem k. ungarischen Ministerium zu berathen.
J|
Im vollen

Einverständnisse mit den Ministerien beider Reichshälften und mit aller-

höchster Ermächtigung Sr. Majestät des Kaisers und Königs habe ich nun-

mehr die Ehre, durch Ew. Excellenz gefällige Vermittelung dem Münchener

Cabinete in Erwiederung auf seine Anfrage die nachstehenden Bemerkungen

mitzutheilen.
\\
Eine Regierung, welche, wie die österreichisch-ungarische, die

Freiheit der verschiedenen Religionsbekenntnisse innerhalb der freiheitlich

constituirten bürgerlichen Gesellschaft zum leitenden Grundsatze erhoben hat,

würde nach unserer Auffassung die volle Consequenz ihres If'incips nicht fest-

halten, wenn sie einem in der Verfassung der katholischen Kirche begrün-

deten Vorgange, wie es die Einberufung eines allgemeinen Concils ist, ein

System präventiver einschränkender Maassnahmen gegenüberstellen wollte.

Es Avird, was diesen principiellen Ausgangspunkt für unsere Betrachtung be-

trifft, zugleich darauf hingewiesen werden dürfen, dass, soviel bis jetzt be-

kannt, keine derjenigen Mächte, von denen der Grundsatz der Unabhängigkeit

der Kirche am vollständigsten, anerkannt und in deren Bereich er am tiefsten

in das öfi'entliche BQWusstsein eingedrungen ist, Besorgnisse über mögliche

Beschlüsse des künftigen Concils an den Tag gelegt oder sich bereits mit

dem Gedanken an abwehrende Gegenmaassregeln beschäftigt hat.
j|

Steht es

nun aber als allgemeine Regel fest, dass den anerkannten Religionsgesell-

schaften in ihren inneren Lebensäusserungen, so lange diese niclit mit dem

staatlichen Standpunkte collidiren, die vollste Freiheit gelassen werden müsse,

so hat die kaiserliclie und königliche Regierung in der Sachlage, wie sie sich

bis heute darstellt, keine genügenden Motive des Rechts oder der Opportunität

zu erblicken vermocht, um schon jetzt dem an sich so beachtnngswerthen

Vorschlage der königlich baierischen Regierung Folge zu geben.
||
Ueber den

Veiiauf des Concils können nämlicli dermalen nur Vermuthungen, mehr

oder weniger wahrscheinliche, aufgestellt werden. Nicht einmal über das

Programm der Berathungsgegenstände des Concils sind andere officielle
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Aufschlüsse, als die übersichtlichen Andeutungen der päpstlichen Einberufungs- Nr. 4S64

bulle vorhanden. Das Gebiet der wirklicli rein dogmatisclien Fragen wird oesterreicu.

ohnehin Niemand dem allgemeinen Kirchenrathe streitig machen wollen. Was ^'- ^^^ '^^•

aber die staatskirchlichen Angelegenheiten, sowie diejenigen Materien betrifft,

welche mit der Confession zugleich, das bürgerliche Recht berühren, so lässt

sich heute schwerlich schon ein Urtheil darüber gewinnen, ob die Gefahr

vorhanden sei, dass die in diesem Bereiche seither hervorgetretenen Gegen-

sätze durch die Verhandlungen und Beschlüsse des Concils noch geschärft

und zu grösserer Gefährlichkeit für die Ruhe der Staaten gesteigert werden

könnten. Wir können das Vorhandensein einer solchen Gefahr weder be-

stätigen, noch in Abrede stellen. Doch dürfte im Allgemeinen kaum voraus-

zusetzen sein, dass die Bischöfe der katholischen Welt, die der grossen Mehr-

zahl nach in Ländern mit vollkommen säcularisirter Gesetzgebung leben und

wirken müssen, nicht eine genaue Kenntniss der praktischen Nothwendigkeiten

unseres Zeitalters nacli Rom mitbringen sollten. Und wenn die Erwartung

berechtigt ist, dass es dem Zwecke der Erhaltung des Friedens zwischen

Staat und Kirche an Wortführern unter den Prälaten des Concils nicht fehlen

werde, so li^gt es vielleicht nicht im Interesse der Regierungen, diese Stimmen

als von Staatswegen patronisirt erscheinen zu lassen und dadurch in ihrer

Autorität zu beeinträchtigen. Es lässt sich ferner dermalen noch nicht er-

kennen, wie die päpstliche Curie, welche in der jetzigen Weltlage die Präce-

dentien früherer Jahrhunderte in Bezug auf die Theilnahme der weltlichen

Fürsten an den Concilicn nicht wird erneuern können, noch wollen, gegen-

über den Regierungen hinsichtlich derjenigen Verhandlungsgegenstände sich

zu verhalten gedenkt, in welchen die Beschlüsse des Concils nicht ohne staat-

liche Anerkennung zur Ausführung gelangen könnten. Nach unserer Auf-

fassung sind aber die Regierungen vollkommen in der Lage, die in dieser

Richtung etwa erforderlich werdenden Schritte des Kirchenregiments abzu-

warten.
11
Würde demnächst das versammelte Concil sich wirklich anschicken,

in die Rechtssphäre der Staatsgewalt überzugreifen, oder würden sich be-

stimmte Indicien für eine derartige Absicht in authentischer Weise heraus-

stellen, dann wäre auch nach der Ansicht der kaiserlichen und königlichen

Regierung der Fall sicher nicht auszuschliessen, dass neben den abwehrenden

und abmahnenden Schritten der einzelnen Staaten auch gemeinsame Be-

rathungen der Cabinete zum Zwecke übereinstimmender Wahrung der Staats-

hoheitsrechte sich als nöthig oder nützlich erweisen könnten. Dagegen ver-

mögen wir nicht dafür zu stimmen, dass der blossen Präsumption möglicher

Eingriffe in diese Rechte die Tliatsache einer diplomatischen Conferenz ent-

gegengestellt und dadurch — abgesehen von der erhöhten Schwierigkeit, auf

so unsicherem Grunde zu festen Einverständnissen zu gelangen — vielleicht

der Schein einer beabsichtigten Controle und Beschränkung der Freiheit der

katholischen Kirche hervorgerufen und die Spannung der Gemüther ohne Noth

vermehrt werden könnte.
||

Die hier dargelegte Auffassung hat übrigens die

3*
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Nr. 4864
]^^ ^^ Regierung niclit abhalten können, die von dem kgl, baierischen Cabiuete

Oesterreich. ausgegangene Anregung zu einem Meinungsaustausche über diese bedeutungs-
15. Mai 1869. yQ^jg Angelegenheit in ihrem ganzen Werthe anzuerkennen. Wir fühlen uns

dem Herrn Fürsten von Hohenlohe für die Mittheilung seiner Ansicht und

für den uns dadurch gebotenen Anlass, unser Verhältniss zur Sache darzu-

legen, aufrichtig verpflichtet, und Ew. Excellenz wollen es übernehmen, dieser

Gesinnung bei Seiner Durchlaucht den wärmsten Ausdruck zu verleihen. Eine

Abschrift des gegenwärtigen Erlasses sind Sie ermächtigt dem Herrn Minister-

präsidenten, falls es gewünscht wird, zur Verfügung zu stellen.
][
Em-

pfangen etc. V. B e u s t.

Der Vorschlag des Fürsten Hohenlohe, sich über eine gemeinsame
Haltung gegenüber dem Concil zu verständigen, fand bei den Regierungen
keinen Anklang und wurde fallen gelassen. — Preussen erklärte, es freue

sich zwar über die durch einen katholischen Staat geschehene Anregung, halte

jedoch präventive Maassregeln für nicht opportun und zeitgemäss. —
Oesterreich lehnte ab, unter Hinweis auf die Unverträglichkeit präventiver

Maassregeln mit der Religionsfreiheit Oesterreich-Ungarns. [S. Nr. 4864
(129).] — Die italienische Regierung spracli sich in der Circulardepesche

vom 30. April dahin aus, dass sie ein Einverständniss der Regierungen be-

züglich der zu besorgenden kirchlichen Uebergriffe für uöthig und eine

feierliche Declaration der Rechte des Staates für wünschenswerth halte. —
Sie scheint jedoch diese Ideen, auf deren Unterstützung durch das Parla-

ment sie nicht rechnen konnte, wieder bald aufgegeben zu haben. [S. Nr.

48G9 und 4870 (134 und 135).] — Belgien lehnte jedes Eingehen auf die

Vorschläge Hohenlohe's ab, da der von der Kirche getrennte Staat durch

das Concil nicht berührt werde. — Der Schweizer Bundesrath erklärte, „die

Grundsätze der baierischen Depesche zu theilen, erachtete aber gleichfalls

präventive Maassregeln für ungeeignet. [S. Nr. 4879 (144).] — Frankreich

erklärte in der Circulardepesche vom 8. Sept. 1869 sich jeder directen

Einfiussnahme auf das Concil enthalten zu wollen. [S. Nr. 4867 (133).] —
England, welches seiner Zeit den Katholiken die Gleichberechtigung erst

zugestanden hatte, nachdem diese die Unfehlbarkeit des Papstes für keine

Glaubenswahrheit der katholischen Kirche erklärt hatten, glaubte die Ent-

wicklung der Dinge ruhig abwarten zu können (s. diese Erklärung bei

Friedberg 1. c. Urk. XXX). — Russland verbot seinen römisch-katholischen

Bischöfen den Besuch des Concils.

Nr. 4865. (130.)

DEUTSCHLAND. Cobleuzer Katholiken-Adresse, dem Bischof von

Trier aus Anlass des bevorstehenden Concils überreicht.

jj^ ^565
Hochwürdigster Herr!

(130). E^_ Bischöflichen Gnaden als unserem geistlichen Hirten und Bischöfe
Doutschland.

-r^. m • • •
i i

Juni 1869. nahen wir, die unterzeichneten Gläubigen der Diöcese Trier, in einer hoch-
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wichtigen, ernsten, unsere h. Kirche und damit unsere tiefsten Lebensinteressen ^"^^
i^*^^

unmittelbar berührenden Sache, von unserem Gewissen gedrungen, eine ehr- Deutschland

furchtsvolle, offene und freimüthige Erklärung vor Ihnen und vor der ganzen «^""^ i^^^-

Kirche abzugeben.
||

Hochwürdigster HerrI In Ihrem diesjährigen Fasten-

hirtenbriefe, in welchem Sie die Gläubigen auf die Bedeutung des bevor-

stehenden allgemeinen Concils hinwiesen, erwähnten Sie, dass in einem allge-

meinen Concil zwar nur die Bischöfe als die Nachfolger der Apostel

entscheidendes Stimmrecht haben, dass aber nicht bloss ihre, sondern aller

Glieder der Kirche Erfahrung und Einsicht dort gehört und beachtet werde,

dass nicht nur Priester, auch Laien, selbst in wichtigen Fragen Einfluss auf

die Beschlüsse der Concilien zu üben berufen sein könnten. In der That

sehen wir demgemäss auch heute eine Anzahl von Gläubigen, deren lauteste

Stimmführer nicht Bischöfe, sondern Ordensmänner und Laien sind, eifrigst

bemüht, der Wirksamkeit des künftigen Concils gleichsam eine bestimmte

Eichtung anzuweisen, und hören, wie sie, ihre Wünsche und Lieblings-

meinungen mit dem Glauben und den Bedürfnissen der Kirche verwechselnd,

alle diejenigen im Gegensatze zu den „eigentlichen" für „liberale" Katholiken

erklären, welche ihre Lehrsätze als Dogmen anzuerkennen und ihre Be-

strebungen als heilbringend zu betrachten ausser Stande sind. Diese Gläubigen

haben im Mittelpunkte der Kirche, in Rom selbst, ein Pressorgan, die Civiltä

cattolica, in welchem sie vor Kurzem in Form einer Correspondenz aus

Frankreich folgende, auch in einer Zeitschrift deutscher Ordensmänner repro-

ducirte, durch spätere Erklärungen nicht wesentlich abgeschwächte Sätze ver-

öffentlichten [s. dieselben Nr. 4861 (126)]. Hochwürdigster HerrI Wären das

Aeusserungen irgend einer beliebigen, vereinzelten, durch keinerlei Gunst-

bezeigungen von Seiten einer kirchlichen Autorität aufgemunterten katho-

lischen Zeitung, wir dürften wohl schwerlich uns veranlasst gesehen haben,

aus unserer Zurückhaltung hervorzutreten. Nun aber ist es nicht unbekannt,

dass jene Gläubigen mit der Zuneigung kirchlicher Autoritäten und des

h. Stuhles selbst sich schmeicheln, und hat es den Anschein, als ob ein

grosser Orden mit der ganzen Wucht einheitlicher Organisation nach denselben

Zielen dränge; es wäre demnach leicht erklärlich, wenn ein so planmässiges

und energisches, die allgemeinste Zustimmung beanspruchendes Vorgehen, falls

es von keiner Seite offenen Widerspruch erfahren sollte, über die Gesinnungen

der Katholiken bedeutende, unter den gegenwärtigen Umständen doppelt be-

klagenswerthe Irrthümer veranlasste. Angesichts einer solchen Lage aber

dürfen und können auch wir nicht im Schweigen verharren, die wir nicht

minder treue, gläubige und für das Wohl unserer gemeinsamen Mutter ohne

Rückhalt begeisterte Kinder der Kirche zu sein bestrebt sind, als jene; wir

müssen vielmehr unsere Stimme erheben und vor Ihnen, unserem Bischöfe, es

laut aussprechen: Wir theilen jene Ansichten, Hoffnungen und Wünsche der

sogenannten eigentlichen Katholiken niclit, verwahren uns vielmehr gegen die-

selben auf das entschiedenste; — uns sind im Hinblick auf die vom h. Vater
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Nr. 4865
jjj seiner Berufungsbulle erläuterte Bedeutung des bevorstehenden Concils

(130).
°

Deutschland. Gedanken anderer Art vor die Seele getreten, die Ew. Bischöflichen Gnaden
jnm 1869.

jjj gürze darzulegen uns vergönnt sein möge.
||
Ueberschauen wir die Ver-

hältnisse, unter denen das allgemeine Concil zusammenzutreten im Begriffe

ist, so sehen wir in neuerer Zeit nirgendwo eine häretische, Punkte des

Glaubensbekenntnisses berührende Spaltung, wie sie frühere Concilien zur

Formulirung kirchlicher Lehren veranlasste, hervortreten. Der uns rings

umgebende Unglaube stützt sich auf philosophische Meinungen, deren Falsch-

heit längst durch die grossen christlichen Wahrheiten in helles Licht gesetzt

ist, und eine Vereinigung mit unsern im Glauben getrennten christlichen

Brüdern möchte kaum dadurch erleichtert werden, dass man die Summe der

uns trennenden Glaubenssätze noch um einige neu formulirte vermehrte.
||

Hochwürdigster HerrI Unsere Zeit hat, wenn auch nicht in der eben be-

zeichneten Richtung, in der That eigenthümliche, auch von uns lebhaft ge-

fühlte Bedürfnisse, denen gerecht zu werden die Kirche, die Allen Alles zu

sein bestimmt ist, aus dem unerschöpflichen Born ihrer göttlichen Kraft die

Mittel zu schöpfen vermag. In der Befreiung der Kirche von der Staats-

gewalt, in der Herstellung einer selbstständigen und harmonischen Bewegung

der beiden Ordnungen, in denen nach Gottes Willen das Leben der Mensch-

heit sich entfalten soll, in der organischen Regelung der Theilnahme der

Gläubigen an der Gestaltung der kirchlichen Lebensbeziehungen, in der

Zurückführuug der getrennten Brüder zur Kirche, in der Bewältigung des

socialen Elendes, im Aufsuchen der richtigen Stellung des Clerus und des

einzelnen Christen zur allgemeinen Bildung und zur Wissenschaft: an diesen

das kirchliche Leben im weitesten Sinne umfassenden Aufgaben müht die

Gegenwart in geistigem Ringen sich ab, und für ihre Lösung scheint sie

sehnsuchtsvoll Hülfe und Beistand von dem vom göttlichen Geiste geleiteten,

von der Einsicht der ganzen Kirche getragenen levorstehenden Concil zu er-

warten.
11
Wir verhehlen uns nicht, dass ein näheres, Einzelheiten bestimmen-

des Eingehen auf alle diese in dem vielgestaltigen und reichgegliederten

Leben der Kirche wurzelnden Bedürfnisse einem allgemeinen Concil kaum

möglich sein würde. Der Organismus der Kirche selbst wird in seinen ein-

zelnen Theilen die Formen hervorzubringen haben, in denen die Schäden

Heilung finden, die gesunden Kräfte sich in segensreicher Wirkung entfalten

können. Zunächst und vor Allem würden wir es daher als sichere Bürgschaft

segensreicher Entwicklung mit Freude begrüssen, wenn vom bevorstehenden

Concil eine Neubelebung des grossen kirchlichen Oi'ganismus durch allgemeine

Wiedereinführung jener durch Jalirhunderte erprobten regelmässigen National-,

Provinzial- und Diöcesansynoden ausginge. Solche Synoden, wenn ihre Be-

schlüsse aus wahrhaft freier und gründlicher Berathung geschöpft und auf die

Forderungen des wirklichen Lebens gerichtet waren, sind von jeher ein Quell

des Heiles für die Kirche gewesen; ihr Aufhören war fast überall Beginn

oder Zeichen der Erstarrung und des Hinwelkensj von ihrer Herstellung, nicht
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bloss der äusseren Form, sondern dem Geiste und Wesen nach, dürfen wir ^'- *^''^

(I3Ü).

daher die Erfüllung derjenigen Wünsche hoffen, die wir in Bezug auf die Deutschland,

kirchlichen Verhältnisse in unserm Vaterlande, so manchen betrübenden und •^°''' ^^^^•

bedenklichen Erscheinungen der Gegenwart gegenüber, Ew. Bischöflichen

Gnaden an's Herz zu legen vertrauensvoll wagen werden.
\\
Richten wir vorher

noch unsere Aufmerksamkeit auf das allgemeine Verhältniss der Kirche zum

Staate und zur modernen Gesellschaft überhaupt, so scheint es uns im Inter-

esse der Freiheit und Selbstständigkeit der Kirche aufs dringendste gerathen,

dass das bevorstehende Concil keinen Zweifel darüber lasse, die Kirche habe

mit dem Wunsche, die theokratischen Staatsformen des Mittelalters herzu-

stellen, vollständig gebrochen. Denn das ist es vorzüglich, was die Geister

heute der Kirche entfremdet, dass man fürchtet, jene Zeiten möchten wieder-

kehren, wo die Staatsgewalt mit weltlichen Zwangsmitteln für die Dogmen

und Gesetze eines bestimmten, auf übernatürliche Offenbarung zurückgeführten

religiösen Bekenntnisses eintrat, wo demnach das Gewissen gebunden und die

Würde der Religion selbst, welche ohne die von staatlichem Zwange freie

Hingebung der Gläubigen nicht zu bestehen vermag, geschädigt wurde. Wir

verkennen nicht, dass auch das Staatsleben eine religiöse Grundlage hat, inso-

fern die Ordnung des Staates und die obrigkeitliche Gewalt auf der Aner-

kennung eines lebendigen persönlichen Gottes und des von ihm der Seele

eingepflanzten Sittengesetzes beruhen; aber wir sind uns auch mit voller

Ueberzeuguug bewusst, dass die Sphäre des Staates, der in gleicher Weise,

wie die Kirche, auf dem ihm eigenthümlichen Gebiete in voller Selbstständig-

keit sich bewegt, innerhalb jener geistigen Erkenntnisse und sittlichen Gesetze

beschlossen ist, welche durch die natürlichen Kräfte des Menschen erfasst

werden. Gerade der Staat wird unserer Meinung nach der christlichste sein,

der diese seine Schranken am gewissenhaftesten achtet und, während er der

übernatürlichen Religion, der Kirche und den Confessionen, welche seine

eigene religiös-sittliche Grundlage anerkennen, die freieste und selbstständigste

Bewegung auf ihrem Gebiete und den Schutz ihrer Rechte sichert, seinerseits

freiwillig, soweit es ohne Verletzung der Rechtsgleichheit geschehen kann, auf

die religiöse Sitte des Volkes Rücksicht nimmt und die höhere Einsicht der

durch das Christenthum erzogenen Bürger gern benutzt, um das natürliche

Gesetz immer tiefer zu erfassen und in seinen Ordnungen immer reiner zum

Ausdruck zu bringen. Auf diesem Wege wird sich eine vollkommnere Har-

monie, eine fruchtbarere Wirksamkeit, eine idealere Ausgestaltung von Staat

und Kirche erreichen lassen, als die Geschichte sie bis jetzt gesehen hat; und

wenn dennoch im Leben der Einzelnen Conflicte zwischen beiden Ordnungen

eintreten, so werden es doch nur solche sein, die einerseits aus dem durch

das Christenthum zuerst klar ausgesprochenen Unterschiede der Kirche und

des Staates, andererseits aus der Schwäche und Fehlerhaftigkeit alles Mensch-

lichen sich mehr oder weniger nothwendig ergeben.
1|
Hochwürdigster Herr!

Noch peinlicher und drückender, als die Störung der Harmonie zwischen
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^"fiacf^^
Kirche und Staat, müsste es von uns empfunden werden, wenn das Band,

Deutschland, welches Clerus und Laien, Seelsorger und Gemeinde umschlingen soll, ge-
Jum 1869. lockert würde oder gar eine tiefgreifende Disharmonie zwischen ihnen ent-

stände. Mit schmerzlichem Bedauern würden wir daher jeden Versuch be-

trachten, die gemeinsame Bildungsgrundlage zu zerstören, welche bisher in

Deutschland, wenigstens im Allgemeinen noch, den Clerus und die durch aka-

demische Studien vorbereiteten weltlichen Berufsstände einigte. Wenn es

schon an sich den Interessen der Kirche als der ersten Culturmacht wider-

spricht, an den grossen Bildungsstätten unserer Nation, um die alle Nachbarn

uns beneiden, nicht vertreten zu sein, so genügt ein Blick auf das Verhält-

niss, in welchem der Clerus mehrerer romanischen Länder zu den gebildeten

Laien steht, uns vor den Folgen einseitiger Erziehung und Bildung der künf-

tigen Seelsorger zurückschrecken zu lassen. Würde man aber gar die theo-

logische Bildung der angehenden Geistlichen beschränken, wollte man die

Studirenden der Theologie, wie es in öffentlichen Blättern heisst, von den-

jenigen Disciplinen ausschliessen, welche in die unmittelbaren Quellen des

Glaubens und der kirchlichen Entwicklung einführen, so müssten wir darin

geradezu eine unheilvolle Schädigung der kirchlichen Wissenschaft wie des

kirchlichen Lebens erblicken. Wir sprechen daher den Wunsch aus, das be-

vorstehende allgemeine Concil möge, falls es die Bildung des Clerus zum

Gegenstande der Beratlmng machen sollte, auf die eigenthümlichen Verhält-

nisse unseres Vaterlandes vorsorglich Rücksicht nehmen oder die endgültige

Festsetzung dieses Gegenstandes nationalen Synoden überlassen.
|i

Hochwürdig-

ster Herr! Die Gefahren, welche der Kirche in unsern Tagen durch den uns

von allen Seiten bekämpfenden Unglauben drohen, die bedeutenden Anforde-

rungen, welche die socialen Uebel der Zeit an die christliche Liebesthätigkeit

stellen, lassen es mehr als je nothwendig erscheinen, dass alle Gläubigen 'im

engsten Verbände mit ihren Seelsorgern am kirchlichen Leben theilnehmen

und in einmüthiger Gemeindethätigkeit die ganze Fülle christlichen Wirkens

entfalten. Als in ähnlicher Lage die alte Kirche dereinst die heidnische Welt

überwand, da war diese Einmüthigkeit vollkommen, da war der Gemeinde-

verband so innig und fest, dass die Stimme des Volkes bei der Wahl des

Bischofs gehört wurde. Die zeitgemässe Herstellung auch dieser Einrichtung

wird freilich wohl erst einer ferneren Zukunft vorbehalten und von einer

freundlichen Auseinandersetzung zwischen Kirche und Staat abliängig sein:

schon jetzt aber scheint uns eine allgemeinere organisch geregelte Betheiligung

der Laien am christlich-socialen Leben der Pfarrgemeinde höchst wünschens-

werth. Denn heute giebt es kaum noch einen lebendigen regelmässigen

christlich-socialen Verkehr der ganzen Gemeinde als solcher mit ihrem Seel-

sorger, dem Pfarrer. Fast nur im Gotteshause oder bei den Cultusliandlungen

steht der Pfarrer der ganzen Gemeinde gegenüber; die christlichen Liebes-

werke sind religiösen Orden, Einzelnen, endlich freien Genossenschaften über-

lassen, in die einzutreten sehr Viele durch Gleichgültigkeit, viele Andere durch
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eine niclit unberechtigte Scheu sich hindern lassen. Die Gemeinde hat fast ^^- ^^^^

(130).

überall kein Organ; denn die Kirchenvorstände unserer Tage sind auf ein Deutschland,

sehr kleines Gebiet beschränkt und kaum der Schatten einer wirklichen Ver- J""' '^^i».

tretung. Und doch müsste nicht nur die Verwaltung des kirchlichen Ver-

mögens, sondern auch die Sorge für Arme, Kranke und Elende aller Art und

für die christliche Erziehung der Jugend, es müsste die Begutachtung der

Niederlassung religiöser auf Unterstützung durch die Gläubigen oder öffent-

liche Wirksamkeit innerhalb der Gemeinde angewiesener Orden, die Theil-

nahme an der Missionsthätigkeit und den allgemeinen Angelegenheiten der

Kirche, das alles müsste der Idee nach Sache der ganzen, mit ihrem Seel-

sorger auch mit Rücksicht auf diese Verhältnisse in zeitgemässen Formen

organisch verbundenen Gemeinde sein. Der freien Liebesthätigkeit Einzelner,

der rühmlichen Aufopferung und Hingebung religiöser Orden und dem Hirten-

walten des Seelsorgers auf diese Weise beengende Schranken zu ziehen, kann

um so weniger unsere Absicht sein, als kirchliche Organe der bezeichneten

Art ilirer Natur nach zwingende Entscheidungen nicht zu treffen hätten; wohl

aber scheint uns die Hoffnung begründet, dass mit Hülfe solcher Organe,

welche nicht nur eine allgemeinere Heranziehung der Laien, sondern auch

eine angemessene Verbindung und planvolle Leitung aller betheiligten Kräfte

ermöglichen würden, den socialen Uebeln der Gegenwart von der Kirche mit

durchgreifenderem Erfolge begegnet, die Einwirkung des Clerus auf das Volk,

die Durchdringung des Lebens mit christlichen Grundsätzen sicherer erzielt,

religiöse Gleichgültigkeit eher gehoben, einseitige Richtungen besser hintan-

gehalteu, dass durch sie namentlich jene von Tag zu Tage sich erweiternde

Kluft zwischen sogenannten guten und gewöhnlichen Katholiken am ersten

überbrückt werden könnte, 'j Hochwürdigster HerrI Der heisse Wunsch, der

den h. Vater, den ganzen hochwürdigen Episcopat, jeden gläubigen Katlioliken

und vor Allen uns deutsche Katholiken beseelt, der Wunsch, die Versöhnung

der von uns getrennten protestantischen Confessionen mit der Kirche zu er-

leben, hat wohl nur dann Aussicht auf Erfolg, wenn von unserer Seite Ent-

scheidendes geschieht, um die Furcht und das Misstrauen bei unsern Brüdern

zu beseitigen, Vorurtheile zu überwinden und Vertrauen zu erwecken. Wie
viele ihrer Vorurtlieile aber würden nicht mit einem Male schwinden, wenn

sie bei uns die grossen Organe der Kirche wieder lebendig thätig, wenn sie

auch ein wahres die socialen Aufgaben des Christenthums erfüllendes Ge-

meindeleben bei uns wieder blühen sähen und daher unmöglich länger die

misstrauische Furcht zu hegen überredet werden könnten, dass eine herrsch-

süchtige Hierarchie in der Kirche die Gläubigen ausbeute und die Geister

gewaltsam in falsche Richtungen lenke oder niederdrücke! Was das Eintreten

der Kirchenspaltung wahrscheinlich verhindert hätte, das wird auch wohl am
besten sie aufzuheben vermögen; mm aber hat die Verzweiflung an der Hier-

archie, welcher man den Verfall des kirchlichen Lebens Schuld gab, diese in

jenen Tagen erklärliche, wenn auch kleingläubige Verzweiflung im Grunde
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Nr. 4865 ^gj^g Lehren geboren, welcJie die Hierarchie überflüssig machen sollten. Die
1130).

Deutschland, altchristliche Kirche, das altchristliche Geraeindeleben wollte man herstellen;

Juni 1869. gg ggiaiig nicht, weil man das priesterliche verworfen hatte, auf welches allein

eine kirchliche Gemeinde sich erbauen lässt: wir aber, die wir die festen

Säulen uns bewahrt haben, können unschwer auf den unzerstörten Funda-

menten die nur lose geschichteten Steine zum herrlichen Tempel zusammen-

fügen, in dessen weit geöffnete Pforten nach Gottes gnädiger Fügung die

heimkehrenden Brüder freudig wieder einziehen.
j|

Eine andere nicht un-

wichtige Frage endlich, welche wir Ew. Bischöflichen Gnaden und des ganzen

zum allgemeinen Concil' eingeladenen Episcopats Erwägung unterbreiten möch-

ten, betrifft die Einrichtung des Index librorum prohibitorum. Wir wissen,

dass es der kirchlichen Autoi'itäten heilige Pflicht ist, über die Reinlieit der

Lehre zu wachen, Irrtliümer zu bezeichnen und zu verbessern. Irrende auf

den rechten Weg zu leiten. Allein das Verfahren, welches mau in den letzten

Jahrhunderten in Ausübung dieses Berufs eingeschlagen hat, die Einti'agung

solcher Schriften, die irrige oder bedenkliche und unsittliclie Darstellungen

enthalten, in einen demnächst veröffentlichten Katalog und das Verbot, solche

Bücher ohne besondere Erlaubniss der kirchlichen Oberen zu lesen, dieses

Verfahren scheint uns weder seinem eigentlichen Zwecke zu entsprechen, noch

dem Geiste und d#" Würde der Kirche vollkommen angemessen, noch für die

Entwicklung der Wissenschaften heilsam. Es erfüllt seinen Zweck nicht, weil

unmöglich alle Schriften mit irrigen und bedenklichen Sätzen katalogisirt

werden können und es daher oft von Zufälligkeiten, etwa von Denunciationen,

abhängen muss, welche Bücher eingetragen v/erden, welche nicht; weil ferner

nicht die irrigen und bedenklichen Lehren selbst, sondern nur die Bücher,

deren Leetüre nicht gestattet sei, und deren Autoren bezeichnet werden; weil

das Verbot, solche Bücher zu lesen, von der Mehrzahl der gebildeten Katho-

liken in sehr vielen Fällen gar nicht beachtet werden kann und, wie Ew.

Bischöflichen Gnaden gewiss recht wohl bekannt ist, auch ganz allgemein

nicht beachtet wird; es ist der Würde und dem Geiste der Kirclie nicht voll-

kommen angemessen, weil öfter gläubige katholische Verfasser, die in der

besten Absicht geirrt oder aucli nur Missfälliges geäussert haben, durch Noti-

rung ihres Namens, mitunter unmittelbar neben den Verfassern wahrer Schand-

schriften, als gefährlich gekennzeichnet und für alle Zeit mit einem Makel

behaftet werden, während Wissenschaft und Kirche ihnen für bedeutende

Leistungen eher Dank schuldig wären; es ist endlich für den wissenschaft-

lichen Fortscliritt nicht heilsam, weil die Furcht, durch irgend einen unwill-

kürlichen Fehltritt oder Missgriff, vielleicht gar in Folge der unberufenen

Dienstfertigkeit eines Gegners, sich eine solche ditfamirende Strafe zuzuziehen,

sich wie ein Bleigewicht an die Forschungen der hatholischen Gelehrten hängt.

Wir hegen daher den Wunsch, es möge dem bevorstehenden allgemeinen

Concil gefallen, den Index librorum prohibitorum aufzuheben. Es ist das

Recht der kirchlichen Autorität, uns durch den Mund unserer Seelsorger vor
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irriffen Lehren und unsittliclien Büchern zu warnen, wann und so oft sie es ^'- ^^^^

(130).

für nöthig hält; die unfreiwillig irrende Person aber darf von der christlichen Deutschland.

Liebe der kirchlichen Oberen Schonung ihres Namens und Rufes erwarten, so •^""' '*^''^-

lange sie in gläubiger Demuth bereit ist, den Irrthum aufzugeben und nicht

eine äusserste Gefahr für das Seelenheil der Gläubigen Warnung vor dem

Irrlehrer erheischt. j|
Das sind, hochwürdigster Herr, die Ueberzeugungen und

Wünsche, welche vor Ihnen auszusprechen unser Gewissen uns gedi'ängt hat.

Sie verdienen, dünkt uns, gehört zu werden, so gut wie alle anderen, die von

treuer Anhänglichkeit an unsere heilige Kirche, von aufrichtiger Besorgniss

für deren Wohl eingegeben und in langjährigem Nachdenken gebildet sind.

Uns hat nichts anderes veranlasst, öffentlich mit unserm Namen hervorzu-

treten, als das Gefühl der Pflicht, lebhaft erregt durch die Wahrnehmung

zunächst der weitverbreiteten Abneigung, mit der man in katholischen Kreisen

die oben mitgetheilten Auslassungen der Civiltä aufgenommen, sodann der be-

klagenswerthen Bedenklichkeit, mit der so manche, die es nicht sollten, vor

freimüthigem Widerspruch zurückschrecken. Auch der traurigen Kirchen-

spaltung des 16. Jahrhunderts ging ein allgemeines Concil unmittelbar voraus,

ohne auf die Entwicklung der Dinge einen günstigen Einfluss auszuüben.

Sollen heute die christlichen Völker durch das Concil für die Kirche wirklich

wiedergewonnen werden, so muss einseitig absprechenden Behauptungen gegen-

über die lehrende und regierende Kirche durch bestimmte und klare Bekennt-

nisse von dem Zustande der Geister vollkommen unterrichtet, den wahren

Bedürfnissen der Zeit entgegenzukommen in den Stand gesetzt sein, und dazu

nach Kräften beizutragen fülilten auch wir uns verpflichtet, die wir als treue

Söhne der Kii'che in der Einheit mit ihr und ihrem Mittelpunkte, dem Stuhle

zu Rom, und in kindlichem Gehorsam gegen Ew. Bischöflichen Gnaden mit

Gottes Hülfe zu leben und zu sterben entschlossen sind.

Die Adresse von Coblenzer Katholiken an den Bischof von Trier

wurde hier mitgetheilt, weil sie, gleich der damit übereinstimmenden der

Universität Bonn au den Erzbischof von Köln, den Anstoss zu einer Be-

wegung unter den Katholiken Deutschlands gab, welche gegen die von der

Civiltä cattolica als Hauptaufgabe des Concils bezeichnete Dogmatisirung

der päpstlichen Unfehlbarkeit und des Syllabus gerichtet war. — Aus den

zahlreichen Beitrittserklärungen zu diesen Adressen wollen wir hervorheben

die des Grafen Montalembert: . . . ,,Je ne saurais vous dire ä quel point

j'ai ete emu et charme par ce glorieux Manifeste de la conscience et de

la raison des catholiques . . . J'ai cru voir luire un eclair au milieu des

tenebres, et entendre enfin un accent viril et chretien au milieu des decla-

mations et des adulations courantes dont nous soraraes assourdis . . . Tout

m'y a paru irreparable dans la forme comme dans le fond. J'en aurais

volontiers signe chaque ligne .... Vous avez eu cette fois l'initiative d'une

deraonstration qui convenait si bien aux antecedens des catholiques frangais,

comme aux convictions qui pendant la premiere moitie du dix-neuvieme

siecle, nous ont valu l'honneur d'inaugurer la defense de la liberte reli-

gieuse sur le continent" ....
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Nr. 4866. (131.)

DEUTSCHLAND. Antwort des Erzbischofs von Köln auf die

Coblenzer Adresse.

Nr. 4866 „Ew. Hochwohlgeboren bescheinige ich hiermit den Empfang der Adresse,

Deutschland
'welche Sie im Vereine mit 34 anderen Unterzeichneten am gestrigen Tage in

c. Juli 1S69. Beziehung auf das bevorstehende ökumenische Concil mir übersendet haben.

Ich habe daraus Kenntniss genommen von den Ansichten und Wünschen,

denen Sie im Anscliluss an den Inhalt der bereits zur Oeffentlichkeit ge-

langten Adresse, welche Coblenzer Katholiken an den hochwürdigsten Herrn

Bischof gerichtet haben, in Betreff der auf dem bevorstehenden Concil zu

fassenden Beschlüsse Ausdruck geben zu sollen geglaubt haben. Wenngleich

ich keineswegs mit den darin ausgesprochenen Ansichten und Wünschen mich

überall einverstanden zu erklären vermag, so werde ich es doch nicht unter-

lassen, in geeigneter Weise von dem Inhalt Ihrer * Mittheilung Gebrauch zu

machen, und freue mich, auf Grund des in der Adresse zu wiederholten Malen

enthaltenen ausdrücklichen Zeugnisses von der gläubigen Gesinnung und dem

kindlichen Gehorsam der Unterzeichner gegen die heilige Kirche, mich fest

überzeugt halten zu dürfen, dass Sie die Beschlüsse des bevorstehenden Con-

cils, mögen dieselben mit denen von Ihnen kundgegebenen Ansichten und

Wünschen übereinstimmen oder nicht, in gläubiger und demüthiger Unter-

werfung als Aussprüche des heiligen Geistes annehmen und verehren werden.

In dieser Ueberzeugung vei'bleibe ich unter freundlichem Gruss und ober-

hirtlichem Segen Ihr ergebener

f Paulus, Erzbischof.

An

den Geh. Justizrath und Professor Herrn Dr. Bauerband

in Bonn.

Nr. 4867. (132.)

DEUTSCHLAND. Hirtenbrief der in Fulda versammelten Bischöfe

über das bevorstehende Concil.

Ihren geliebten Diöcesanen Gnade und Friede von Gott, unserem Heilande.

Nr. 4867 Im Geistc Jesu Christi und seiner heiligen Kirche, welcher vor Allem

,^ */^fj' , ein Geist der Einheit und der Gemeinschaft ist, sind Wir deutschen Bischöfe
ueutscnlana. '

«. Sept. 1869. auch in diesem Jahre in Fulda, am Grabe des heiligen Bonifacius, zu brüder-

licher Berathung vereinigt gewesen. Der Zweck dieser Versammlungen ist
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iiiclit etwa der, bindende Beschlüsse in kirchlichen Angelegenheiten zu fassen, ^"^^ *^°'

was nach den Gesetzen der Kirche nur auf eigentlichen und in gehöriger Deutschland.

Form abgehaltenen Kirchenversammlungen möglich ist, sondern geht lediglich ^- ^"^p*- ^^''^-

dahin, durch gegenseitige Besprechung Uns zur besseren Erfüllung Unseres

heiligen Amtes tüchtiger zu machen und jene Einigkeit und Liebe unter Uns

zu pflegen, welche die Mutter und Ernährerin alles Guten ist. 1 In diesem

Jalire war selbstverständlich ein Hauptgegenstand Unserer Berathungen die

Torbereitung auf das allgemeine Concil, zu dem Unser heiliger Vater Pius IX.

alle Bischöfe der Erde berufen hat. Im Hinblicke hierauf haben Wir es für

gut und heilsam erachtet, bevor Wir Uns trennten, gemeinschaftlich ein

kurzes Wort an Unsere geliebten Diöcesanen, Geistliche wie Laien, zu richten.

I

Als die Berufung eines allgemeinen Concils zur Gewissheit geworden war,

erfüllte auf der einen Seite fromme Erwartung und frohe Hoffnung die Ge-

müther der Gläubigen, und Tausende richten mit kindlichem Vertrauen ihre

Blicke nach Rom. Nicht, als ob das Concil ein Zaubermittel wäre, um alle

Uebel und Gefahren von uns hinwegzunehmen und mit einem Male das An-

gesicht der Erde zu verändern, sondern weil nach der von Christus in seiner

göttlichen Weisheit gegebenen Einrichtung die Vereinigung der Nachfolger

der Apostel um den Nachfolger des heiligen Petrus in einer allgemeinen

Kirchenversammlung das vorzüglichste Mittel ist, um die beseligende Wahrheit

des Christenthums in ein helleres Licht zu setzen und sein heiliges Gesetz

wirksamer ins Leben einzuführen. Was der heilige Papst Gregor der Grosse

so schön sagt: dass im Laufe der Zeiten die Pforten der göttlichen Wahrheit

und Weisheit für die Christenheit immer weiter geöffnet werden, das wird am
grossartigsten durch die allgemeinen Concilien erfüllt. Davon aber, dass die

Lehre Christi recht erkannt und sein Gesetz allgemeiner befolgt werde, hängt

allerdings, wie das ewige, so auch das wahre zeitliche Wohl der Menschheit

ab. Darum haben von je her die treuen Kinder der Kirche die allgemeinen

Concilien mit Trost und heiliger Hoffnung begrüsst. Diese Gesinnung auch

angesichts des -bevorstehenden Concils in Uns selbst zu pflegen und bei

Anderen zu Terbreiten, ist eine heilige Pflicht.
|1
Dagegen können wir uns

nicht verbergen, dass auf der anderen Seite selbst von warmen und treuen

Gliedern der Kirche Besorgnisse gehegt werden, welche geeignet sind, das

Vertrauen abzuschwächen. Hierzu kommt, dass von den Gegnern der Kirche

Beschuldigungen ausgesprochen werden, welche keinen anderen Zweck haben,

als weithin Argwohn und Abneigung gegen das Concil zu erregen und selbst

das Misstrauen der Regierungen wachzurufen. So werden Befürchtungen laut,

als ob das Concil neue Glaubenslehren, welche in der Offenbarung Gottes und

der Ueberlieferung der Kirche nicht enthalten sind, verkündigen und Grund-

sätze aufstellen könne und werde, welche den Interessen des Christenthums

und der Kirche nachtheilig, mit den berechtigten Ansprüchen des Staates, der

Civilisation und der Wissenschaft, sowie mit der rechtmässigen Freiheit und

dem zeitlichen Wohle der Völker nicht verträglich seien. Man geht noch
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Ne. 4867 ^yeiter: man beschuldigt den h. Vater, dass er unter dem Einflüsse einer
(132).

° '

Deutschland. Partei das Concil lediglich als Mittel benutzen wolle, um die Macht des
e.sept. 1869.

g^pQg^Qllggjjgjj Stuhles über Gebühr zu erhöhen, die alte und ächte Verfassung

der Kirche zu ändern, eine mit der christlichen Freiheit unverträgliche geist-

liche Herrschaft aufzurichten. Man scheut sich nicht, das Oberhaupt der

Kirche und den Episkopat mit Parteiuamen zu belegen, welche wir bisher

nur im Munde der erklärten Gegner der Kirche zu finden gewohnt waren.

Deingemäss spricht man dann ungescheut den Verdacht aus, es werde den

Bischöfen die volle Freiheit der Berathung nicht gegeben sein, und es werde

auch den Bischöfen selbst an der nothwendigen Erkenntniss und Freimüthig-

keit, um ihre Pflicht auf dem Concil zu erfüllen, fehlen, und man stellte in

Folge davon sogar die Gültigkeit des Concils und seiner Beschlüsse selbst in Frage.

jj
Woraus diese und ähnliche Reden auch entsprungen sein mögen, — aus

lebendigem Glauben, aus treuer Liebe zur Kirche, aus einem unerschütter-

liclien Vertrauen auf jenen Beistand, den Gott seiner Kirche niemals entzieht,

sind sie es nicht. So haben niemals unsere Väter im Glauben, niemals die

Heiligen Gottes gedacht; das widerstreitet, geliebte Diöcesanen, ohne Zweifel auch

eurem innersten Glaabensbewusstsein. Aber Wir wollen euch auch ausdrück-

lich ermahnen, durch solche Reden euch nicht irre führen und in eurem

Glauben und Vertrauen erschüttern zu lassen.
[|

Nie und nimmer wird und

kann ein allgemeines Concil eine neue Lehre aussprechet, welche in der

h. Schrift oder der apostolischen Ueberlieferung nicht enthalten ist, wie denn

überhaupt die Kirche, wenn sie in Glaubenssachen einen Ausspruch thut, nicht

neue Lehren verkündigt, sondern die alte und ursprüngliche Wahrheit in

klareres Licht stellt und gegen neue Irrtlmmer schützt.
||

Nie und nimmer

wird und kann ein allgemeines Concil Lehren verkündigen, welche mit den

Grundsätzen der Gerechtigkeit, mit dem Rechte des Staates und seiner Obrig-

keiten, mit der Gesittung und mit den wahren Interessen der Wissenschaft oder

mit der rechtmässigen Freiheit und dem Wohle der Völker im Widerspruche

stehen.
||
Ueberhaupt wird das Concil keine neuen und keine anderen Grund-

sätze aufstellen, als diejenigen, welche euch Allen durch den Glauben und

das Gewissen ins Herz geschrieben sind, welche die cliristlichen Völker durch

alle Jahrhunderte heilig gehalten haben und auf welchen jetzt und immer das

Wohl der Staaten, die Autorität der Obrigkeiten, die Freiheit der Völker be-

ruht, und welche die Voraussetzung aller wahren Wissenscliaft und Gesittung

bilden.
||
Und warum können Wir dieses mit solcher Bestimmtheit und Zuver-

sicht aussprechen? Weil wir durch den Glauben gewiss sind, dass Jesus

Christus bei seiner Kirche bleibt alle Tage bis ans Ende der Welt, dass der

h. Geist sie nie verlässt und sie an Alles erinnert und in alle Wahrheit einfülirt,

so dass sie ist und bleibt die Säule und die Grundfestc der Wahrheit, welche

auch die Pforten der Hölle nicht zu überwältigen vermögen; weil wir endlich

glauben und wissen, dass, wenn die Nachfolger Petii und der Apostel, der

Papst und die Bischöfe, auf einem allgemeinen Concil rechtmässig versammelt,
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in Sachen des Glaubens und des Sittengesetzes Entsclieidungen geben, sie ^':\.^^^'

durch Gottes Fürsicht und Beistand gegen jeden Irrthum sicher gestellt sind. Deutschiana.

Wie Christus gestern und heute und in Ewigkeit derselbe ist und sein Wort^-^'-^P*-
'^'''^•

niemals vergeht, wenn auch Himmel und Erde vergehen, so bleibt auch seine

Kirche alle Zeit dieselbe, und die Wahrheit Ciiristi bleibt alle Zeit und un-

wandelbar in ihr. Auch nur fürchten, ein allgemeines Concil könne in seinen

Lehrbestimmungen gegen die überlieferte Wahrheit fehlen, könne die von Gott

gegründete Verfassung der Kirche irgend wie in ilirem Wesen umändern,

heisst die Kraft der, der h. Kirche gegebenen, göttlichen Verheissungeu und

die Wirkung des göttlichen Gnadenbeistandes verkennen. Auch braucht Nie-

mand zu besorgen, das allgemeine Concil werde in Unbedachtsamkeit und

Uebereilung Beschlüsse fassen, welche ohne Noth mit den bestehenden Ver-

hältnissen und den Bedürfnissen der Gegenwart sich in Widerspruch setzen,

oder es werde nach Weise schwärmerischer Menschen Anschauungen, Sitten

und Einrichtungen vergangener Zeiten in die Gegenwart verpflanzen wollen. Ij

Und wie kann man auch nur vernünftiger Weise so etwas von einer Ver-

sammlung der Bischöfe der ganzen katholischen Welt befürchten, welche, mit

den reichsten Lebenserfahrungen ausgestattet, mit den Zuständen der ver-

schiedenartigsten Länder vertraut, mit der Verantwortlichkeit des heiligsten

Berufes belastet, hauptsächlich zu dem Zwecke vom Oberhaupte der Kirche

versammelt werden, um mit ihm zu berathen, wie am besten die ewigen

Wahrheiten der Religion in der Gegenwart zu verwirklichen und die Wohl-

fahrt des Christenthums den gegenwärtigen und zukünftigen Geschlechtern zu

erhalten und zu übermitteln sei!
ji

Unbegründet ist auch und überaus unge-

recht der Verdacht, es werde da auf dem Concil die Freiheit der Berathung

beeinträchtigt sein. Wie wenig kennen Diejenigen, welche so denken, die

Gesinnungen des Papstes, die Gesinnungen der Bischöfe und die Handlungs-

weise der Kirche! Wir wissen es auf das bestimmteste, dass es der erklärte

Wille des heiligen Vaters ist, weder ' der Freiheit, noch der Zeit der Be-

rathungen eine Schranke zu setzen, und das liegt auch in der Natur der

Sache. Denn in einem Concil ringen nicht verschiedene Parteien mit allen

Mitteln der Ueberredung um den Sieg, suchen nicht einzelne Mitglieder durch

blosse Gewinnung einer Majorität das Uebergcwicht über Gegner zu erlangen.

Alle sind bei aller Verschiedenheit sonstiger Meinungen von vornherein einig

in den Principien des Glaubens und streben nur nach einem Ziele, dem Heile

der Seelen und dem Wohle der Christenheit; und Erörterungen finden da nicht

statt, um den Gegner zu überwinden oder ein Sonderinteresse zu fördern,

sondern um die Wahrheit von allen Seiten zu beleuchten und nicht elier zu

entscheiden, als bis jede Schwierigkeit erledigt, jede Dunkelheit aufgehellt ist.

Besonders wo es sich um die ewigen Wahrheiten des Glaubens handelt, wird

das Concil auch nicht das Mindeste beschliessen, ohne zuvor die Mittel der

Wissenschaft und der reiflichsten Ueberlegung erschöpft zu haben. Und was

sollen wir zu jener so unwürdigen Verdächtigung sagen, dass es den Biscliöfen
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Nr. 4867 ^yg Menschenfurclit an der pflichtmässigeu Freimüthigkeit auf dem Concil ge-

Deutschiand. brechen werde? Eingedenk des Gebotes unseres Herrn, gegen die nicht zu
6. Sept. 1869. schelten, die uns lästern, wollen wir nur schlicht und einfach sagen: die

Bischöfe der katholischen Kirche werden auf dem allgemeinen Concil, in

diesem wichtigsten Geschäfte ihres Amtes und Wirkens, der heiligsten aller

Pflichten, der Pflicht, der Wahrheit Zeugniss zu geben, nie und nimmer ver-

gessen; sie werden, eingedenk des apostolischen Wortes: dass, wer den

Menschen gefallen will, nicht Christi Diener ist, eingedenk der Rechenschaft,

die sie bald vor dem göttlichen Richterstuhl ablegen müssen, keine andere

Richtschnur kennen als ihren Glauben und ihr Gewissen. Wir haben es nicht

unser unwürdig erachtet, den katholischen Episkopat und das allgemeine

Concil gegen diese traurigen Verdächtigungen zu vertheidigen; hat ja auch

der Weltapostel um seines apostolischen Amtes willen und aus Liebe zur

Kirche und den Seelen es nicht verschmäht, sich gegen die unbegründeten

Anklagen zu vertheidigen.
|

Wenn man aber gar unter gänzlicher Verläugnung

aller Ehrfurclit und Liebe, welche wir der Kirche und ihrem Oberhaupte

scliuldig sind, die Absicht des lieiligen Vaters, den heiligen apostolischen Stuhl

selbst anschwärzt und lästert; wenn man ihn, den Christus zum Hirten Aller

und zum Felsen gesetzt hat, auf dem die ganze Kirche ruht, als Partei und

als Werkzeug einer Partei darstellt; wenn man ihm herrschsüchtige und ehr-

geizige Absichten ganz nach Weise jener Welt zuschreibt, die auch einstens

Christus, den Stifter der Kirche, als einen Empörer und Aufwiegeier des

Volkes vor Pontius Pilatus anklagte — so fehlen uns die Worte, um unseren

ganzen Schmerz über solche Reden und gegen den Geist uns auszusprechen,

aus dem sie entspringen.
|;
Nichts ist dem Wesen der katholischen Kirche so

fremd und so entgegengesetzt, als Parteiwesen. Gegen nichts hat der gött-

liche Heiland und haben seine Apostel sich bestimmter ausgesprochen, als

gegen jegliche Parteiung und Spaltung^ und gerade um alles derartige aus-

zuschliessen und die Einheit des Geistes im Bande des Friedens zu bewahren,

hat Christus unter allen Aposteln Einen zum Mittelpunkte der Einheit und

zum Oberhirten Aller gesetzt, Alle seiner väterlichen Autorität untergeordnet,

Alle, Bischöfe, Priester und Gläubige der ganzen Welt, durch ein unauflös-

liches Band des auf Glauben und Liebe gegründeten Gehorsams mit ihm ver-

bunden.
II
Wohl umschliesst die Kirche eine unermessliche Mannigfaltigkeit

nationaler und menschlicher Eigenthümlichkeiten. Sie begreift die verschieden-

artigsten Genossenschaften, Corporationen und Gestaltungen des religiösen

Lebens in sich; sie duldet, ja sie schützt die Verschiedenheiten theoretischer

und praktischer Meinungen; aber nie und nimmer duldet und billigt sie Par-

teien, oder ist sie gar selbst Partei; ja, für jedes katholische Herz, so lange

sein Glaube und seine Liebe durch Leidenschaften nicht getrübt worden, ist

OS unmöglich, dass es in religiöser und kirchlicher Beziehung einem Partei-

geiste anheimfalle; denn sein Glaube bewegt es, das eigene Urtheil und noch

mehr die besonderen Interessen und Leidenschaften in Demuth, Liebe und
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unbegrenztem Vertrauen dem höchsten und unfehlbaren Lehramte unterzu- ^^- ^^^t

ordnen, das Cliristus uns zu hören befohlen hat, und von dem sein Wort ewig Deutschland,

gilt: Wer euch höret, höret mich.
||

Auf dem bevorstehenden allgemeinen s- Sept- 1869.

Concil wird dieses höchste, unfehlbare Lehramt der Kirche, oder vielmelir es

wird Christus und sein heiliger Geist durch es zu Allen reden, und Alle, die

guten Willens, Alle, die aus Gott sind, werden seine Stimme hören: die

Stimme der Wahrheit, der Gerechtigkeit, des Friedens Christi. Wie Christus

und die Apostel auf dem ersten Concil zu Jerusalem nur Einer Meiner Mei-

nung waren und nur Eine Sprache führten, so wird es auch heute der Fall

sein, und es wird der ganzen Welt offenbar werden, dass, wie in der ersten

Christengemeinde, so auch heute noch in der katholischen Kirche Alle Eines

Herzens und Einer Seele sind.
||
Aus dieser Quelle der Einheit fliesst in der

Kirche alles Grosse, Gute und Heilsame; alle Güter des Christenthums sind

an sie geknüpft; nur in dieser Einheit wird uns das Licht und das Leben

Christi zu Theil. Darum hat auch Christus in seinem hohenpriesterlichen

Gebete vorzüglich um das Gut dieser Einheit für die Seinigen zu seinem

himmlischen Vater gebetet, weil in dem Gute der Einigkeit alle anderen

Güter des Heiles: der Glaube, die Liebe, die Stärke, der Frieden und aller

Segen enthalten sind.
||
Und umgekehrt sind aus Spaltung und Trennung die

grössten üebel, von denen je die Christenheit und die Welt heimgesucht

wurde, entsprungen, und hängt umgekehrt alle Heilung von der Versöhnung

und der Herstelhmg der Einheit ab.
||
Wenn in unseren Zeiten, wie wir mit

Dank gegen Gott bekennen müssen, so manche Schäden früherer schlimmerer

Tage geheilt werden, wenn das kirchliche und religiöse Leben aller Un-

gunst der Zeiten ungeachtet erstarkt ist und vieles Gute zum Heile der

Seelen und zum Tröste der Armen und Leidenden geschah, wenn unter Geist-

lichen und Laien der Glaubensmuth und die Liebe zur Kirche sicli gehoben

hat, wenn auf der ganzen Welt das Reich Gottes mit neuer Frische wächst

und Frucht bringt, wenn selbst alle Angriffe auf die Kirche und alle Leiden,

womit sie heimgesucht wird, ihr nur zum Besten gereichen, so zweifeln wir

nicht daran, dass solches hauptsächlich seiner innigen Eintracht und Einheit

der Gesinnung zu danken ist, welche durch Gottes Gnade, einige traurige und

unbedeutende Störungen abgerechnet, in der ganzen katholischen Welt herrscht.

Es ist nicht ein eitles Rühmen, sondern eine gnadenvolle und offenbare

Wahrheit, dass alle Bischöfe des apostolischen Erdkreises unter einander und

mit dem apostolischen Stuhle in der vollkommensten Einheit verbunden sind,

und dass in gleicher Weise Klerus und Volk mit ihren Bischöfen überein-

stimmen; und so besteht auch unter den verschiedenen Ständen der Kirche

durchweg herzliche Eintracht, so fühlen sich auch die Katholiken aller

Nationen eins und einig in dem Glauben und in der Liebe zur Kirche; die

Noth und die Stürme der Zeiten haben diese Eintracht nur erhöht, und

namentlich hat das liebende Zusammenwirken aller Nationen zum Schutze des

hartbedrängten heiligen Vaters dieses Band der Einheit enger und enger ge-

Staatsarchiv XXIV. (Kirchl. Actenstlicke. II.) 4
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Nr. 4867 jj^üpft. Im Geiste dieser Einheit, als Gesandte Christi, in Christi Namen und
(132).

Deutschland, aus Christi Herzen ermahnen, bitten und beschwören wir Alle, vor Allen

6. Sept. 1869. .ynsere Mitarbeiter im Priesterthum und im heiligen Lehramte, dass sie, je

nach ihrer Stellung, durch "Wort, Schrift und Beispiel jene vollkommene Ein-

tracht des Geistes unter gänzlicher Beseitigung aller etwaigen, hier oder dort

vorausgegangenen Streitigkeiten pflegen und befördern und sich alles dessen

enthalten, was Zwietracht nähren und die menschlichen Leidenschaften an-

fachen könnte.
|[

In Kurzem werden wir auf längere Zeit Unsere Diöcesen

verlassen, und unsere Herzen sind tief bewegt, indem wir auf die grossen

Gefahren der gegenwärtigen Zeit hinblicken. "Wir haben daher beschlossen

und verordnen hiermit, dass eine dreitägige Andacht zum heiligen Herzen

Jesu, anfangend am 8. December d. J., in allen Pfarreien unserer Diöcesen

abgehalten werde, in Anbetracht welcher Andacht wir uns nähere Anordnung

vorbehalten.
!]

Die Gnade und der Friede Jesu Christi, die Fürbitte der

heiligen Jungfrau und aller lieben Heiligen sei und verbleibe mit euch allen.

ii
Gegeben zu Fulda, den 6. September 1869.

f Paulus, Erzbischof von Cöln. f Gregorius, Erzbischof von München

und Freising, f Heinrich, Fürstbischof von Breslau, f G. Anton, Bischof

von "Würzburg. f Christoph Florentius, Bischof von Fulda, f Wilh.

Emanuel, Bischof von Mainz, f Eduard Jakob, Bischof von Hildesheim.

7 Ludwig, Bischof von Leontopolis i. p., apostolischer Yicar von Sachsen.

-f-
Conrad, Bischof von Paderborn, f Pancratius, Bischof von Augsburg.

f Matthias, Bischof von Trier, f Nikolaus, Bischof von Halikarnassus,

apostolischer Vicar von Luxemburg, -j- Johannes Heinrich, Bischof von

Osnabrück und Provicar der nordischen, deutschen und dänischen Missionen.

f Franz Leopoldt, Bischof von Eichstätt. f Lothar, Bischof von Leuca

i. p. und Capitularvicar der Erzdiöcese Freiburg, f Philipp, Bischof von

Ermeland. f Johannes Nepomucenus, Bischof von Culm, vertreten durch

Dr. Hasse, Dompropst und Generalvicar. -{- Nikolaus, Bischof von Speier,

vertreten durch Dr. "W. Molitor, Domcapilutar und geistlicher Rath. -|- Karl

Joseph V. Hefele, erwählter Bischof von Rottenburg, kraft besonderer Voll-

macht.
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Nr. 4868, (133.)

FRANKREICH. Circulardepesche des Ministers d. Auswärtigen an

die k aiser 1. Missionen. — Beabsichtigte Haltung gegenüber dem bevor-

stehenden Concil. —
Paris, le 8 septembre 1869.

Monsieur, plusieurs cabinets se sont adresses au gouvernement de TEm- ^r. 4868

(133).

pereur dans l'intention de connaitre la ligne de conduite qu'il se propose de Frankreich.

suivre ä l'egard du concile oecumenique convoque ä Rome pour le 8 decembre s. Sept. iseo.

prochain. i; Aucune question assurement ne merite ä un plus haut degre de

fixer r attention que celle de savoir quelle part les gouvernemens doivent

prendre ä l'important evenement dont nous allons etre temoins, et il n'en est

aucune, en meme temps, pour laquelle il soit plus difficile de demander des

enseignemens au passe, car tous ceux que Ton pourrait emprunter ä l'histoire

des conciles appartiennent ä des epoques dejä bien loin de nous, et tres dis

semblables de celle oü nous vivons. Les rapports de l'Eglise et de l'Etat ont

subi des changemens profonds, et c'est evidemment d'apres la nature des liens

qui existent aujourd'hui entre les deux pouvoirs que doit etre determine le

röle des gouvernemens, en presence de l'assemblee que le Saint-Pere appelle

aupi'es de lui.
||
Dans les conciles auterieurs, les souverains avaient leur place

marquee d'avance. Ils etaient convies ä j participer, soit en personne, soit

par leurs envoyes. Les ambassadeurs siegeaieut parmi les membres du clerge

et souvent exergaient sur la marche des deliberations une action considerable.

Quelquefois meme la tenue des conciles etait provoquee par l'initiative des

princes, qui s'entendaient avec les Papes sur l'opportunite des mesures ä

prendre dans l'interet commun.
||
Rien n'etait plus naturel dans un temps oü

les questions de l'ordre civil se confondaient souvent avec celles de l'ordre

religieux, par le fait meme des institutions et des lois.
||
La liberte de con-

science proclamee depuis lors a modifie cet etat de choses; le pouvoir civil

et le pouvoir ecclesiastique ont compris le besoin de se definir plus nette-

ment, et notre legislation a marque les limites de leur competence, tout en

les maintenant uuis Tun et l'autre, sous les conditions tracees par l'accord

etabli entre la France et le Saint-Siege au commencement de ce siecle. Le

domaine de l'Eglise et celui de l'Etat sont ainsi devenus plus distincts.
\\

Sans

doute, le contact des interets n'a pas cesse avec la confusion des institutions,

et il est, par la nature meme des choses, des questions mixtes qui relevent

•de l'autorite laique et de l'autorite ecclesiastique. Les gouvernemens, en re-

connaissant leur incompetence pour toutes les affaires de doctrine et d'en-

seignement religieux, pourraient encore revendiquer comme un droit la faculte

d'intervenir dans les discussions portant sur les Privileges que leur devoir est de

conserver intacts. Mais le gouvernement de Sa Majeste verrait aujourd'hui dans
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Nr. 4868 i'usage de ce droit de serieux inconvenieus. Son intervention pourrait avoir

Frankreich, poui" Tcsultat dc Teiigagei' dans des debats penibles, sans lui donner la certi-

8. Sept. 1869. tude de faire prevaloir ses avis, et l'exposerait ä des conflits qu'il ne pour-

rait la plupart du temps eviter saus encourir les plus vives responsabilites.
|

Nos lois elles-memes nous offreut, sous ce rapport, toutes les garauties vou-

lues. Elles out maintenu en faveur du pouvoir civil la faculte qu'il avait

dejä dans les epoques anterieures de s'opposer ä tout ce qui serait contraire

ä nos franchises nationales. Nous serions donc parfaitement eu mesure de

dccliner, le cas echeant, Celles des decisions du prochain concile qui seraient

en desaccord avec le droit public de la France. C'est lä, au surplus, une

eventualite en presence de laquelle nous esperons ne pas nous trouver places;

nous avons confiance dans les Yues elevees qui prevaudront au sein de cette

assemblee, car il nous est permis de compter non moins sur la sagesse du

Saint-Siege que sur les lumieres et le patriotisme des eveques. 1 Notre pensee

n'est pas d'ailleurs de nous considerer comme entiereraent desinteresses dans

l'oeuvre pour laquelle le Saint-Pere convoque les prelats de l'Eglise catho-

lique. L'importance d'une reunion de cette nature, au milieu de la crise que

traversent les societes modernes, ne peut etre mise en doute, et rien de ce qui

regarde les destinees du monde catholique ne saurait nous trouver inattentifs

ou indifferens.
J

Le gouvernement de TEmpereur ne renouce donc point ä

faire usage de son influence. II l'emploiera ä recommander ä tous les idees

de conciliation dont le triomphe ne pourrait que contribuer ä Taffermissement

de l'ordre social et ä la paix des consciences. Mais cette influence modera-

trice, c'est par l'entremise de nos representans ordinaires que nous nous pro-

posons de l'exercer, sans deputer au concile un mandataire special, dont la

presence engagerait la liberte d'action que nous desirons au contraire nous

reserver entierement.
||

Cette ligne de conduite Concorde avec ce que nous

connaissons des dispositions de la generalite des gouvernemens catholiques; et

le Pape Pie IX semble lui-meme prepare ä l'abstention des souverains, puis-

qu'il n'a pas juge ä propos de faire appel ä leur concours direct, et ne leur

a point adresse, comme aux temps passes, l'invitation de se faire representer.

I

Lorsque le gouvernement de l'Empereur adopte le parti de ne point avoir

d'ambassadeur au sein du concile, il n'obeit donc pas seulement ä l'esprit de

nos lois. La reserve qu'il croit sage de garder est en outre d'accord avec

Celle dans laquelle se renferme le Saint-Pere lui-meme ^ et, en suivant ä cet

egard la politique qui nous parait la plus propre ä sauvegarder nos droits,

nous sommes egalement fondes ä esperer que la cour de Rome rendra pleine

justice aux considerations qui ont inspire notre resolution,
||
Vous etes autorise

ä donner lecture de cette depeche ä M. le ministrc des affaires etrangeres du

gouvernement aupres duquel vous etes accredite, saus lui en laisscr toute-

fois copie,

Agreez, etc. Signe Princc de La Tour d'Auvergne.



Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 53

In ähnliclicra Sinne hatte sich der Justiz- und Cultusminister Baroche ^''^^^^^

scliou in der Sitzung des gesetzgebenden Körpers vom 10. Juli 1868 aus-
prankreicii.

gesprochen, indem er den Abgeordneten Guerault und Em. Ollivier auf g. sept. i869,

deren Anfrage crwiederte: die französische Regierung fände in dem Con-

cordate und den organischen Artikeln ausreicliende Normen für ilir Ver-

halten zul- Kirche; bezüglich ihrer Stellung zum Concil sehe sie sich sorg-

fältig nach den historischen Präcedenzien um, habe darüber aber noch

keinen Beschluss gefasst, ob sie von dem ihr unzweifelhaft zustehenden

Rechte, Gesandte zum Concil zu senden, Gebrauch machen werde, oder ob

sie einem Concil in der Gegenwart nicht mehr die Bedeutung beilegen solle

wie im 15. und 16. Jahrhundert. (S. Friedberg 1. c. Urk. XXVII.) —
Ebenso erwiederte Baroche eine Anfrage Em. Ollivier's bezüglich der Hal-

tung der Regierung zum Concil mit der Versicherung: Apres le concile les

droits de la France seront entiers. — Vergl. Nr. 4875 (140).

Nr. 4:869. (134.)

FRANKREICH. Berichte der diplomatischen Agenten des Kaiser-

reiches über die Aufnahme der Circulardepesche vom 8. Sept. bei

den fremden Höfen.

A. Botschafter in Wien (Duc de Gramont) an den Min. d. Ausw.

Vienne, le 21 septembre 1869.

(Extrait.) Prince, Votre Excellence a bleu voulu me faire connaitre, Nr. 4869

(134).

par sa lettre du 8 de ce mois, l'attitude que nous nous proposons de garder Frankreich.

vis-ä-vis du concile oecumenique convoque ä Rome pour le 8 decembre pro- september-

,, ^„, , , , ,, . , Octob6rl869.
chain.

||
Conformement a vos intentions, j ai donne lecture de cette depeche

ä M. le baron d'Aldenbourg, en l'absence de M. le comte de Beust.

M. d'Aldenbourg m'a remercie de cette communication, k laquelle il s'atten-

dait d'apres une lettre qu'il venait de recevoir du Charge d'affaires d'Autriche

ä Paris. II a ajoute que la ligne de conduite que nous comptions suivre

etait Celle que le gouvernement de Sa Majeste apostolique se proposait dejä

d'adopter.
||

Le cabinet de Vienne attendra, sans s'en inquieter ä l'avance,

les decisions que pourra prendre le concile, et il espere que la prudence du

Saint-Pere, ainsi que le devouement du Sacre-College, tendront ä ecarter,

dans les questions qui touchent aux rapports des pouvoirs civils et religieux,

des Solutions de nature ä faire encourir une grave responsabilite ä leurs

auteurs. M. d'Aldenbourg m'a dit, au surplus, que, dans l'ötat actuel des

esprits et avec l'interpretation donnee aujourd'hui ä la legislation que l'on

rattache aux traditions de Joseph II, le droit public de la monarchie offrait

sous ce rapport au gouvernement des garanties süffisantes; qu'ici, comme en

France, le pouvoir civil aurait la faculte de s'opposer ä tout ce qui serait
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Nr. 4869 coütralre aux Privileges de l'Etat et aux traditions nationales,
jj
Apres m'avoir

Frankreich, foumi ces Bxplications, qu'indiquent suffisamment qua la politique du cabinet
September- ^q Yienne ä l'egard de l'assemblee oecumenique ne differera euere de la
C'Ctober 1869.

notre, le baron dAldenbourg ma fait observer que, meme en eussions-nous

donne l'exemple, le gouvernement austro-hongrois aurait hesite ä nommer^

dans cette circonstance, un mandataire special ä Rome.
|

Le comte Traut-

mansdorff sera simplement invite ä se tenir au courant, avec Taide des

eveques qui voudront bien lui preter leur concours, des resolutions qui seront

debattues au sein de la reunion oecumenique. Quant ä des Instructions spe-

ciales, dont on ne verrait en ce moment ni l'objet ni l'utilite, on ne lui en

transmettra que si elles sont rendues necessaires par les tendances du concile

et l'attitude du gouvernement poutifical.

Yeuillez agreer etc. G r a m o n t.

B. Geschäftsträger in Rom (Vicomte de Croy) an den Min. d. Ausw.

Rome, le 22 septembre 1869.

(Extrait.) Prince, j'ai re^u la depeche que Votre Excellence m'a fait

Thonneur de m'adresser le 8 de ce mois et qui accompagnait la circulaire

par laquelle le Gouvernement de l'Empereur fait connaitre sa resolution de

ne pas envoyer de plenipotentiaire special aupres du Concile. La question

de la representation des Etats formait une des principales preoccupations du

cercle assez restreint qui compose en ce moment le monde politique et diplo-

matique ä Rome; de l'avis de tous eile est des ä present tranchee. La de-

cision de la France etait, en effet, impatiemment attendue, avec la conviction

qu'elle servirait de regle ä la conduite des autres Etats catholiques.
\\
Le

grand evenement qui se prepare est un sujet trop ordinaire de conversation

pour avoir tarde ä me fournir l'occasion de faire connaitre sommairement au

Cardinal Secretaire d'Etat le parti auquel s'etait arrete le Gouvernement de

l'Empereur. Son Eminence, dejä instruite de cette resolution par la Xoncia-

ture Apostolique de Paris, m'a paru en recevoir sans regret la confirmation

officielle. Cette Solution lui semble la meilleure et la plus adaptee aux cir-

constances dans lesquelles le Saint-Siege se trouve place vis-ä-vis de plusieurs

Puissances. Sans entrer dans de nouvelles considerations, le Cardinal Anto-

nelli s'est borne ä rappeler en quelques mots les difficultes precedemment

enumerees par Sa Saintete et par lui-meme. L'abstention de la France leve

ici bien des embarras et met ordre ä bien des situations fausses.

Yeuillez agreer, etc. o- - /-.' Signe Croy.
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C. Gesandter in München (Marquis de Cadore) an den Min. d. Ausw.

Municli, le 22 septembre 1869.

(Extrait.) Priuce, j'ai eu Tliouneur, suivant en cela les directions de Nr. 4869

• (134)

Votre Excellence, de donner lecture ä M. le Ministre des Affaires Etrangeres
Frankreich.

de Baviere de la depeche relative ä l'attitude que le Gouvernement de l'Em- september-

pereur se propose d'observer ä l'egard de la grande Assemblee catliolique

convoquee ä Rome.
jj
Le Prince de Hohenlohe m'a ecoute avec la plus grande

attention; il apprecie parfaitement, m'a-t-il dit, la valeur des motifs qui nous

ont detei-mines ä ne pas nous faire representer au Concile par un mandataire

special, et il compte proposer au Roi de suivre la meme politique de reserve

et d'abstention.

Yeuillez agreer, etc. Signe Cadore.

D. Gesandter in Brüssel (Vicomte de la Gueronniere) an den Min.

d. Ausw.

Bruxelles, le 25 septembre 1869.

(Extrait.) Prince, suivant les Instructions de Votre Excellence, j'ai

donne connaissance ä M. Van der Stichelen de votre depeche en date du

8 septembre sur le Concile. i; Cette communication a ete accueillie avec le

plus vif interet. M. le Ministre des Affaires etrangeres m'a prie de vous

faire connaitre que, sur la plupart des points traites dans la depeche fran-

gaise, le Gouvernement du Roi n'avait qu'ä s'associer aux sentiments qui s'y

trouvent exprimes. II pense, comme le Cabinet des Tuileries, que le Concile,

par la nature des questions qui devront y etre examinees, par l'esprit qui

semble en avoir inspire la convocation, ne saurait laisser aucun röle utile ä

une representation officielle des Souverains.

Veuillez agreer, etc. Signe La Gueronniere.

E. Botschafter in Madrid (Baron Mercier de Lostende) an den

Min. d. Ausw.

Madrid, le 28 septembre 1869.

(Extrait.) Prince, c'est hier seulement qu'il m'a ete possible de donner

communication ä M. le Ministre d'Etat de la depeche que Votre Excellence

m'a fait l'honneur de m'adresser au sujet du Concile oecumenique f'onvoque ä

Rome pour le 8 decembre prochain. \\ Apres avoir ecoute avec un vif interet

la lecture de ce document, M. Silvela m'a dit qu'il ne pouvait que s'associer

aux vues qui y etaient exprimees, et que Votre Excellence connaissait d'ailleurs,

par ses entretiens avec M. Olozaga, quelles etaient, dans cette circonstance,

les dispositions du Cabinet de Madrid.

Veuillez agreer, etc. Signe Mercier de Lostende.
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F. Geschäftsträger in Lissabon (Baron de Maynard) au den Min.

d. Ausw.

Lisboune, le29 septembre 1869.

Nr. 4869 (Extrait.) Prince, en recevant la depeche de Votre Excellence, relative

Frankroich. ^ l'attitude quc le Gouvernement de l'Empereur a l'intention de garder

September- vis-ji-vis du Concile oecumenique, je me suis i-endu chez M. le President du

Conseil, Charge par Interim du Departement des Affaires etrangeres, et, apres

Uli avoir fait connaitre les vues du Gouvernement de Sa Majeste, expos6es

dans la depeche de Votre Excellence, sur le desir quo m'a exprime M, le

Duc de Loule, je lui ai donne lecture in extenso de ce document, ainsi que

vos Instructions m'y autorisaient.
|]
M. le President du Conseil m'a declare

aussitot que le Gouvernement du Koi Dom Luiz se playait au meme point de

vue que celui de l'Empereur pour envisager la question du prochain Concile,

et qu'il se proposait de suivre la meme ligne de conduite. Toutefois, M. le

Duc de Loule a ajoute que le Cabinet Portugals s'abstiendrait de toute Inter-

vention, meme officieuse, aupres de la Cour de Eome.

Veuillez agreer, etc. Signe M a y n a r d.

G. Geschäftsträger in Florenz (Baron de la Villestreux) an den Min.

d. Ausw.

Florence, le 1 octobre 1869.

(Extrait.) Prince, j'ai regu la depeche que Votre Excellence m'a fait

l'lionneur de m'adresser relativement ä la resolution adoptee par le Gouverne-

ment de l'Empereur ä l'egard du Concile oecumenique. Je me suis rendu

Sans retard aupres de M. le President du Conseil, et, conform6ment ä vos

Instructions, je lui ai doime lecture de ce document. M. le general Menabrea

m'a ecoute attentivement et m'a declare qu'il partageait entierement les idees

du Gouvernement Imperial ä l'endroit des decisions eventuelles du Concile.

II pense egalement, comme Votre Excellence, qu'il n'y a pas lieu pour les

Puissances de se faire represeuter par des ambassadeurs speciaux au sein de

cette assemblee.
^

Veuillez agreer, etc. ' Signe La Villestreux.
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Nr. 4870. (135.)

ITALIEN. Erlass dör königl. Regierung an die Generalprocura-

toren bei den App eil h Öfen. — Erlaubt den Bischöfen den Besuch des

Concils. —

Ital. Orig. Gazetta uffic. v. 2 Oct.

Beim Herannahen des Zeitpunktes, in welchem die Abhaltung des öku- ^r. 4870

menischen Concils in Rom beabsichtigt wird, wendeten sich einige von den itaiien.

Bischöfen des Königreiches an die Regierung, um zu erfahren, ob es ihnen 30.Sept.i869.

gestattet sein würde, sich dahin zu begeben.
j|
Die Regierung erklärte, in Be-

antwortung dieser Frage, und zuvorkommend jenen, welche noch gestellt

werden könnten, dass sie der Betheiligung der Bischöfe und anderer Geist-

licher an der erwähnten Versammlung kein Hinderniss entgegensetzen werde.

Treu ihren Grundsätzen über religiöse Freiheit, will und beabsichtigt übrigens

die Regierung, dass ein ausdrücklicher und bestimmter Vorbehalt zu machen

sei, bezüglich ihrer ferneren Beschlüsse in Betreff alles dessen, was die Ge-

setze des Königreiches und die Rechte des Staates verletzen könnte.
||

Die

Generalprocuratoren werden ersucht, die ausgesprochene Verfügung den be-

züglichen Bischöfen ihres Gerichtsbezirkes als Richtschnur und Vorschrift mit-

zutheilen und dem unterzeichneten Ministerium den Empfang des Gegen-

wärtigen zu bestätigen.

Florenz, 30. Sept. 1869.

Der Minister Pircnti.

Nr. 4871. (136.)

PEEUSSEN. Erlass des Cultusministers an die Bischöfe. — Auf-

fassung der Regierung über ihre Stellung zum Concil. —

Berlin, 8. October 1869.

Euer . . . Gnaden ermangle ich nicht in der Anlage Abschrift eines ^'- '^'^

Schreibens, das ich an den Herrn Erzbischof von Cöln in Erwiederung auf Preussen.

eine von demselben unter dem 15. v. M. an mich gerichtete, das in Rom bevor- ^^- °<=*- ^^^^•

stehende allgemeine Concil betreffende Mittheilung erlassen habe, nachrichtlich

ergebenst zu übersenden.

V. M ü li 1 e r.
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An den Erzbischof von Cöln, Herrn Dr. Paulus Melchers Erzb.

Gna^den.

Berlin, 8. October 1869.

^^^.^^^^ Euer erzbiscböflichen Gnaden sage ich für die gefällige Mittheilung vom

Preussen. 15. V. M.; betreffend das in Rom bevorstehende allgemeine Concil, meinen
10. oct. 1869. j)ank. Zugleich unterlasse ich nicht, bei dieser Gelegenheit Ew. erzb. Gnaden

in der Kürze von der Auffassung zu unterrichten, welcher die Regierung

Sr. Maj. des Königs in dieser Angelegenheit folgt.
||
Wenn die preussischen

Bischöfe der ergangenen Einladung gemäss an dem Concil in Rom Theil

nehmen, um über Angelegenheiten der katholischen Kirche zu berathen, so

machen sie damit nur von einem Rechte Gebrauch, welches die Verfassung

des Landes ihnen gibt. Die bisher bewährten verfassungsmässigen Principien

der religiösen und kirchlichen Freiheit finden auch auf den vorliegenden Fall

ihre volle Anwendung. Auch haben die Gränzen, innerhalb deren sich die

Freiheit der Kirche bewegt, sowie die Gegenstände und Fragen, für welche

die Gesetzgebung des Staates und deren Handhabung durch staatliche Organe

vorbehalten bleiben muss, durch die innere Entwickelung des preussischen

Staatsrechtes, durch Legislation und Verwaltung im Einzelnen eine so klare

und erschöpfende Bestimmtheit erhalten, dass über den Umfang derselben

kaum noch in irgend einer einzelnen Beziehung ein Zweifel übrig ist. Diese

Gränzen zu wahren und den Zustand gesicherter Rechtsordnung aufrecht zu

erhalten, ist nicht ein Interesse des Staates allein, sondern in nicht geringerem

Maasse ein Interesse und eine Aufgabe auch der Kirche. Die königliche

Staatsregierung hegt das Vertrauen, dass die preussischen Bischöfe auch

ausserhalb des Heimathlandes der Rechte und Pflichten sich bewusst bleiben,

welche ihnen als Bürgern des Reiches und als Unterthanen Sr. Majestät des

Königs zukommen. Sie ist aufrichtig gewillt, den bestehenden Rechts- und

Friedenszustand innerhalb des Landes aufrecht zu erhalten. Sie wird aber

darüber wachen, dass nicht Störungen herbeigeführt werden, und denselben,

wenn nöthig, entgegentreten, und ist sich in diesem Punkte, sofern es sich

nicht um die Abwehr von Uebergriffen auf das staatliche Rechtsgebiet handeln

wird, der Uebereinstimmung mit allen christlichen Regierungen bewusst.

Wird der hier bezeichnete Standpunkt von allen Seiten gleichmässig aner-

kannt und gewahrt, so kann auch die Abhaltung des bevorstehenden Concils

dazu beitragen, die Auffassungen zu klären, und eine richtige Würdigung der

Verhältnisse zu fördern.

v. Mühler.
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Nr. 4872. (137.)

OESTEEEEIGH. Depesche des Reichskanzlers an den kaiserl. Bot-

schafter (Graf Trautmannsdorff) in Rom. — Erneute Instruction über

die gegenüber dem Concil zu beobachtende Haltung. —

Vienne, le 23 oetobre 1869.

Au moment oü approche l'epoque fixee pour l'ouverture du Concile oecu- ^r. 4872

menique, je crois utile de resumer ici brievement les entretiens que j'ai eus oesterreich.

ä ce sujet avec Votre Excellence et de retracer ainsi encore une fois la ligue 23- Oct. i869.

de conduite que le Representant de Sa Majeste l'Empereur et Roi pres du

Saint-Siege est appele ä suivre dans cette circonstance. Je dois avant tout

Vous rappeler, Monsieur le Comte, la depeche que j'ai adressee le 15 mai dr

ä M. le Comte d'Ingelheim en reponse aux ouvertures du Cabinet de Munich

conceruant l'attitude ä prendre par les Puissances en face de la convocation

du Concile. Le point de vue et les principes developpes dans cette piece

doivent servir de regle ä Votre Excellence et cela d'autant plus qu'ils sont le

resultat d'uue entente etablie entre les differents Ministeres de l'Empire

austro-hongrois et qu'ils constituent ainsi l'expression la plus exacte de la

pensee du Gouvernement Imperial et Royal. Fideles aux doctrines sagement

liberales dont s'inspirent nos institutions politiques actuelles, nous desirous

laisser s'accomplir sans entraves cette imposante manifestation de l'esprit

catholique. Kous esperons, d'ailleurs, que le plus grand nombre des digui-

taires ecclesiastiques qui vont se reunir ä Rome comprend trop bien les ne-

cessites des temps oü nous vivons pour tenter des entreprises qui forceraient

la plupart des Gouvernements ä recourir ä des mesures severes. Si tel etait

malheureusement le cas, nous sommes persuades que nos lois et l'appui que

nous trouverions dans l'esprit public du pars nous permettraient facilement

de repousser toute atteinte qu'on chercherait ä porter au droits de TEtat.

Mais nous n'avons pas voulu, je le repete, nous inquieter d'avance d'even-

tualites dont la realisation est plus qu'incertaine et contre lesquelles/eu tous

cas, nous nous crojons suffisamment armes. Le Gouvernement Imperial et

Royal se maintient donc sur le terrain oü il s'est place dans sa depeche

dejä citee du 15 mai et il compte s'abstenir de tout ce qui pourrait troubler

la liberte des deliberations du Concile. Nous ne m^connaissons toutefois

nuUement l'importance des questions qui vont etre agiteeS au sein de cette

Assemblee. Bien que nous ne soyons que fort imparfaitement au courant du

Programme de ses travaux qui s'elabore en secret, on peut supposer qu'il

embrassera des matieres qui touchent ä des inter^ts essentiels de l'Etat. II

nous importera de savoir si ces interets sont traites et dans quel esprit ils

le seront. C'est Vous dire, Monsieur le Comte, que tout en ayant ä Vous

abstenir d'une ingerence directe dans les affaires du Concile, Vous devrez
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Nr. 4872 ^^y-Q ^^ observateur attentif de ce qui se passera, afin de nous informer
(137)

Oesterreich. exactemBiit et eu temps utile des faits qui viendront ä se produire. Le Gou-

23. oct. 1869. yernemeut Imperial et Royal n'aura pas de Representaut special aupres du

Concile. Nous n'avons pas regu d'invitation ä cet effet et nous preferons

qu'il en soit ainsi, car cela non permet de mieux marquer notre attitude de

reserve et de garder une plus grande liberte d'action vis-ä-vis de toute de-

cision eventuelle de cette Assemblee. C'est douc Votre Excellence seule qui

sera chargee du soin de nos interets et de l'expression de nos vues. Pour

Vous acquitter de cette double täche, les indications generales qui precedent

suffiront dans le premier moment. En eifet, nous n'avons pas ä nous pre-

occuper aujourd'hui des questions speciales qui peuvent surgir. Nous risque-

rions de nous egarer dans des hypotheses peut-etre fort eloignees de la realite

et 11 nous semblerait pueril de vouloir nous premunir contre les dangers dont

l'existence n'est rien moins que prouvee. Toute en manifestant une Sympathie

bienveillante pour Taction favorable que le Concile peut exercer afin de forti-

fier et de developper les sentiments religieux chez les nations catholiques,

Votre Excellence ne devra laisser s'elever aucuu doute sur la ferme resolution

du Gouvernement Imperial et Royal de maintenir la ligne de demarcation

qu'il a tracee entre les droits de l'Etat et ceux de l'Eglise et de se conformer

invariablement ä l'esprit de la legislation actuellement en vigueur. Tel est

le principe gen^ral qui doit servir de regle ä l'attitude et au langage de

Votre Excellence. En me bornant aujourd'hui ä cet aper§u sommaire, je me

reserve de Vous munir d'instructions plus detaillees selon que le besoin s'en

fera sentir. La direction imprimee aux travaux du Concile et les decisions

eventuelles de cette Assemblee nous dicteront la conduite que nous aurons ä

observer. Je dois donc Vous recommander encore une fois tout particuliere-

ment, Monsieur le Comte, de me fournir exactement tous les renseignements

propres ä eclairer le Gouvernement Imperial et Royal et ä le mettre k meme

de prendre les mesures opportunes. Votre Excellence voudra bien appliquer

tous Ses soins ä remplir cette täche dont rimportance ne saurait lui echapper,

puisqu'Elle sait ä quel point la question des rapports entre l'Etat et l'Eglise

reclame Ja sollicitude la plus constante du Gouvernement Imperial et Royal.

Recevez etc. B e u s t.

Nr. 4873. (138.)

BAIERN. Gutachten der Juristenfacultät zu München in Betreff

der Conciliumsfrage.

Nr. 4873 Vou den fünf Fragen j welche die hohe k. Staatsregierung der theolo-

Baieni.
gisclien und der juristischen Facultät unserer Universität zur Beantwortung

2. Nov. 1869. vorgelegt hat, bietet der Juristenfacultät als solcher nur die erste Frage
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directen Aiilass und Stoff zur Aeusserung ihrer wissenschaftlichen Ucber- ^*- ^^''^

Zeugung dar. Aber aucli hinsichtlich dieser Frage sieht sich die Facultät zu Baiem.

einer engeren Begrilnzung des Theraa's veranlasst.
j|
Wollte man nämlich den ^- ^°^- ^^^^•

Einfluss der Dogmen, welche nach der Meinung der hohen k. Staatsregierung

auf dem nächsten Concil formulirt werden dürften, auf die Lehre von den

Beziehungen zwischen Staat und Kirche in Deutschland einer Erörterung

unterziehen, so würde bei einigem Eingehen ins Detail die Aufgabe Dimen-

sionen gewinnen, welche über den praktischen Zweck der Fi'agestellung weit

liinausgriffen. Die Facultät glaubt daher, der Intention der hohen k. Staats-

regierung genugsam zu entsprechen, wenn sie sich bei Beantwortung der

ersten Frage lediglich auf den Standpunkt des baierischen Staates stellt, zu-

mal ja die Principienfragen für alle Staaten die gleichen sind,
j]

Die also

begränzte Frage nun lautet:
j|
„Wenn die Sätze des Syllabus und die päpst-

liche Unfehlbarkeit auf dem nächsten Concilium zu Glaubenswahrheiten er-

hoben werden, welche Veränderungen würden hiedurch in der Lehre von den

Beziehungen zwischen Staat und Kirche, wie sie bisher in Baiern praktisch

und theoretisch gehandhabt wird, herbeigeführt?"
|1

Die Facultät beehrt sich,

liierauf folgende Antwort zu ertheilen: Wird — um zuvörderst beim Wort-

laute der gestellten Frage stehen zu bleiben — nach Veränderungen gefragt,

welche hiedurch, d. h. unmittelbar durch die blosse Thatsache der Dogmati-

sirung fraglicher Lehrsätze, im Verhältniss von Staat und Kirche zu einander

bewirkt werden würden, so muss die Facultät erwiedern: ,jDie Dogmatisirung

der Syllabussätze und der päpstlichen Unfehlbarkeit vermag, an und für sich

allein, gar keine Veränderungen zu bewirken in den Beziehungen zwischen dem

Staat und der katholischen Kirche, wie sie zur Zeit verfassungs- und gesetz-

mässig geregelt sind."
\\
Denn kirchliche Glaubenssätze sind ihrer Natur nach

noch keine Rechtssätze, die der Staat unmittelbar auch für sich, für seine

Lebenssj)häre als maassgebend anzuerkennen hätte. So wenig der Staat durch

seine Gesetzgebung den kirchlichen Glaubensinhalt zu bestimmen vermag,

ebensowenig wohnt der gesetzgebenden Gewalt in der katholischen Kirche die

Autorität inne, durch ihre Beschlüsse einseitig die geltenden rechtlichen Ver-

hältnisse eines Staates zu verändern. Sollte daher das künftige Concil (wie

die k. Staatsregierung berichtet) Beschlüsse fassen, welche mit den in Baiern

geltenden Priucipien über das gegenseitige Verhältniss von Staat und Kirche,

oder mit den hinsichtlich der rechtlichen Stellung der katholischen Kirche

erlassenen Bestimmungen im Widerspruch stünden, so würde durch diese

Thatsache allein der geltende Rechtsbestand zunächst in keiner Weise alterirt.

Und sollte hiernach von irgendwelcher Seite her in Baiern der Versuch ge-

macht werden, sich in Befolgung und mit Berufung auf solche (fragliche)

Coucilsbeschlüsse einseitig über das geltende Recht wegzusetzen, so wäre es

offenbar Recht der Staatsgewalt, einem solchen Versuch mit allen gesetzlich

zulässigen Mitteln zu begegnen.
j|

Die gestellte Frage gibt indess noch einer

anderen Betrachtung und Behandlung Raum. Wenn nämlicli bei dem im
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Nr. 4873 baierischeii Volk lebenden Rechtssinn auch kaum zu befürchten steht, dass

Baiern. solch illegale Versuche gemacht werden würden, so darf doch — da die

2. Nov. 1869. katholische Kirche sich mit der blossen Formulirung von Dogmen nicht be-

gnügen kann — mit Sicherheit erwartet werden, dass sowohl die kirchlichen

Autoritäten als auch die glaubenseifrigen katholischen Laien alsbald ihr Be-

streben darauf richten würden, den kirchlichen Dogmen auf legalem Wege

praktische "Wirksamkeit zu verschaffen, d. h. auf eine gesetzmässige Aenderung

des bestehenden Rechtszustandes, soweit er mit den Dogmen der Kirche im

Widerspruch sich befände, hinzuarbeiten. Mit Rücksicht auf diese Even-

tualität — und bis zum Eintritt derselben wäre schon die blosse Thatsache

der Existenz von sich widersprechenden Kirchen- und Staatsgesetzen in einem

Staat mit überwiegend katholischer Bevölkerung aus naheliegenden Gründen

ein grosser Uebelstand! — musste die hohe k. Staatsregierung sich veranlasst

sehen, schon im Voraus über die Tragweite der in Aussicht stehenden Concils-

beschlüsse ein möglichst klares Bild sich zu verschaffen, um rechtzeitig ihre

Maassnahmen zur Verhütung jeglicher Störung des religiösen Friedens im

Land und zur Aufrechterhaltung der im beiderseitigen Interesse gelegenen

Harmonie zwischen den Staats- und Kirchengewalten treffen zu können. Von

dieser Erwägung geleitet, irren wir wohl kaum in der Annahme, dass es die

Intention der hohen k. Staatsregierung bei Erlassung ihrer Fragen gewesen

sei: auch von wissenschaftlichen Seiten her Gutachten zu erhalten über die

Veränderungen, welche durch die fraglichen neuen Dogmen im Verhältniss

von Staat und Kirche mittelbar bewirkt werden würden, mit anderen Worten:

Gutachten zu erhalten über das Verhältniss, in welches nach der Absicht des

päpstlichen Stuhles der moderne Staat zur katholischen Kirche gebracht werden

soll — um je nach dem Ausfall derselben mit um so grösserer Aussicht auf

Erfolg geeignete Schritte machen zu können. Indem nun die Juristenfacultät

die gestellte Frage von diesem Gesichtspunkt aus betrachtet, glaubt sie ihre

Antwort nach reiflicher Erwägung kurz dahin formuliren zu können:
j|
„Durch

die Dogmatisirung der Syllabussätze und der päpstlichen Unfehlbarkeit würde

das bisherige Verhältniss von Staat und Kirclie principiell umgestaltet, und

beinahe die gesammte Gesetzgebung bezüglich der Rechtsverhältnisse der

katholischen Kirche in Baiern in Frage gestellt."
||

Wir wollen im Nach-

stehenden sofort den Beweis für diese unsere Behauptung antreten, bemerken

aber voraus, dass unsere Argumentation auf die von der hohen k. Staats-

regierung wohl gleichfalls angenommene Voraussetzung basirt ist: dass die

bisher nur negativ gefassten und darum allerdings noch mehrfaclier Deutung

fähigen Syllabussätze, ins Positive übertragen, etwa so lauten werden, v*ie sie

in den bekannten Werken des Jesuiten Pater Clemens Sclirader („Der Papst

und die modernen Ideen," zweites Heft. Wien 1SG5) und des Professors der

Theologie Dr. Joseph Tosi („Vorlesungen über den Syllabus Errorum der

päpstlichen Encyclica vom 8. Dec. 1864." Wien 1865) in deutscher Ueber-

setzung sich finden — eine Voraussetzung, welche beim Mangel einer authen-
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tischen Uebertragung des Syllabus aus der Negation in die Affirmation eine ^'- ^^"^^

zulängliche Begründung dadurch erhält, dass die erstcre der beiden Schriften Baiern.

von einem päpstlichen Belobungsschreiben begleitet, die zweite mit Appro--- ^^''- '^^^•

bation des fürstbischöflichen Seckauer Ordinariates gedruckt ist.
||
Von allen

namhaften Vertretern der Staats- und Kirchenrechtswissenschaft wird einmüthig

gelehrt: dass Staat und Kirche zwei selbstständige, von einander unabhängige

Organismen seien, beide von Gott geordnet, der eine zur Realisirung der zeit-

lichen Wohlfahrt, der andere zur Ermöglichung der ewigen Glückseligkeit der

Menschheit — der eine demgemäss hauptsächlich mit physischen, der andere

mit geistigen Mitteln und Kräften wirkend — beide somit nach Zweck und

Mitteln verschieden, keiner dem anderen untergeordnet, vielmehr beide einander

coordinirt, aber allerdings mit manchen Berührungspunkten, da ja beide Orga-

nismen auf demselben räumlichen Gebiete sich bewegen und gleichzeitig die-

selben Menschen umfassen.
||

Dieses grosse Princip der Geschiedenheit und

Selbstständigkeit beider Gewalten — von Christus selbst in den vielsagenden

Worten sanctionirt: „Gebt dem Kaiser, was des Kaisers, und Gott, was Gottes

ist" (Matth. XXII, 21, Marc. XII, 17, Luc. XX, 25), — „Mein Reich ist nicht

von dieser Welt" (Joh. XVIII, 36), — „Wer hat mich zum Richter über euch

bestellt?" (Luc. XII, 14) — ist denn auch in allen modernen deutschen Ver-

fassungsurkunden anerkannt und durchgeführt, wenn auch im Einzelnen noch

manche durch die geschichtliche Entwicklung des Verhältnisses von Staat und

Kirche bedingte und erklärbare Inconsequenzen sich finden mögen. (Vergl.

die baierische Verfassungsurkunde Tit. I, §. 1, Tit. II, §. 1, Tit. IV, §. 9

Abs. 5.) II
Mit diesem Fundamentalsatze der Unabhängigkeit und Coordination

von Staat und Kirche würde nun aber zuvörderst das Dogma der Infallibilität

des Papstes in einen, wie uns scheint, unlösbaren Widerspruch gerathen. Denn

wenn die unter Kanonisten und Theologen seit langer Zeit allerdings lebhaft

ventilirte, aber, soweit wir sehen, mit nicht durchschlagenden Gründen ver-

theidigte Lehrmeinung von der Unfehlbarkeit des „ex cathedra" redenden

Papstes (nebenbei bemerkt, ist das eine rein willkürliche und nicht sicher

definirbare Bezeichnung) durch das künftige Concil in dem von einigen, z. B.

Phillips Kirchenrecht Bd. II. S. 340, angenommenen Sinn entschieden würde:

dass eine Erklärung des Papstes über einen Glaubenspunkt, oder über eine

Frage in Betreff der Moral, dann als ein Ausspruch ex cathedra und als in-

fallibel zu gelten habe, wenn der Papst sie mit Bezugnahme auf die Autorität

des heil. Stuliles, oder an Christi Statt, oder im Namen der Apostelfürsten,

oder in ähnlichen Ausdrücken, als oberster Lehrer der Kirche abgegeben

habe: dann v.äre damit eo ipso — weil nach katholischer Auffassung in

Sachen des Glaubens ein Irrthum nicht möglich und folglich ex cathedra Aus-

sprüche früherer Päpste dieselbe Kraft und Wirkung haben müssen wie solche

künftiger Päpste — jene curialistische Theorie, wonach der Staat der Kirche

untergeordnet wäre und die weltliche Gewalt in völliger Abhängigkeit von

der geistlichen sich befände, für die Katholiken als Glaubenssatz proclamirt.
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Nr. 4873 Denn mit einer keinen Zweifel über den Sinn seiner Worte zulassenden
(138).

Baiern. Deutlichkeit hat — um aus der Menge ähnliclier Kundgebungen nur ein
2. N»v. 1869. Beispiel herauszugreifen — der Papst Bonifaz VIII. in der allgemein als dog-

matisch geltenden Bulle „Unam sanctam" vom 18. Nov. 1302, welche Leo X.

auf der 5. Lateranischen Synode bestätigt hat (c. 1 Extravag. comm. I, 8),

die Unterordnung der weltlichen Gewalt, des Staates, unter die geistliclie, die

Kir.che, als einen Satz hingestellt, den jeder Katholik bei Vermeidung des

Verlustes der ewigen Seligkeit zu glauben habe. Der Staat würde darnach

seine Autorität nicht unmittelbar aus dem göttlichen Willen, sondern nur von

der Kirche (dem Papst) ableiten dürfen, in deren (dessen) Händen sich eigent-

lich nach (vermeintlicher) Anordnung Christi beide Gewalten vereinigt fänden,

und die Staatsgewalt hätte als blosses Organ der Kirchengewalt deren Willen

blindlings zu vollstrecken: „In hac ejusque potestate — sagt Bonifaz — dnos

esse glaäios, spirituälem videlicet et temporalem, evangelieis dictis instruimur

. . . Gerte qui in potestate Petri temporalem gladium esse negat, male verbum

attendit Domini proferentis: „Converte gladium tuum in vaginam." Uterqne

ergo est in xjotestate ecclesiae, spiritualis scilicet gladius et materialis. Sed is

quidem pro ecclesia, ille vero ab ecclesia exercendus. Ille sacerdotis, is manu

regum et militum, sed ad nufum et patientiam sacerdotis. Oportet autem gla-

dium esse sul) gladio et temporalem auctoritatem spirituali siibjici potestati

. . ."
li

Es sei — erklärt Papst Bonifaz weiter — ein göttliches Recht der

obersten Kirchengewalt, die weltliche Gewalt einzusetzen und zu richten:

„Nam veritate testante spiritualis potestas terrenam ptotestatem instituere lidbet

et judicare si bona non fuerit. . . Ergo si deviat terrena potestas, judicabitur

a potestate spirituali. . . Est autem haec auctoritas, et si data sit homini et

exerceatur per hominem, non humana, sed potius divina. . . Quicunque igitur

huic potestati a Deo sie ordinatae resistit, Dei ordinatioui resistit." || Dass

aber der Papst bei Erlassung dieser Bulle „ex cathedra" im oben bezeichneten

Wortverstand gesprochen habe, geht aus der ganzen Haltung und insbesondere

aus den Schlussworten derselben: „Porro subesse Romano Pontifici omni

humanae creaturae declaramus, dicimus, diffmimus et pronunciamns omnino

esse de necessitate salutis" unwiderleglich hervor, und wir vermögen nach den

gewöhnlichen Grundsätzen der Auslegungskunst jener Auslegung der Bulle

wonach nur dem einen oder anderen weniger verfänglichen Satze derselben dog-

matischer Charakter beiwohnen soll, oder der Papst nur von der Unterwürfigkeit

der Fürsten „in Betreff ihrer Sünde" gesprochen habe (Phillips Kirchenr. III.

S. 256— 260), absolut nicht beizupflichten. Auch kann nach den geschicht-

lichen Vorgängen jener Zeit kein Zweifel über den wahren von uns ange-

gebenen Sinn der Bulle obwalten.
||
Durch diesen Hinblick auf eine unabweis-

bare Consequenz des Dogma von der päpstlichen Infallibilität glauben wir

dargethan zu haben, dass durch dasselbe, falls es wirklich vom Concil im

obigen Sinn formulirt würde, das bisherige Verhältniss der Coordination von

Staat und Kirche grundsätzlich verändert werden müsste, und zwar zum Nacli-
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theil des Staats. Welche einzelnen praktischen Wirkungen jenes Dogma auf Nr.j4873

die Beziehungen von Staat und Kirclie cäussern würde, liegt ausser aller Baiem.

menschlichen Voraussiclit; nur so viel lässt sich jetzt schon mit Bestimmtheit - ^o^- ^^^'•

behaupten, dass eine erneuerte Geltendmachung der Superiorität der Kirche

über den Staat zu den unheilvollsten Wirrnissen und Kämpfen führen würde,

aus welchen höchst wahrscheinlich zunächst niclit die Kirche siegreich hervor-

gehen dürfte, sondern der von der Kirche sich dann völlig lossagende Staat.
[|

Gleichwohl gewinnt es den Anschein, als ob man in Rom das Bestreben, der

Kirche den Vorrang und die Herrschaft über den Staat zu verschaffen, auch

heute noch nicht aufgegeben habe. Unter den Sätzen des Syllabus, auf die

wir nun übergehen, befinden sich nämlich einige, welche diese Tendenz ganz

entschieden verrathen, und ihre Dogmatisirung würde daher ebenfalls die aller-

bedenklichsten Folgen nach sich ziehen, da kein moderner Staat auf das Ver-

langen nach Aenderung seiner Principien und seiner Rechtsinstitute im Sinn

jener Thesen eingehen kann und wird.
[|

So verwirft in der 42. Thesis der

Papst den Satz als einen IiTthum: dass im Conflict der Gesetze beider Ge-

walten das weltliche Recht den Vorzug habe. Formulirt man nun zum Zweck

der Dogmatisirung den Gegensatz davon, so würde es Glaubenssatz der katho-

lischen Kirche: dass im Conflict der Gesetze beider Gewalten nicht das welt-

liche Recht den Vorzug habe, sondern das Kirchengesetz (Schrader a. a. 0.

S. 29 und Tosi a. a. 0. S. 105) — ein Satz, der in dieser Allgemeinheit

schon deshalb von keinem Staat anerkannt werden kann, weil damit dem Un-

gehorsam gegen die Staatsgesetze Thür und Thor geöffnet wäre, da es nicht

schwer fiele, sich auf ein wirklich oder vermeintlich widersprechendes Kirchen-

gesetz zu berufen; wir erinnern beispielsweise nur an die Widersprüche

zwischen der weltlichen und kirchlichen Gesetzgebung bezüglich der Zinsen

und des Zehnten. Derselbe Anspruch auf Unterordnung der weltlichen Gesetz-

gebung unter die kirchliche wird in der Thesis 57 erhoben, worin es heisst:

„die bürgerlichen Gesetze sollen und dürfen von der göttlichen Offenbarung

und der Autorität der Kirche nicht abweichen." (!) (Schrader S. 34.)
i|

So

wünschenswerth es auch ist, dass die weltlichen und kirchlichen Gesetze prin-

cipiell mit einander harmoniren, und so wenig wir geneigt sind, in Abrede zu

stellen, dass ein Unterthan aus religiöser Ueberzeugung den Gesetzen seiner

Kirche einen materiellen Vorzug vor den Staatsgesetzen einzuräumen sich ge-

drungen sehen mag, so muss doch unter allen Umständen daran festgehalten

werden, dass jeder Unterthan die formelle Autorität der Gesetze des Staates

zu respectiren habe, und es wird Niemand zu behaupten vermögen, dass dieser

Satz mit der Lehre und dem Beispiel Christi und der Apostel im Wider-

spruch stehe.
11

Bereits hat der Papst die obigen Thesen ins praktische Leben

einzuführen gesucht, indem er in seiner Allocution vom 22. Juni 1868 das

österreichische Staatsgrundgesetz vom 21. Dec. 1867 und die confessionellen

Gesetze vom 25. Mai 1868 für null und nichtig erklärt, und dadurch jene

Conflicte zwischen der Staatsgewalt und den kirchlichen Organen in Oester-

Staatsarchiv XXIV. (Kirchl. Actenstücke. II.) 5
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Nr. 4873 reich erregt hat, welche sich vor unsern Augen abwickeln. Aehnliche Con-
(138).

r, ^
Baiern. Aicte Würden durch die Dogmatisirung der in Rede stehenden Thesen wohl

2. Nov. 1869. Q^^Q^ Jq Bayern entstehen. Bekanntlich finden sich zwischen den Bestim-

mungen des Concordats und der zweiten Verfassungsbeilage, dem sog.

Religionsedict, mehrere nicht unerhebliche Widersprüche. Da nun aber das

Concordat laut der Publicationsworte im §. 103 des Religionsedicts nur mit

den durch das letztere gezogenen Einschränkungen als Staatsgesetz gilt, so

besteht wenigstens unter Juristen kein Zweifel darüber, dass bei einem wirk-

lichen Widerspruch zwischen den Bestimmungen beider Rechtsquellen das

Edict den Vorzug habe vor dem Concordat. Würde nun der Satz: dass beim

Widerstreite der Gesetze beider Gewalten das Kirchengesetz den Vorzug habe

vor dem Staatsgesetze, zum Dogma erhoben, dann müssten die Katholiken

dem Concordat, welches ja unzweifelhaft auch als ein Kirchengesetz betrachtet

werden muss, den Vorzug einräumen vor dem Ediet, und Anlässe zu Con-

flicten aller Art würden sich bald einstellen.
[)
Nur im Vorbeigehen erwähnen

wir ferner des sehr vernehmbaren Anklanges an die Theorien der Bulle

„Unam sanctam" in der Syllabus-Thesis 54, welche lautet: „Könige und

Fürsten sind nicht nur von der Jurisdiction der Kirche nicht ausgenommen,

sondern sie stellen bei Entscheidung von Jurisdictionsfragen auch nicht höher

als die Kirche" (Schrader 1. c. S. 34), oder besser (nach Tosi 1. c. S. 158)

„unter der Kirche". Wer da weiss, wie dehnbar und unbestimmt die Aus-

drücke „Jurisdiction" und „Jurisdictionsfragen" im kirchlichen Sprachgebrauche

sind, für den bedarf es keiner Erläuterung unserer Behauptung: dass nach

der Dogmatisirung dieser 54. Thesis von der Souveränetätsqualität der Könige

und Fürsten nur sehr bedingt mehr gesprochen werden könnte. Im Zusammen-

halt mit der besprochenen 42. Thesis gewinnen auch einige andere Thesen

die rechte Beleuchtung, und kann deren Tragweite nur unter fortwährender

Berücksichtigung des dort aufgestellten, so bedenklichen Satzes völlig ge-

würdigt werden.
[|

Die Kirche vindicirt sich auf der einen Seite vollkommene

Freiheit und Unabhängigkeit vom Staat: „die Kirche" — besagt Thesis 19

(Schrader 1. c. S. 23) — „ist eine wahre und vollkommene, völlig freie (I)

Gesellschaft, und sie besitzt ihre eigenen, beständigen, von ihrem göttlichen

Stifter ihr verliehenen Rechte, und es ist nicht Sache der Staatsgewalt, zu

bestimmen, welches die Rechte der Kirche und welches die Schranken seien,

innerhalb deren sie dieselben ausüben könne:" — und die Thesen 41 und 44

fügen ergänzend bei: „Die Staatsgewalt, um so weniger, wenn sie von einem

ungläubigen Fürsten ausgeübt wird, hat nicht eine indirecte, negative Gewalt

in religiösen Dingen . . . ." „Die Staatsgewalt kann sich in Sachen der

Religion, der Moral (!) und des geistlichen Regiments nicht einmischen."

(Schrader 1. c. S. 29.) ||
Auf der andern Seite aber nimmt die Kirche zu

dieser ihrer Freiheit noch das Recht in Anspruch, eine zeitliche Gewalt aus-

üben zu dürfen: „Die Kirche hat" — lautet Tliesis 24 — „die Macht, äussern

Zwang anzuwenden; sie hat auch eine directe und indirecte zeitliche Gewalt" (I),

M
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wozu Schrader S. 25 bemerkt: „Nicht bloss die Geister sind der Gewalt der ^'/J^^^

Kirche unterworfen" (1).
|j
Wir wollen nun nicht versuchen, bis ins Detail nach- Baiem.

zuweisen, dass diese bis jetzt nur vom Papste vorgenommene höchst auf-^-^ov. isea.

fallende Grenzbestimmung zwischen der kirchlichen und staatlichen Rechts-

sphäre bis zur völligen Uubedeutendheit des Staats ausgedehnt werden könnte.

Aber auf einige, unser geltendes Recht direct bedrohende Consequenzen aus

den angeführten und andern einschlägigen Svllabus-Thesen aufmerksam zu

machen, können wir uns nicht versagen.
]j
Dem König steht bekanntlich hin-

sichtlich der Religionsgesellschaften eine gewisse Summe von Befugnissen zu,

deren Inbegriff man das Kirchen-Hoheitsrecht (jus circa sacra) zu nennen

pflegt. Es äussert sich dieses, im Laufe der Jahrhunderte durch Zusammen-

wirken verschiedener Ursachen erwachsene und der Hauptsache nach unver-

äusserliche Majestätsrecht in den drei Richtungen des jus reformandi, oder

richtiger recipiendi, des jus supremae inspectiouis und des jus advocatiae.

Der König kann demnach, unter Einhaltung der verfassungsmässigen mate-

riellen und formellen Bedingungen, Religionsgesellschaften in den Staat auf-

nehmen und ihnen dabei das Maass ihrer bürgerlichen und politischen Be-

rechtigung in dem Staate vorzeichuen. Die sämmtlichen recipirten Kirchengesell-

schaften stehen sodann unter der obersten Aufsicht der Staatsgewalt, welche

darüber zu wachen hat, dass keine über ihren eigentlichen Wirkungskreis

hinausgreife, der äussere Friede unter den verschiedenen Confessionen auf-

recht erhalten und die Harmonie zwischen der geistlichen und weltlichen Ge-

walt nicht gestört werde, wogegen aber auch alle Kirchengesellschaften und

die einzelnen Glieder derselben den Schutz der Staatsgewalt gegen jede Ver-

letzung ihrer Rechte und Gesetze und gegen alle widerrechtlichen Handlungen

anzurufen berechtigt sind.
||

In Bethätigung des jus recipiendi und advocatiae

hat nun schon der Geber der Yerfassungsurkunde jedem Einwohner des

Reichs vollkommene Gewissensfreiheit und die freie Wahl des Glaubens-

bekenntnisses nach erlangter Volljährigkeit zugesichert, die Religionsverhältnisse

der Kinder aus gemischten Ehen normirt, die katholische und protestantische

Kirche einander rechtlich vollkommen gleichgestellt, und zugleich jeden äussern

Zwang in Sachen des Glaubens und Gewissens ausgeschlossen. Die Verfassungs-

bestimmung der Freiheit der Presse und des Buchhandels besteht auch für

die Werke religiösen Inhalts. (Vgl. Verf.-Urkunde Tit. IV §. 9 und II. Bei-

lage §.1; 5 bis 11, 12 bis 23; 24; §. 2, 42, 71; Tit. IV §. 11 und

Beil. III.) Alle diese staatsrechtlichen Normen hätten nach den Thesen 19,

41, 44, 24 keinen Anspruch auf Wirksamkeit gegenüber der katholischen

Kirche!
||
Um aber keinen Zweifel aufkommen zu lassen darüber, dass man in

Rom gerade diese, wie uns scheint, dem Geiste des Christenthums vollkommen

entsprechenden, in die allgemeine Rechtsüberzeugung des deutschen Volks

übergegangenen und jedenfalls als geschichtliche Nothwendigkeit erscheinenden

Principien der Glaubens- und Bekenntnissfreiheit und der Parität perhor-

roscire, und die ganz entgegengesetzten Principien des Bekenntnisszwangs und
5*
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^am^ des exclusiven Staatskirchenthums begünstige, verweisen wir auf die keines

Baiern. Commentars bedürfenden Thesen 15, 77, 78 und 79, welche lauten: „Es steht
2. Nov. 1869.

jjjgj,^ jedem Menschen frei, jene Religion anzunehmen und zu bekennen,

welche er, durch das Licht der Vernunft geführt, für die wahre hält" (Thesis

15), wozu Schrader S. 22 noch bemerkt: „Sondern wer die geoffenbarte

Wahrheit in der katholischen Religion erkannt hat, darf keine andere suchen

und annehmen." „In unserer Zeit ist es auch noch nützlich, dass die katho-

lische Religion als die einzige Staatsreligion unter Ausschluss aller andern

Culte gehalten werde" (Thesis 77); und: „Es war daher nicht gut gethan in

gewissen katholischen Ländern den Einwanderern gesetzlich die freie Aus-

übung ihres Cultus zu gafantiren" (Thesis 78. Schrader S. 40); „denn es ist

nicht falsch, dass die staatliche Freiheit eines jeden Cultes und die Allen er-

theilte Erlaubniss, allerlei Meinungen und Ansichten laut und öffentlich be-

kanntzugeben, zur leichteren Verderbniss der Sitten und Gemüther der

Völker und zur Verbreitung der Pest des Indifferentismus führen." (Thesis 79-

Schrader S. 41.) ||
Welch' bedenkliche Beunruhigung der Gewissen und welch

gefährliche Trübung des religiösen Friedens müssten solche Dogmen in einem

paritätischen Staate wie Bayern erzeugen!
[|

Dass ferner angesichts der

mehrerwähnten Tliesen von dem obersten Aufsichtsrecht des Königs auch über

die katholische Kirche mit all den darunter begriffenen einzelnen Befugnissen

keine Rede mehr sein könnte, braucht kaum erwähnt zu werden. Die zwei

bekanntesten hieher gehörenden Institute des Placet und der Appellatio ab-

abusu (vgl. IL Edict §. 57—59, §. 51—54, 55, 56, 57, 60 und allerhöchste

k. Verordnung vom 8. April 1852) sind obendrein durch den zweiten Satz der

41. Thesis speciell mit den Worten verworfen: „sie" (die Staatsgewalt) „hat also

weder das Recht des Exequatur noch das Recht der AppelJatio, welche cib

äbusn genannt wird." (Schrader S. 20.) ||
Da die katholische Kirche unbe-

schränkte Erwerbsfreiheit für sich in Anspruch nimmt — Thesis 26 lautet:

„Die Kirche hat ein angebornes und legitimes Recht auf Erwerb und Besitz"

(Schrader 1. c. S. 25) — so wären die gemäss §. 44 des IL Edicts noch

bestehenden Amortisationsgesetze zu beseitigen; ebenso könnte von der obersten

Aufsicht des Staats über die Verwaltung der Kirchengüter, vorbehalten durch

§. 75 des IL Edicts, keine Rede mehr sein. Wie jeder wohlorganisirte

moderne Staat, so vindicirt sich auch der bayerische Staat das ausschliess-

liche Recht der Gesetzgebung und Gerichtsbarkeit in Civil- und Criminal-

sachen, das Recht der Besteuerung und der Heranziehung der Unterthanen

zum Dienste der Waffen; jede Befreiung oder Bevorzugung irgendwelcher

Unterthanenclasse in der einen oder andern Beziehung muss als ein vom

Staate nach seinem freien Ermessen verliehenes und darum auch wieder ent-

ziehbares Privilegium betrachtet werden. Demgemäss ist bei uns auch die katho-

lische Kirche hinsichtlich ihrer Personen und Güter der staatlichen Gerichts-

barkeit unbedingt, der Steuerpflicht principiell, aber mit einigen Begünsti-

gungen unterworfen; von der Pflicht, die Waffen zu tragen, sind aber die
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Cleriker befreit (vgl. Verf.-Urkunde Tit. VIII §. 1 und II. Edict §. 64—70,
^J-^^'^

Tit. IV §. 9,* Abs. 6 und II. Edict §. 73, 74 und dazu die verschiedenen Baiem.

Finanzgesetze; Tit. IX §. 1). |1
Dagegen nimmt nun die katholische Kirclie -• ^°^- ^^^^•

eine nach dem kanonischen Rechte bekanntlicli ins ungemessene sicli er-

streckende Immunität, d. h. Befreiung von weltlicher Gerichtsbarkeit, Be-

steuerung und Militärpflicht, als ein gottverliehenes Recht in Anspruch, so

dass jede Gewalt des Staats in einer der angegebenen Beziehungen nur als

eine vom Papste der Staatsgewalt verliehene Concession erschiene. Die be-

züglichen Thesen lauten: „Die Immunität der Kirche und der kirchlichen Per-

sonen hatte ihren Ursprung nicht vom Civilrecht" „sondern sie wurzelt" —
wie Schrader l. c. S. 26 beifügt — „im eigenen, von Gott ihr verliehenen

Rechte der Kirche" (Thesis 30); „die geistliche Gerichtsbarkeit für weltliche,

Civil- wie Criminalangelegenheiten der Geistlichen ist nicht gänzlich, selbst

ohne Befragen und gegen den Einspruch des apostolischen Stuhls abzuschaffen"

(Thesis 31); „denn sie ist" — fügt Schrader S. 26 bei — „im eigenen Rechte

der Kirche begründet und kann nur mit ausdrücklicher Zustimmung des

Papstes an die weltlichen Gerichte übertragen werden" (!); die von der Mili-

tärfreiheit handelnde Thesis 32 ist für Bayern von keinem praktischen Be-

lang. Sollten diese Sätze dogmatisirt, und daraufhin von der Kirche die ent-

sprechenden Ansprüche erhoben werden, dann müsste der Staat sein Hausrecht

wahren.
|| Wir halten es nicht für nöthig, auf weitere Erörterungen uns

einzulassen, wozu noch einige andere Thesen des Syllabus, z. B. Th, 22, welche

ganz offenbar gegen die Freiheit der Wissenschaft gerichtet ist, Th. 45, durch

welche in Verbindung mit Th. 44 der Staat von der obersten Leitung der

Schulen ausgeschlossen werden will, allerdings Anlass böten. Das Angeführte

mag genügen zum Beweis unserer Behauptung: dass durch die Dogmatisirung

der päpstlichen Unfehlbarkeit und der einschlägigen Syllabussätze das actuelle

Verhältniss des Staats zur katholischen Kirche principiell umgestaltet, und

die bestehende Gesetzgebung bezüglich der rechtlichen Stellung der katho-

lischen Kirche in Bayern total geändert werden müsste, wenn anders verlangt

würde, dass der Staat in seiner Gesetzgebung und Verwaltung mit der kirch-

lichen Gesetzgebung sich in Einklang setze, d. i. sich selbst aufhebe und sich

der Kirche unterordne.
|| Indem wir in Vorstehendem unsere Ueberzeugung

über die von der Staatsregierung au uns gestellte Frage ausgesprochen haben,

mussten wir uns auf den Standpunkt der Regierung stellen. Wir mussten es

als möglich ansehen, dass das bevorstehende Concil Beschlüsse des Inhalts

fasse, wie sie in der Frage erwähnt sind. Ob dies wirklich der Fall sein

werde, darf wohl noch immer als zweifelhaft erachtet werden. Es darf ge-

hofft werden, dass das Oberhaupt der katholischen Kirche nicht die Initiative

ergreifen werde, um Beschlüsse zu provociren, welche jedenfalls durch kein

Bedürfniss gefordert sind. Man darf erwarten, dass sich das bevorstehende

Concil der Ueberzeugung nicht verschliessen werde, dass den Uebelständen,

an welchen die menschliche Gesellschaft unbestreitbar leidet, nicht durcli neue
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Nr. 4873 Dogmen, sondern nur durch Förderung wahrer Religiosität und Sittlichkeit

Baiern. auf Gnind der bestehenden Dogmen abgeholfen werden könne.

2. Nov. 1860. Zur Beglaubigung

B. Windscheid, z. Z. Dekan.

Separat-Votum des Professors Dr. v. Bayer in der Sitzung der

Juristenfacultät am 2. Nov. 1869 in Betreff der Conciliumsfrage.

Hinsichtlich der ersten Frage^ auf deren Beantwortung sich das gutacht-

liche Referat allein beschränkt, glaubt der Unterzeichnete zweierlei unter-

scheiden zu müssen, nämlich I. den unmittelbaren Einfluss der Dogmatisirung

der in Frage stehenden Sätze auf die bestehenden verfassungsmässigen und

gesetzlichen Institutionen des Staats, und II. die Wirkung derselben in Bezug

auf die katholischen Staatsangehörigen.
|]

Zu I, In der ersten Beziehung

würde, wie ich glaube, dieser Act keine Veränderung hervorbringen. Aller-

dings kann nicht in Abrede gestellt werden, dass mehrere Sätze des Syllabus

mit den positiven Bestimmungen des modernen Staatsrechts in "Widerspruch

stehen.
|]
Wenn ich nämlich auch nicht in allen Sätzen, welche das Referat

für widersprechend hält, mit Sicherheit einen solchen Widerspruch zu finden

vermag, weil die Umsetzung der einzelnen Thesen aus ihrer ursprünglich

negativen Fassung in die affirmative nicht selten auf mehrfache Art möglich

ist, auch auf eine solche, welche keinen Widerspruch enthält, wenn ich ferner

auch die Befürchtung des Referats nicht theilen kann, dass durch die Dogma-

tisirung der päpstlichen Unfehlbarkeit die Bulle „Unam sanctam" von Boni-

faz VIII. auch für die Gegenwart in Kraft gesetzt werden würde, weil diese

Bulle nach dem Zeugnisse Döllinger's in dessen Werke „Kirche und Kirchen"

(München 1861, S. 48) schon einige Jahre nach ihrer Erlassung durch Cle-

mens V. zurückgenommen oder abrogirt worden ist, so kommen doch immer-

hin in dem Syllabus einige Aussprüche vor, welche unzweifelhaft einzelnen

Bestimmungen namentlich der bayerischen Verfassungsurkunde widersprechen.

Ohne auf eine erschöpfende Vergleichung eingehen zu wollen, glaube ich als

solche jedenfalls bezeichnen zu können die Thesis 15, durch welche ausdrück-

lich verworfen wird, was in der bayerischen Verfassungsurkunde Tit. IV. §. 9

über die Gewissensfreiheit bestimmt ist, und ebenso die Thesis 41, in welcher

der weltlichen Gewalt das Recht des Exequatur (Placet) und der Annahme

einer Appellatio ab abusu abgesprochen wird, während doch diese Befugnisse

in den bayerischen Verfassungsgesetzen ausdrücklich anerkannt sind. Verf.-Urk.

Titel IV. §. 9, Abs. 5 tmd Religionsedict §. 52 fg. und §. 58.
1|

Aber un-

geachtet dieser materiellen Widersprüche glaube ich doch, dass durch Dogma-

tisirung der betreffenden Thesen des Syllabus keine Veränderung in den Vor-

schriften des bayerischen Staatsreclits bewirkt werden würde. Dass eine

solche Veränderung durch die blosse Publication der Conciliunisbeschlüsse

ipso iure nicht bewirkt werden könnte, versteht sich wohl von selbst. Dass
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sich aber die Staatsregierung geneigt zeigen würde, das dermalen bestehende ^'^- ^^'^

Kirchenstaatsreclit auf verfassungsmässigem Wege mit den abweichenden Con- Baiem,

ciliurasbeschlüssen in Einklang zu bringen, wird unter den gegenwärtigen Ver- ^- ^°^- '^^^•

hältnissen und im Hinblick auf die neuesten Vorgänge in andern deutschen

Staaten sicher Niemand für wahrscheinlich halten. Hat man doch selbst

völkerrechtliche Verträge mit dem päpstliclien Stuhl ohne weiteres aufzuheben

keinen Anstand genommen (Baden, Oesterreich); wie sollte zu erwarten sein,

dass einseitige Beschlüsse der Kirchengewalt, welche mit dem Landesstaats-

recht nicht harmouiren, eine willfährig entgegenkommende Berücksichtigung

linden würden?
||

Zu IL Anders verhält sich die Sache, wenn man die

Wirkung der Dogmatisirung auf die katholischen Staatsangehörigen ins Auge

fasst. Diese würden durch die Erhebung der Sätze des Syllabus zu Glaubens-

wahrheiten mehrfach in eine äusserst peinliche Lage versetzt werden, und

zwar gerade diejenigen am meisten, welche es ehrlich mit der Kirche und

dem Staate meinen. Einerseits wären sie nämlich — und zwar nicht bloss

formell, sondern (in Folge des geleisteten Unterthanen-Eides und selbst in

Folge der Thesis 63 des Syllabus) auch im Gewissen verpflichtet, den Ge-

setzen und Anordnungen ihrer rechtmässigen Fürsten nachzukommen; anderer-

seits wären sie aber ebenfalls im Gewissen verpflichtet, sich den wider-

sprechenden kirchlichen Beschlüssen zu unterwerfen.
||

Die Folgen eines

solchen Conflictes würden auch für die weltlichen Regierungen nicht gleich-

gültig bleiben. Aber ungleich schwerer würden die Nachtheile desselben auf

die Kirche selbst zurückfallen. Denn einige der Betheiligten würden, um sich

der peinlichen Lage zu entziehen, offen und ausdrücklich ihren Austritt aus

der katholischen Kirche erklären; andere aber — und diese würden gewiss

die weit überwiegende Mehrheit bilden — würden zwar nicht äusserlich, aber

doch innerlich von der Kirche abfallen, d. h. sie würden sich zwar immer

noch Katholiken nennen und nennen lassen, aber sich weiter urn die Dogmen
der katholischen Kirche nicht im geringsten bekümmern, ja sogar unter Um-
ständen ausdrücklich dagegen protestiren. Gerade dieser ludifferentismus aber

war von jeher und ist auch jetzt noch, ja jetzt noch mehr als je, das gefähr-

lichste Element, weil die Anhänger desselben von den offenen Feinden der

Kirche als die wirksamsten Vorläufer bei der Ausführung ihrer Absichten

benutzt werden.
||

Li Erwägung dieser Gründe, insbesondere des zuletzt be-

rührten, sehe ich mich veranlasst, wiederholt auf das zurückzukommen, was

ich schon in meiner Bemerkung zu dem Circularschreiben des Dekanats vom
3. Juni 1. J. anzudeuten mir erlaubt habe. Ich halte es nämlich jetzt noch

mehr als damals für schlechthin unglaublich, dass die Väter des Conciliums,

welchen die drohenden Gefahren unmöglich verborgen sein können, und deren

Bestreben doch nur dahin gerichtet sein kann, das Beste der Kirche zu be-

fördern, solchen Anträgen (wenn sie je gestellt werden sollten) ihre Zustim-

mung geben werden, welche voraussichtlich, wenigstens in einem grossen

Theile der katholischen Welt, sehr nachtheilige Folgen für die Kirche selbst
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^^1!'^ herbeiführen würden.
||

Ich bitte, diese meine Meinungsäusserung dem Berichte

Baiern. der Facultät an die höchste Stelle beizulegen.

2. Nov. 1869. München, den 2. Kov. 1869. (gez.) Dr. v. Bayer.

Zur Beglaubigung:

B. Windscheid, z. Z. Dekan.

Das Gutachten der juristischen Facultät wurde von Prof. Berchtold

ausgearbeitet, von Prof, Pözl einer Revision unterzogen und dann von der

ganzen Facultät mit Ausnahme des Prof. Bayer angenommen.

Nr. 4874. (139.)

BAIEBN. Erlass der königlichen Regierung an die Bischöfe. —
Die Regierung erwartet, dass die Bischöfe nicht zu Beschlüssen mitwirken,

welche mit den Principien der Staatsverfassung im "Widerspruch stehen. —

Nr. 4874 Das bevorstehende Ereigniss einer allgemeinen Kirchenversammlung,

Baiern.
wclches nach dreihundert Jahren unserer Zeit wiederkehrt, erregt, wie be-

7. Nor. 1869. kannt, allerorten lebhafteste Theilnahme. Auch in Bayern, dessen Bewohner

zum grösseren Theile zur katholischen Kirche zählen, sieht man mit Spannung,

zugleich aber auch nicht ohne Besorgnisse den Beschlüssen des Concils ent-

gegen. Die Staatsregierung, welche dieser Erscheinung mit Aufmerksamkeit

gefolgt ist, muss lebhaft wünschen, dass der Erfolg alle entstandenen Besorg-

nisse als unbegründet erscheinen lasse. Sie begegnet hierbei mit Befriedigung

der von den zu Fulda jüngst versammelten Bischöfen ausgesprochenen Ueber-

zeugung, „nie und nimmermehr werde und könne ein allgemeines Concil

Lehren verkündigen, w^elche mit den Grundsätzen der Gerechtigkeit, mit dem

Rechte des Staates und seiner Obrigkeiten, mit der Gesittung und den wahren

Interessen der Wissenschaft oder mit der rechtmässigen Freilieit und dem

Wolile der Völker im Widerspruche stehen würden." Wenn sich diese Vor-

aussicht erfüllt, so wird kein Widerstreit der Cousilsbeschlüsse mit der baye-

rischen Staatsverfassung zu besorgen sein, und die nach Titel IV §. 9 der

Verfassungsurkunde erforderliche und hiermit ausdrücklich vorbehaltene Ge-

nehmigung Sr. Maj. des Königs zur Verkündigung und VoUzieliung jener Be-

schlüsse im Lande wird dann keinem Anstände begegnen.
||

Es ist der leb-

hafteste Wunsch der Staatsregierung, mit der katholischen Kirche in Frieden

zu leben und den derselben angeliörenden Staatseinwohnern das volle Maass

ihrer Segnungen ungeschmälert zu erhalten. In gleicher Weise muss aber

auch die Staatsregierung wünschen, dass die ausserhalb der katholischen

Kirche stehenden Staatsangehörigen nicht in Beunruhigung versetzt werden

und dass insbesondere die bayerischen Bischöfe niclit zu Besclilüssen mit-



Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 73

wirken, welche mit den Grundprincipien der bayerischen Staatsverfassung, mit ^'-
^'^

der allgemeinen Staatswolilfahrt, mit der Eintracht der verschiedenen Religions- Baiem.

genossenschaften und mit der garantirten Gewissensfreiheit im Widerspruche ' ^°^- ^^^'^•

stehen würden. Unter diesen Voraussetzungen kann die Staatsregierung dem

grossen historischen Ereignisse einer allgemeinen Kirchenversammlung mit

voller Beruhigung entgegensehen und im glücklichen Verlaufe derselben segens-

reiche Wirkungen für die Kirche sowohl als die staatliche Gemeinschaft er-

hoffen. München, den 7. November 1869. Auf Sr. kgl. Majestät allerli. Befehl,

(gez.) V. Gresser.

Nr. 4875. (140.)

FRANKREICH. Depesche des Botschafters (Marquis de Banue-

ville) in Rom an den kaiserl. Minister des Auswärtigen. — Unter-

redung mit dem Papste über die Stellung der weltlichen Mächte zum

Concil. —
Rome, le 10 noverabre 1869.

(Extrait.) Prince, arrive k Rome le 3 de ce mois, je me suis rendu '^""- ^"^

, , ,
(l-W).

le lendemain chez le cardinal secretaire d Etat, et je 1 ai prie de soUiciter Frankreich.

pour moi une audience du Saint-Pere. \.
Le Pape m'a regu hier. L'entretien io.nov.i869.

ü'a pas tarde ä s'etablir sur la question du concile. Le Pape connait, ai-je

dit, la resolution ä laquelle s'est arrete le gouvernement de l'Empereur en

ce qui concerne la question de la representation des gouvernemens, et les

motifs qui l'ont dictee. Cette resolution, ä laquelle se sont rallies tous les

cabinets, est en meme temps celle qui repondait le mieux, ce me semble, aux

desirs du Saint-Siege et aux idees que le Saint-Pere lui-meme m'avait fait

l'honneur de m'exprimer; eile n'impliquait, du reste, de la part du gouverne-

ment de l'Empereur, ni indifference pour un acte aussi considerable que l'etait

la reuniou d'un concile oecumenique, ni l'intention de se desinteresser des

questions ä debattre et des decisions ä intervenir, en tant qu'elles pouvaieut

affecter la paix des consciences ou les rapports existans de l'Eglise et de

l'Etat. J'esperais que, sous la direction du Saint-Pere, la haute prudence, la

sagesse consommee et l'experience des eveques sauraient eviter de faire naitre

des conflits, toujours regrettables, et qui ne pouvaient etre que prejudiciables

ä la religion, entre les principes qui sont aujourd'hui la base de presque

toutes les legislations civiles ou des institutions politiques, et les verites de

l'ordre moral et religieux qu'il appartient ä l'Eglise de definir et d'affirmer.

Le gouvernement d^ l'Empereur, en ce qui le concernait, avait, dans le passe

et jusqu'au jour oü nous parlions, aussi bien dans l'interieur de l'Empire

qu'au dehors, donne assez de gages des sentimeus dont il est auime envers
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Nr. 4875 i'EglisG pour esperei" que ses iutentions seraient comprises, et les conseils de

Frankreich, moderation et de prudence qu'il croirait devoir donner ecoutes. A l'egard

10. Nov. 1869.
(jgg travaiix du concile, des questions qui y seront debattues et de ses de-

cisions eventuelles, le Pape a evite toute parole pouvant engager son opinion

et ses previsions personnelles; on devait s'en remettre ä la sagesse des Peres

du concile, qui, avec l'assistance de Dieu, pourvoiraient ä tout ce qu'exigeaient,

dans le temps oü nous sommes, le bien de la religion et les interets de

l'Eglise; on pouvait regretter les conjectures temeraires auxquels se livraient

trop souvent des esprits ardens et impätiens, et la discussion prematuree de

certaines questions qu'il eüt mieux valu reserver au concile lui-meme, s'il

jugeait opportun de les examiner. Quant ä la representation des puissances^

le Saint-Pere a reconnu que la resolution du gouvernement de l'Empereur

etait motivee par les circonstances du temps present et en accord avec les

idees qu'il m'avait lui-meme exprimees.

Veuillez agreer, etc. B a n n e v i 1 1 e.

Nr. 4876. (141.)

RÖMISCHE CURIE. Das Breve Multiplices inter, durch welches

P. Pius IX. die Geschäftsordnung für das Concil festsetzt.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. XXXIV.

Pius IX. Papst. Zum künftigen Gedächtniss.

Nr. 4876 Unter den mannigfachen Nöthen, welche Uns ängstigen, fühlen "Wir Uns

Köra^^ctrie
^^^'^ Höchstc zur Danksagung gegen die göttliche Güte, die Uns in all'

27.NOV. 1869. Unserer Betrübniss tröstet, angetrieben, da durch Ihre gnädige Fügung Uns

nunmehr das Glück ganz nahe bevorsteht, das heilige allgemeine ökumenische

Concil im Vatican, das bereits von Uns unter göttlichem Beistande augesagt

ist, glücklich eröffnen zu dürfen. Mit Recht aber freuen Wir Uns jetzt schon

in Gott darüber, dass Wir die heilbringenden Versammlungen eben dieses

Concils am Feste der unbefleckten Empfängniss Maria's, der allzeit jung-

fräulichen Gottesmutter, also unter ihrem mächtigen mütterlichen Schutze be-

ginnen werden, dass sie stattfinden in Unserer Vaticanischen Basilica vor den

Ueberresten des hl. Petrus, der, beharrend in der einmal empfangenen Stärke

des Felsens, die Regierung der Kirche, welche er übernommen, nicht aufge-

geben hat, in welchem vielmehr die Sorgfalt aller Hirten sammt der Obhut

über die ihm anvertrauten Schafe andauert. Eingedenk nun, dass dieses öku-

menische Concil von Uns berufen worden ist, damit sich zur Ausrottung der

Irrthümer, welche namentlich in diesem Jahrhundert durcli den Unglauben
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aufgekommen sind, zur Beseitigung der Uebelstände, unter denen die Kirche ^r. 4876

leidet, zur Besserung der Sitten und Wiederherstellung der Disciplin in der Rgn,. curie.

Welt- und Ordensgeistlichkeit' die geheiligten Vorsteher der Kirche mit Uns '^'-^öt- i8cs>:

zu gemeinsamer Thätigkeit vereinigen; wohl wissend ferner, mit welchem

Fleiss und mit welch' angestrengter Sorgfalt wir darauf bedacht sein müssen,

dass Alles, was zur rechten Besorgung, Behandlung und Vollführung eines so

heilsamen Geschäftes gehört, der heiligen Ordnung und Vorschrift Unserer

Vorfahren gemäss geregelt sein muss; deshalb beschliessen und schreiben

Wir Allen zur Nachachtung in diesem Vaticanischen Coucil mit Unserer apo-

stolischen Vollmacht Nachstehendes vor:

1, Von der Lebensweise im Concil. In Erwägung, dass jede gute

Gabe und jedes vollkommene Geschenk von oben kommt, vom Vater der

Lichter, und dass der Güte des himmlischen Vaters Nichts näher liegt, als

Denen, welche Ihn darum bitten, den guten Geist zu verleihen, haben Wir

schon in Unserem apostolischen Sendschreiben vom 11. April d. J., da Wir

aus Anlass dieses hoclih. Concils die Gnadenschätze der Kirche den Gläubigen

erschlossen, diese nicht allein eindringlich ermahnt, ihr Gewissen von den

todten Werken zu reinigen, um dem lebendigen Gott mit Gebet, mit Flehen,

mit Fasten und andern frommen Werken inständigst zu dienen, sondern haben

auch befohlen, das Licht des hl. Geistes und seinen Beistand täglich bei der

Feier der hl. Messe in der ganzen katholischen Welt anzurufen, um vom

Herrn einen glücklichen Ausgang für dieses Coucil und heilsame Früclite für

seine hl. Kirche dadurch zu erlangen,
jj

Diese Ermahnungen und Vorschriften

erneuern und bekräftigen W^ir nunmehr und befehlen ausserdem, dass in den

Kirchen dieser Unserer hehren Stadt während der Dauer der hochheiligen

Synode, an jedem Sonntage zu einer füi- die Gläubigen passenden Stunde

Litaneien und ^andere diesem Zwecke entsprechende Gebete abgehalten werden.

Doch viel Bedeutenderes und Ausgezeichneteres müssen die Bischöfe und die

übrigen dem Priesterstande Angehörigen, die an diesem Concil sich betheiligen,

leisten, da sie als Diener Christi und Verwalter der Geheimnisse Gottes in

allen Dingen persönlich das Beispiel guter Werke in der Lehre, in imtadel-

haftem Wandel, im Ernste, ein gesundes, untadelhaftes Wort bieten müssen,

damit der Widersacher sich fürchte, weil er nichts Böses von uns zu sagen

weiss. Daher ermahnen Wir, nach dem Vorgange der alten Concilien, nament-

lich des Tridentinischen, alle jene im Herrn, sich des Gebetes, der geistlichen

Lesung und der Betrachtung, je nach dem Maasse ihrer Frömmigkeit zu be-

fleissigen, das hl. Messopfer, so oft es geschehen kann, rein und lauter dar-

zubringen, die Geistesfreiheit den menschlichen Sorgen gegenüber zu be-

wahren, in den Sitten Eingezogenheit, im Essen und Trinken Massigkeit und

bei jeder Handlung Gewissenhaftigkeit zu beobachten. Fern seien Zwietracht,

Eifersucht und Streitigkeit; vielmehr herrsche über Alle jene Tugend, welche

alle andern überragt, die Liebe, damit unter ihrer Herrschaft und Unver-

sehrtheit von dieser lieiligen Versammlung der Bischöfe der Kirche sich
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Nr. 4876 gagen lasse: „Siehe, wie gut und wie lieblich es ist, wenn Brüder einträchtig-

Eöm. Curie, lieh bei einander wohnen!" Endlich mögen die Väter ein wachsames Auge
27.Nov.i869.

a^yf jj^j, Hausgcsinde haben und dasselbe in der Zucht eines christlichen, heiligen

Lebens halten, eingedenk, mit welch' ernsten Worten der Apostel Paulus den

Bischöfen einschärft, ihrem Hause gut vorzustehen.

2. Von dem Rechte und der Weise, Vorschläge zu machen.

Obwohl das Recht und Amt, die Gegenstände vorzuschlagen, welche in der hl.

ökumenischen Synode zur Verhandlung kommen sollen, und die Gutachten der

Väter darüber einzuholen, einzig Uns und diesem apostolischen Stuhle zu-

steht, so ist es dessenungeachtet nicht bloss Unser Wunsch, sondern auch

Unser ausdrücklicher Wille, dass, wer immer von den Vätern des Concils

einen für das allgemeine Beste geeigneten Vorschlag zu machen weiss, dieses

ungehindert thun möge. Weil Wir jedoch wohl erkennen, dass solche Vor-

schläge, wenn sie nicht zur gehörigen Zeit und in passender Weise vorge-

bracht werden, die nothwendige Ordnung der conciliarischen Verhandlungen

nicht wenig stören können, so stellen Wir für derlei Vorschläge die folgende

Ordnung fest: Sie sollen 1) schriftlich abgefasst sein und einer besonderen,

zu diesem Zwecke von Uns eingesetzten Congregation, die aus einigen theils

aus Unseren ehrwürdigen Brüdern, den Cardinälen der H. R. K., theils aus

den Vätern der Synode erwählten Mitgliedern bestehen wird, privatim über-

geben werden; sie müssen 2) wirklich das allgemeine Beste der Christenheit

betreffen, nicht bloss den besonderen Nutzen der einen oder andern Diöcese;

sie sollen 3) die Gründe angeben, weshalb sie nützlich und angemessen er-

scheinen; sie dürfen 4) nichts gegen den unwandelbai'eu Sinn und die unver-

letzlichen Traditionen der Kirche enthalten, ji Die erwähnte besondere Con-

gregation wird die ihr eingereichten Vorschläge sorgfältig prüfen und ihr

Gutachten über deren Zulassung oder Zurückweisung Unserem Urtheile unter-

breiten, damit Wir alsdann nach reiflicher Erwägung bestimmen, ob im Concil

darüber berathen werden solle.

3. Von der auf dem Concil zu beobachtenden Verschwiegen-

heit. Die Klugheit verlangt von Uns, dass Wir für die ganze Dauer des

Concils eine strenge Verschwiegenheit, wie sie auch in den früheren Concilien

mehr als einmal, wenn wichtige Umstände es erheischten, anbefohlen worden,

zu beobachten gebieten. Denn wenn jemals, so hat gerade in der jetzigen

Zeit diese Vorsicht nothwendig geschienen, wo die Gottlosigkeit auf jede Ge-

legenheit lauert, Hass gegen die katholische Kirche und Lehre anzufachen,

und Avo ihr reichlichere Mittel zu Gebote stehen, Schaden anzustiften. Daher

befehlen Wir sämmtlichen Bischöfen, den Officianten des Concils, den Theo-

logen, den Kanonisten und den Uebrigen, welche den Bischöfen oder den ge-

nannten Officianten in Angelegenheiten des Concils ihre Dienste leihen, von

den Decreten und allem Andern, das ihnen zur Erwägung wird vorgelegt

werden, sowie über die Discussion und das Urtheil der Einzelnen nichts zu

veröffentlichen, noch irgendwem ausser dem Gremium des Concils etwas zu
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verratheir, ebenso befehlen Wir auch, dass die Officianten des Concils, welche ^°- '*^'^

nicht Bischöfe sind, und alle Uebrigen, welche mit irgend einem Dienste bei Rom. curie.

den conciliarischen Verhandlungen von Uns betraut sind, einen Eid abzulegen '^^•^•"•^^^^

haben, dass sie ihr Amt treu verwalten und über alles oben Erwähnte, sowie-

über das, was ihnen speciell anvertraut wird, die strengste Verschwiegenheit

beobachten wollen.

4. Von der Ordnung der Sitze und den zu wahrenden Rechten

Aller gegen Präjudiz. Da es nicht wenig zur Erhaltung der Ruhe und

Eintracht beiträgt, wenn bei den jedesmaligen conciliarischen Verhandlungen

Jeder den seiner Würde angemessenen Platz getreu und bescheiden wahrt,

so schreiben Wir, um jede Gelegenheit des Anstosses möglichst abzuschneiden,

für die verschiedenenen Dignitäten die nachfolgende Ordnung vor.
|1
Den ersten.

Rang werden einnehmen Unsere ehrw. Brüder, die Cardinal-Bischöfe, Cardinal-

Priester, Cardinal-Diaconen*, den zweiten die Patriarchen; den dritten aus

Unserer besonderen Gnade die Primaten nach der Ordnung ihrer Erhebung

zum Primat. Diesen Rang verleihen Wir ihnen bloss für dieses Mal und

wollen nicht, dass aus dieser Unserer Bewilligung irgend ein Recht der Pri-

maten, noch eine Beeinträchtigung Anderer hergeleitet werde. Den vierten.

Platz werden die Erzbischöfe inne haben, nach der Ordnung ihrer Erhebung

zur erzbischöflichen Würde; den fünften die Bischöfe, ebenfalls nach dem

Alter ihrer Erhebung; den sechsten die keiner Diöcese angehörenden Aebte;

den siebenten die General-Aebte und die anderen Generale der religiösen.

Orden, in welchen feierliche Gelübde abgelegt werden, auch wenn sie nur den

Titel von General -Vicaren haben, falls sie jedoch wirklich ihrem ganzen

Orden mit allen Rechten und Privilegien des höchsten Oberen gesetzmässig

vorstehen.
||
Wir beschliessen übrigens noch nach der Disciplin und Anord-

nung der früheren Concilien, dass, wenn Jemand während der Dauer des Con-

cils etwa nicht auf dem ihm gebührenden Platze sitzt und seine Stimme durch

das Wort xüacet abgibt, bei den Congregationen betheiligt ist und was immer

für andere Acte vornimmt, daraus keine Präjudiz, noch ein neues Recht her-

zuleiten ist.

5. Von den Richtern, welche die Entschuldigungen und Klagen

zu prüfen haben. Damit die Verhandlung der wichtigeren Gegenstände,

welche auf dieser heiligen Synode zur Sprache kommen müssen, durch Unter-

suchung der bloss Einzelne betreffenden Sachen so wenig als möglich ge-

hindert oder verzögert werde, so beschliessen Wir, dass die Synode selbst

durch geheime Stimmzettel fünf Väter des Concils zu Richtern über die Ent-

schuldigungen erwähle, deren Amt es sein wird, die Abordnungen von Procu-

ratoren und die Entschuldigungen der abwesenden Prälaten, sowie die Gesuche

Derer, welche einen gerechten Grund zu haben vermeinen, vor dem Schlüsse

des Concils abzureisen, entgegenzunehmen und nach der Norm der auf Con-

cilien geltenden Disciplin und der heiligen Canones zu prüfen. Haben sie

dieses gethan, so sollen sie über diese Angelegenheit nichts beschliessen.



78 Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium.

Nr. 4876 gondem über Alles an die General-Congregation ordnungsmässig Bericht er-

Böm. Curie. Statten. Ausserdem beschliessen Wir, dass die Synode ebenso durch geheime
27.Nov.i869.

g|;ijjjjQ2ettel fünf andere von den "Vätern zu Richtern über Klagen und Streit-

fälle erwähle.
||

Diese sollen dann alle Streitigkeiten über die Ordnung im

Sitzen, über das Recht des Vortritts und andere etwa unter den Versammel-

ten vorkommenden Differenzen in summarischer Kürze und bestthunlich bei-

zulegen suchen, und zwar so, dass kein Präjudiz für Jemand entstehe; und

wenn sie solche nicht beizulegen vermögen, so sollen sie dieselben der Autori-

tät der General-Congregation unterwerfen.

6. Von den Officianten des Concils. Weil aber ferner auch das

von grossem Nutzen ist, dass zur ordentlichen und gesetzmässigen Verrichtung

aller bei dieser Synode vorkommenden Geschäfte die nothwendigen und ge-

eigneten Diener und Officianten der conciliarischen Gewohnheit und Disciplin

gemäss ernannt werden, so haben Wir aucli auf die Besetzung dieser Aemter

Bedacht genommen und dazu die nachstehenden Männer ausersehen, die Wir

hiermit ernennen, nämlich:
jj

1. Zu allgemeinen Hütern des Concils Unsere

geliebten Söhne Johann Colonna und Dominicus Orsini, römische Fürsten,

Assistenten Unseres päpstlichen Thrones.
j|

2. Zum Secretär des Concils

Unseren ehrwürdigen Bruder Joseph, Bischof von St. Polten, welchem Wir

mit dem Amte und Titel eines Untersecretärs beigesellen Unseren geliebten

Sohn Ludwig Jacobini, apostolischen Protonotarius, und als Gehülfen Unsere

geliebten Söhne, die Canonici Camillus Santori und Angelus Jacobini.
|j

3. Zu

Kotaren des Concils .... |[ 4. Zu Scrutatoren der Stimmen ....
||

5. Zu

Promotoren des Concils ....
|| 6. Zu Ceremonienmeistern des Concils ....

II
7. Zu Anweisern der Plätze ....

7. Von den General-Congregationen der Väter. Indem Wir jetzt

Unsere Sorgfalt der Anordnung der General-Congregationen zuwenden, be-

stimmen und setzen Wir fest, dass in eben diesen Congregationen der Väter,

welche den öffentlichen Sitzungen vorausgehen, fünf von Unseren ehrw.

Brüdern, den Cardinälen der H. R. K., in Unserem Namen und mit Unserer

Autorität den Vorsitz führen werden, zu welchem Amte Wir ausersehen und

ernennen Unsern ehrw. Bruder, der H, R. K. Cardinal -Bischof von Sabina,

von Reisach genannt. Unsere geliebten Söhne, Cardinal-Priester der H. R. K.

Autoninus vom Titel der hl. vier Blutzeugen, genannt von Luca, Joseph

Andreas vom Titel des hl. Hierouymus der lUyrier, genannt Bizzarri, Aloisius

vom Titel des hl. Laurentius in Panisperna, genannt Bilio, und Unsern ge-

liebten Sohn Hannibal, der H. R. K. Cardinal-Diacon von der hl. Maria in

Aquiro, genannt Capalti.
||

Diese präsidireuden Cardinäle haben ausser der

angemessenen Leitung der Congregationen noch dafür Sorge zu tragen, dass

bei Verhandlung der Gegenstände der Anfang mit den Glaubenssaclien ge-

macht werde; es steht ihnen sodann je nach Ermessen frei, die Berathungen

auf Punkte des Glaubens oder der Disciplin zu lenken. Da Wir aber bereits

seit Erlassnng der Bulle, durch die Wir dieses Concil ausgeschrieben haben,
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Theolos;en und Kanonisten aus verschiedenen Gegenden der katholischen ^'- *^'^

^
(141).

Welt hierher in Unsere geliebte Stadt berufen haben, damit sie sich zugleicli Rom. curie.

mit andern, in denselben Wissenschaften erfahrenen Männern Unserer Stadt '•N"^- i^^^-

mit der Vorbereitung derjenigen Gegenstände befassen sollten, welche dem

Zwecke dieser allgemeinen Synode entsprechen, und so den Vätern die Ver-

liaudlung der Materie erleichtern möchten, so ist es Unser Wille und Befehl,

dass die von jenen Männern abgefassten und ausgearbeiteten Entwürfe von

Decreten und Canones, die Wir ohne alle Approbation der freiesten Prüfung

der Väter vorbehalten haben, diesen in der General- Congregation zur Prüfung

und Beurtheilung vorgelegt werden. Die erwähnten Cardinäle werden daher

Sorge tragen, dass einige Tage zuvor die Entwürfe der Decrete und Canones,

worüber in der bevorstehenden General-Congregation berathen werden soll,

gedruckt und den einzelnen Vätern eingehändigt werden, damit sie inzwischen

eine sorgfältige und allseitige Prüfung anstellen und sich ein bestimmtes

Urtheil im Voraus bilden können. Wenn einer der Väter über den vorge-

legten Entwurf in der Congregation einen Vortrag zu halten beabsichtigt,

muss er, um unter den Rednern die geziemende Ordnung nach Maassgabe

ihrer Würde aufrecht zu erhalten, seine Absicht den Cardinälen, welche das

Präsidium führen, spätestens Tags zuvor mittheilen.
||
Wenn der vorliegende

Entwurf in der Congregation keine Schwierigkeiten darbietet, oder doch nur

solche, welche sich während der Zusammenkunft selbst leicht lösen lassen, so

steht nichts im Wege, nach geschehener Verständigung die Form des con-

ciliarischen Decretes oder Kanons, worüber verhandelt wird, durch Einsammeln

der Stimmen festzusetzen. Wenn sich jedoch wegen eines solchen Entwurfs

derartige Schwierigkeiten darbieten würden, dass sie während der Zusammen-

kunft selbst wegen getheilter Ansichten nicht gehoben werden können, so soll,

um für solchen Fall ein feststehendes und angemessenes Verfahren vorzu-

zeichnen, der nachfolgende Gang eingehalten werden. Vom Anfang des Con-

cils an sollen vier specielle und unterschiedene Congregationen oder Depu-

tationen von Vätern eingesetzt werden, von denen die erste über Glaubens-

sachen, die zweite über Sachen der kirchlichen Disciplin, die dritte über

Gegenstände, welche die religiösen Orden betreffen, die vierte endlich über

solche, welche sich auf den orientalischen Ritus beziehen, während der Dauer

des Concils ihre Prüfungen und Verhandlungen anstellen soll.
||
Jede der ge-

nannten Congregationen oder Deputationen soll aus 24 Vätern bestehen,

welche die Väter des Concils durch geheime Stimmzettel erwählen werden;

jede derselben soll einen von Uns Ernannten aus Unseren Ehrw. Brüdern, der

H. R. K. Cardinälen zum Vorsitzenden haben, welcher zum Nutzen seiner

Congregation oder Deputation einen oder mehrere von den Theologen oder

Kanonisten des Concils herbeiziehen und einen derselben zum Secretär dieser

Congregation oder Deputation bestellen wird. Wenn nun der oben bezeichnete

Fall eintritt, dass in der General-Congregation eine Frage in Betreff des vor-

gelegten Entwurfes sich nicht entscheiden lässt, dann werden die der General-
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Nr. 4876 Congregatioii präsidirenden Cardinäle dafür sorgen, dass der fragliche Entwurf

Rom. Cnrie. zugleich mit den gemachten Einwendungen jener speciellen Deputation, zu
2T.Nov.i869.

jjgj,gjj angeführtem Ressort er gehört, zur Prüfung zugewiesen werde. Der

Bericht über die in der besonderen Deputation gepflogenen Berathungen soll

gedruckt und den Vätern nach obiger von Uns vorgeschriebenen Methode zur

Entscheidung übergeben werden, damit dann in der nächsten General-Congre-

gation, wenn nichts im Wege steht, die Stimmen gesammelt und die Form

des conciliarischen Decretes oder Canons festgestellt werde. Die Stimmen

sollen aber mündlich von den Vätern abgegeben werden, jedoch so, dass die-

selben volle Freiheit haben, sie durch Ablesen vom Blatte kundzugeben.

8. Von den öffentlichen Sitzungen. Wir haben nun auch geeignete

Fürsorge zu treffen, dass die Feier der öffentlichen Sitzungen ordnungsmässig

vor sich gehe. Nachdem in jeder öffentlichen Sitzung die Väter nach Rang

und Platz sich gesetzt und die Ceremonien, welche Wir ihnen in einem

eigenen Rituale übergeben werden, genau beobachtet sind, sollen die Formeln

der Decrete und Cauones, welche in den vorhergehenden General-Congre-

gationen festgesetzt sind, mit lauter und vernehmlicher Stimme auf Unsei'n

Befehl in folgender Ordnung vorgelesen werden: Zuerst sollen die Canones

über Glaubensdogmen, darauf die Disciplinar-Decrete verkündigt werden, und

zwar mit Beobachtung des vorausgehenden feierlichen Titels, dessen Unsere

Vorgänger bei ähnlicher conciliarischer Verhandlung sich zu bedienen pflegten,

nämlich: Pius, Bischof, Knecht der Knechte Gottes, mit Approbation des hei-

ligen Concils, zum ewigen Gedächtnisse des Geschehenen. Dann sollen die

Väter gefragt werden, ob die vorgelesenen Canones und Decrete ihre Zu-

stimmung haben, und sogleich schreiten die Scrutatoren nach der oben be-

stimmten Ordnung voran, um die Stimmen einzeln und der Reihe nach zu

sammeln, welche sie genau zu notiren haben. In Bezug hierauf erklären Wir
aber, dass die Stimmen mit folgenden Worten mündlich abgegeben werden

sollen: 2^^ttcet oder twn 2>lacet\ und zugleich verordnen Wir, dass es den aus

was immer für einem Grunde in den Sitzungen nicht Anwesenden nicht er-

laubt ist, ihr Votum schriftlich einzuschicken. Nach Sammlung der Stimmen

soll der Secretär des Concils zugleich mit den oben genannten Scrutatoren

vor Unserem Throne dieselben genau sondern und zählen, sodann Uns darüber

Bericht erstatten. Hierauf werden Wir Unsere höchste Entscheidung aus-

sprechen und Befehl geben, dieselbe mit Anwendung folgender Formel zu

verkünden und zu promulgiren: „Die eben verlesenen Decrete haben die Zu-

stimmung sämmtlicher Väter erhalten, ohne Jemandes Widerrede;" oder (wenn

Etliche vielleicht nicht einverstanden wären) „mit Ausnahme von so vielen

Stimmen; und Wir verfügen, beschliessen und bekräftigen dieselben mit Zu-

stimmung des heiligen Concils in der Weise, wie sie sind verlesen worden."

Ist dieses Alles zu Ende, dann haben die Promotoren des Concils die gegen-

wärtigen Protonotarien aufzufordern, eine oder mehrere Urkunden über Alles

und Jedes, was in der Sitzung verhandelt worden, auszufertigen. Nachdem
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zuletzt auf Unseren Befehl der Tag der näclisten Sitzung angesagt ist, wird ^'- ^^'^

(141).

die \ersaramlung entlassen, Köm. Cnrie.

9. Verbot, sich vom Concil zu entfernen. Wir gebieten ferner 2^- N-^v.iseo.

allen Vätern des Concils und auch den Uebrigen, welche bei demselben zu-

gegen sein müssen, unter den durch die hl. Canones festgesetzten Strafen,

dass keiner von ihnen, bevor dieses heilige allgemeine und ökumenische vati-

canische Concil gesetzmässig geschlossen und von Uns entlassen ist, sich ent-

ferne, wofern nicht der Grund der Abreise nach der oben festgesetzten Norm .

zuvor geprüft und gebilligt worden und von Uns die Erlaubniss zur Abreise

ertheilt ist.

10. Apostolisches Indult wegen der Nichtresideuz der Mit-

glieder des Concils. Da Alle, welche verpflichtet sind, an den concilia-

rischen Verhandlungen Theil zu nehmen, hierin der allgemeinen Kirche ihre

Dienste weihen, so verordnen Wir, dem Beispiele Unserer Vorgänger folgend,

mit Apostolischer Huld, dass sowohl die Bischöfe und die übrigen stimm-

berechtigten Mitglieder dieses Concils, wüe auch alle dem Concil unter was

immer für einem Titel ihre Dienste leihenden Kleriker die Früchte, Ein-

künfte, Erträgnisse und täglichen Distributionen ihrer Beneficien beziehen

können, mit alleiniger Ausnahme derjenigen Distributionen, die unter Gegen-

wärtigen gemacht werden; diese Bewilligung hat Geltung während der ganzen

Dauer des Concils und so lange ein Jeder bei demselben zugegen ist oder

ihm seine Dienste leistet.
||
Vorstehendes ist Unser Wille und Befehl; und

Wir verordnen, dass dieses Unser Schreiben und Alles, was darin enthalten

ist, in dem nächsten heiligen allgemeinen und ökumenischen vaticanischen

Concilium von Allen und Jeden, welclie es angeht, unverbrüchlich gehalten

werde. Was immer Gegenwärtigem zuwider wäre, selbst wenn es ganz be-

sondere und specielle Erwähnung und Derogation erforderte, soll nicht im

Wege stehen.

Gegeben zu Rom bei dem heiligen Petrus unter dem Fischerring, am
27. November des Jahres 1869, im 24. Jahre Unseres Pontificates.

N. Card. Paracciani-Clarelli.

Das oben mitgetheilte Breve wurde den Concilsvätern in der Congre-
gatio prosynodalis vom 2. Dec. 1869 mitgetheilt. — Gegen diese Geschäfts-

ordnung, wie auch gegen die revidirte vom 22. Febr. 1870 [s. Nr. 4896
(161)] richteten viele Concilsväter Vorstellungen an den Papst [s. Nr. 4882 f.

(147 f.)l — Die auf dem Concilium von Trient befolgte Geschäftsordnung,

welche von der für das Vaticanum gegebenen mannigfach abweicht, s.

Friedrich, Documente 1. c. I. p. 265 ff.

Staatsarchiv XXIV. (Kirch!. Actonstüeke, II.)
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Nr. 4877. (142.)

RÖMISCHE CURIE. AUocution P. Pius' IX., gehalten bei Eröff-

nung des Vaticanischeu Concils an die versammelten Väter.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. XXXVI.

Ehrwürdige Brüder I

Nr. 4877 Das hohe Glück, um das Wir Gott mit inständigem Gebet angefleht

^. ''^^P'. haben, dass es Uns vergönnt sei, das ökumenische Concilium, welches "Wir

8. Dec. 1869. angesagt, mit Euch zu feiern, ist Uns durch Gottes ganz besondere und aus-

gezeichnete Güte zu Unserer grössten Freude wirklich beschieden. Darum

frohlockt Unser Herz im Herrn und empfindet unaussprechlichen Trost, dass

"Wir an diesem hehren Festtage der unbefleckten Empfängniss der heiligsten

Jungfrau und Gottesmutter Maria Euch, die Ihr berufen seid. Unsere Hirten-

sorge zu theilen, wiederum in noch grösserer Anzahl als sonst in dieser Burg

der katholischen Religion um Uns geschart erblicken und Eurer liebsten Gegen-

wart Uns freuen. > Ihr aber, ehrwürdige Brüder, seid jetzt im Namen Christi

hier versammelt, um mit Uns Zeugniss zu geben dem "Worte Gottes und

Zeugniss Jesu Christo, um mit Uns allen Menschen den Weg Gottes in der

Wahrheit zu lehren und unter Leitung des hl. Geistes mit Uns über die

widersprechenden Lehren einer falschen Wissenschaft zu richten.
||
Denn wenn

je, so fordert von Uns gerade jetzt, wo die von ihren Bewohnern ver-

giftete Erde in Wahrheit trauert und zerfliesst, der Eifer für Gottes Ehre

und der Seelen Heil, dass Wir Sion mit Mauern umgeben und befestigen,

zählen ihre Thürme und auf ihre Stärke Unsere Herzen richten. !' Denn Ihr

sehet, ehrwürdige Brüder, welch' ungestümen Angriff der alte Feind des Menschen-

geschlechts auf das Haus Gottes, welches Heiligkeit zieren soll, gemacht hat

und immerfort macht. Unter seiner Fahne breitet sich jene unheilvolle Ver-

schwörung der Gottlosen aus, stark durch Einheit, mächtig durch Geld, fest

durch ihre Organisation und die Freiheit missbrauchend als Deckmantel der

Bosheit, und lässt nicht ab, gegen die hl. Kirche Christi einen äusserst

wüthenden, verbrecherischen Krieg zu führen. Ihr kennt die Bescliaffenheit,

die Gewalt, die Waffen, die Fortschritte, die Ziele dieses Krieges. Ihr habt

beständig vor Euren Augen den Umsturz und die Verwirrung jeuer obersten

vernünftigen Grundsätze, welche die Grundlage und Regel aller menschlichen

Verhältnisse bilden müssen, die klägliche Zerrüttung alles Rechtes, die viel-

fachen unverschämten Trug- und Verführungsküuste, wodurch die heilsamen

Bande der Gerechtigkeit, Ehrbarkeit und Autorität aufgelöst, alle schlimmen

Leidenschaften angefacht, der christliche Glaube von Grund aus in den Herzen

zerstört wird, so dass ganz gewiss der Untergang der Kirche Gottes, könnte

sie je durch der Menschen List imd Anstrengung zerstört werden, gegenwärtig

zu befürchten wäre. Doch nichts ist mächtiger als die Kirche, sprach der

hl. Johannes Chrysostomus, sie ist stärker als selbst der Himmel. Himmel
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und Erde werden vergehen, meine Worte aber werden nicht vergehen. Welche ^^- '^^"'

( 142).

Worte? Du bist Petrus, und auf diesen Felsen will ich meine Kirche bauen, Ri,m. Cnrie.

und die Pforten der Hölle werden sie nicht übcrwtältigen.
i|

Oljwohl nun aber ^- ^^*'- ^^*^^-

die Stadt des Herrn der Heerscharen, die Stadt Unseres Gottes auf uner-

schütterlichem Fundamente gegründet ist, so haben Wir doch beim Anblicke

so grosser und zahlreicher Uebel und im tiefsten Schmerze über den Unter-

gang so vieler Seelen, den abzuwenden, wir sogar das Leben einzusetzen bereit

sein müssen, es für Unsere heiligste Pflicht erachtet, Mittel und Wege auf-

zusuchen, durch die so viele der Kirche geschlagene Wunden bestmöglich ge-

heilt werden könnten. Uns vornehmlich liegt diese Pflicht ob, die Wir die

Stelle des ewigen Hirten auf Erden vertreten; Wir müssen vor allen Andern

von Eifer für das Haus Gottes brennen. Und indem Wir jene Worte bei

lesaias: „Lass dir rathen, versammle den Rath" oft bei Uns im Geiste er-

wogen und Uns erinnerten, mit welch' heilsamem Erfolge Unsere Vorgänger in

Zeiten schwerer Bedrängnisse der Kirche dieses Heilmittels sich bedient,

haben Wir Uns nach anhaltendem Gebete, nach vorausgegangener, mit Unseren

ehrwürdigen Brüdern, den Cardinälen der Heiligen Römischen Kirche, ge-

pflogener Berathung, endlich nach Aufforderung mehrerer Bischöfe, Uns ihr

Gutachten darüber mitzutheilen , entschliessen zu müssen geglaubt. Euch,

ehrwürdige Brüder, die Ihr der Erde Salz, der Heerdc Christi Wächter und

Hirten seid, hier, am Stuhle Petri, zu versammeln; und so begehen Wir denn

heute durch Gottes gnädige Erbarmung, welche die solcher hochwichtigen

Sache entgegentretenden Hindernisse beseitigt hat, die Eröffnungsfeier der

heiligen Synode in altherkömmlicher feierlichen Weise. Unser Herz aber,

ehrwürdige Brüder, ist in dieser Stunde von so vielen und so lebhaften Ge-

fühlen der Liebe bewegt, dass Wir sie in Unserem Innern nicht zu bergen

vermögen. Es ist Uns nämlich bei Euerem Anblicke, als sähen Wir die

gesammte Familie der katholischen Welt, Unsere theuersten Kinder, vor Uns

gegenwärtig; Wir gedenken so vieler Unterpfänder der Liebe, so vieler Be-

weise eines begeisterten Herzens, durch die sie. Eurer Aufforderung, Leitung

und Euerem Beispiele folgend, ihre kindliche Liebe und Elirfurcht gegen Uns

und diesen apostolischen Stuhl wundersam bethätigt haben und immerfort be-

thätigen; und bei diesem Gedanken können Wir Uns nicht erwehren, in Eurer hoch-

ansehnlichen Versammlung gegen sie alle die Gesinnungen Unserer innigsten Dank-

barkeit öffentlich und feierlich auszusprechen und Gott inständigst zu bitten, dass

die Prüfung ihres Glaubens viel köstlicher als durch Feuer erprobtes Gold er-

funden werde zum Lobe und Preise und zur Ehre bei der Erscheinung Jesu

Christi. Wir gedenken sodann auch des traurigen Looses so vieler Menschen,

die, in unseligem Irrthum befangen, den Weg der Wahrheit und Gerechtigkeit

und darum auch der wahren Glückseligkeit verfehlen, und wünschen sehn-

lichst, ihnen in dieser unglücklichen Lage zu helfen, eingedenk Unseres gött-

lichen Erlösers und Lehrers Jesu Christi, der gekommen ist, zu suchen und

selig zu machen, was verloren war. Wir richten ferner Unsere Augen auf
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^aSr
^^^^^^ Siegeszeichen des Apostelfürsten, bei dem Wir stehen, auf diese theure

ßöra. Curie. Stadt, welche durch Gottes Vorsehung vor der Plünderung durch die Völker
8. Dec. 1869. bewahrt geblieben, auf dieses Unser geliebtes römisches Volk, das mit stand-

hafter Liebe, Treue und Ergebenheit an Uns hängt, und fühlen Uns ge-

drungen, Gottes Güte zu preisen, der zu dieser Zeit die Hoffnung auf seineu

göttlichen Schutz immer mehr in Uns hat stärken und befestigen wollen.

Vorzüglich aber umfangen Wir Euch im Geiste, ehrwürdige Brüder, deren Sorg-

samkeit, Eifer und Eintracht, wie Wir wohl einsehen, jetzt von hoher Be-

deutung ist, um für Gottes Ruhm zu wirken; Wir zollen Anerkennung dem
glülienden Eifer, womit Ihr die Pflichten Eures Amtes erfüllt habt, und be-

sonders jener ausgezeichneten und innigen Verbindung, welclie Euch alle an

Uns und an diesen Apostolischen Stuhl fesselt, welclie Uns allezeit in Unseren

grössten Trübsalen am meisten erfreut hat, jetzt aber Uns ganz besonders

lieb und für die Kirche vom höchsten Nutzen ist; und Wir freuen Uns ganz

ausserordentlich im Herrn, dass Ihr zu dieser Eurer Synodal -Versammlung

so vortreffliche Gesinnungen bringt, dass Wir die reichlichsten und erwünsch-

testen Früchte mit Zuversicht daraus erwarten dürfen. Wie es vielleicht nie-

mals einen Krieg gegeben, der mit mehr Bosheit und Verschlagenheit gegen

Christi Reich ist angeschürt worden, so gab es auch keine Zeit, wo die Ein-

heit der Priester Gottes mit dem obersten Hirten seiner Heerde, die von so

wunderbarem Einflüsse auf die Kirche ist, mehr Noth that, als eben jetzt.

Dank der besonderen Vorsehung Gottes und Eurer erprobten Tugend, blühet

in der That diese herrliche Einheit und hat sich stets so bewährt, dass sie

der Welt, den Engeln und Menschen zum Schauspiele geworden und, wie

Wir zuversichtlich hoffen, täglich mehr sein wird.
||
Wohlan also, ehrwürdige

Brüder, seid stark in dem Herrn und lehret mit Uns im Namen der hoch-

heiligsten Dreifaltigkeit, geheiligt in der Wahrheit und angethan mit den

Waffen des Lichts, den Weg, die Wahrheit und das Leben, nach welchem

das von so vielen Uebeln geplagte Menschengeschlecht sich bereits nothge-

drungen sehnt; bemüht Euch mit Uns, Frieden den Reichen, Gesetz den Bar-

baren, Ruhe den Klöstern, Ordnung den Kirchen, Zucht dem Klerus, und

Gott ein angenehmes Volk wiederzugeben. Gott stehet in seinem Heilig-

thum, ist mit Unseren Beratliungen und Bemühungen, hat Uns in einem so

erhabenen Werke seiner Barmherzigkeit zu seinen Dienern und Gehülfen aus-

ersehen, und Wir müssen Uns darum während dieser Zeit diesem Dienste so

ganz und gar widmen, dass Wir Geist, Herz und alle Unsere Kraft einzig

dem weihen,
j]
Aber im Bewusstsein Unserer Schwäche und voll Misstrauen

auf Unsere eigene Kraft, erheben Wir zu Dir, o heiliger Geist, vertrauensvoll

Unsere Blicke und Unser Flehen; lass Du, o Quelle des wahren Lichts und

der Weisheit, das Licht Deiner göttlichen Gnade leuchten Unserem Geiste,

damit Wir erkennen, was recht, heilbringend und gut ist; regiere, entzünde,

leite Unsere Herzen, damit die Verhandlungen dieses Conciliums recht be-

gonnen, glücklich fortgeführt und heilsam vollendet werden!
||
Du aber, Mutter



Staat und Kirche. Yaticanisches Conciliuni. 85

der schönen Liebe, der Erkenntnisss und liciligen Hoffnung, Königin und Be- ^'- '^^^^

schützerin der Kirche, uimra Uns, Unsere Berathungen und Arbeiten in Deinen Köm. Curie.

mütterlichen Schutz und Schirm, und bewirke durch Deine Fürbitte bei Gott, ^- ^'"^- i^^^-

dass Wir beständig eines Geistes und Herzens bleiben,
j]
Auch Euch rufen

Wir um Euren Beistand an, Engel und Erzengel, Dich, Fürst der Apostel,

heiliger Petrus, und Dich, seinen Mitapostel, heiliger Paulus, Lehrer der

Völker und Prediger der Wahrheit in der ganzen Welt, und Euch Alle, Ihr

Heiligen des Himmels, und besonders Euch, deren Asche Wir hier verehren^

erwirket Uns durch Eure mächtige Fürbitte, dass Wir alle Unser Amt treu

erfüllen und Barmherzigkeit finden bei Gott in Seinem heiligen Tempel, Dem
Ehre und Ruhm sei in Ewigkeit!

Am Morgen des 2. Dec. 1869 fand eine Vorversaramlung der bis dahin

in Kom anwesenden Prälaten in der Sixtinisclien Capelle statt, wobei der

Papst die Allocution „Sacri Oecumenici Vaticani Concilii conventus" hielt,

welche die zahlreich erschienenen Concilsväter freudigst begrüsst und ihnen

mittheilt: „Zugleich haben wir für nöthig befunden, Euch jene Normen zu

übergeben, die, bezeichnet und verkündet in Unserem Apostolischen Schreiben

[Multiplices inter]. Wir zur gehörigen und ordnungsmässigen Erledigung

aller conciliarischen Geschäfte feststellen zu müssen glaubten." — Das
Concil selbst wurde am 8. Dec. durch die oben mitgetheilte Allocution dea

Papstes eröffnet. (S. Friedberg 1. c. Lat. Orig. Urk. XXXVL) Hiebei

waren anwesend 719 Mitglieder, deren Zahl bis zum 15. Januar auf 744
stieg. (S. Friedberg 1. c. Urk. XXXVII das Verzeichniss der Mitglieder.)

— Die Eröffnungsrede (Festpredigt) hielt Luigi Puecher Pasavalli aus dem
Capuzinerorden, Bischof von Iconium i. p., Vicar von St. Peter. Ueber die

Aufgabe des Concils wird darin .gesagt: „Fern sei es, dass ich Ihren weisen

Berathungen irgendwie vorgreifen wollte, wenn ich, den lichtvollen Pfaden,

welche unser erhabenster Hoherpriester gern und frei geöffnet hat, folgend,

zu behaupten wage, dass Ihnen Allen die beste Gelegenheit geboten sei,

sich in reichlicher Fülle mit jenem liimmlischen Samen zu versehen.

Gegenstand der Verhandlung soll nämlich sein, wie die christlichen Völker,

die man zu den faulen und von allem Unrathe giftiger Irrthümer strotzen-

den Cisternen verlockt hat, wiederum zu den reinen und unerschöpflichen

Wasserquellen des Heilandes zurückgeführt werden mögen; wie die heil-

bringende Wirksamkeit der Kirche, sei es, dass sie neue Gestalten an-

nehme oder neue Hülfsmittel sich verschaffe, thatkräftiger sich zeigen möge,
,

um auf neuen, zuvor nicht versuchten Pfaden ihr vorgestecktes Ziel zu er-

streben, um neue Canäle zu erfinden, durch welche die Kraft und Gnade des

göttlichen Geistes in alle Glieder des mystischen Leibes Christi leichter

und sicherer sich, ergiessen möge; wie ferner die Lebenskräfte der

Gläubigen sich so enge einigen lassen, dass sie im Stande seien, den un-

heilvollen Anschlägen des Atheismus, der Heuchelei und Ruchlosigkeit ent-

gegenzutreten, sie zu vereiteln, ja zu Schanden zu machen und gänzlich zu

vernichten; mit einem Worte, es gilt die Verjüngung des christlichen

Lebens-Geistes, dass er auf's neue in jenem himmlischen Lichtglanze er-

strahlen möge, worin er sich zuerst auf Erden gezeigt hat, damals als

diese unsere Religion, die schöne, vielgeliebte Himmelstochter, reinge-

waschen in dem Wunderborne des Wassers und Blut^es, welcher der Seite
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Nr. 4877 des Erlösers entquollen war, vom Kalvarienberge herniederstieg, um Besitz

Köra Curie
^" ergreifen von dem ganzen weiten Erdenrunde, das sie zu ihrem Erb-

8. Dec. 1869! theil erhalten hatte." (S. Friedberg 1. c. Urk. XXXV.)

Am 11. Dec. 1869 erfolgte die Bekanntmachung der Bulle „Cum Bo-
manis Pontificibus" vom 4. December, welche unter Berufung auf ähnliche
Verfügungen früherer Päpste ausspricht: „Wir halten es aber für
zweckmässig, dass das, was Wir aus Anlass des genannten vaticanischen
Concils, sowohl in Betreff der Papstwahl als der Suspension dieses Concils

[für den Fall des Todes Pius' IX. während des Concils] bisher verordnet
haben, eine in ähnlichen Fällen immer zu bewahrende, sichere und feste

Richtschnur biete, und beschliessen und bestimmen daher aus gleicher Er-
kenntniss und Macht, dass in aller Zukunft, so oft ein römischer Pontifex
während der Abhaltung eines ökumenischen Concils, möge es zu Rom oder
an irgend einem anderen Orte der Erde gehalten werden, stirbt, die Wahl
des neuen Pontifex immer und ausschliesslicli durch das eine Cardinal-

collegium der heiligen römischen Kirche .... geschehen solle, und das

Concil selbst, .... nach Empfang zuverlässiger Nachrichten vom Tode des

Papstes, sofort und ohne Weiteres als suspendirt und für so lange ver-

schoben angesehen werde, bis der kanonisch erwählte neue Papst befohlen

hat, dass es wiederaufgenommen und fortgesetzt werde." (S. lat. Orig.

Friedberg 1. c. Urk. XXXIX.) — Die Neuerung, welche durch diese Con-
stitution verfügt wurde, besteht erstens in deren Allgemeingültigkeit —
Papst Julius II., Paul III. und Pius IV. trafen nur Anordnungen für den
Fall ihres Todes — und zweitens in der durch den Tod eines Papstes

ipso facto eintretenden Suspendirung des Concils. — Ferner w^urde am
20. Dec. 1869 die vom 11. October datirte Bulle „Ajwstolicae sedis mode-
ratione" bekannt gemacht, durch welche die Kirchencensuren ohne Urtheils-

spruch beschränkt werden. Ihr Inhalt — soweit derselbe für die Aufgabe,

welche sich diese Sammlung stellt, in Betracht kommt — lautet: „Der
Mässigung des apostolischen Stulils ziemt es. Alles, was die alten Kirchen-

gesetze heilsamer Weise angeordnet haben, der Art beizubehalten, dass,

falls die veränderten Zeiten es erheischen sollten. Manches durch vorsich-

tiges Abwägen zu mildern, dieser apostolische Stuhl, seiner höchsten Gewalt
entsprechend. Abhülfe und Vorsorge eintreten lasse. Da Wir dieserhalb

schon früher in Erwägung gezogen haben, dass die Kirchencensuren, welche

ohne Urtheilsspruch und unmittelbar trafen und zu allen Zeiten auf die

heiligste Weise sowohl zum Schutz des unverletzten Zustandes und der

Disciplin der Kirche, als auch zur Bändigung und Verbesserung der zügel-

losen Frechheit der Bösen veröffentlicht und angewandt worden sind, nach

und nach zu einer grossen Zahl anwuchsen; dass ferner einige wegen Ver-

änderung der Zeiten und Sitten dem Zwecke und den Ursachen, warum sie

auferlegt waren, oder dem ursprünglichen Nutzen und der Anwendbarkeit

nicht mehr entsprachen; dass endlich die durch dieselben erregten Zweifei,

Aengstlichkeiten und Beunruhigungen des Gewissens nicht selten sind, unter

den Seelsorgern sowohl wie unter den Gläubigen: so haben Wir, um diesen

Uebelständen zu steuern, angeordnet, dass eine vollständige Zusammen-
stellung derselben ausgearbeitet und Uns vorgelegt werde, damit Wir nach

sorgfältiger Prüfung festsetzen, welche derselben als nützlich fortbestehen

sollten, welche zu verändern, und welche abzuschaffen wären.
1|
Nach vor-

genommener Zusammenstellung verordnen Wir aus eigenem Antriebe mit

vollster Kcnntuissnahme und reifer Ueberlegung und in Unserer aposto-
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lischeu Maclitfülle mittels dieser für ewige Dauer bestimmten Constitution,
^[j^*f"

dass keine von allen Censuren, mögen sie Excommunication, Suspension ß-^_ ;^arie.

oder Intcrdict sein, welche ohne Urtheilsspruch und unmittelbar trafen, g. Dec. i869.

ferner Geltung habe, ausgenommen diejenigen, welche Wir in dieser Con-

stitution aufführen, und nur so, wie Wir sie aufführen. Zugleich erklären

Wir, dass die aufrecht erhaltenen nicht nur kraft der alten Kirchengesetze,

soweit sie mit dieser Constitution in Einklang stehen, sondern kraft dieser

Unserer Constitution selbst ihr volles Gewicht erhalten sollen, gerade so,

als wären sie durch dieselbe zum erstenmale veröffentlicht worden.
|1
Ex-

communicationen ohne Urtheilsspruch [d. h. unmittelbar an die

That selbst geknüpft], die dem römischen Pontifex insbeson-

dere vorbehalten sind.
||
Wir erklären daher, dass der dem Papst

insbesondere vorbehaltenen Excommunication ohne Urtheilsspruch unter-

liegen: ' 1. Alle vom christlichen Glauben Abgefallenen und all' und jeder

Ketzer, wie sie auch heissen und zu was immer für einer Secte sie ge-

hören; auch alle jene, welche an sie glauben, ihnen Aufnahme gewähren,

Hülfe leihen und überhaupt Alle, welche sie vertheidigen. 1 2. Alle jene,

welche ohne Erlaubniss des päpstlichen Stuhls wissentlich die Bücher der

Apostaten und Häretiker lesen, die den Unglauben verfechten, sowie auch

alle jene, welche Bücher von was immer für einem Verfasser lesen, welche

durch apostolische Schreiben ausdrücklich verboten sind, sowie auch alle

diejenigen, welche solche Bücher bei sich halten, drucken und auf irgend

eine Weise vertheidigen. ;i 3. Die Schismatiker und die, welche dem je-

weiligen römischen Pontifex halsstarrig den Gehorsam verweigern, oder

sich gegen denselben auflehnen.
'J

4. Alle und jede, wess Standes, welcher

Würde oder Stellung sie seien, welche von den Verordnungen oder Be-

fehlen der zeitweiligen römisclien Päpste an ein künftiges allgemeines Concil

appelliren, sowie aucli diejenigen, zu deren Hülfe, Ratli und Vortheil appel-

lirt wurde.
[

5. Alle diejenigen, welche Cardinäle der heiligen römischen

Kirche, Patriarchen, Erzbischöfe, Bischöfe, Legaten des apostolischen Stuhls

oder Nuncien tödten, verstümmeln, verwunden, gefangen nehmen, festhalten,

oder feindlich verfolgen, oder sie aus ihren Diöcesen, Gebieten, Ländern

und Besitzungen vertreiben, sowie auch diejenigen, welche so etwas auf-

tragen, genehmigen, oder Hülfe, Rath oder Begünstigung gewähren.
[

6. Diejenigen, welche die Ausübung der geistlichen Gerichtsbarkeit, sei es

im Innern oder äussern Forum, direct oder indirect verhindern und sich

deshalb an die weltlichen Gerichtshöfe wenden oder deren Entscheidung

herbeiführen, veröffentlichen, oder zu dergleichen Hülfe, Rath und Ver-

günstigung leisten.
||

7. Alle die, welche die weltlichen Richter direct oder

indirect vermögen, im Widerspruch mit den kanonischen Anordnungen geist-

liche Personen vor ihr Gericht zu ziehen, sowie auch jene, welche Gesetze

oder Decrete gegen die Freiheit oder die Rechte der Kirche erlassen.
||

8. Diejenigen, welche die weltliche Macht zu Hülfe nehmen, um Briefe

oder irgend welche vom apostolischen Stuhl, oder von dessen Legaten oder

Delegaten ausgegangene Acte zurückzuhalten, und deren Veröffentlichung oder

Vollzieliung direct oder indirect verhindern, oder welche darum die Be-
theiligten selbst oder Andere verletzen oder einschüchtern.

|

11. Jene,

welche die Gerichtsbarkeit, die Güter, die Einkommen usurpiren oder

sequestriren, w^elche den der Kirche angehörigen Personen nach der

Satzung ihrer Kirchen und Pfründen zustehen.
j|

12. Solche, welche in

eigenem oder fremdem Namen die der römischen Kirche gehörenden Staaten,
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Nr. 48

(142)

Eöm. Curie

Gebiete, Orte und Rechte überfallen, zerstören oder zurückhalten, oder in

m Cnrie
Milien die oberste Gerichtsbarkeit an sich reissen, stören, vorenthalten;

Dec. 1869. nicht minder die, welche bei alledem Hülfe, Rath und Begünstigung

leisten.
|j

Wir erklären hiermit, dass die Absolution von allen den bisher

aufgezählten Excommunicationen dem jezeitigen römischen Pontifex beson-

ders vorbehalten bleibe und vorbehalten werde, und dass hierfür die all-

gemeine Befugniss, von den dem Papst vorbehaltenen Fällen, Censuren und
Excommunicationen zu absolviren, unter keiner Bedingung genügt, indem
überdies all' und jede in dieser Beziehung gewährten Begünstigungen wider-

rufen Averden, unter was für einer Form, und welchen Personen sie auch
unter den Brüdern irgend eines Ordens, einer Congregation, einer Gesell-

schaft, eines Instituts gewährt sein mögen, wenn diese auch einer beson-

deren Rücksicht würdig und mit irgend einer Würde ausgestattet sind.

Diejenigen aber, welche sich lierausnehmen, ohne die gehörige Yollmaclit

und unter irgend einem Vorwande zu absolviren, sollen wissen, dass sie an

die dem Papst vorbehaltenen Excommunicationen gebunden sind, so lange

es sich nicht um Todesgefahr handelt, wobei jedoch für die Absolvirten die

Verpflichtung feststeht, wenn sie genesen, den Vorschriften der Kirche zu

genügen.
||
Excommunicationen ohne Urtheilsspruch, welche dem

römischen Pontifex vorbehalten sind. '] Für unterworfen der dem Papst

vorbehaltenen Excommunication ohne Urtheilsspruch erklären Wir:
}|

1. Die,

welche öffentlich oder privatim Sätze lehren oder vertheidigen, welche vom
apostolischen Stuhl bei Strafe der Excommunication ohne Urtheilssprucli

verworfen sind; . . . . ji 2. Die, welche auf Eingeben des Teufels den Kle-

rikern oder Klosterbewohnern beiderlei Geschlechts Gewalt anthun, ....
|,

3. Die, welche einen Zweikampf vollziehen oder einfach dazu herausfordern

oder ihn annehmen, und die Mitschuldigen, welche irgend welche Hülfe oder

Begünstigung leisteten; nicht minder die, welche absichtlich zuschauen, den

Zweikampf erlauben oder, soweit es bei ihnen steht, nicht hindern, mögen
sie einer Würde sein, welcher sie wollen, einer königlichen oder kaiser-

lichen.
II

4. Die sogenannten Freimaurer oder Carbonari oder andere Secten

dieser Art, welche offen oder insgeheim gegen die Kirche oder die legi-

timen Gewalten arbeiten; nicht minder die, welche diesen Secten irgend

welchen Vorschub leisten und die geheimen Häuser und Führer derselben

nicht anzeigen, so lange sie die Anzeige unterliessen. || 5. Die, welche die

Unveiietzlichkeit des kirchlichen Asyls zu brechen befehlen, oder in ver-

wegner Absicht selber brechen.
||

6. Die, welche die klösterliche Clausur

verletzen, welcher Art und welches Standes, Geschlechts und Alters sie

gewesen seien, indem sie ohne gesetzliche Erlaubniss in die Klöster ein-

dringen; ingleichen die, welche einführen oder einlassen; ebenso die Kloster-

angehörigen, welche ohne Grund und Form, wie sie von Plus V. in der

Constitution Decori vorgeschrieben sind, die Clausur verlassen.
||

16. Die,

welche mit einem, namentlich vom Papst wegen eines Hauptverbrechens

Excommunicirten verkehren, insofern sie ihm Hülfe und Beistand leihen.
[[

17. Kleriker, welche wissentlich und freiwillig mit vom Papst ausdrücklich

Excommunicirten in göttlichen Dingen verkehren und sie im Dienst em-

pfangen.
II

Excommunicationen ohne Urtlieilsspruch, die Nie-

mandem vorbehalten sind.
||
Für unterworfen der Niemandem vorbehal-

tenen Excommunication ohne Urtheilsspruch erklären Wir;
|1

1. Die, welche

befehlen oder erzwingen, dass notorische Häretiker oder namentlich mit

Excommunication oder Interdict Belegte des kircliliclien Begräbnisses theil-
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haft werden.
\\

2. Die, welche Untcrsucliungsricliter, Dcnuncianten, Zeugen ^^- '*^^'

und andere Diener des Tribunals verletzen oder einschüchtern, oder
^j^^^qI^-^^

Schriften jenes heiligen Tribunals entweder entwenden oder verbrennen, g. oec. 1869.

oder die den Vorbenannten Hülfe, Rath oder Beistand ertheilen.
\\
Ebenso

die, welche nach den päpstlichen Constitutionen nicht zu veräussernde

Kircheugüter ohne apostolische Genehmigung veräussern oder anzunehmen
bereit " sind. (S. lat. Orig. Friedberg 1. c. Urk. XL. Deutsche Uebers.

Offic. Actenstücke 1. c. 2. Heft p. 84 ff.)

Nr. 4878. (143.)

RÖMISCHE CURIE. Schema (Entwurf) der dogmatischen Consti-

tution von der katholischen Lehre gegen die aus dem Rationalis-

mus abgeleiteten mannigfachen Irrthümer.

Lat. Orig. Friedrich, Documeuta 1. c. II p. 3—85. Deutsche Uebers. der zweiten

Revision in Officielle Actenstücke 1. c. 2. Heft p. 128.

Die Vorlagen, welche dem Coucil gemacht wurden, bestanden in Sehe- Nr. 4S78

mata (Entwürfen), die von den durch P. Pius IX. eingesetzten Special- (i43).

commissionen ausgearbeitet worden waren. (S. eine eingehende Analyse der- ^q^^^^ ^gg«

selben bei Konrad Martin, Bischof von Paderborn, Die Arbeiten des

vaticanischen Conciis (Paderborn 1873), den Wortlaut derselben und die

gestellten Anträge bei Konrad Martin, Documentorum Collectio 1. c, und

bei Friedrich, Documenta 1. c; eine Uebersicht des Inhalts giebt der von

Friedberg 1. c. Urk. XLV mitgetheilte Index schematum.) Von der dog-

matischen Commission, deren Arbeiten für uns allein Bedeutung haben,

wurden drei Schemata ausgearbeitet: de doctrina catholica contra multi-

plices errores; de ecclesia christi; de matrimonio christiano. Letzteres ge-

langte jedoch nicht zur Vertheilung unter die Concilsväter. — Das in der

L'eberschrift genannte Schema entliielt in der ursprünglichen Form drei
'

Theile. Die beiden ersten, die aus elf mit besonderen Ueberschriften ver-

sehenen Kapiteln bestanden, stellen die katholische Lehre dar im Gegen-

satz zu dem absoluten und vulgären Rationalismus und zu den aus einer

verkehrten Auffassung des Verhältnisses der Vernunft zum Glauben ent-

springenden Ansichten des sog. Semirationalismus, während der dritte Theil

des Schemas die besonderen katholischen Doctrinen (Dogmen) im Gegensatz

zu den Irrthümern, welche aus den formellen Principien des Semirationalis-

mus entsprungen sind, darstellt. — Nachdem über dieses Schema wochen-

lang sehr eingehende Verhandlungen, bei welchen die unter den Concils-

vätern bestehenden Gegensätze scharf aneinander prallten, in den General-

cougregationen stattgefunden hatten, die eine wiederholte Revision desselben

durch die Glaubensdeputation nöthig machte, gelangte der wesentliche In-

halt der beiden ersten Theile zur Annahme in der Constitutio dogmatica

de fide catholica. Da wir diese Constitution weiter unten mittheilen und
der nicht zur Definition gelangte dritte Tlieil des Schemas für unsere Auf-
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Nr. 4878 ggj^Q yoii geringer Bedeutung ist, glauben wir hier von der Wiedergabe
^.^^"^;^^'. dieses Schemas und seiner verschiedenen Revisionen Umgang nehmen zu
Korn. Curie. ° °

io.Dec.i869. können.

Nr. 4:879. (144.)

BAIERN. Instruction des Ministers des Auswärtigen (Fürsten

von Hohenlohe) an den königl. Gesandten (Grafen Taufkirchen) in

Rom über dessen Haltung bezüglich des Concils.

Nr. 4879 Dlese Ihrem Wortlaute nach nicht bekannt gewordene Instruction

Baiern
welst den Gesandten an: sich mit den übrigen deutschen Vertretern in

io.Dec.i869. Stetem Einvernehmen zu halten, ungesucht mit den deutschen Bischöfen in

Berührung zu bleiben und diesen in ihren Bestrebungen, extreme Schritte

abzuwenden, eine Stütze zu gewähren. Der Gesandte soll ihnen Mässigung

anrathen. Sollte er erfahren, dass Beschlüsse vorbereitet werden, welche

auf die Stellung des Staates zur Kirche nachtheilig einwirken oder zu Ein-

griffen in die Rechte des Staates führen könnten, so soll er keinen Zweifel

darüber aufkommen lassen, dass die königliche Regierung die Gültigkeit

der Concilsbeschlüsse, sobald dieselben das in Baiern bestehende öffent-

liche Recht verändern würden, nicht anerkennen, dass sie deren Verkün-
digung nicht zulassen werde, und dass, wenn die päi)stlic]ie Curie eigen-

mächtig und mit Umgehung der nach der baierischen Verfassung vorge-

schriebenen Formen derartige Concilsbeschlüsse, wenn auch nur als

Glaubenssätze publiciren und im Gewissen bindend allgemein promulgiren

würde, die königliche Regierung darin nothwendigerweise eine Zuwider-

handlung gegen einen Vertrag erblicken müsste, auf welchem zur Zeit in

Baiern concordatsmässig das Verhältniss zwischen Staat und Kirche beruht.

(S. Friedberg 1. c. p. 24).

Nr. 4880. (145.)

SCHWEIZ. Aus dem Bericht des politischen Departements des

Bundesrathes über dessen Geschäftsführung i. J. 1869.

Nr. 4880 . . . Der Bundesrath ermangelte nicht, die Frage: welche Schritte im All-

Schweiz
gemeinen von Seiten der Schweiz gegenüber dem bevorstehenden Concil und

Dec. 1869. specicll in Folge der Circulardepesche des Fürsten von Hohenlohe zu tliun

seien, in reifliche Erwägung zu ziehen. Ueber die Stellung, welche der Bund

eventuell in dieser Angelegenheit einzunehmen hätte, konnte bei dem klaren

Wortlaute des Art. 44 Absatz 2 der Bundesverfassung (;,den Kantonen sowie

dem Bunde bleibt vorbehalten, für Handhabung der öffentlichen Ordnung und 1
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des Friedens unter den Confessionen die geeigneten Maassregeln zu treffen") ^^- *^^^

(145).

kein Zweifel herrscheu. Die Competenz des Bundesratbs ist durch diese Schweiz.

Verfassungsbestimmung klar vorgezeichnet, und es handelte sicli daher vor ^'"'- ^^^

Allem darum, zu untersuchen: ob der confessionelle Friede durch den da-

maligen Stand der Coucilsangelegenlieit als verletzt oder gefährdet betrachtet

werden könne. Eine unbefangene Prüfung der Verhältnisse musste offenbar

zu dem Schlüsse führen, dass von einer derartigen Verletzung oder auch nur

von einer Gefährdung durch die über diesen Gegenstand bis zum Monat

August 1869 angeordneten Maassnahmen des päpstlichen Stuhls nicht die

Rede sein konnte. Allerdings war es schon dazumal wahrscheinlich, dass auf

dem Concil Grundsätze werden aufgestellt werden, die gegen mehrere wich-

tige Axiome des Staatslebens, wie es sich bei allen Culturvölkern gestaltet

hat, gerichtet sind, sowie dass, neben den rein dogmatischen Beschlüssen, auf

dem Gebiete der gemischten staatskirchlichen Verhältnisse (Ehe, Civilstand,

religiöser Schulunterricht, Beerdigungsplätze u. s. w.) Decrete und Verord-

nungen von einschneidender Tragweite erlassen werden dürften, und dass in

allen diesen Beziehungen die Rückwirkungen der Beschlüsse des Concils

zwischen Staat und Kirche, wie zwischen den einzelnen Individuen, sich rasch

genug bemerkbar machen werden. Wenn aber schon der Umstand, dass man

sich einstweilen lediglich Vermuthuugeu und bloss möglichen Gefahren gegen-

über befand, dem Bundesrathe die Ueberzeugung aufdrang, dass präventive

Schritte von Seiten der Staatsregierungen ungerechtfertigt gewesen wären, so

leitete ihn bei seiner diesfälligen Schlussnahme auch ganz besonders der Ge-

danke, dass die innere Lebenskraft des schweizerischen Staats und seiner

Cultur stark genug ist, um allen Gefahren zu begegnen, die demselben aus

dem Concil erwachsen könnten, und dass man also getrost der Kirche ihre

volle Freiheit lassen dürfe, sich zu vereinigen und nach Gutfinden ihre An-

gelegenlieiten zu ordnen. Der Missbrauch der Freiheit durfte nach seinem

Dafürhalten auf diesem Gebiet ebensowenig wie auf andern präsumirt werden,

und je liberaler wir uns dieser Frage gegenüber verhielten, um so mehr

bleibt uns die Berechtigung, eintretenden Falls demselben fest entgegenzutreten.

Gegenüber den geistlichen Behörden der Eidgenossenschaft durfte man sich

um so eher solcher präventiven Maassregeln enthalten, als denselben die ver-

fassungsmässigen Mittel schon hinlänglich bekannt sind, welche die Buudes-

behörden in den Stand setzen, Beschlüssen des Concils zu begegnen, die sich

mit den Principien unserer Staatsordnung im Widerspruch befinden, oder den

Frieden unter den Confessionen gefährden würden. Es wurde daher die An-

regung des Fürsten v. Hohenlohe durch Note an den baierischen Geschäfts-

träger in Bern, datirt vom 6. September 1869, im angegebenen Sinne beant-

wortet, wobei indess der Bundesrath die Erklärung abgab, dass er die in der

Circulardepesche ausgesprochenen Grundsätze über die Pflichten der Staaten

gegenüber den befürchteten Ausschreitungen des Concils vollkommen theile,

und vorkommenden Falls nicht anstehen werde, denselben nachzukommen.
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Nr. 4880

(145).

Schweiz,

©ec. 1869.

Soviel seither in Erfahrung gebracht wurde, hat sich auch, mit Ausnahme der

italienischen, keine einzige Regierung unbedingt und rückhaltlos für den An-

trag des baierischen Ministerpräsidenten ausgesprochen, und es wurde, wie

bekannt, in der Folge von einem Eingreifen der Staatsregierungen in die vom

päpstlichen Stuhl angeordneten Vorbereitungen zum Coucil Umgang genommen.

Wenn sich auch der Bundesrath während des Berichtsjahres nicht weiter mit

dieser Frage zu befassen hatte, so verfolgte doch .das politische Departement

den Gang derselben mit der ihr gebührenden Aufmerksamkeit und versäumte

nicht, sich über die Vorgänge in Rom selbst, sowie über das Verhalten der

europäischen Staatsregierungen gegenüber dem päpstlichen Stuhl, bestmöglicli

unterrichtet zu halten.

Nr. 4881. (146.)

FRANKREICH. Aus dem Expose de la Situation de l'Empire.

Nr. 4881

(146).

Frankreich,

Dec. 1869.

A la faveur de la trauquillite qui regne dans les Etats

du Saint-Siege, les eveques du monde enti^r vont se reunir ä Rome. Le

Pape a convoque au Vatican un concile oecumenique. Les matieres qui

seront traitees dans cette assemblee echappent pour la plupart ä la compe-

tence des pouvoirs politiques de nos jours, et, sous ce rapport, la Situation

differe manifestement de qu'elle etait dans les siecles passes. Aussi, le gou-

vernement de l'Empereur, renongant ä user d'une prerogative que les souve-

rains de la France avaient toujours exercee sans contestation, a-t-il resolu

de ne pas intervenir dans les deliberations par l'envoi d'une ambassade accre-

ditee aupres du concile. II lui a paru non seulement que cette determination

etait la plus conforme ä Tesprit de notre temps et ä la nature des relations

actuelles entre l'Eglise et l'Etat, mais qu'elle etait aussi la plus propre ä

degager sa responsabilite ä l'egard des decisions qui seront prises. Le Saint-

Pere lui-meme, au surplus, semble avoir reconnu la valeur des considerations

qui nous guident, puisqu'il s'est abstenu d'inviter les princes chretiens ä se

faire representer dans la reunion des eveques. Toutefois, notre Intention n'est

pas de demeurer indifferens a des actes qui peuvent exercer une si grande

influence sur les populations catholiques de tous les pays. L'ambassadeur de

l'Empereur ä Rome sera Charge, s'il y a lieu, de faire conuaitre au Saint-

Siege nos impressions sur la marche des debats et la portee des resolutions

preparees. Le gouvcrnement de Sa Majeste trouverait au besoin dans nos

lois les pouvoirs necessaires pour maintenir contre toute attcintc les bases de

uotre droit public. Nous avons d'ailleurs trop de confiance dans la sagesse

des pr61ats aux mains de qui sont remis les interets de la catliolicite, pour
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ue pas cfoire qu'ils saui'ont teiiir compte des uecessites du temps oü iious ^'- *^^^

vivous et des aspirations legitimes des peuples modernes.
\\ Les gouvernemens Frankreich,

catholiques aiixquels iious avons fait connaitrc nos iutentions ont tous ap- ^^"^ ^^^^^

prouve notrc maniere de voir, et comptent s'abstenir d'avoir des representans

au sein du concile. ! Daus cette grande question d'ordre raoral, commes dans

Celles que souleve la rivalite des intercts politiques, les cabinets sont diriges

par le desir d'ecarter ce qui peut etre une cause de trouble pour les esprits

et susciter des complications. Le meme sentiment se manifeste aujourd'hui

a propos de tous les incidens qui viennent solliciter l'attention des puissances.

Nr. 4882. (147.)

EPISCOPAT. Vorstellung deutscher und österreichischer Bischöfe

au P. Pius IX. gegen die Geschäftsordnung des Concils (Breve, Mul-
tiplices inter).

Lat. Orig. Friedberg, SammUiiig I. c. Urk. XLI, 2.

Heiligster Vater! Der heisseste Wunsch der Bischöfe des ganzen Erd- Nr. 4882

kreises, und so auch der unsrige, die wir diese Schrift unterzeichnet haben,
Eüsco^at

ist: es möge die heilige ökumenische Synode, unter den glücklichen Anspielen -'• Jan. i870.

Ew. Heiligkeit bereits begonnen, auch fernerhin gedeihen und zum erwünsch-

ten Ziel in einer Weise geführt werden, dass sowohl alle Völker in ihr neue

Heilmittel für die so schwer auf ihnen lastenden Uebel, als auch die heilige

Kirche Gottes neue Quellen und Wege zur wirksameren Ausübung ihrer gött-

lichen Sendung finden. Um aber solches zuverlässiger und sicherer zu er-

reichen, sei es uns gestattet, unser Anliegen im Hinblick auf einen bestimmten

Gegenstand in den Schooss Ew. Heiligkeit mit derjenigen Ergebenheit auszu-

schütten, von welcher zugleich mit uns der Episcopat des ganzen Erdkreises,

besonders in diesen Tagen, dem heiligen apostolischen Stuhle gegenüber ge-

tragen wird.
II
Es ist von grösster Bedeutung, was Ew. Heiligkeit in Punkt H.

über innere Norm und Ordnung verfügt hat: nämlich über Recht und Befug-

niss im Vorlegen der Geschäfte, welche in der heiligen ökumenischen Synode

verhandelt werden sollen. Es fehlt nicht an Stimmen, welche das so auslegen,

als würde dadurch das Recht der Väter nicht anerkannt, dass ein jeder dem

Concile vorlegen darf, was er dem öffentlichen Wohle Förderliches beibringen

zu können glaubt, sondern es werde dies lediglich als Ausnalime und Gnade

gestattet.
||

Heiligster Vater! In unser aller Seele lebt die festeste Ueber-

zeugung, dass von der Kraft und Festigkeit des Hauptes zu allermeist die

Tüchtigkeit des ganzen Körpers der Kirche abhängt, und dass vor Allem die

göttliclien Rechte des Primats gesichert und gedeckt sein müssen, auf dass in
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Nr. 4?82 jjgj, heiligen Synode Alles in der rechten und gehörigen. Ordnung vorwärts
(147).

Episcopat. gehe. Aber wenn dies unbedingt wahr ist, so ist nicht minder wahr, dass

2. Jan. iSTO.g^jjgj^ ^^^ übrigen Gliedern des mystischen Leibes Christi ihre Tüchtigkeit be-

wahrt bleiben müsse und dem Collegium der Bischöfe diejenigen Rechte,

welche demselben kraft seines Amtes und Charakters beständig innewohnen,

damit das Haupt seine Thätigkeit zu bewahren und seine Thätigkeit ungestört

zu üben vermöge. Durch göttlichen Rathschluss fürwahr sind diese zwei aufs

Innigste verbunden und untrennbar vereint. Gleichwie also Ew. Heiligkeit

mit bestem Recht und weisem Beschluss Alles zu bestimmen geruht hat, was

sich auf Handhabung der rechten Ordnung und der in der heiligen Synode

zu verhandelnden Gegenstände bezieht — so wird auch, wenn die Väter des

" Concils, von ihrem Gewissen gedrungen, etwas zum gemeinsamen Frommen

der Kirche vorbringen oder vorschlagen wollen, dies mit Fug so anzusehen

sein, dass dieselben hierbei nach Maassgabe ihres Rechtes und Amtes handeln,

vorausgesetzt, dass solches mit der dem Haupte der Kirche schuldigen Unter-

thänigkeit und Verehrung geschehe. Dies sprechen wir mit um so grösserer

Zuversicht aus, als Ew. Heiligkeit selbst uns zu ermahnen geruht hat, dass,

wenn wir einen dem gemeinen Nutzen förderlichen Vorschlag machen zu

können glaubten, wir solches freimüthig thun möchten, und mit diesem Ver-

fahren stellen wir uns in die Fusstapfen des hochgefeierten, hochheiligen tri-

dentinischen Concils (24. Sitzung, Cap. 21). |1
Wir glauben daher, es könne

keinem Zweifel unterliegen, dass unsern Rechten durch Punkt II der inneren

Ordnung keineswegs präjudicirt werde. In dieser unserer Ueberzeugung würden

wir sehr bestärkt werden, wenn Ew. Heiligkeit zu gestatten geruhte, dass zu

der Deputation für Prüfung der bischöflichen Vorschläge noch mehr Mit-

glieder, aus der Mitte der Väter und durch die Stimmen des Concils selbst

zu wählen, beigezogen werden und dass denjenigen, welche Vorschläge machen

wollen, der Zutritt zur Deputation selbst offen stehe, damit sie so selbst an

der Behandlung der Sache theilnehmen können,
j
Dieses, heiligster Vater, ist

es, was wir mit kindlicher Demuth dem weisen Urtheil und Entscheidungs-

spruch Ew. Heilfgkeit anheimgeben. Zu den Füssen Ew. Heiligkeit liegend,

sind wir Ew. Heiligkeit gehorsamste Söhne.

Cardinal Schwarzenberg, Erzbischof von Prag. Friedrich Fürstenberg, Erz-

bischof von Olmütz. Gregorius Scherr, Erzbischof von München. Michael

von Deinlein, Erzbischof von Bamberg. Ludwig HajTiald, Erzbischof von

Kalocsa-Bacs. Heinrich Förster, Fürstbischof von Breslau. Pankraz Dinkel,

Bischof von Augsburg. Valentin Viery. Bischof von Gurk. Gregor Symono-

vicz, Erzbischof von Lemberg, armen. Ritus. Bartholomäus Legat, Bischof

von Triest. Johannes Jirsik, Bischof von Budweis. Georg Dobrila, Biscliof

von Parenzo. Jakob Stepischnegg, Bischof von Lavaut. Alexander Bonnaz,

Bischof von Csänad. Matth. Eberhard, Bischof von Trier. Eduard Jakob,

Bischof von Hildesheim. Michael Fogarassy, Bischof von Siebenbürgen.
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Joseph Strossmayer, Bischof von Bosnien - Syrmien. Stephan Lipovniczky, ^'- ^^'^^

Bischof von Grosswardein. Sigisraund Kovacs, Bischof von Fünfkirchen. Episcopat.

Ludwig Forwerk, Bischof von Leontopolis i. p. (Dresden). Jolianu Beckmann,"-"^*"- ^^^0.

Bischof von Osnabrück. Georg Smiciklas, Bischof von Croatien. Hieronymus

Zeidler, Abt von Strahow. Wilhelm Ketteier, Bischof von Mainz. Peter

Kenrick, Erzbischof von St. Louis in den Ver. Staaten.

Nv, 4883. (148.)

EPISCOPAT. Vorstellung deutscher und österreichischer Bischöfe

an P. Pius IX. gegen die Geschäftsordnung des Concils mit be-

stimmten Vorschlägen.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. ürk. XLI. 1.

Heiligster Vater I Nach drei Jahrhunderten sind endlich die von Dir Nr. 4883

berufenen Bischöfe des Erdkreises im allgemeinen Concil versammelt, damit,
Episc?at

wie Deine Heiligkeit in dem Einberufungsschreiben ankündigte, Alles, was 2. Jan. i870.

sich in diesen schlimmen Zeiten auf die grössere Ehre Gottes, das ewige Heil

der Menschen und den gemeinsamen Frieden und die Eintracht Aller bezieht,

in genauester Prüfung erwogen und festgestellt werde. Der apostolischen

Worte eingedenk und stets die heilige Pflicht vor Augen, welche uns an dem

glücklichen Erfolge des Concils mitzuarbeiten befiehlt, erachten wir uns ge-

bunden, Deiner Heiligkeit die Schwierigkeiten auseinanderzusetzen, welche

einer mit gebührender Sorgfalt vorzunehmenden Prüfung der uns gemachten

Vorlagen entgegenstehen.
|j

In der Synode, zu welcher mehr als 700 Bischöfe

und Prälaten aus den fünf Welttheilen zusammengeströmt sind, reichen die

allgemeinen Versammlungen zur eingehenden Erwägung der Angelegenheiten

nicht hin, wenn denselben nicht Berathungen in minder zahlreichen Gruppen

(coetus) vorhergehen. Nach sorgfältigen Besprechungen der letzteren Art

werden zwanzig oder dreissig Väter, die ihre Meinungen in der allgemeinen

Sitzung darlegen, zur Aufklärung der Sache meist mehr beitragen als sechzig,

welche ohne vorherige gemeinsame üeberlegung mit Anderen in die Verhand-

lung eingreifen. Ueberdies giebt es unter den Prälaten Männer von hervor-

ragender Gelehrsamkeit und Erfahrung, die, obgleich der lateinischen Sprache

durchaus kundig, dennoch nicht gewohnt sind, in ihr zu reden. Dazu kommt,

dass die für die allgemeinen Versammlungen angewiesene Oertlichkeit zwar

eine hoch rühmliche ist, indem sie dem Grabe des heiligen Petrus nahe liegt,

aber zu Redeverhandluugen nicht geeignet ist. In der ersten allgemeinen

Sitzung fand sich unter den Rednern, deren einige sich sehr kräftiger Stimm-

mittel erfreuten, auch nicht ein einziger, den alle Väter verstehen konnten,
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Nr. 4S83 Qy^f[ selbst, nachdem die Concilshalle verengert worden, war ein grosser Theil

Episcopat. der Versammelten nicht im Stande, den Reden gänzlich zu folgen.
||
Glaub-

2. Jan. i8"0- v^ürdigste Männer versicherten, dass die stenographischen Berichte an dem-

selben Tage gedruckt zur Vertheilung kommen sollten, damit das, was den

Ohren entgangen, aus der schriftlichen Wiedergabe ergänzt werden könne.

In dieser Hoffnung aber salien wir uns getäuscht. Daher möge Deine Heilig-

keit gütigst erlauben, dass die Väter zum Druck der Reden, welche sie in

der allgemeinen Sitzung halten, sich der Hülfe der Drucker ohne alle weitere

Beschränkung bedienen, doch so, dass die Abdrücke nur den Mitgliedern des

Concils mitgetheilt werden und derselben Vorschrift des Geheimnisses unter-

liegen, wie die Vorlagen. Die Bischöfe des ökumenischen Concils haben für

das, was sie in den Sitzungen aussprechen, ausser dem Concil selbst, dessen

Haupt Du bist, sicherlich auf Erden keinen Richter oder Censor. Heiligster

Vater!
!|

In Deiner ausgezeichneten Weisheit wirst Du leicht einsehen, dass

unter den jetzigen Verhältnissen, wo die Väter des Concils die gehaltenen

Reden zum grossen Theil nicht verstehen und dieselben ihnen nicht zum

Nachlesen übergeben werden, eine Berathung, wie sie gebülirt, nicht gehalten

werden kann.
1|
Wenn sich übrigens auch eine Oertlichkeit fände, wo alle

Prälaten, auch die nicht ausgenommen, welche eine schwache Stimme besitzen,

üline Schwierigkeit zu verstehen wären, so würde es docli von hohem Nutzen

sein, dass den Vätern vor Augen läge, was in den vorhergegangenen Sitzungen

geredet worden. Es handelt sich um Angelegenheiten von äusserster Wichtig-

keit, und nicht selten ist die Hinzufügung oder Abänderung eines einzigen

Wortes hinreichend, um den Sinn zu verfälschen. Ausserdem wäre es wün-

schenswerth, wenn es den Vätern gestattet würde, den Collegeu ihre Ansicht

über bedeutendere Angelegenheiten schriftlich mitzutheilen; auf diese Weise

könnte nämlicli Vieles hinzugefügt werden, zu dessen Auseinandersetzung in

der allgemeinen Sitzung weder Zeit noch Lungen der Redenden liinreichen.
p

Was sich auf den Glauben bezieht, hängt innig in sich zusammen; doch steht

es auch in vielfaclier Beziehung mit der Disciplin. Wenn daher den Vätern

nicht alle Vorlagen, welche den Glauben und die Disciplin betreifen, mitge-

theilt werden, so wissen sie, indem sie ihre Ansicht über das ihnen wirklich

Mitgetheilte kundgeben, nicht, ol) ihre Vorschläge dazu passen oder ob irgend

eine ihnen noch unbekannte Vorlage der Art sei, dass sie sich auf eine

andere Gelegenheit beziehen müssten. Wie gross der Nutzen, ja die Noth-

wendigkeit von Privatberathungen der Prälaten sei, geht aus dem Angefülirten

klar hervor. Solche Berathungen werden schon gehalten, und wie die Sache

selbst es erheischt, treten besonders die Väter zusammen, die sich derselben

Muttersprache bedienen, oder, was noch mehr zu beaclitcn ist, in solchen

Ländern die Heerde des Herrn hüten, wo, wenn auch nicht dieselbe Sprache,

so doch dieselben Sitten und bürgerlichen Institutionen bestehen, so dass die

Kirche in jenen Gegenden eine gleichartige Stellung zum Staate und zur

bürgerlichen Gesellschaft einnimmt und die Vorsteher der Kirche daher in
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den jetzigen schweren Zeitläuften einen ähnlichen Kampf zu kämpfen haben. ^'- ^^^^

Demzufolge wären die Väter in ungefähr sechs Gruppen zu theilen, denen die Episcopat.

Ermäclitigung verliehen würde, ihre Ansicht über die vorgelegten oder noch 2- Jan. i87u.

vorzulegenden Anträge dem Ausschusse, vor welchen die Sache gehört, durch

zwei Abgeordnete kundzuthun und ihre Beweisgründe einzeln vorzuführen.
||

Durch eine solche Anordnung werden die Ausschüsse nicht im Geringsten be-

hindert in der Ausübung des ihnen von Deiner Heiligkeit übertragenen Amtes,

sondern vielmehr in ihrer Pflichterfüllung unterstützt; die vom Concil zu

fassenden Beschlüsse werden einer genauen Prüfung unterworfen und den

Uebelwollenden der Vorwand zu Verleumdungen entzogen. ! Daher wir es

wagen, von Dir, heiliger Vater, zu erbitten: dass die vom Glauben und von

der Disciplin handelnden Vorlagen den Vätern so bald wie möglich einge-

händigt werden; dass es nach Abhaltung der Berathungen in der von uns

auseinandergesetzten Weise den Vätern gestattet sei, ihre Ansicht über die

Vorlagen in den Sitzungen der Ausschüsse durch Abgeordnete zu entwickeln

und zu vertheidigen; dass es den Vätern freistehe, sowohl die in der allgemeinen

Versammlung von ihnen gehaltenen Keden als die ergänzenden schriftlichen

Ausführungen drucken zu lassen; Alles und Jedes jedoch unter derselben

Vorschrift des Geheimnisses, der die Vorlagen unterworfen sind.

Zu den Füssen Deiner Heiligkeit u. s. w.

Rom, 2. Januar 1870.

Friedrich Card. Schwarzenberg, Erzbischof von Prag. Josef Othmar Card.

Rauscher, Erzbischof von Wien. Johann Simor, Erzbischof von Gran. Maxi-

milian Tarnoczy, Erzbischof von Salzburg. Friedrich von Fürctenberg, Erz-

bischof von Olmütz. Andreas Gollmayr, Erzbischof von Görtz. Georg Sclierr,

Erzbischof von München. Georg Mich. Szymonowicz, Erzbischof von Lemberg,

rit. arm. Michael Deinlein, Erzbischof von Bamberg. Franz Xaver Wierz-

chleyski, Erzbischof von Lemberg, lat. rit. Ludwig Haynald, Erzbischof von

Kalocsa. Paul Melchers, Erzbischof von Köln. Heinrich Förster, Bischof von

Breslau. Pankratius Dinkel, Bischof von Augsburg. Georg Smiciklas, Bischof

von Agram. Joh. Georg Strossmayer, Bischof von Diakowar. Bartholomäus

Legat, Bischof von Triest. Ed. Jakob Wedekind, Bischof von Hildesheim.

Ant. Jos. Peitler, Bischof von Waitzen. Adolf Namszanowski, Bischof von

Agathopolis i. p. i. fMilitärpropst in Berlin). Johann Jirsik, Bischof von

Budweis. Mathias Eberhard, Bischof von Trier. Ludwig Forwerk, Bischof

von Leontopolis i. p. i. (Dresden). Valentin Wiery, Bischof von Gurk (Klagen-

furt). Michael Forgarasy, Bischof von Siebenbürgen (Karlsburg). Bartholo-

meus Widmer, Bischof von Laibach. Johann Zolka, Bischof von Raab. Joh.

Perger, Bischof von Kaschau. Ladislaus Birö, Bischof von Szathmär. Stefan

Liprovniczki, Bischof von Grosswardein. Georg Dobrilla, Bischof von Pola.

Sigmund Koväcs, Bischof von Fünfkirchen. Alexander Bonnaz, Bischof von
Csanäd (Temesvar). Philipp Krementz, Bischof von Ermland i^Frauenburg).

Staatsarchiv XXIV. (Kirchliche Actenstücke. II.) 7
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Nr. 4883 j^jj^ Msi.x. Stepisclmegg, Bischof von Lavant (Marburg). Johann Kruesz, Abt

Episcopat. von St. Martisberg. Vinzenz Zubranich, Bischof von Ragusa. Johann Hein-

2. Jan. 1870.
j,J(j1j Beckmann, Bischof von Osnabrück. Hieronymus Zeidler, Abt von Stra-

liow (Prag). Johann Ludwig Pukalski, Bischof von Tarnow. August Wahala,

Bischof von Leitmeritz. Wilh. Emmanuel Ketteier, Bischof von Mainz. Valentin

Baranowski, Bischof von Lublin.

Nr. 4884. (149.)

EPISCOPAT. Die Infallibilitäts -Petition.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LH.

An das heilige ökumenische Concil.

Nr. 4884 Yqu der heiligen ökumenischen Yaticanischen Synode erbitten die unter-

Episcopat. zeichneten Väter demüthig und inständig, mit klaren und jeden Anlass zum
3. Jaa. 1870. Zweifel ausschliessenden Worten sanctioniren zu wollen, dass die Autorität

des römischen Papstes die höchste und deshalb irrthumslos sei, wenn sie in

Sachen des Glaubens und der Sitten feststellt und vorschreibt, was von allen

Christgläubigen zu glauben und zu halten, oder zu verwerfen und zu ver-

dammen sein soll.
|j

(A sacra oecumenica synodo vaticana infrascripti Patres

humillime instanterque flagitant, ut apertis omnemque dubitandi locum exclu-

dentibus verbis sancire velit, supremam ideoque ab errore immunem esse Ro-

mani Pontificis auctoritatem, quum in rebus fidei et morum ea statuit ac

praecipit, quae ab omnibus christifidelibus credenda et tenenda, quaeve reji-

cienda et damnanda sint.)

Gründe, aus denen dieser Vorschlag für nützlich und nothwendig gehalten wird.

Der Primat der Jurisdiction des römischen Papstes, des Nachfolgers des

heiligen Apostels Petrus, über die ganze Kirche Jesu Christi, und folglich der

Primat des höchsten Lehramtes, wird deutlich in den heiligen Schriften ge-

lehrt,
jl

Die allgemeine und beständige Tradition der Kirche beweist uns

durch die Thaten und Worte der heiligen Väter wie durch das Verhalten und

die Beschlüsse einer grossen Anzahl von Concilen, selbst von ökumenischen,

dass die Lehrentscheidungen des römischen Papstes über den Glauben und die

Moral unveränderlich sind.
|j

Unter Zustimmung der Griechen und Lateiner

wurde auf dem zweiten Lyoner Concile das Glaubensbekenntniss angenommen,

in welchem erklärt wird: „Die Streitigkeiten in Glaubenssachen sollen durch

das Urtheil des römischen Papstes entschieden werden." Desgleichen ward

auf dem ökumenischen Concil von Florenz ausgesprochen: „Der römische

Papst ist der >vahre Statthalter Jesu Christi, das Haupt der ganzen Kirche,

der Vater und der Lehrer aller Christen, auf welchen, in der Person des

heiligen Petrus, von uiiserem Herrn Jesus Christus die volle Gewalt über-

tragen wurde, die allgemeine Kirclie zu hüten, zu regiereu und zu verwalten."
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Die gesunde Vernunft beweist selbst, dass Niemand in Gemeinschaft des ^^'^

Glaubens mit der katholischen Kirche bleiben kann, wenn er nicht einig mit Episcopat.

ihrem Haupte bleibt, weil es unmöglich ist, selbst in Gedanken die Kirche ^- •^''"- ^^'*-

von ihrem Haupte zu scheiden. Indessen hat es gegeben und gibt es noch

sich so nennende Katholiken, welche diesen Namen zum Schaden des Glaubens

der Schwachen missbrauchen, und zu lehren wagen, dass alle der Autorität

des römischen Papstes schuldige Unterwürfigkeit darin bestehe, seine Decrete

über den Glauben und die Moral mit elirfürchtigem Stillschweigen — so

nennen sie es — aufzunehmen ohne innere Zustimmung im Geiste, oder auch

nuf unter Vorbehalt, bis die Zustimmung oder NichtZustimmung der Kirche

festgestellt sei. Es ist augenscheinlich für Jedermann, dass diese verderbliche

Lehre die Autorität des römischen Papstes zerstört, die Einheit des Glaubens

bricht, allen Irrthümern freie Bahn ölfnet und ihnen reichliche Zeit gewährt

sich in die Seelen einzuschleichen. Darum haben sich die Bischöfe, Hüter

und Vertheidiger der katholischen Wahrheit, vorzüglich in dieser Zeit be-

müht, die höchste Lehrgewalt des apostolischen Stuhles zu festigen, besonders

durch Sj-nodal-Decrete und gemeinsame Kundgebungen*). ||
Je klarer die

*) 1) Das Kölner Provinzial-Concil im Jahre 1860, das von fünf Bischöfen unter-

zeichnet wurde, ausser dem Cardinal-Erzbiscbof von Köln, Johannes v. Geissei, lehrt

ausdrücklich: „Er, der römische Papst, ist der Vater und Lehrer aller Christen, und

sein Urtheil in Glaubenssachen ist an sich unveränderlich."

2) Die 1865 im Concile von Utrecht versammelten Bischöfe sagten von dem römi-

schen Papste: „Wir glauben fest, dass sein Urtheil in den Sachen, die den Glauben

und die Sitten betreffen, unfehlbar ist."

3) Das im Jahre 1860 gefeierte Concil von Kalocsa (Ungarn) stellt Folgendes auf:

„Ebenso wie Petrus . . . der unumstössliche Meister der Lehre war, was den Glauben

betrifft, für den der Herr selbst gebeten hat, damit sein Glaube nicht wanke ....

ebenso seine gesetzlichen Nachfolger auf dem Stuhle Petri . . . bewahren die Grund-

lagen des Glaubens durch ihren höchsten und unumstösslichen Ausspruch . . . Darum
verwerfen wir aufs neue die Aufstellungen des gallikanischen Clerus von 1682, die

schon öffentlich in demselben Jahre verworfen wurden durch Georg, frommen Ange-

denkens, Erzbischof von Gran, und die andern ungarischen Bischöfe; wir verdammen

sie und wir verbieten allen Gläubigen dieser Provinz, zu wagen, sie zu lesen, sie zu

behalten und noch mehr, sie zu lehren."

4) Das Plenar-Concilium von Baltimore (Vereinigte Staaten), versammelt 1866,

lehrt in von 44 Erzbischöfen und Bischöfen unterzeichneten Decreten unter anderen

Sachen: „Die lebendige und unfehlbare Autorität besteht nur in der Kirche, welche,

erbaut von unserm Herrn Jesus Christus auf Petrus, dem Haupte, dem Fürsten und

Hirten der ganzen Kirche, von dem er zugesagt hat, dass sein Glaube niemals wanken

werde, immer ihre gesetzmässigen Päpste bewahrt, die ohne Unterbrechung ihren -Ur-

sprung in Petrus selbst finden und, auf seinen Stuhl gesetzt, Erben und Vertreter der

Autorität, der Würde, der Ehre und der Macht Petri sind. Und weil da, wo Petrus

ist, die Kirche ist, Petrus durch den römischen Papst redet, Er immer lebt und Er
immer sein Gericht durch seinen Nachfolger ausübt und die Wahrheit des Glaubens

denen, die danach verlangen, ertheilt, so muss man die göttlichen Worte auffassen in

dem Sinne, worin sie dieser römische Lehrstuhl des heiligen Petrus genommen hat und

T
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Ni-. 4884
katholische Walirheit gelehrt wurde, desto kräftiger ist sie in diesen letzte»

Episcopat. Zeiten in Broschüren und Zeitungen angegriffen worden mit dem Zwecke, das^

^••'*"-
'^'*^- katholische Volk gegen die heilige Lehre aufzureizen und das vaticanische

Concil abzuhalten, dieselbe zu proclamiren.
!|

Deshalb, wenn früher die Zweck-

mässigkeit einer Definition dieser Lehre durch das ökumenische Concil für

Manche zweifelhaft erscheinen konnte, so erscheint jetzt die Nothwendigkeit

derselben offenbar. Denn die katholische Lehre wird von neuem an-

gegriffen mit denselben Gründen, deren sich früher Leute, die durch ihr

eigenes Urtheil verdammt sind, gegen sie bedienten; diese Gründe würden

selbst den Primat des römischen Papstes • und die Unfehlbarkeit der Kirche

vernichten, wenn man sie weiter triebe, und sind häufig begleitet von ab-

scheulichen Livectiven gegen den apostolischen Stuhl. Ueberdies schämen-

sich die erbittertsten Gegner der katholischen Lehre nicht, obschon sie sich

Katholiken nennen, zu behaupten, dass das Concil von Florenz, welches in

einer so klaren Weise die höchste Gewalt des römischen Papstes definirt hat,

kein ökumenisches gewesen sei.
|
Wenn also das heute berufene vaticanische

Concil schwiege und vernachlässigte, Zeugniss abzulegen für die katholische

Lehre, so müsste das katholische Volk an der wahren Lehre zu zweifeln an-

nimmt, welcher als Ursprung und Lehrer aller Kirchen immer miberührt und unantast-

bar den Glauben bewahrt hat, der ihm überliefert worden durch unsern Herrn Jesura

Christum, und ihn gelehrt hat den Gläubigen, Allen den Weg des Heiles und die unver-

änderliche Wahrheit der Lehre weisend."

5) Das erste Provinz ial-Concil in Westminster, im Jahre 1852 abgehalten, be-

kennt: „Da unser Herr uns mit den Worten ermahnt: Achtet auf den Felsen, aus dem

Ihr ausgehaueu seid, achtet auf Abraham, Euren Vater, so ist es billig, dass wir, die

wir unmittelbar vom apostolisclien Stuhle den Glauben, die Priesterwürde, die wahre

Religion erhalten haben, mit um so festeren Ketten der Liebe und des Gehorsams uns

gebunden erachten. Wir nehmen daher an als die Grundlage des wahren und orthodoxen

Glaubens das, was unser Herr Jesus Christus als unerschütterlich festgestellt hat, näm-

lich den Stuhl Petri, die Lehrerin und Mutter des ganzen Weltkreises, die heilige

römische Kirche. Was von dieser einmal festgesetzt ist, halten wir eben deshalb für

sicher und feststehend; ihre Ueberlieferungen, Riten, frommen Gebräuche und alie

apostolischen Verordnungen, die sich auf die Disciplin beziehen, verehren und halten

wir mit ganzer Seele. Dem höchsten Papste, als dem Stellvertreter Christi, geben wir

daher von Herzen unsern Gehorsam und unsere Verehrung zu erkennen und hangen

ihm auf's engste in der katholischen Gemeinschaft an."

6) Ungefähr 500 Bischöfe, von dem ganzen Erdkreise zur Feier des Martyriums

der heiligen Apostel Petrus und Paulus im Jahre 1867 in Rom versammelt, trugen

nicht das geringste Bedenken, den Papst Pius IX. in folgender Weise anzureden: „Da

wir glauben, dass Petrus durch den Mund Pius' gesprochen hat, so sagen, bestätigen

und verkündigen auch wir, was von dir gesagt und bestätigt worden ist, und verwerfen

einhellig alles, was du selbst für verwerflich hieltest, weil es dem göttlichen Glauben,

dem Heile der Seelen, dem Wohle der menschlichen Gesellschaft zuwiderUluft. Denn

es steht fest in unserem Sinne, was die Väter in Florenz in dem Unionsbeschlusse auf-

stellten: „dass der römische Papst Christi Stellvertreter, der ganzen Kirche Haupt und

aller Christen Vater und Lehrer sei."
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fangen, und die Neuerer würden sich überall rühmen und behaupten, das ^^'^*^

Concil habe auf die von ihnen vorgebrachten Gründe geschwiegen. Ausser- EpUcopat.

dem würden sie dieses Schweigen immer missbrauchen, selbst um den^'^*''- ^^"•

Urtheilen und Decreten des heiligen Stuhles über den Glauben und die Moral

Gehorsam zu verweigern, unter dem Yorwande, dass der römische Papst in

solchen Entscheidungen habe irren können.
I|

Das allgemeine Wohl der

Cliristenheit scheint daher zu verlangen, dass das heilige vaticanische Concil

den zu Florenz gefassten Beschluss über den römischen Papst von neuem

ausspreche und eingehender erkläre, und mit klaren und jeden Anlass zum

Zweifel ausschliessenden Worten sanctioniren wolle: dass die Autorität

des römischen Papstes die höchste und deshalb irrthumslos sei, wenn sie in

Sachen des Glaubens und der Sitten feststellt und vorschreibt, was von allen

Christgläubigen zu glauben und zu halten, oder zu verwerfen und zu ver-

dammen sein soll,
j

Zwar sind Einige der Meinung, dass man sich der De-

finition dieser katholischen Wahrheit enthalten müsse, damit die Schismatiker

und Ketzer nicht noch weiter von der Kirche getrennt würden. Aber ins-

besondere hat das katholische Volk das Recht, von der ökumenischen Synode

belehrt zu werden, was in einer so gewichtigen und auf so ruchlose W'eise

angefochtenen Sache zu glauben sei, damit nicht ein gefährlicher Irrthum

viele einfältige und ungelehrte Geister verderbe. Daher hielten die Yäter von

Lyon und Trient dafür, dass die wahre Lehre festzustellen sei, wenn auch

den Schismatikern und Ketzern dadurch Anstoss gegeben werden sollte. Wenn

diese aufrichtig die Wahrheit suchen, so werden sie sich nicht abgestossen,

sondern vielmehr angelockt fühlen, indem ilmen gezeigt wird, auf welcher

Grundlage die Einheit und Festigkeit der katholischen Kirche vornehmlich

beruhe. Wenn jedoch Etwelche nach Aufstellung der wahren Lehre von

Seiten des ökumenischen Concils von der Kirche abfallen sollten, so wird

ihrer doch nur eine geringe Zahl sein, und schon schiffbrüchig im Glauben,

werden sie nur einen Yorwand suchen, um sich durch einen äusserlichen An-

lass von der Kirche zu lösen, welche sie, wie sie öffentlich darthun, in ihrem

Innern schon verlassen haben. Diese sind es, die sich nicht gescheut haben,

das katholische Yolk fortwährend aufzuregen, und vor deren Ränken die

vaticanische Synode die gläubigen Kinder der Kirche schützen muss. Denn

das katholische Yolk, stets belehrt und gewohnt den Beschlüssen des römi-

schen Papstes den vollsten Gehorsam mit Herz und Mund zu leisten, wird

den Beschluss der vaticanischen Synode über die höchste und irrthumslose

Autorität des Papstes mit frohem und gläubigem Geiste entgegennehmen.

[Folgen die Unterschriften von 369 Concilsvätern.]

Begleitschreiben zur Infallibilitäts-Adresse.

Piom, den 3. Januar 1370.

Hochwürdigster und gnädigster Herr. Wie aus beigefügter Petition zu

ersehen ist, sind die unterzeichneten mit anderen Bischöfen übereingekommen,
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Nr. 4884 yQj^ ökumenisclieii Coucil die Bestätigung jener katholischen Lehre zu ver-
(149).

Episcopat. langen, durch welche wir bekennen, dass die Autorität des römischen Papstes

3. Jan. 1870. unumschräukt und folglich unfehlbar ist, sobald er kraft seiner apostolischen

Vollmacht den Gläubigen die Wahrheiten des Glaubens und der Sitten lehrt.

II

Es ist also von höchster Wichtigkeit, dass die grösstmögliche Anzahl der

Väter des Concils aus diesen und ähnlichen Gründen diese Bestätigung ver-

lange.
11
Wir bitten Sie demnach, hochwürdigster Herr, sowohl diese Propo-

sition oder Petition zu unterzeichnen, als auch jene anderen Väter zur

Unterzeichnung aufzufordern, deren Gesinnungen Ihnen, als der unsrigen ent-

sprechend, bekannt sind.
;|
Hierauf wollen Sie gefälligst das mit Ihrer Unter-

schrift und, wenn möglich, noch mit den Unterschriften anderer Väter ver-

sehene- Petitum, sobald als möglich, an einen der Endes unterzeichneten

Bischöfe gelangen lassen,
j]
Wir werden hierauf die also gesammelten Unter-

schriften der von unserem heiligsten Vater, dem Papst Pius IX., zur Prüfung

der Anträge besonders ernannten Congregation übergeben. Fällt Ihnen eine

bessere, geeignetere Art bei, um das nämliche Verlangen einzuführen, so ver-

säumen Sie gefälligst nicht, Ihren eigenen Vorschlag der nämlichen Congre-

gation zu unterbreiten.
||
Wir zeichnen etc

Antonio Hassun, Patriarch von Cilicien; Johannes Zwyssen, Bischof von Her-

zogenbusch in Holland; Georg Anton von Stahl, Bischof von Würzburg in

Baiern; Peter de Preux, Bischof von Sitten in der Schweiz; Stephan Mer-

millot, Bischof von Lausanne und Genf; Ludwig Kobes, Bischof von Modone

in Griechenland; Theodor von Montpellier, Bischof von Lüttich in Belgien;

Joseph Crixal y Estrade, Bischof von Quimper in Frankreich; Franz Roullot

de la Bouilliere, Bischof von Carcassonne in Frankreich; Claude Henri Plan-

tier, Bischof von Nismes in Frankreich; Louis Delalle, Bischof von Rhodez

in Frankreich; Viucenz Gasser, Bischof von Brixen in Tirol; Charles Fillion,

Bischof von Le Mans in Frankreich; Ignaz von Senestrey, Bischof von Regens-

burg in Baiern; Nikolaus Adames, Bischof von Halicarnass i. p. i., Apostol.

Vicar von Luxemburg; Joseph Pluym, Bischof von Nikopolis in der Bulgarei;

Franz Leopold von Leonrod, Bischof von Eichstädt in Baiern; Michael Heiss,

Bischof von La Crosse in Nordamerika.

Der oben mitgetheilte Antrag wurde im Namen der Unterzeichner vom
Patriarchen Hassun und vom Primas von Polen Ledochowski unter dem
Datum vom 28. Januar 1870 den Concilspräsidenten mitgetheilt. An diesen

Hauptantrag schlössen sich dann noch mehrere Anträge an, die theils von

einzelnen Concilsvätern, theils von mehreren zusammen eingebracht wurden

und sich von jenem, sei es in der Motivirung, sei es in der Fornuüirung

der beantragten Definition, unterscheiden. (S. Martin, Documentor. Collectio

1. c. p. 68 ff.) Der beachtenswertheste derselben, welcher 41 Unterschriften

trägt, spricht aus: Die unterzeichneten Väter, vornehmlich aus italienisclien

Diöcesen, welclie sich gegenwärtig halten die Worte des heiligen Evan-

geliums, die Lehren und Urkunden der Kirche und den Ausspruch des
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Engels der Schule, des heiligen Thomas von Aquin, dieses strahlenden ^'"- ^^^*

Ruhmes der ganzen Christenheit und unseres Vaterlandes, welcher aus-
Ep/ggo^t

drücklich lehrt: „dass es Sache der Autorität des Papstes sei, endgiltig 3. jan. i870.

darüber zu entscheiden, was zum Glauben gehöre, damit es unwandelbar

von Allen geglaubt und festgehalten werde, und dass daher die Feststellung

des Glaubensbekenntnisses und alles desjenigen, was die gesaramte Kirche

betrifft, seiner Autorität allein zustehe", im Anschluss an einen nicht min-

der entschiedenen Ausspruch des heiligen Alphons von Liguori, dieser

anderen strahlenden Leuchte der Kirche und Italiens, erbitten ehrfurchtsvoll

und inständig von dem heiligen ökumenischen Concil, dasselbe wolle mit

den eigenen Worten des heiligen Alphonsus feststellen: „dass der römische

Papst, wiewohl er als Privatperson oder als Gelehrter irren könne und
auch in allen rein thatsächlichen Fragen, bei denen es hauptsächlicli auf

das Zeugniss des Menschen ankommt, dem Irrthume ausgesetzt sei, gleich-

wohl vom Irrthume frei sei, wenn er, als Lehrer der ganzen Kirche ex

cathedra, das heisst, vermöge der höchsten, dem heiligen Petrus verliehenen

Gewalt, die Kirche zu lehren, Lehrentscheidungen in Streitigkeiten über

Glauben und Sitten trifft. (S. Friedberg 1. c. Lat. Orig. Urk. LIV.) —
Die Gesammtzahl der Väter, welche den Hauptantrag und diese modificirten

Anträge unterzeichneten, betrug nach Martin 416.

Nr. 4885. (150.)

NORDDEUTSCHER BUND. Instruction des Bundeskanzlers (Grafen

Bismarck) an den Gesandten (v. Arnim) in Rom. — Haltung gegen-

über den Concilsvorgängen. —
Berlin, 5. Januar 1870.

Die Berichte Ew. Hochwohlgeboren vom 22. bis 29. December sind mir Nr. 4S85

nunmehr zugegangen. Wenn ich dieselben zusammenfasse und mir ein Bild (^^°^-

.
Nord-

von der bisherigen Entwicklung der Dinge zu gewinnen suche, soweit dies deutscher

überhaupt bei der augenblicklichen Sachlage möglich ist, so erscheint mir Bund.^,.,,.. 5. Jan. 1870.

diese bis jetzt noch als eine so chaotische, dass es unmöglich ist, über die

Wahrscheinlichkeiten des weiteren Verlaufs ein Urtheil zu gewinnen. Was
für greifbare und wirkliche Gestaltungen sich aus diesen kreisenden Nebeln

herausbilden mögen, lässt sich noch nicht voraussehen. Ich würde es nicht

für weise halten, wenn wir in dieses nebelhafte Chaos hineingreifen wollten,

in welchem wir die richtige Operationsbasis zu wählen noch ausser Stande

sind. Wir könnten durch ein voreiliges Eingreifen mögliclierweise der Ent-

wicklung eine uns unerwartete Richtung geben und Elemente, auf welche wir

gern zählen, nach der andern Seite hinüberdrängen. Was sich von wirklich

lebenskräftiger Thätigkeit der freieren geistigen Elemente entwickeln soll,

muss sich aus sich selbst heraus entwickeln, und an uns kann die Aufforde-

rung zum Handeln erst herantreten, wenn eine solche Thätigkeit eine be-
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Nr. 4885 stimmte Gestalt und einen festeren Boden gewonnen hat. Die abwartende
(150).

'^

Nora- Stellung wird uns um so leichter, weil gerade wir, was auch schliesslich das
deutscher Ergebniss sein möge, keine Ursache zu Besorgniss vor wirklichen Gefahren
Üund.

.. Jan. 1870. haben, die unserem Staatsleben drohen möchten. Ich habe Ew. etc. schon

früher bemerklich gemacht — und ich bitte Sie, vor allem sich dies immer

gegenwärtig zu halten—, dass wir vom Standpunkte der Regierung aus keinerlei

Befürchtungen Raum geben, weil wir die Gewissheit haben, auf dem Felde

der Gesetzgebung, unterstützt von der Macht der öffentlichen Meinung und

dem ausgebildeten staatlichen Bewusstsein der Nation, die Mittel zu finden,

um jede Krisis zu überwinden und die gegnerischen Ansprüche auf das Maass

zurückzuführen, welches sich mit unserm Staatsleben verträgt. Wir sind in

Norddeutschland des nationalen und des politischen Bewusstseins, auch der

katholischen Bevölkerung in ihrer Mehrheit, sicher und haben in der über-

wiegenden Mehrheit der evangelischen Kirche einen Stützpunkt, weichet den

Regierungen rein oder wesentlich katholischer Länder fehlt. Es bedarf für

uns der Versicherung des Papstes, dass durch die Ergebnisse des Concils die

hergebrachten und festgestellten Beziehungen der Curie zu den Regierungen

nicht geändert werden sollten, in keiner Weise. Jeder Versuch, dieselben

umzugestalten, würde schliesslich nicht zu unserem Nachtheile ausfallen. Un-

geachtet dieser Zuversicht sind wir natürlich weit davon entfernt, zu wünschen,

dass die Sachen auf die Spitze getrieben werden. Im Interesse der katho-

lischen Unterthanen Seiner Majestät des Königs und einer friedlichen Weiter-

entwicklung des nationalen Lebens können wir nur wünschen, dass der Orga-

nismus der katholischen Kirche, auf dessen Grunde sich bisher gedeihliche

Beziehungen zwischen Staat und Kirche gebildet haben, nicht gestört oder

unterbrochen w'erde. Wir haben ein lebhaftes Interesse daran, dass die Ele-

mente des religiösen Lebens, verbunden mit geistiger Freiheit und wissen-

schaftlichem Streben, welche der katholischen Kirche in Deutschland eigen-

thümlich sind, auch in Rom auf dem Concil im Gegensatz gegen die fremden

Elemente zur Geltung kommen und nicht durch die numerische Mehrheit

unterdrückt und vergewaltigt werden. Aber wie dieser Wunsch nicht aus

dem staatlichen Interesse der Regierung, sondern aus der Sympathie für das

religiöse Leben unserer katholischen Bevölkerung hervorgeht, so kann er

auch nicht in einer von der Regierung ausgehenden Action seinen Ausdruck

finden, sondern wir müssen erwarten, dass die Action von dem deutschen

Element auf dem Concil selbst ausgehe, und wir unsererseits müssen uns

darauf beschränken, dem deutschen Episcopat die Gewissheit unserer Sym-

pathie und, wenn der Fall des Bedürfnisses eintreten und von dem Episcopat

erkannt werden sollte, unsere Unterstützung zu geben. Unsererseits im Namen

der Regierung Forderungen von dem Episcopat an die Curie oder das Concil

zu stellen, betrachte ich nicht als unsere Aufgabe.
||

Abgesehen davon, dass

es schwer sein würde, einen praktischen Boden dafür zu finden — wie denn

schon die Forderung eines Abstimmungsmodus nach Nationen eine sehr schwer
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definirbare sein würde — würden wir uns in eine falsche Stellung zu dem ^'-
*f^

(loO).

Concil und zu der Curie bringen und eine Art Anerkennung der dort bean- Kord-

sprucliten Autorität aussprechen, deren Folgen sich schwer berechnen Hessen.
'^^J'J'^^J^'"

II
Was sollen wir thun, wenn die Forderung, wie es wahrscheinlich ist, abge- 5. Jan. i870.

wiesen wird, weil es sich dabei um ein reines Intornum des Concils handle?

Und wenn gar römischerseits darauf eingegangen würde — was freilich nicht

walirscheinlich ist — würden uns nicht gerade dadurch die Hände gebunden

werden für die Zukunft? Würden wir damit nicht den für uns einzig mög-

lichen Standpunkt aufgeben, dass wir als Regierung dem Concil völlig fremd

und frei gegenüberstehen und seine Beschlüsse vor das Forum unserer Ge-

setze und unseres Staatslebens zu ziehen berechtigt sind? Schon aus diesem

Grund können wir eine ständige Conferenz der Vertreter der Regierungen in

Rom, welche Ew. etc. mit dem Namen eines Anticoncils bezeichnen und selbst

zwar nicht empfehlen wollen, aber doch als eine ins Auge zu fassende Even-

tualität anführen, nicht für angemessen erachten, selbst wenn sie möglich

wäre. Sie dürfte aber auch praktisch sich nicht als möglich erweisen, schon

weil sich nur sehr wenige Vertreter von Regierungen darin zusammenfinden

würden, wie denn Ew. etc. selbst mit Recht ein Zusammenwirken mit dem

österreichischen Botschafter als schwierig bezeichnet haben. Frankreich,

welches das Concil ganz in seiner Hand hat und durch ein Zurückziehen

seiner Truppen dasselbe gefährden kann, würde sich sicherlich abseits halten;

von England, von Russland, von Italien sind keine Vertreter vorhanden, und

welches Gewicht würde in Rom eine Conferenz haben, die sich aus den Ver-

tretern des norddeutschen Bundes, Bayerns (welches die andern süddeutschen

Staaten nicht mit repräsentiren würde, da Würtemberg wenigstens sich nicht

geneigt zeigt, Bayern mit zu beauftragen) und Portugals zusammensetzte?

Alle diese Betrachtungen können nur dazu dienen, die Ueberzeugung zu ver-

stärken, dass jede Action auf das Concil nur von den Bischöfen, d. h. wo-

möglich den deutschen, in Verbindung mit den österreichischen und unga-

rischen, eventuell auch den französischen und den einzelnen Elementen in

anderen Nationalitäten, ausgehen muss. Es wird für jetzt mehr nicht thun-

lich sein, als dass wir die deutschen und die ihnen zustimmenden Bischöfe

ermuthigen und moralisch unterstützen, und ihnen die Zuversicht geben, dass

wir auch im schlimmsten Fall ihre Rechte im eigenen Lande wahren würden.

Ich ersehe aus Ihren Berichten mit Vergnügen, dass Ihnen die Fühlung mit

den Bischöfen nicht fehlt; und ich wünsche dringend, dass Sie dieselbe dazu

benutzen mögen, um auf die Bischöfe in diesem Sinne vertraulich einzuwirken.

Inwieweit Ew. etc. bei den einzelnen Prälaten Gelegenheit und Boden dafür

finden, kann nur von Ihnen selbst beurtheilt werden. Hierüber bitte ich

Ew. etc. auch mit dem Grafen Tauffkirchen, dessen Uebereinstimmuug Ihnen

sicherlich nicht fehlen wird, und mit dem portugiesischen Gesandten sich zu

verständigen. Den Bischöfen gegenüber werden Sie aber auch liervorheben

können, was ich oben schon andeutete, dass tief eingreifende Aenderungen in
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Nr. 4885 jem Orgaiiismus der katholischen Kirche, wie sie durch die absolutistischen

jjoj(j-
Tendenzen der Curialpartei angestrebt wei'den, allerdings auch nicht ohne Eiufluss

deutscher auf die Beziehungen der Kirche zum Staat und damit auf ihre eigene Stel-

5. Jan. 1870. ^"Dg ^^1' Regierung gegenüber bleiben würden. Diese Beziehungen und das

bisher von der Staatsregierung gezeigte wohlwollende Entgegenkommen für

die Bedürfnisse und Wünsche der Kirche beruhen auf dem bestehenden Orga-

nismus der Kirche und auf der anerkannten Stellung der Bischöfe in dem-

selben. Werden diese alterirt, so werden auch die Pflichten der Regierung

andere, nicht nur in moralischer, sondern auch in juristisclier Hinsicht; und

letztere muss sich fragen, ob die veränderte Stellung der Bischöfe, welche

ihr gegenüber die nächsten Vertreter und Organe der Kirche sind, nicht eine

veränderte Behandlung in legislatorischer und administrativer Hinsicht er-

forderlich mache. In dieser Beziehung erscheint mir auch die Argumentation

des französischen Botschafters, welche Ew. etc., ich weiss nicht recht, warum,

als eine subtile bezeichnen, durchaus gerechtfertigt; und ich glaube, dass Sie

ähnliche Erwägungen gegenüber den Bischöfen geltend machen können. In-

dem ich noch bemerke, dass diese Instruction Seiner Majestät dem König

vorgelegen hat und von AUerhöchstdemselben genehmigt worden ist, fasse ich

dieselbe noch einmal darin zusammen: dass ich Ew. etc. bitte, dem Concil

und der Curie gegenüber eine vollkommee ruhige und abwartende Stellung zu

bewahren, und vertraulich, in Uebereinstimmung mit Ihren gleichgesinnten

Collegen, eine möglichst ermuthigende und stärkende Einwii'kung auf die

Bischöfe geltend zu machen.

v. B i s m a r c k.

In dieselbe Zeit fällt ein Brief des norddeutschen Gesandten in Rom,
v. Arnim, an den Stiftspropst von Döllinger:

Rom, 8. Januar 1870.

Ich benutze heute die Gelegenheit einer Courriersendung, um Ihnen —
der mir ertheilten Erlaubniss gemäss — einige Worte zu schreiben. Ueber

das, was auf und neben dem Concil sich zuträgt, haben Sie so viele Quellen

der Information, dass ich Ihnen in dieser Beziehung niclits Neues sagen

kann. Namentlich wird Ihnen bekannt sein, dass die Bischöfe von Pader-

born und Regensburg die Hauptpromotoren einer Kundgebung sind, welche

die Definirung der Infallibilität verlangt und nach übereinstimmenden An-

gaben 500 Unterschriften gefunden hat. Dieser Kundgebung stehen gegen-

über zwei Petitionen der ungarisch-deutschen Gruppe. Die eine derselben,

welche nur 25 Namen trägt, ist eine Rechtsverwahrung im Allgemeinen; die

andere (mit 40 Unterschriften) richtet sich gegen die alle Discussion ver-

hindernde Akustik der Aula und bittet um die bisher vorenthaltene Er-

laubniss, die stenographischen Berichte einsehen und die Abhandlungen der

Bischöfe über die vorgelegten Fragen behufs Mittheiluug an die Bischöfe

ohne Censur drucken lassen zu dürfen. Sie sehen, man ist bescheiden, und

die Organisation ist so mangelhaft wie der Muth. Was nun die Definirung

der Infallibilität und die praktische Wirkung der Martin-Senestrey'schen

Adresse betrifft, so bin ich nicht vollständig überzeugt, dass man im Vati-

can die Definirung wirklich vornelimen will. Es ist im Gegentheil sehr
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wohl möglich, dass man sich dort durch die Demonstration der Fünfhundert ^'^- ^'^^

befriedigt fühlen und ein tugendhaftes Beispiel grosser Mässigung geben ^^^^^^

wird. Hiermit würde aber meines Erachtens gar nichts gewonnen sein, deutscher

Denn wenn man auch die ärgsten Zumuthungen an die Gewissen in dieser Bund.

Weise umgehen kann, so bleibt doch um so sicherer ein Bodensatz curia- S- •^=*"' i8^<*

listischer und rechtsbeständig gewordener Usurpationen zurück, mit dem
neue papalistische Uebergriife und die im Vatican für unzweifelhaft ge-

haltene Infallibilität fröhlichst gedeihen können. Diess ist die Folge der,

wie mir scheint, unpraktisclien Taktik der Anti-Definitionisten. Es kam
vor allem darauf an, die Rechtsbeständigkeit des Concils in seiner jetzigen

Zusammensetzung und die Verbindlichkeit der Organisation und Geschäfts-

ordnung anzugreifen, welche die Curie dem Concil octroyirt hat. Wenn
man von vornlierein das Xetz zerreisst, welches Vatican und Gesü den

Vätern über die weisen, aber schüchtei'nen Häupter geworfen hat, fällt die

Infallibilität von selbst durch die Maschen. Jetzt kann die Curie wohl die

Infallibilität bis auf weiteres beiseite liegen lassen; das Netz bleibt aber

unversehrt, sollte man es auch etwas elastischer machen an den Stellen,

wo es zu empfindlich drückt. Im Grunde — wozu braucht die Curie die

Infallibilität, wenn sie jederzeit ein Concil berufen kann, wie das erste vati-

canische, und dem Concil vorschreiben darf, wie und was es sagen soll?

Unter den Vätern sind wohl einige, welche begriffen haben, dass 'sie in ge-

wissem Sinn Gefangene des Papstes sind, seitdem sie sich schwankenden

Fusses auf den Bechtsboden gestellt haben, auf welchen mau sie verlockt

hat. Aber im Allgemeinen ist doch die Stimmung zu mächtig geworden, in

welche man sich bei verschiedenen einlassen seit zwanzig Jahren hinein-

phautasirt hatte. Die Feststimmuug war nun freilich, als es mit dem Concil

Ernst wurde, einigermaassen durch die Erwägung verbittert worden, wie

wohl die katholisclien Bevölkerungen sich zu den Dingen stellen würden,

welche in Rom vorbereitet und Schwarz auf Weiss nach der Heimath zu-

rückgebracht werden sollten. Aus solchen Erwägungen ging Fulda hervor,

und die Quasi- Opposition der deutschen Bischöfe ist dadurch hervorgerufen.

Indessen je länger man von der Heimath entfernt bleibt, und je länger

man den Einwirkungen des spirito Romano ausgesetzt ist, desto mehr
schwindet die Erinnerung an Fulda aus den Gedächtnissen. „Ils sont tous

excellents," sagt man hier, „mais ils ont perdu les grandes idees de

l'Eglise: il leur faut deux mois de Rome et tout le monde sera d'accord."

Bis auf einen gewissen Grad ist das vollkommen wahr. Einen grossen

Theil der Scluüd dieser allmähligen Annäherung an die grandes conceptions

trägt aber die katholische Welt in Deutschland, welche, soweit ich sehe,

kein Lebenszeichen gibt und durch ihre Haltung den Vätern des Concils

nicht hinreichend Stütze gewährt, oder, wenn man so will, nicht unbequem
genug wird. Es scheint mir daher von der grössten Wichtigkeit, die öffent-

liche Meinung auf die Lage der Dinge aufmerksam zu machen, um eine

bis nach Rom wirkende Manifestation zu organisiren, welche namentlich

darauf sich stützen müsste, dass die katholische Welt in Deutschland un-

möglich dazu bestimmt sein kann, von .500 Italienern, unter denen 300
Kostgänger des Papstes sind, Gesetze zu empfangen. Wenn man sich auf

diesen Standpunkt stellte, würde man Interesse an dem kirchlichen Leben
auch da erwecken, wo es in Indifferentismus erstorben zu sein scheint, und
Stützpunkte da finden, wo man sie nicht sucht. Die Kirche soll freilich

über den nationalen Trennungen stehen. Aber dieser allgemeine Satz darf
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Nr. 4885

(150).

Nord

5. Jan. 1870.

doch nimmermehr in seiner praktisclien Anwendung dahin führen, dass

unter dem Yorwande der Katholicität ausschliesslich römisch-italienische

deutscher Formeln den katholischen Geist aller Nationen einengen. Ich habe mir
Bund. gestatten wollen, in grosser Eile Ihnen diese Erwägungen anheimzugeben,

da Niemand so wie Sie in der Lage ist, dasjenige zu verwerthen, was etwa
brauchbar darin sein möchte. Mit aufrichtiger Verehrung Ihr sehr er-

gebener Arnim.

Nr. 4885a. (150a.)

NOEDDEUTSCHER BUND. Depesche des Gesandten (von Arnim) in

Rom an den Bundeskanzler (Grafen Bismarck)'). — Beurtheilung der

Concilsdepesche Hohenlohe's. Vorschlag, die Zulassung von Oratores beim

Concil zu verlangen. —
Kom, 14. Mai 1869.

Nr. 4885 a Ew. Excelleuz hohen Erlass vom 2. d. M. mit der Circulardepesche des
(150 a)

Nord-
Fürsten Hohenlohe vom 9. April habe ich zu erhalten die Ehre gehabt. Die

deutscher Voraussetzuug, dass die baierische Depesche auch hier mitgetheilt worden sei,

j4 jiai iggg
trilft nicht zu. Herr v. Sigmund hat nicht den Auftrag geliabt, im Vatican

sich im Sinne der Depesche zu äussern. Er bestreitet auch, durch seine Be-

richte Anlass zu derselben gegeben zu haben. Walirscheinlich ist der Fürst

Hohenlohe zu diesem Schritte von dem Stiftspropst Döllinger inspirirt worden,

welcher in seiner Verstimmung gegen Rom ohne Zweifel sehr geneigt sein

wird, die Gefahren in etwas übertriebener W"eise hervorzuheben, welche dem

„modernen Staat" aus den vermutheten Concilsbeschlüssen erwachsen können.

Es ist nun natürlich, dass Herr v. Döllinger, dessen theologische Tendenzen

von Rom auf Antrieb der ultramontanen deutschen Wissenschaft unterdrückt

werden, dessen persönliches Selbstgefühl noch kürzlich verletzt worden ist,

als man ihn bei den Vorarbeiten für das Concil überging — in den welt-

lichen Regierungen Bundesgenossen zu finden wünscht, welche er zu anderen

Zeiten nicht gesucht haben würde. Wie dem auch sei — es ist gewiss voll-

kommen richtig, dass die Persönlichkeiten, welche auf den Gang der Concils-

arbeiten tonangebend einwirken, die Indiscretionen, welche über dieselben in

die Oeffentlichkeit gelangen, und vor allem auch die unberechenbare Indivi-

dualität des Papstes den Regierungen hinreichende Veranlassung geben, der

Entwicklung der Dinge mit Aufmerksamkeit zu folgen und zu eventueller

Wahrung ihrer Rechte bei Zeiten Vorkehrung zu treffen. Der Fürst Hohen-

lohe wird zunächst durch die Befürchtung beunruhigt, dass die Infallibilität

^) Die nachfolgenden drei Stücke, welche erst jüngst zur Veröffentlichung gelaugten,

bilden eine Ergänzung der unter Nr. 4862 ff. (127 ff'.) mitgetheilteu Acteustiicke über

die Haltung der Regierungen zu dem bevorstehenden Concil.
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des Papstes von dem Concil auf Betrieb der Jesuiten dogmatisch festgestellt ^r. 4885a

werden könnte. Gerade diese Frage dürfte jedoch nicht zu denjenigen ge- Nord-

hören, deren Lösung in dem einen oder dem andern Sinne für den Staat von Jeitscher

wesentlicher Bedeutung ist. Wenn es möglich wäre, der Theorie des Baseler 14. ^ai im
Concils Anerkennung zu sichern, dass das Concil über dem Papst steht,

könnte das durch die Regierungen vertretene Laienelement ein Interesse daran

haben, für die Definirung des Dogma's in diesem Sinn einen ernstlichen Kampf

zu beginnen. Das Baseler Concil ist aber in Rom nie anerkannt worden, und

"innerhalb der katholischen Kirche sind die Anhänger dieser Definition so

selten wie die Hussiten in Böhmen. Der Streit dreht sich jetzt nur um die

Frage: ob der Papst ohne das Concil infallibel ist, oder ob die Infallibilität

nur dem Papst mit dem Concil zukommt. Ein müssiger Wortstreit, der auf

die Stellung der weltlichen Regierung ohne Einfluss bleibt. Kirchengesetze

und Kirchendecrete können den Regierungen unbequem oder unannehmbar er-

scheinen und ihnen die Pflicht des Widerstandes auferlegen. Wie diese Ge-

setze und Decrete aber zu Stande gekommen sind, ob durch eine Willens-

äusserung des inspirirten absoluten Papstes oder durch einen Beschluss der

constitutionelicn Kirchenlegislative, wird meistens ganz gleichgültig sein. Es

wäre zu bedauern, wenn die Regierungen in den Streit um diese theologischen

Schulmeinungen sich einmischen Avollten. Wesentlich anders liegt die Sache

in Bezug auf die Beschlüsse, welche die kirchlich-politische Commission vor-

bereitet. Dieselben werden zwar für den Staat — sei er feudal oder modern

— nicht so gefährlich sein wie die Tendenzen und Maassregeln der „Inter-

nationale". Aber unzweifelhaft bleibt, dass die Regierungen die Berechtigung

und vielleicht die Verpflichtung haben, rechtzeitig Stellung zu nehmen gegen

die möglicherweise vorliegende x\bsicht, über das Verhältniss des Staates zur

Kirche mit dogmatischer Autorität Grundsätze zu proclamiren, welche den ge-

setzlich oder vertragsmässig bestehenden Zustand in Frage stellen. Auf den

ersten Blick scheint es, dass dieses „Stellungnehmen" verschoben werden

könnte, bis bestimmte Beschlüsse vorliegen, durch welche ein Conflict ge-

schaffen wird. Man könnte meinen, dass dann immer noch Zeit sein wird,

dem unberechtigten und einseitigen Anspruch die vis inertiae des bestehenden

Rechtes entgegenzustellen. Hiebei wird jedoch ein Factor von immenser

Wichtigkeit übersehen. Es ist zwar richtig, dass die Concilsbeschlüsse in

diesen Materien für die w'eltlichen Regierungen zunächst keine andere Be-

deutung haben als die Thesen eines wissenschaftlichen Vereins. Aber es ist

ebenso unleugbar, dass das einmal feststehende Concilsdecret Millionen in

ihrem Gewissen bindet, und dass die Regierungen — wenn sie auf dem

Widerstand beharren — was ihnen in der Regel nicht zu gelingen pflegt —
darüber in eine verschobene Stellung zu ihren Unterthanen gerathen, welche

für lange Zeit eine Quelle von Unannehmlichkeiten für die Regierung und

von Klagen seitens der Unterthanen werden kann. Hier drängt sich nun die

Frage auf, ob und auf welche Weise es möglich ist, diesen Unannehmlichkeiten
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Nr. 4885 a ^u entgehen. Der Fürst Hohenlohe sieht das Mittel in einem Einverständniss
(loüa).

Nord- aller europäischen Regierungen über die Haltung, welche sie gegenüber den
deutscher Tendenzen und Beschlüssen des Concils einnehmen wollen. Das Ziel, welches

u. Mai 1869. der baierische Ministerpräsident sich gesteckt hat, liegt etwas zu hoch. Die

Besorgniss liegt nahe, dass durch das jedenfalls resultatlöse Bemühen, für zu

viele widerstreitende Elemente einen Boden gemeinschaftlicher Interessen zu

finden, auch das Erreichbare erschwert worden ist — nämlich das Einver-

ständniss der vereinigten Staaten Deutschlands über ein identisches Verhalten

in der bevorstehenden kritischen Epoche. Sollte dies jedoch nicht der Fall

sein, sollte in Paris, Florenz, Wien die baierische Initiative nicht den Wunsch
rege gemacht haben, die dargebotene Gelegenheit zu allerhand eigenen

Zwecken zu benutzen, so würde es rathsam sein, zunächst mit dem Fürsten

Hohenlohe und dann mit den übrigen deutschen Regierungen die Schritte zu

vereinbaren, welche, nach Maassgabe der veränderten Umstände, den geschicht-

lichen Traditionen entsprechen und nach Lage der Dinge unerlässlich er-

scheinen.
1
Der Fürst Hohenlohe glaubt, dass es zweckdienlich sein werde,

wenn die Vertreter der Regierungen angewiesen würden, schon jetzt gegen

solche Beschlüsse Verwahrung einzulegen, welche das Concil einseitig und

ohne Berathung mit den Staatsgewalten fassen möchte. Hiefür ist jedoch,

wie Ew. Excellenz in dem Erlass vom 2. d. M. hervorheben, die Sache in

keiner Beziehung reif. Es ist vollständig unmöglich, auch nur eine annähernde

Kenntniss von dem Resultat der Berathungen zu haben, welche im Schoosse

der Commission für kirchlich - politische Fragen gefasst sein mögen. Und
selbst wenn diese Beschlüsse uns im Einzelnen bekannt wären, würde ein

Protest gegen dieselben nicht gerechtfertigt sein, da das Gutachten einer

Commission immer noch kein Concilsbeschluss ist. Die Personen, welche in

der Commission den Ton angeben, der Cardinal Reisach, und von Deutschen

Moufang und Molitor, von Franzosen der Abbe Gibert, Vicar des Bischofs

von Moulins, Monsignore de Dreux-Breze, rechtfertigten die Besorgniss vor

unannehmbaren Beschlüssen in hohem Grade. Dagegen ist in dieselbe Com-

mission von französischen Geistlichen der Abbe Freppel eingetreten, und es

sitzen darin Italiener, die ganz anderen Richtungen angehören, aus deren

Mittheilung geschlossen werden darf, dass die gemässigten Elemente nicht

ohne allen Einfluss geblieben sind. Mit einem Wort, es ist unmöglich über

die Natur der bis jetzt gemachten Vorarbeiten Daten zu erhalten, welche die

Grundlage eines Protestes oder überliaupt irgend einer diplomatischen De-

marche werden könnten. Eine Thatsache aber steht fest, gegen welche die

Regierung eines jeden Landes protestiren kann, in dem die katholische Kirclie

eine durch Gesetze oder Verträge geregelte Stellung hat — die Thatsache,

dass in Rom über das Verhältniss des Staates zur Kirche mit dem Anspruch

verhandelt wird: bindende Normen aufzustellen, ohne den bei diesen Dingen

interessirten Staat als andern Paciscenten oder gleichberechtigten legislativen

Factor zur Berathung zu ziehen. Gegen diese Thatsache könnte die Regie-
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rung protestiren, und hier ist der Punkt, auf welchem der Hebel eingesetzt ^'- *^^*
( 150 a).

werden muss, wenn es sich darum handelt, Deutschland den legitimen Einfluss Nord-

zu sichern, den es zu allen Zeiten auf Concilsbeschlüsse gehabt hat. Der 'i«utscher
'

Bund.

Protest allein genügt jedoch nicht, wenn nicht gleichzeitig der Anspruch auf 14. Mai i8G9.

Zulassung eines oder mehrerer oratores zu den Verhandlungen des Concils

erhoben wird. Die Theilnahme des durch den Staat vertretenen Laienelements

an den Verhandlungen des Concils erscheint als das einzige Mittel, rechtzeitig

von dem Gange der Verhandlungen unterrichtet zu sein, rechtzeitig — das

heisst: nicht zu früh und nicht zu spät — zu protestiren, Einfluss zu ge-

winnen, schüchterne Elemente zu sammeln und politischen Machinationen vor-

zubeugen, welche unter dem Deckmantel kirchliclier Berathungen versucht

werden könnten. Die Maassregel, über welche zwischen dem norddeutschen

Bunde mit dem Fürsten Hohenlohe und den übrigen deutschen Regierungen

ein Einverständniss herbeigeführt werden müsste, wäre demnach: „das in Rom
eventuell zu stellende Verlangen, dass zu den Berathungen des Concils ein

oder mehrere Botschafter des vereinigten oder zu diesem Zwecke verbündeten

Deutschlands zugelassen werden." Einen weiteren Bericht zur Erörterung

einiger hier in Frage kommenden Schwierigkeiten und zur weiteren Motivirung

der Form des gedachten Vorschlags behalte ich mir vor. An dieser Stelle

gestatte ich mir nur noch zu erklären, warum ich die Abordnung eines

deutscheu Botschafters zum Concil als eine „eventuelle" Maassregel bezeichnet

habe. Nach allen hier eingehenden Nachrichten ist der Kaiser Napoleon über

sein Verhalten in der Concilsfrage eben so unschlüssig, wie er es in der Regel

am Vorabende wichtiger Entscheidungen zu sein pflegt. Namentlich scheint

über die Theilnahme eines französischen Botschafters am Concil noch keine

iEntscheiduug getroffen zu sein. Auf der andern Seite liegt am Tage, dass

der Kaiser au dem Ausgange des Concils mehr directes Interesse hat als

irgend ein anderer Souverän. Sollte er aber dennoch für angemessen erachten,

Rom und das Concil sich selbst zu überlassen, und sich vorbehalten, gegen

etwaige mit dem französischen Staatsrecht unverträgliche Beschlüsse nach-

träglich zu reagiren, so würde er das Odium des Conflicts auf sich nehmen

müssen, und die andern europäischen Regierungen würden die Verantwortung

ihrer etwaigen Proteste in viel geringerem Maasse tragen als die kaiserliche

Regierung. Dazu kommt, dass die Rechte des Staates in Frankreich viel

ausgedehntere und eingreifendere sind als in Deutschland, namentlich in

Preussen, so dass ein Concilsbeschluss, der die gei'inge Prärogative der

preussischen Krone verletzt, nothwendig auch in Frankreich einen Conflict

hervorrufen müsste. In Berücksichtigung dieses Verhältnisses scheint es ge-

rathen, die etwaigen Verabredungen mit Baiern geheimzuhalten und nicht

zur Ausführung zu bringen, so lange wir nicht über die Absichten der fran-

zösischen Regierung vollständige und sichere Information haben.

V. Arnim.
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Nr. 4885a ' ^.us Anlass dci" Veröffentlichung dieser Depesche richtete v. Arnim
(150a).

^gj^ nachfolgenden Brief an den Stiftspropst v. Döllinger:

deutscher Paris, den 21. April 1874.

14 Mari869
Hochwürdigster Herr! Die „Nordd. Allg. Ztg." hat vor einigen Tagen einen

Bericht von mir aus dem Mai 1869 veröffentlicht, der Ihrer Aufmerksamkeit
nicht entgangen sein wird. Zu meinem Bedauern hat die Rücksicht auf den

Zweck, zu welchem diese Veröffentlichung erfolgt zu sein scheint, nicht ge-

stattet die Stellen zu unterdrücken, an welchen Ew. Hochwürden Name er-

wähnt wird. Ich sehe mich daher gezwungen Ew. Hochwürden um Ent-
schuldigung zu bitten, dass ich im Mai des Jahres 1869 Ihre Person
incidenter in einer Weise erwähnt habe, welche nicht deutlich genug die

Verehrung ausdrückt, mit welcher ich Ew. Hochwürden ergeben bin. Sie

werden mir um so eher die Bitte um Nachsicht mit meiner damaligen

Ausdrucksweise gewähren, als Sie sich erinnern dürften, dass ich im Mai
1869 noch nicht die Ehre hatte, von Ihnen gekannt zu sein. Der jüngst

veröffentlichte Bericht vom 14. Mai 1869 soll einen Widerspruch zwischen

meinen damaligen Auffassungen und denjenigen constatiren, welche ich in

einem Promemoria resumirt hatte, dessen Veröffentlichung in der Wiener
„Presse" stattgefunden hat. Ich bemerke bei dieser Gelegenheit, dass ich

jene Veröffentlichung nicht veranlasst habe. Von dem Promemoria habe
ich eine Abschrift, welche in Einzelheiten von dem veröffentlichten Acten-

stück abweicht. Es würde indess nur Silbenstecherei sein, wenn ich die

publicirte Piece für apokryph erklären wollte. Die Aenderungen sind offen-

bar von dem Einsender gemacht worden, um Persönlichkeiten zu schonen.

Was aber den Widerspruch zwischen meinen Auffassungen vom Mai 1869
und denen vom Juni 1870 betrifft, so ist derselbe an und für sich nicht

erheblich. Auch im Juni 1870 kam es mir weniger auf das Dogma an

als auf die Ai't, wie es gemacht werden sollte. Hätten die deutschen

Bischöfe vom ersten Augenblick an die Infallibilität für eine Theorie er-

klärt, deren Annahme selbstverständlich und daher auch praktisch gleich-

gültig sei — die Regierungen hätten wahrlich nicht in dieser Frage inter-

veniren können. Aber das Verhalten der deutsch-österreichischen Bischöfe

im Herbste 1869 und während des Concils belehrte mich über die Trag-

weite des päpstlichen Unternehmens. ,
Ich musste mich überzeugen, dass

die Infallibilität nicht bloss ein kostbares, aber leeres Gefäss sein sollte —
bestimmt, den Vatican zu zieren, sondern eine Pandora-Büchse, aus welcher

eventuell sehr gefährliche Ingi-edientien über die christliche Welt ausge-

schüttet werden konnten. Sollte mir also ein Vorwurf daraus gemacht

werden, dass ich vom Mai 1869 bis zum Juli 1870 au der Hand der Er-

fahrung meine Meinung berichtigt habe, so ist dies ein Vorwurf, den icli

mir nicht ungern machen lasse. Wenn ich in dieser Zeit etwas gelernt

habe, so verdanke ich es wesentlich den deutschen Bischöfen, die mich über

die Consequenzen des Dogma's aufzuklären die Güte gehabt haben. Es ist

bei dieser Gelegenheit auch der ganz unfruchtbare Streit darüber aufge-

nommen worden, ob die Absendung eines Botschafters zum Concil den

Dingen eine andere Wendung gegeben haben würde. Wer will das heute

noch entscheiden? Icli meinerseits beharre dabei, dass die Unternehmer

der Campagne — wenn verfahren worden wäre, wie ich es im Sinne hatte

— an den Helden erinnert haben würden, der auszog, die Welt zu erobern,

und nach Hause ging weil es regnete — infecta re — colle trombe al sacco.

Am meisten bedaure ich, dass die durch den Fürsten Holienlohe angeregten
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Berathiiugcu nicht den Anlass zu eingehenderen Verhandhmgen gegeben N""- ^sssu,

haben. Wenn es gelungen wäre, die Wuclierpflanzen, welche auf dem
^^^^f'

Concil gross gezogen worden sind, im Keime zu ersticken, würden wir uns deutscher

heute nicht in den unbegreiflichen Wirren befinden, die so ziemlich alles Bund.

in Frage stellen, was seit langer Zeit Gemeingut der Christen geworden zu i*- Mai ise».

sein schien? Genehmigen Ew. Hochwürden bei diesem Anlass den er-

neuerten Ausdruck ehrerbietiger Hochachtung, mit der ich die Ehre habe

zu sein Ihr sehr ergebener Arnim.

Nr, 4885 b. (150 b.)

NORDDEUTSCHER BUND. Depesche des Bundeskanzlers (Grafen

Bismarck) an den Gesandten (v. Arnim) in Rom. — Widerlegung des

V. Arnim'schen Vorschlages, Oratores zum Concil zu senden. Beabsichtigte

Verständigung mit den süddeutschen Staaten über nach Rom zu richtende

Warnungen.
Berlin, 26. Mai 1869.

Ich benutze den diesmaligen Feldjäger zu einer sofortigen Mittheilung in ^'- '^^^^^

( ISOb).

Bezug auf die in Ihren eingehenden Berichten vom 14. bis 17. Mai über das Nord-

ökumenische Concil behandelten Fragen. Nachdem ich Sr. Mai. dem König «Jeutscher

Bund.

darüber Vortrag gehalten, kann ich in Uebereinstimmung mit den allerhöchsten oe. Mai irro.

Intentionen Ew. etc. Folgendes darüber eröffnen. Mit dem Vorschlage Ew.

etc., dass Preussen sich, eventuell in Gemeinschaft mit dem übrigen Deutsch-

land, nach dem Gebrauch der Regierungen bei früheren Concilien, durch be-

stimmte Abgesandte oder Regierungsbevollmächtigte (Oratores) als Staat auf

dem ökumenischen Concil selbst vertreten lassen solle, hat Se. Maj. der König

sich nicht einverstanden erklären können. Ew. etc. haben selbst die Schwierig-

keiten einer solchen Maassregel nicht unbeachtet gelassen; dieselben würden

sich aber bei jedem Versucli einer praktischen Verwirklichung noch viel

grösser herausstellen, als sie schon im voraus erscheinen müssen. Es ist mir

kaum zweifelhaft, dass Rom den Anspruch protestantischer, d. h. ketzerischer

Regierungen — und als solche wird man in Rom Preussen und die Mehrheit

der deutschen Regierungen immer ansehen und über das persönliche Glaubeus-

bekenntniss des Souveräns nicht so leicht hinweggehen, wie Ew. etc. es zu

glauben scheinen — auf Vertretung nicht anerkennen werde; eine Forderung

aber zu stellen, welche nicht durchgesetzt werden kann, würde die Regie-

rungen nur in eine schiefe Lage bringen, ihrem Protest aber sicherlich keine

grössere Kraft verleihen. Aber selbst wenn man in Rom den Anspruch zu-

gestehen wollte, in welcher Lage würden sich die Oratores auf dem Concil

befinden, dessen immense Mehrheit sie als Eindringlinge, als (wenn auch ilirer

Person nach katholisch) Abgesandte ketzerischer Regierungen ansehen und

jede ihrer Aeusserungen mit Misstrauen und Missgunst aufnehmen würde!

Eine fortwährende Verletzung der Würde der Souveräne wäre dabei kaum
vermeidlich. Ew. etc. haben selbst die Frage aufgeworfen: welche Stellung

Staatsarchiv XXIV. (Kirchl. Actenstücke. II.) 8
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^i'mh)^
die Abgesandten auf dem Concil einnehmen sollen. Als Individuen wären sie,

Nord- wie Ew. etc. mit Recht bemerken, Einzelne gegen Hunderte, und ihr indivi-

'^Eunt''
duelles Stimmrecht würde von gar keiner Bedeutung sein; ihr persönlicher

26. Mai 18(3?. Eiufluss aber würde eben von ihren Persönlichkeiten abhängen, welche für

diesen Zweck auszuwählen schwer genug sein würde. Als „Regierungsbevoll-

mächtigte" dagegen müssten sie im Namen der Regierungen ein Veto einlegen

können; dass man ihnen dies nicht zugestehen wird, versteht sich von selbst.

Protest einzulegen aber ist immer eine undankbare Mühe und hat nur dann

eine Bedeutung, wenn es in der Macht des Protestirenden liegt, dasjenige zu

verhindern^ wogegen er protestirt. Ein Protest der Abgesandten aber, über

den das Concil^ ohne Zweifel ohne alle Rücksicht mit weiteren Beschlüssen

hinwegginge, würde die Regierungen nur in eine schwierigere Lage bringen,

als wenn sie einfach Beschlüssen gegenüberständen, die ohne Betheiligung

von ihrer Seite und ohne Gegenwart von ihren Bevollmächtigten zu Stande

gekommen wären.
||
Ich habe nur einen Theil der Schwierigkeiten flüchtig be-

rühren wollen, welche sich der praktischen Ausführung des Vorschlags ent-

gegensetzen würden. Die Hauptsache bleibt immer, dass die ganze Theil-

nahme der Staatsgewalten an einem Concil auf einem ganz fremden, für uns

nicht mehr vorhandenen Boden, auf einem der Vergangenheit angehörigen Ver-

hältnisse des Staats zur Kirche beruht und nur so lange einen Sinn hatte, als

der Staat der katholischen Kirche, als der Kirche, der einzigen, allumfassenden

Kirche, gegenüberstand. Selbst bei dem tridentinischen Concil, wenigstens bei

den Anfängen und Vorbereitungen desselben, war dieses alte Verhältniss noch

vorhanden, und die protestantischen Regierungen, wie die protestantischen Ge-

meinden, konnten noch zu dem Concil eingeladen werden, weil sie noch nicht

als unwiederbringlich aus der Kirche ausgeschieden angesehen werden konnten.

Die Kirche stand damals noch in einem bestimmten intimen und gewisser-

maassen rechtlich festgestellten, d. h. von der Kirche in ihrem Recht aner-

kannten Verhältniss zum Staat; das kanonische Recht mit dem ganzen Arsenal

seiner Bestimmungen auch über das Grenzgebiet zwischen Staat und Kirche

hatte damals noch eine Bedeutung für den Staat. Darum konnten die Regie-

rungen auch unter bestimmten rechtlichen Formen in die Berathuug und

Regelung der kirchlichen Dinge eingreifen, wie sie es durch ihre Oratores auf

dem Concil thaten. Ebenso trat an sie nachher die Frage heran: ob sie

durch Acceptation der Concilsbeschlüsse die von den letzteren in kirchlich-

staatlichen Dingen getroffenen Aenderungen als einen Theil ihres öffentlichen

Rechts anerkennen wollten. Dieses Verhältniss hat sich jetzt, wenigstens für

uns, vollständig geändert. Bekanntlich hat eine Anzahl der europäischen

Staaten die Beschlüsse des tridentinischen Concils ausdrücklich acceptirt und

publicirt, andere nicht. Für Preussen hat davon nie die Rede sein, oder auch

nur die Frage aufgeworfen werden können. Ebensowenig könnte oder

dürfte jetzt für Preussen die Frage entstehen: ob es die Besclilüsse des

neuen ökumenischen Concils acceptiren und damit als einen Bestandtheil seines

M



Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 115

geltenden öffentlichen Rechtszustandes anerkennen wolle. Wenn es aber durch ^''"- *^-'' ''

° (I50b).

abgesandte Vertreter an den Berathungen des Concils tlieilnähme, so würde Nord-

es eben dadurch in den Fall kommen, sich über die Beschlüsse desselben zu ^•«"t'^eiier

Bund.

erklären und sie eventuell als Theil seines Staats- und Kirchenrechts anzu-or,.Mai isßo.

nehmen oder zu verwerfen — einen Fall, dessen Verwirklichung Ew. etc.

sich nur einen Augenblick vorzustellen brauchen, um die volle Unmöglichkeit

einzusehen. Für Preussen gibt es verfassungsmässig wie politisch nur einen

Standpunkt, den der vollen Freiheit der Kirche in kirchlichen Dingen und

der entschiedenen Abwehr jedes Uebergriffs auf das staatliche Gebiet. Zu der

Vermischung beider selbst die Hand zu bieten, wie es durch die Absendung

von Oratores geschehen würde, darf die Staatsregierung sich nicht gestatten.

Ew. etc. bitte ich, sich von diesem Standpunkt der königlichen Regierung für

Ihre ganze Haltung möglichst lebendig zu durchdringen. Ew. etc. werden

alsdann auch anerkennen, dass uns diese Haltung durch unsere eigene Stellung

zur Sache vorgeschrieben wird, und dass es für uns nicht maassgebend sein

kann, welche Haltung der Kaiser Napoleon dem Concil gegenüber einnehmen,

und ob er dasselbe beschicken werde oder nicht. Etwas ganz Anderes aber

als müssige und nicht berücksichtigte Proteste sind die auf dem Gefühl der

eigenen Macht beruhenden Kundgebungen der Regierungen, Uebergriffe nicht

dulden zu wollen. Diese können als heilsame Mahnungen und Warnungen

auch im voraus dienen, und ich bin mit Ew. etc. vollkommen einverstanden,

dass die blosse Thatsache der Existenz einer kirchlich-politischen Commission

für das Concil, das Factum: dass in Rom über das Verhältniss zwischen

Staat und Kirche mit dem Anspruch verhandelt wird, bindende Normen auf-

zustellen, ohne den bei diesen Dingen interessirten Staat als gleichberech-

tigten Factor zur Berathung zu ziehen, den Regierungen hinreichenden Anlass

zu solchen Mahnungen und Warnungen darbiete. I Se. Maj. der König

haben mich demgemäss ermächtigt, mit der königlich baierischen Regierung

und eventuell mit den übrigen süddeutschen Regierungen in vertrauliche Ver-

handlungen zu treten, um, wo möglich im Namen des gesammten Deutschlands,

auf welches es uns zunächst hier nur ankommen kann, gemeinsame Ein-

wirkungen auf die Curie zu versuchen, welche ihr die Gewissheit geben

würden, dass sie bei etwa beabsichtigten Ausschreitungen einem entschiedenen

Widerstände der deutschen Regierungen begegnen werde. Wenn diese Ver-

handlungen zu einem Ergebniss geführt haben, werde ich Ew. etc. mit weiterer

Instruction für die zunächst vertraulichen und nach Umständen zu verstärken-

den Schritte in Rom versehen.

V. B i s m a r c k.

8'
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Nr. 4885 c, (150 c.)

NORDDEUTSCHER BUND. Schreiben des Bundeskanzlers (Grafen
Bismarck) an den baierischen Minister des Auswärtigen (Fürsten
Hohenlohe). — Bedeutung des Einverständnisses der deutschen Regierungen

bezüglich der Concilsfrage.

Nr. 4885c (AuSZUg.)

(150c). Eurer Durchlaucht wird es' zur Genugthuung gereichen, dass schon

deutscher J*^*^* ^^^^ Besprechungen der deutschen Regierungen untereinander, wie

Buna, sie auf die von Baiern ergangene Anregung stattgefunden, in Rom im Sinne
"^' "der Vorsicht und des Friedens nicht ohne Wirkung geblieben sind. Es giebt

dort eine Partei, welche mit bewusster Entschlossenheit den kirchlichen und

politischen Frieden Europa's zu stören bestrebt ist, in der fanatischen Ueber-

zeugung, dass die allgemeinen Leiden, welche aus Zerwürfnissen hervorgehen,

das Ansehen der Kirche steigern werden, anknüpfend an die Erfahrungen von

1848 und auf die psychologische Wahrheit fussend, dass die leidende Mensch-

heit die Anlehnung an die Kirche eifriger sucht als die irdisch befriedigte.

Der Papst indessen soll angesichts des Widerstandes, der sich in Deutschland

ankündigt, bedenklicher und dem Einflüsse jener Partei weniger zugänglich

geworden sein. Wir haben ohne Zweifel in der parlamentarischen Gesetz-

gebung, in Norddeutschland wenigstens, eine durchschlagende Waffe gegen jeden

ungerechten Uebergriff der geistlichen Gewalt. Aber besser ist es gewiss,

wenn wir nicht gezwungen werden, von derselben Gebrauch zu machen, und

ich halte es daher für eine Wohlthat, die den geistlichen wie den weltlichen

OTjrigkeiten erwiesen wird, wenn der Confliict zwischen beiden sich durch die

von uns besprochenen Warnungen und Vorsorgen verhüten lässt. Auf unsern

Episcopat hat das Cultusministerium sich bemüht in vertraulichem Wege vor-

beugend einzuwirken. Genehmigen Sie etc. v. Bismarck.

Nr. 4886. (151.)

EPISCOPAT. Vorstellung gegen die Infallibilitäts-Petitiou.

Lat. üi'ig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LVI.

Nr. 4886 gs siud uns gedruckte Briefe zugekommen, in denen man von den

Episcopat. Vätern des Concils die Unterschrift verlangt für eine Petition, in welcher
i2..Jaii. 1870. fßg ökumenische Synode ersucht wird, dieselbe möge sanctioniren, dass die

Autorität des römischen Papstes die höchste und deshalb irrthumlos sei, wenn

sie in Sachen des Glaubens und der Sitten mit apostolischer Macht-

vollkommenheit allen Gläubigen Vorschriften ertheilt. Es ist gewiss ver-

wunderlich, die Ricliter des Glaubens einzuladen, dass sie noch vor der Ver-

liandlung eine mit ihrer Unterschrift bekräftigte Erklärung über den erst zu

fällenden Spruch veröffentlichen. Aber wir haben in einer so wichtigen An-

gelegenheit uns an Dich selbst, heiligster Vater, zu wenden beschlossen, der
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Du vom Herrn eingesetzt bist, die Scliafe und Lämmer zu weiden, der Du ^'[•j*^^^

die zarteste Sorgfalt hegst für die durch Cliristi Blut erlösten Seelen und Episcopat.

sie mit väterlicher Liebe wegen der ihnen drohenden Gefahren bemitleidest. '-••'^"•^^^^•

Die Zeiten sind verschwunden, in welchen es vorkam, dass die Rechte des

apostolischen Stuhles von Katholiken in Zweifel gezogen wurden. Es giebt

Kiemanden, der nicht wüsste, „dass, gleichwie der Leib ohne Haupt ver-

stümmelt ist, so auch nicht ein die ganze Kirclie repräsentirendes Concil ohne

den Nachfolger des heiligen Petrus gehalten werden kann" — und Alle ge-

horchen den Geboten des heiligen Stuhles mit willigstem Herzen. Ueberdies

ist das, was über die Autorität des römischen Pontifex von den Gläubigen zu halten'

sei, von dem Tridentiner Concilium ausgesprochen, wie auch von dem Floren-

tinischen, dessen Beschluss über diesen Punkt im Ganzen und Einzelnen um

so heiliger gehalten werden muss, weil derselbe durch die Uebereinstimmung

der lateinischen und griechischen Kirche festgestellt ist und die Grundlage

für die Wiederherstellung der Vereinigung sein wird, wenn der Herr auf das

von so vielen Leiden heimgesuchte Morgenland den Blick seiner Barmherzig-

keit wendet. Dazu kommt, dass die Kirche in dieser stürmischen Zeit

gegen Jene, welche sich wider die Religion wie eine dem menschlichen

Geschlechte verderbliche Erfindung erheben, einen neuen, seit Jahrhunderten

unerhörten Kampf führen muss, so dass es keineswegs angemessen erscheint, •

den von so vielen und allseitigen Umtrieben in Versuchung geführten katho-

lischen Völkern Grösseres als die Väter von Trient aufzuerlegen [majora

imponerej. Uebrigens, obschon Bellarmin mit der ganzen katholischen Kirche

ausspricht: „Entscheidungen in Sachen des Glaubens hängen vorzüglich von

der apostolischen Ueberlieferung und der Zustimmung der Kirchen ab", und

obwohl die allgemeine Svnode den kürzesten Weg bietet, die Meinung der

ganzen Kirche kennen zu lernen, so sind dennoch von dem erhabenen Concil,

welches die Apostel mit den Aeltesten von Jerusalem gehalten haben, bis zu

dem von Nicäa, unzählige Irrthümer durch Entscheidungen der Einzelkirchen

unter Zustimmung des Nachfolgers des heiligen Petrus und der ganzen Kirche

niedergeschlagen und. vernichtet worden. Es ist zweifellos, dass alle gläubigen

Christen den Beschlüssen des apostolischen Stuhles aufrichtigen Gehorsam

schulden; ausserdem lehren unterrichtete und fromme Männer, dasjenige, was

der Papst über den Glauben und die Sitten ex cathedra redend festsetzt, sei

auch ohne die auf was immer für eine Weise kundgegebene Zustimmung der

Kirchen uuumstösslich. Dennoch darf man nicht stillschweigend darüber hin-

weggehen, dass nichtsdestoweniger noch gewichtige Schwierigkeiten übrig

"bleiben, die aus den Schriften und Handlungen der Kirchenväter, aus echten

Urkunden der Geschichte und der katholischen Lehre selbst hervorgehen, vor

deren vollständiger Lösung die in dem oben genannten Schreiben empfohlene

Lehre dem christlichen Volke als eine von Gott enthüllte unmöglich vorgelegt

Averden könnte. Wahrlich, vor diesen Erörterungen scheut sich unsere Seele,

und dass uns die Nothwendigkeit einer solchen Berathung nicht auferlegt
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Nr. 4SS6 Tjverde, darum bitten Avir im Vertrauen auf Dein Wohlwollen. Ueberdies, da
(151).

' '

Eyiscopat. wir unter den bedeutendsten katholischen Nationen das bischöfliche Amt ver-

i2.jan. 1870. .galten, SO kennen wir ihre Verhältnisse aus täglicher Erfahrung; für uns

aber steht fest, dass die Definition, welche verlangt wird, den Feinden der

Religion eine Walfe geben würde, um gegen die katholische Sache auch bei

anerkannt besseren Männern Groll zu erregen, und wir sind gewiss, dass

diese Sache in Europa, wenigstens den Regierungen unserer Spre:ngel, den

Grund oder doch den Vorwand bieten würde, die noch übrig gebliebenen

Rechte der Kirche anzugreifen. (Attamen silentio premere non licet, graves

nihilominus superesse difficultates ex Patrum Ecclesiae dictis gestisque, genui-

nis historiae documentis et ipsa doctrina Catholica enatas, quae nisi penitus

solutae fuerint, nequaquam fieri posset, ut doctrina praedictis litteris commen-

data populo Christiano tamquam a Deo revelata proponeretur. Verum ab

hisce discutiendis refugit animus, et ne ejusmodi deliberationum necessitas

nobis imponatur, Benevolentiae Tuae confidentes flagitamus. Praeterea cum

inter potiores nationes Catholicas munere episcopali fungimur, rerum apud eas

statum quotidiano noscimus usu; nobis autem constat, definitionem, quae

postulatur, religionis inlmicis nova suppetituram arma ad rei catholicae etiam

apud melioris notae viros invidiam concitandam, certique sumus rem in Europa,

saltem nostrarum regionum guberniis, causam praebituram sive praetextum in

jura Ecclesiae residua invadendi.)
f
Das haben wir Deiner Heiligkeit mit

jener Aufrichtigkeit auseinandergesetzt, die wir dem gemeinsamen Vater der

Gläubigen schulden, und wir bitten Dich, anzuordnen, dass die Lehre, um

deren Sanctionirung gebeten wird, dem allgemeinen Concile zur Berathung

nicht vorgelegt werde.
||
Auch erbitten wir, zu Deinen Füssen liegend, für uns

und für die Völker, die uns anvertraut sind, um sie zu Gott zu führen

den apostolischen Segen.

Deiner Heiligkeit demüthigste, gehorsamste und ergebenste Diener.

Schwarzenberg. Rauscher. Simor. Tarnoczy. Fürstenberg. Gollmayr. Sehen*.

Scymonowicz. Deinlein. Wierzchleyski. Haynald. Melchers. Förster. Dinkel.

Smiciklas. Strossmayer. Legat. Wedekind. Peitler. Namszanowski. Jirsik.

Eberhard. Forwerk. Wiery. Fogarasy. Widmer. Zalka. Perger. Biro.

Lipovniczky. Kovacs. Bonnaz. Kremcntz. Stepischnegg. Beckmann. Abbas

Zeidler. Pukalski. Wahala. Ketteier. Baranowski. Bosagi. Vaucsa. Jekel-

falusi. Greith (Erzbischof von Cäsarea i. p. i., Generalabt der Mechitoristen

in Wien). Hefele (Bischof von Rottenburg). Mrak (Bischof von Marieustadt

und Marquitten, in Michigan).

Die oben raitgetheilte Vorstellung, als deren Verfasser Cardinal Erz-

bischof V. Rauscher gilt, wurde, da der Papst deren Annalime — wie es hiess

wegen eines Formfehlers— verweigerte, vom Cardinal Erzbischof v. Schwarzen-

berg unterm 29. Januar dem Präsidenten des Concils mitgetheilt. Ausser

dieser Vorstellung wurden noch vier andere, ganz ähnliclie Eingaben in der-

selben Weise eingebracht. Diese waren: Erstens die sogenannte fran-
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zösiscbe Gegenadresse, iu welcher jedoch die Sätze weggelassen wurden: Nr. 4886

„Uebrigeus, obsclion Bcllarmin . . ." bis zu: „Ueberdies da wir unter den g ^jg^'^'^^

bedeutendsten katholischen Nationen " Sie trägt das Datum vom 12. Ja-12.jan.i870.

nuar und folgende Unterschriften: Georgius Darboy, Paris. Ludovicus

Dubreil, Avignou, Joannes Paulus Lyounel, Alby. Joannes Landriot, Rheims.

Athanasius Ciarchi, Babylouien. Fridericus Marguerye, Autun. Franciscus

Victor Rivet, Dijon. Jacob. Maria Achilles Ginoulhiac, Grenoble. Joannes

Devoucoux, Evreux. Francisc. Joseph. Le Courtier, Montpellier. Ludovicus

Delcusy, Viviers. Paulus Dupont des Loges, Metz. Joannes Beiaval,

Pamiers. Joannes Dours, Soissons. Augustinus David, S. Brieuc. Petrus

Sola, Nizza. Stephanus Ramadie, Perpignan. Josephus Toulon, Nancy.
Petrus Jos. de Preux, Sion, Sitten (Schweiz). Henricus Maret, Suren i. p. i.

(Paris). Franciscus Guellette, Valence. Augustinus Hacquard, Verdun,

Benedictus Thomas, La Rochelle. Flavianus Hugonin, Bayeux. Guillelmus

Renatus Meignan, Chälons. Joannes Bravard, Coutances. Carolus Philip-

pus Place, Marseille. Joannes Callot, Oran (Algier). Felix De Las Cases,

Constantine (Algier). Amatus Guilbert, Gap. Carolus Colet, Lucon. Felix

Dupanioup, Orleans. Anton, de Vasconcellos Perreira de Mello, Lamego
(Portugal). Ignatius Moraes Cardoso, Faro (Portugal). Josephus Alves

Feijö, S. Jacob (grünes Vorgebirg). Ed. Hurmuz (Erzb. Siracen. rit. arm.

^^lechitorist in Venedig). Georgius Hurmuz (Abt der Michit. in Venedig).

Placidus Casangian (Erzb. v. Antiochien, rit. arm., Generalabt der Anto-

nianermönche). — Zweitens die Vorstellung italienischer Bischöfe vom
18. Januar, welche mit der französischen im Wesentlichen übereinstimmt

und folgende Unterschriften trägt: Alex Riccardi di Netro, Erzb. v. Turin.

Ludovic. Nazai'i di Calabiana, Erzb. v. Mailand. Job. Pet. Lasanna, Bischof

V. Biella. Laurentius Reualdi, Bischof v. Pinerolo. Raphael Biale, Bischof

v. Albenga. Job. Mantixi, Bischof v. Iglesias. Lud. Moreno, Bischof v.

Ivrea. (S. dieselbe Friedberg 1. c. Urk. XL) — Drittens die sehr kurz
gefasste Vorstellung amerikanischer Bischöfe, in der gebeten wii'd, die In-

fallibilität nicht zu definiren, da die Discussion darüber den Mangel au
Einigkeit und vorzüglich an Einstimmigkeit unter den Bischöfen zeigen

würde; da in ihren Sprengein, wo die Häretiker überwiegen, diese Defi-

nition Widerspruch hervorrufen und manche der Kirche entfremden würde;
und da daraus langwierige Streitigkeiten entstehen würden, welche die

Früchte dieses Coucils für die Akatholiken vielleicht ganz vereiteln könnten.

Sie trägt folgende Unterschriften: Job. Purcell, Erzb. v. Cincinnati. Peter
Kernick, Erzb. v. St. Louis. Joli. Mac Closkey, Erzb. v. New-York. Georg
Errington, Erzb. v. Trapezunt i. p. i. Thomas Connolly, Erzb. v. Halifax.

Richard Whelan, Bischof v. Wheeling. Augustinus Verot, Savannah. Ja-

cobus Roosevelt Bayley, Newark. Joannes Sweeny, S. Johann (Neu-Braun-
schweig). Bernardinus Mac Quaid, Rochester. Tobias Müller, Erie. Fran-
ciscus Mac Farland, Hartford. Jacob. 0' German, Ap. Vicar v. Nebrawska.
Jacobus Rogers, Cliatham. Michael Domenec, Pittsburg. Patricius Lynch,

Charleston. Thaddaeus Amat, Monterey und Los Angelos. David Moriarty,

Kerry. Guillelmus Jos. Clifford, Clifton. Eduardus Fitzgerald, Little-Rock.

Joannes Leahy, Dromore. Joannes Hennessy, Dubuque. Patricius Feehan,
Nashville. Joannes Hogan, Ver. Staaten. Joannes Henny, Milwaukie. David
Bacon, Portland. Josephus Melcher, Greeu-Bay. (S. dieselbe Friedberg
1. c. Urk. LVHL) — Viertens die Vorstellung von 17 orientalischen

(chaldäischen und melchitischen) Bischöfen vom 18. Januar, in der daran er-
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Nr. 4886 iniiert wird, dass das Concil von Florenz ja ohnehin schon, in Ueberein-
(151). Stimmung zwischen den Griechen und Lateinern, ausgesprochen habe, was

i2.JaTi8To.
bezüglich des römischen Papstes zu glauben sei, und worin dringend ge-

beten wird, die grossen Schwierigkeiten, mit denen diese Bischöfe ohnehin

zu kämpfen hätten, durch die Definition der Unfehlbarkeit nicht noch mehr
vergrössern zu wollen. (S. dieselbe Friedberg 1. c. Urk. LIX.) — Die
Gesammtzahl der Unterschriften auf diesen fünf Vorstellungen betrug nach
Martin 1. c. 137. —

Das Hervortreten der Unfehlbarkeitsfrage gab auch den Anstoss zu

einer lebhaften Bewegung in der katholischen Laienwelt und zu einem
heftigen literarischen Kampfe. (S. die Literaturangabe bei Friedberg 1. c.

p. 38 ff.) Im Januar erschienen die offenen Briefe des Oratorianers P. Gratry

und in der Augsburger Allgem. Zeitung die Erklärung des Stiftspropstes

J. V. Döllinger gegen die Unfehlbarkeit. (S. dieselbe Friedberg 1. c. Urk. LXIV.)
Die Briefe Gratry's wurden von einer grösseren Zahl von Bischöfen ver-

dammt und deren Verbreitung verboten, von anderen in Schutz genommen
(s. Friedberg 1. c. p. 111 ff.). DöUinger's Erklärung rief zahlreiche Zu-
stimmungsadressen hervor; so von den Universitäten Breslau, Bonn, Prag,

München, Münster, von den Städten Münclien, Köln, Kempten, Pforzbeim

u, V. a. Dagegen erschienen dann auch wieder Gegenadressen und P>-

klärungen einzelner Bischöfe contra Döllinger. (S. Friedberg 1. c. p. 122 ff.

und Urk. LXV. LXVL) Ebenso richtete der niedere Clerus mancher Diö-

cesen, auch solcher deren Bischöfe zur antiinfalliblen Partei gehörten, Ge-
suche an den Papst um die Definirung der Unfehlbarkeit. Die Eingaben

der letzteren Art wurden nicht nur angenommen, sondern meist auch durch

besondere Schreiben des Papstes beantwortet, die voll des Lobes sind für

die Gesinnungen der Unterzeichner. (S. Friedberg 1. c. Urk. LXVILj

Nr. 4887. (152.)

RÖMISCHE CURIE. Ermahnung (Monitum) der Concilspräsidenten

wegen Wahrung des Geheimnisses.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. XLIX.

Nr. 4887 Beim heiligen Concil von Trient warnten die Cardinalpräsidenten am

Rom Curie, l^. Februar 1562 die Väter gegen Ausstreuung der zur Untersuchung vor-

14. Jan. 1870. liegenden Gegenstände in folgenden, vom Secretär Angelo Masserelli verlesenen

Worten: „Ehrwürdigste Väter, Euere Gnaden wissen, wie unwürdig und un-

passend es ist, dass Decrete und andere zur Untersuchung den Vätern vor-

liegende Gegenstände unter das Volk gebracht werden, ehe sie beschlossen,

gezeichnet und in öffentlicher Sitzung promulgirt sind. Deshalb warnen und

ermahnen die erlaucliten Legaten und Präsidenten Euer Gnaden um der Ehre

und des guten Namens dieses heiligen Concils willen und um möglicliem Scan-

dal vorzubeugen, nicht die Decrete oder sonstigen zu Erörterungen vorliegen-

den Gegenstände unter die Leute zu bringen, noch absc'liriftlich irgend

Jemandem ausserhalb des Concils zu zeigen, noch endlich irgend Jemandem

ausserhalb der Stadt zu übersenden und Euren Dienern alles dieses ebenfalls
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strengstens zu untersagen." — Da aber zu unserem grossen Kummer und ^'- '*^^^

zum Aergerniss aller Guten sich das jetzt zugetragen hat, worüber zur Zeit Rom. Curie.

die Cardinalpräsidenten des Concils von Trient in gleicher Weise klagten, so ^^- "''*"• ^^''°-

sehen wir uns genöthigt, eine Warnung zu erlassen und allen denen, welche

in unserem Apostolischen Briefe „Multiplices iuter" genannt sind, nämlich

allen Vätern, Civilbeamten, Theologen, Sacliverständigen des canouischcn

Rechts und anderen, welche in irgend einer Weise den Vätern oder den

genannten Beamten in Concilangelegenheiten Beistand leisten, Verschwiegen-

heit einzuschärfen, besonders da bei der Zügellosigkeit der Tagesblätter viele

grosse Uebelstände aus dem Bruclie des Geheimnisses hervorgehen und in

dem genannten Apostolischen Briefe ein besonderes Gebot wegen Geheim-

haltung sich befindet, welches von Niemandem ohne schwere Sünde gebrochen

werden kann.

Aus dem Bureau des Secretärs: Joseph (Fessler), Bischof von >St. Polten.

Wurde in der Sitzung der Generalcongregation vom 14. Januar mit-

getheilt. In derselben Sitzung wurde den Vätern ein Monitum der Präsi-

denten mitgetheilt, worin den Rednern möglichste Kürze aufs eindringlichste

an's Herz gelegt ward. (S. Friedberg 1. c. Urk. L.)

Nr. 4888. (153.)

FRANKREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Grafen

Daru) an den kaiserlichen Botschafter (Marquis Banneville)

in Rom.
Paris, janvier 1870.

Monsieur le marquis, un de mes premiers soins en prenant la directiou Nr. 488s

du ministere des affaires ^trangeres, a ete de me faire presenter les instruc- ('•^•^)-

Frankreich.

tions qui vous ont ete adressees par mon pred^cesseur au sujet du concile Mitte Jan.

en ce moment reuni ä Rome. J'avais ä examiner dans quelle mesure le
^•^'^*^-

cabinet pouvait y donner son assentiment, et je m'empresse de vous faire

savoir qu'apres en avoir delibere en conseil, les ministres de l'Empereur

adherent ä la ligne de conduite qui vous a ete tracee.
j!

L'oeuvre entreprise

par le Pape Pie IX est considerable et digne par elle-meme, comme par les

interets eleves auxquels eile touche, de toute la Sympathie du Gouvernement

de Sa Majeste et de la France. Mais eile est aussi difficile que grande, dans

l'etat des esprits au sein du monde moderne et du clerge lui-meme, et pour

etre conduite ä bonne fin, eile exige avant tout un sentiment eclaire des ne-

cessites de notre temps. I Ce qui nous preoccupe, ce ne sont pas les dangers

que teile ou teile decision supposee pourrait faire courir aux principes de

notre droit public. Ces dangers ne sauraient exister. Nos maximes natio-

nales en matiere religieuse, l'indöpendance du pouvoir civil et la liberte de

conscience ne peuvent etre menacees.
|

Inscrites dans notre Constitution
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Nr. 4888 garaiities par toiites nos lois, elles sont raieux defeiidues encore par la raison

Frankreich
Publique et pai" rattachement iuebranlable de tous les Francais. !i Mais ce

Mitte Jan. que nous avons a coeur, c'est le maintien, eutre l'Eglise et l'Etat de ces

bons rapports, de cette confiance mutuelle, necessaires ä la paix des con-

sciences comme au repos de la societe. Ces bonues relations subsistent en

France depuis le commencement de ce siecle. Le concordat de 1801 a

heureusement concilie parmi nous la liberte de l'Eglise et les droits de l'Etat.

II a fait aux membres de l'episcopat une Situation digne et respectee qui leur

assure le plein exercice de leur saint ministere et leur permet de remplir

dans toute leur eteudue les doubles devoirs de ministres de la religiou et de

citoyens francais.
||

Quand de pareils resultats sont acquis et consacres par

soixaute ans d'experience, on ne court plus le risque de voir s'elever, soit dans

la societe, soit dans l'Eglise, des debats qui, mettant en question les principes

memes sur lesquels, de l'aveu de tous, cette union repose, auraient pour con-

sequence inevitable d'en diminuer le bienfait. On ne s'engage pas dans cette

v'oie quand on sait qu'elle doit conduire tout au moins ä des discussions irri-

tantes oü pourrait s'egarer une opinion publique fort impressionable en

pareille matiere et dont l'influence s'exerce souverainement sur toutes les

institutions politiques et sociales. Qui peut dire quel serait l'eclio et le

contre-coup de pareilles controverses en un moment oü toutes les croyances

religieuses sont en butte ä tant d'attaques, oü tant de prudence unie ä taut

d'efforts est uecessaire pour conserver ä l'Eglise, avec la liberte de son clief,

la garantie de son independauce ?
jj
Nous avons l'espoir que ces considerations

n'echapperont pas ä la haute assemblee reunie au Vatican. Nous comptons,

pour en apprecier la gravite, sur la raison elevee du saint-pere, sur son

attachement pour la France, sur les lumieres de l'Eglise reunie, enfin, sur le

patriotisme de l'episcopat francais, juge eminent, fort eclaire des besoins et

des aspirations des esprits au sein de notre societe frangaise, et qui ne

voudra certes pas encourir la responsabilite qui peserait sur lui s'il cooperait

ä des actes de nature ä compromettre les avantages du concordat. C'est en

ce sens que vous pouvez vous exprimer hautement dans toutes les circon-

stances oü vous aurez ä faire connaitre l'opinion du Gouvernement de l'Eni-

pereur, et tel est le langage que les ministres de Sa Majeste se proposent

eux-memes de tenir lorsqu'ils seront appeles ä exposer devant les grands

Corps de l'Etat la politique que le cabinet croit devoir suivre ä l'egard du

concile.

Recevez, etc. Le ministre des affaires etrangeres,

Comte Daru.

Diese Depesche theilte Graf Daru in der Sitzung des französischen

Senates vom 11. Januar als Autwort auf eine an ihn gerichtete Inter-

pellation des Mi\ Rouland mit. (S. das Protokoll derselben Friedberg 1. c.

Urk. LXVIII.) — Ungefähr in dieselbe Zeit fällt ein Privatbrief Daru's au
einen französischen Prälaten in Rom: „J'ai vu avec regret quelques-unes
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des clioses qui se sont passees, et cependant je ne peux pas croire t\ de ^'- '^^^^

trop grande imprudence de la part de la cour de Rome. On ne peut pas
Frankrckii

s'y aveiigler assei pour supposer que le maintien de nos troupes serait Mitte jan.

possible le leiidemain du jour oü le dogme de rinfallibilite serait prononce. isto.

Xous voudrions les laisser ä Rome que uous ne le pourrions pas. 11 y
aura un mouvement irresistible de l'opinion en France, auquel il ne sera

pas possible de ne pas ceder.
|j

Certainement, le Saint-JPere le sait, le voit,

le croit. II se rendra, je l'espere, aux conseils plus moderös des plus

illustres membres de l'Eglise de France, li Recevez etc. Daru.

Xr. 4:889. (154.)

RÖMISCHE CURIE. Schema (Entwurf) der dogmatischen Consti-

tution von der Kirche Christi, den Vätern zur Prüfung vorgelegt.

Lat. Orig. Friedrich, Documenta ]. c. Bd. II. p. 85 ff., uud Friedberg, Sammlung 1. c.

Urk. XLYIII.

Pius, Bischof etc., unter Gutheissung des heiligen Concils, zum ewigen

Gedächtniss.

Des höchsten Hirten apostolisches Ministerium, in welches wir durch Nr. 4S89

Gottes unaussprechliche Vorsehung und Barmherzigkeit eingesetzt sind, legt ^^-^ clxne'

uns angelegentlich und unausgesetzt die Pflicht auf, nichts zu unterlassen, um 21. Jan. isto.

den Weg, der zum ewigen Leben und Heile führt, allen Menschen otfen dar-

zulegen .... Daher halten Wir es für unsere Schuldigkeit, die hauptsäch-

licheren Hauptstücke der wahren und katholischen Lehre, über das Wesen,

die Eigenthümlichkeiten und die Gewalt der Kirche aufzustellen und die be-

stehenden dawider laufenden Irrthümer in nachfolgenden Artikeln der Canones

zu verdammen.

Cap. 1. Die Kirche ist der geheimnissvolle Leib Christi. |j ||

Cap. 2. Die christliche Religion kann nur in der von Christus gegründeten

Kirche und durch dieselbe gelehrt werden.
| [^

Cap. 3. Die Kirche .

ist die wahre, vollkommene, geistige und übernatürliche Gemeinschaft. W^ir

lehren aber und erklären, dass der Kirche alle Eigenschaften einer wahr-

haften Gemeinschaft innewohnen; diese Gemeinschaft ist weder unbestimmt

nocli imausgeführt von Christus hinterlassen, sondern sie ist so sehr in sich

selbst vollkommen, dass, während sie sich von allen menschlichen Gemein-

schaften unterscheidet, sie doch über alle aufs höchste erhaben ist.
|[

. . . .
|!

Cap. 4. Die Kirche ist eine sichtbare Gemeinschaft. |( \\
Cap. 5.

Leber die sichtbare Einheit der Kirche.
;! ij

Cap 6. Die Kirche ist

die zur Erreichung des Heils durchaus nothwendige Gemeinschaft.
;|

Cap. 7. Ausser der Kirche kann niemand selig werden.
||

Ferner ist es

ein Grundsatz des Glaubens, dass niemand ausser der Kirche selig werden

könne. Doch sind diejenigen, welche über Christus und dessen Kirche in
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Nr. 4889 unüberwinclbarer Unwissenheit befangen sind, um dieser Unwissenheit willen

Köm. Curie, nicht ZU ewiger Strafe zu verdammen, da sie dieses Umstandes wegen keine

2i.Jan.i870.
gßjjy^^j trifft vor den Augen Gottes, der da will, dass alle Menschen selig

werden und zur Erkenntniss der Wahrheit gelangen, und der demjenigen seine

Gnade nicht versagt, welcher nach seinem besten Wissen handelt, damit der-

selbe die Rechtfertigung und das ewige Leben erlangen könne: zu diesen

wird aber keiner glangen, der in schuldvoller Abtrennung von der Einheit

des Glaubens oder von der Verbindung mit der Kirche aus diesem Leben

scheidet. Wer nicht in dieser Arche befindlich sein wird, der wird in der

Sündfluth umkommen. Deswegen verwerfen und verfluchen Wir jene so gott-

lose wie der Vernunft selbst widerstrebende Lehre von dem religiösen In-

differentismus, welche die Kinder dieses Jahrhunderts mit Aufhebung jedes

Unterschiedes zwischen Wahrheit und Irrthum aufstellen . . . Ingleichen ver-

werfen Wir die Gottlosigkeit jener, welche . . . behaupten, es sei ungeziemend

oder keineswegs zum Heile nothwendig, die, obgleich falsche, Religion zu ver-

lassen, in der jemand geboren oder erzogen und unterwiesen worden; dehn

sicherlich verunglimpfen diese die Kirche selbst, welche von sich behauptet,

dass sie die einzig wahre Religion sei, und die alle anderen, von ihrer Ge-

meinschaft getrennten Religionen und Secten verurtheilt und verdammt, in

gleicher Weise, als ob jemals irgend eine Gemeinsamkeit zwischen der Ge-

rechtigkeit und der Ungerechtigkeit oder eine Verbindung des Lichtes mit

der Finsterniss und eine Beziehung Christi zu Belial bestellen könnte. ||

Cap. 8. Von der Wandellosigkeit der Kirche,
[j j[

Cap. 9. Von der

Unfehlbarkeit der Kirche.
||

Deshalb lehren Wir, dass die Unfehl-

barkeit in so weit selbstverständlich sei, als sie als Hinterlage des Glaubens

erkannt wird, und als das Amt der Bewahrung desselben es fordert, und dass

also die Prärogative der Unfehlbarkeit, welche die Kirche Christi besitzt, so-

wohl das gesammte offenbarte Wort Gottes umfasse als alles das, was seiner

Natur nach kein Gegenstand des Offenbarten sein kann .... ohne Avelches

jenes nicht unverletzlich bewahrt und nicht sicher und bestimmt zum Glauben

aufgestellt und erklärt werden oder nicht gegen die Irrtliümer der Menschen

und die Einwürfe der fälschlich sogenannten Wissenschaft kräftig geschützt

und vertheidigt werden kann. Diese Unfehlbarkeit aber .... ist dem Lehr-

amte eigen, welches Christus in seiner Kirche für alle Zeit eingesetzt hat, da

er zu den Aposteln sagte: Gehet also und lehret etc. und sehet, ich bin bei

euch etc., und denen Cliristus den Geist seiner Wahrheit verhiess, der bei

ihnen bleibe etc.
||
Cap. 10. Von der Gewalt der Kirche.

Ij

Von

dieser andern (Gewalt der Gerichtsbarkeit) lehren Wir insbesondere, dass die-

selbe nicht bloss eine innere und sacramentale Gericlitsbarkeit, sondern auch

eine äussere und öffentliche Gericlitsbarkeit sei, eine uneingeschränkte und

durchaus vollständige, insonderheit gesetzgebende, richterliche und strafende.

Die Inhaber dieser Gewalt aber sind die von Christus gesetzten Hirten und

Lehrer, welche dieselbe frei und von jeglicher weltliclicn Herrschaft unab-
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liäugig ausüben ; und also regiereu sie mit aller Maclitvollkommcnheit die ^"^^^^^'^

Kirche Gottes, sowohl durch nothwendige, auch das Gewissen verpflichtende Rom. curio.

Gesetze, als durch richterliche Erlasse sowie durch heilsame, wenn auch un- -'•'""• '**™-

gern verhängte Strafen, nicht bloss in Bezug auf diejenigen Gegenstände,

welche den Glauben und die Sitten, den Cultus und die Heiligung betreffen,

sondern auch in Bezug auf diejenigen, welche die äussere kirchliche Zucht

und Verwaltung angehen. Daher ist die Kirche Christi als eine vollkommene

Gesellschaft zu erachten; diese wahre Kirche Christi aber ist eine glückselige;

eine andere giebt es nicht als die alleinige heilige katholische und aposto-

lische römische.
||

Cap. 11. Vom Primat des römischen Bischofs.
|1
Der

ewige Hirt und Bischof unserer Seelen, der, bevor er verherrlicht wurde, den

Vater bat, dass die an ihn Glaubenden alle eins seien wie der Vater und

der Sohn eins sind, bestellte zur immerwährenden Erhaltung der Einheit des

katholischen Glaubens und der katholischen Gemeinde in dem h. Apostel

Petrus die beständige Fülirerschaft und die sichtbare Grundlage der Einheit

beider, indem er nach dem Zeugnisse des Evangeliums dem Apostel Petrus

den Primat der Gerichtsbarkeit über die gesammte Kirche Gottes unmittelbar

und direct verheissen und übertragen hat. Denn zu dem Petrus allein

sagte Christus, der Sohn des lebendigen Gottes: Du bist Petrus etc. und

Dir etc. Und dem einzigen Simon Petrus übertrug Jesus nach seiner Auf-

erstehung das oberste Hirten- und Richteramt, d. i. seine ganze Heerde, indem

er sagte: Weide etc. Daher verdammen und verwerfen Wir die dieser offen-

baren und von der katholischen Kirclie stets so verstandenen Lehre der

heiligen Schrift zuwiderlaufenden Meinungen derjenigen, welche, die von

Christus in seiner Kirche aufgerichtete Form der Herrschaft verwerfend^

leugnen, dass Petrus allein vor den übrigen Aposteln, sei es vor einzelnen

derselben allein oder vor allen mitsammen, mit dem wahren und eigentlichen

Primat der Gerichtsbarkeit bekleidet worden sei, oder die behaupten, selbiger

Primat sei niclit unmittelbar und direct dem heiligen Petrus, sondern der

Kirche und durch diese ihm als ihrem Diener verliehen worden.
||
Was aber

der erste aller Hirten und der grosse Hirt der Schafe, Christus Jesus, im

heiligen Petrus zum ewigen Heile und immerwährenden Wohle der Kirche

einsetzte, das muss vermöge desselben Urhebers in der Kirche, welche auf

den Felsen gegründet, bis ans Ende der Jahrhunderte feststehen wird, immer-

dar fortdauern. Das also steht als unumstössliche Wahrheit fest, und der

heilige Petrus verliess die übernommene Leitung der Kirche nicht. Denn in

seinen Nachfolgern lebt der Bischof des heiligen römischen Stuhls, den er

selbst zuerst gegründet und mit seinem Blute geheiligt hat, und führt den

Vorsitz und übt das Richteramt, so dass jeder, der auf diesem Stuhle Petrus

naclifolgt, nach Christi eigener Einsetzung den Primat Petri über die ganze

Kirche erhält. Indem Wir daher sowohl die Decrete unserer Vorgänger, der

römischen Bischöfe, als die gelehrten und unzweideutigen Erklärungen früherer

Kirchenversammlungen erneuern und in allem befolgen, lehren und* erklären
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^^154^^ "Wir, dass es ein Gegenstand des Glaubens für alle Christgläubigen ist, dass

Köm. Curie, dieser heilige römisch-apostolische und päpstliclie Stuhl den Primat über den
2i.jan.i870.

gg^j^^en Weltkreis habe; dass der römische Papst selbst der Nachfolger des

heiligen Petrus, des Apostelfürsten, der wahre Statthalter Christi, das Haupt

der ganzen Kirche, der Vater, Lehrer und oberster Richter aller Christen ist;

dass ihm ferner im heiligen Petrus von unserem Herrn Jesus Christus die

Vollmacht übertragen ist, die ganze Kirche zu weiden, zu lenken und zu

regieren, und dass diese der Gerichtsbarkeit eigene Macht eine regelmässige

und unmittelbare ist, welcher sich die Hirten und Gläubigen der einzelnen

Kirchen sowohl einzeln als insgesammt durch hierarchische Unterordnung und

wahrhaften Gehorsam zu unterwerfen haben, damit, vom römischen Bischof

gehütet in Einheit sowohl der Gemeinde als deren Glaubensbekenntnisses, die

Kirche Christi eine Heerde unter ein^m Hirten sei. Das ist die Lehre katho-

lischer Wahrheit, von der Niemand ohne Gefährdung seines Glaubens und

seiner Seligkeit abweichen kann. Daher verdammen und verwerfen "Wir die

Lehrsätze derer, welche, abweichend vom Glauben und den Geistern des Iri*-

thums anhängend, leugnen, dass die Macht des Primats von Christo so dem

heiligen Petrus übertragen sei, dass derselbe ununterbrochen Nachfolger in

dem ihm übertragenen Primat haben müsse, oder die da behaupten, die Ge-

richtsbarkeit der römischen Bischöfe sei keine regelmässige und unmittelbare

über die Kirchen der besonderen Hirten, sei es über alle mitsammen, sei es

über einzelne gesondert, oder auch die da behaupten, es sei erlaubt, von den

Aussprüchen der römischen Päpste an eine künftige allgemeine Kirchen-

versammlung wie an eine über den römischen Bischöfen stehende Auto-

rität zu appelliren. [ Aus dieser obersten Gewalt der Gerichtsbarkeit aber

sowohl über die gesammte Kirche als über alle und jede einzelnen Hirten und

Gläubigen der Kirchen folgt, dass der römische Bischof ein Recht habe, in

Ausübung dieses seines Amtes frei mit den Hirten und Heerden der ganzen

Kirche zu verkehren, damit dieselben von ihm in dem Wege des Heils be-

lehrt und geleitet werden können. Daher verdammen und verwerfen Wir die

verderblichen Lehrsätze derjenigen, welche sagen, dass dieser Verkehr des

obersten Hauptes mit den Hirten und Heerden gehindert werden müsse, oder

denselben als der weltlichen Macht gefährlich erklären, so dass sie behaupten,

was von dem apostolischen Stuhle oder in dessen Auftrage zur Regierung der

Kirche verordnet werde, habe keine Kraft und Giltigkeit, wenn es niclit durch

das Placet der weltlichen Gewalt bestätigt würde,
[j

Cap. 12. Von der zeit-

lichen Herrschaft des jetzigen Papstthums.
|!
Damit aber der heilige Papst

das Amt des ihm von Gott übertragenen Primats in gebührender Weise er-

fülle, bedurfte er jener Schutzvorrichtungen, welche den Verhältnissen und

Erfordernissen der Zeit entsprachen. Es geschah daher durch besonderen

Rathschluss der göttlichen Vorsehung, dass in der grossen Vielheit und

Mannigfaltigkeit der weltlichen Fürsten auch die römische Kirche ein welt-

liches Herrschgebiet besitzt, damit der römische Papst, der ganzen Kirche
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höchster Hirt, keipem Fürsten unterworfen, mit vollster Freiheit die oberste
^''

"*,^^

Gewalt, die gesammte Heerde des Herrn zu weiden und zu regieren, und die Böm. Curie,

von Christus dem Herrn selbst für den ganzen Erdkreis empfangene Autorität"^- '''" ^^'°-

üben und so leichter die göttliche Religion von Tag zu Tage mehren und

wirksamer ausführen könne, was er nach Umständen und Zeit als erforderlicli

für den grösseren Nutzen des ganzen christlichen Staates erkannte.
||
Da aber

gottlose Menschen, die alles Recht auf Erden zu verändern trachten, auch

darauf ausgehen, diese weltliche Herrschaft der heiligen römischen Kirche, die

zum Wohle und Nutzen des Christenthums angeordnet und von ihr (der

Kirche) mit allen Rechtstiteln so viele Jahrhunderte hindurch in legitimer

Weise besessen ist, durch Ränke und Gewaltthaten aller Art zu stürzen, so

verdammen und verwerfen Wir, unter Beistimmung des heiligen Concils und in

Erneuerung der Urtheile und Decrete dieses apostolischen Sitzes und der

früheren Concilien, sowohl die ketzerische Lehre derjenigen, welche die Ver-

bindung der weltlichen und der geistlichen Macht in den römischen Päpsten .

für einen Widersprucli mit dem göttlichen Recht erklären, als auch die falsche

Ansicht derer, welche behaupten: es sei nicht Sache der Kirche, über dieses

Terliältnifes der weltlichen Herrschaft zu dem Besten der ganzen Christenheit

irgend etwas mit Autorität festzusetzen, und es stehe deshalb den Katholiken

frei, von den in dieser Angelegenheit erfolgten Entscheidungen abzuweichen

und eine andere Meinung zu haben.
[

Cap. 13. Ueber die Eintracht zwischen

der Kirche und bürgerlichen Gesellschaft Da demnach Gott als der

Urheber beider Gesellschaften je nach der verschiedenen Art, wie es deren

Ordnung und Zweck mit sich bringt, anzunehmen ist, so folgt daraus natur-

gemäss, dass zwischen der Kirche und der bürgerlichen Gesellschaft (dem

Staate) oder zwischen den Gewalten, von denen beide regiert werden, wahrlich

kein Streit oder Gegensatz sein kann.
||

Vielmehr verleiht die Kirche dem

Staate die grösste Festigkeit und beschützt ihn und sorgt für dessen Sicher-

heit.
II

Denn jene die Menschen heiligende Gerechtigkeit macht mittels der

christlichen Tugend und Frömmigkeit auch gute Bürger, und wenn dieselben

so sind, wie es die christliche Lehre ihnen vorschreibt, so wird es ohne

Widei'rede um das Wohl des Staates sehr gut stehen. Da ausserdem die

irdische Gewalt die Befolgung der von ihr vorgeschriebenen Gesetze auf

irdischen Vortheil und Furcht vor Strafen gründet, so stärkt die wahre Reli-

gion, deren Hüterin und Lehrerin die katholische Kirche ist, das Ansehen der

Herrschenden durch eine wirksame Lehre und göttliche Gesetze. Denn die

katholische Religion lehrt auf ihre göttliche Autorität, dass die Menschen der

gesetzmässigen Obrigkeit unterthan seien, nicht bloss aus Furcht, sondern

aus Gewissenspfiicht.
j

Wenn aber die Kirche die Unterthanen ermahnt und

ihnen befiehlt, nach dem von Gott erlassenen Gebote den Königen zu ge-

horchen, so ziemt es nicht minder den Königen für die Völker zu sorgen,

dass sie einsehen und lernen, es sei denen, welche die Erde regieren, nicht

um der Herrschsucht willen, sondern als ein Amt der Schntzwehr vom Herrn^
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Nr. 4889 die Gewalt und vom Höchsten die Kraft gegeben, dass sie gleichsam als die

Köm. Curie. Diener seines Reiclis recht richten und das Gesetz der Gerechtigkeit voll-
2i.Jai,.i87o.

g^j^gßjjg^^ weil er den Geringen geschaffen hat wie den Grossen und gleiche

Sorge trägt für alle.
||

Die katholische Kirclie schützt daher sowohl die

Rechte der Könige und Völker und aller einzelnen Menschen insbesondere

mittels der göttlichen Religion, als sie die Pflichten lehrt und vorschreibt

und so den menschlichen Gesetzen eine heiligere Grundlage verleiht und den

Gehorsam der Gläubigen vermittelt. Wenn daher dieser Staat Gottes so viel

beiträgt zur Sicherheit und zum Glücke des irdischen Staates, so muss wohl

aus diesem einen Umstände jeder einsehen, dass bei solcher "Weisheit und

Güte Gott, der Schöpfer der Natur und der Verleiher der Gnade und beider

Staaten Urheber, die priesterliche und fürstliche Gewalt nicht feindselig gegen

einander stellte, sondern mit Friedensbanden verknüpfte. Diese Verbindung

beider Staaten aber, aus welcher dem bürgerlichen Staate so viel Gutes er-

wächst, ist nicht dem freien Belieben der Menschen anheimgestellt, sondern

durch göttliches Gesetz vorgeschrieben. Denn weil nicht allein die ein-

zelnen Menschen privatim, sondern auch alle im öffentlichen Leben und der

Staat selbst zur wahren Religion gegen Gott angehalten und durch die Gesetze

der Religion verpflichtet werden, so wird der Staat selbst, dessen Bürger zugleich

Gläubige sind, durch grosse Pflichten und Verbindlichkeiten der Kirche Gottes

verbunden, welche die Lehre der wahren Religion und die Gesetze und Rechte

kraft göttlichen Auftrags behütet und schützt. Daher solle niemand zu sagen

sich anmaassen, dass die Autorität und die Rechte der Kirche niclit mit den

Rechten und der Autorität der weltlichen Gewalt vereinbar seien, und dass

zum Wohle der menschlichen Gesellschaft die Trennung des Staates von der

Kirche nothwendig sei, so dass der weltlichen Gewalt das Recht und die

Pflicht abgesprochen werde, weiter hinaus, als der öffentliche Friede es fordere,

mit bestimmten Strafen diejenigen zu züchtigen, welche die katholische Reli-

gion verletzen, oder gar, dass die menschliche Gesellschaft ohne Rücksicht auf

die Religion, als ob diese gar nicht bestünde, geregelt und regiert werden

könne, oder endlich, ohne dass ein Unterschied zwischen wahrer und falschen

Religionen zu machen sei. Wenn zwischen dem Priesterthum und der welt-

lichen Macht Zwistigkeiten entstanden sind und fernerhin erwachsen, so wird

niemand zu behaupten wagen, dass dieselben aus dem Innern Wesen und der

Natur der kirchlichen Gewalt hervorgingen. Der wahre Friede zwischen

beiden Gewalten und die Eintracht, welche die Kirche immer wünscht und

mit demüthiger Bitte von Gott erfleht, kann nimmer erhalten werden, wenn

die Freiheit des Bekenntnisses Jesu Christi unterdrückt und die Rechte ver-

gewaltigt werden, deren Ausübung und unverletzte Erhaltung die Kirclie nicht

allein wahrnehmen kann, sondern auch muss, weil dieselben mit den Pflichten

zusammenhängen, welche ihr von ilirem göttlichen Stifter zum Heile der

Seelen auferlegt sind.
j|

Dergleichen höchst ungerechte Kriege würden die-

, jenigen, welche Kinder der Kirche sein wollen, nie gegen ilirc Kirche unter-
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nehmen, wenn in den Gemüthern der Herrscher und der Völker beständig die ^''- *^^^

Wahrheit in Ehren gehalten würde, welche unser Herr mit den eiiidring- Rom. curio.

liebsten Worten eingeschärft bat, dass es den Menschen nicht fromme, die-^'J^n-iS'O.

ganze Welt zu gcAvinnen, wenn sie an ihrer Seele Schaden leiden, und dass

über jenes Glück des Menschenlebens, welches die weltliche Gewalt für sich

zu gewähren vermag, die Erreichung der ewigen Glückseligkeit erhabener und

einzig nothwendig sei, zu welcher die Menschen von der Kirche zu führen

sind, und dass daher die blosse Vernunft lehrt, dass in den Endzwecken

beider Gewalten die Kirche Jesu Christi so sehr über dem bürgerlichen Staate

stehe, wie die Annehmlichkeiten und Güter dieses Lebens übertroifen werden

von dem Heile der nicht mit Gold oder Silber, sondern dem kostbaren Blute

Christi erkauften Seelen und von der Glückseligkeit des ewigen Lebens.
|j

Mag daher die Neigung der bürgerlichen Gesellschaft an sich und unmittelbar

nicht auf die übernatürliche Glückseligkeit, sondern auf das zeitliche Wohl

ihrer Gemeinschaft gerichtet sein, so ist bei christlichen Menschen nicht

allein dahin zu arbeiten, sondern von ihnen zu verlangen, dass sie ihrem

zeitlichen Glücke das ewige vorziehen und nicht minder bei ihren Staats-

angelegenheiten als bei ihren Privatgeschäften den untergeordneten Zweck

nicht so hoch anschlagen, dass sie das letzte und unvermeidliche Ende aus

den Augen lassen, damit sie, wenn der zeitlichen Herrschaft nützlich er-

scheint, was den erhabenen Gütern der Kirche und des ewigen Heils zuwider

ist, solches nicht für ein wirkliches Gut erachten, sondern aufrichtig nach

dem Worte zu handeln trachten, welches der grosse Gregorius sprach: dass

das irdische Reich dem himmlischen Reiche unterzuordnen sei.
||
Cap. 14.

Ueber das Recht und die Anwendung der bürgerlichen Gewalt nach der Lehre

der katholischen Kirche. Gegen die Lehre und Autorität der katholischen

Kircl\e und deren wohlbegründete Rechte auf die menschliche Gesellschaft

haben sich in unseren Tagen trügerische Lehrer erhoben, welche nicht allein

der Kirche, sondern jeder menschlichen Gemeinschaft Feinde, aller Herrschaft

feind sind, so dass sie von keinem Gesetze als dem ihrer eigenen Wahl ent-

sprossenen sich gebunden behaupten und jede höhere, von ihnen unabhängige

Gewalt für einen ungerechten Zwang erklären, den sie nach ihrem Belieben

abwerfen und ausrotten dürfen, ja die gegen das offenbare Gesetz Gottes be-

haupten, alle Menschen seien nach dem Naturgesetze in solchem Grade

gleichen Rechtes, dass man sowohl das Privatrecht des Besitzes, als jeglichen

andern Vorzug des einen vor den anderen für ungerecht erklären und ab-

schaffen müsse. Noch andere haben sich in ihrem Geiste eine falsche Ge-

stalt und Form der bürgerlichen Gesellschaft ausgedacht, einen sogenannten

politischen Zustand, den sie als die Quelle aller Autorität und alles Rechtes

unter den Menschen aufstellen, so dass aus diesem politischen Zustande und

dessen Gesetzen sowohl das Recht des Privateigenthums einzig und allein ab-

zuleiten sei, als für die häusliche Gesellschaft oder Familie jeder Grund ihrer

Existenz davon abhänge und alle Rechte der Eltern gegen ihre Kinder da-

Staatsarchiv XXIV. (Kirchl. Äctenstücke. II.) 9
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Nr. 4889 durch bestimmt und geregelt werden müssen, und dass diese Quelle in dem

Bora Curie. Staatsgesetze oder in der Stimmenmehrheit der Bürger und der sogenannten

2i.,ian. 1870. öffentlichen Meinung beruhe, welche die oberste Norm für das Gewissen und

die Pflichten bei allen öffentlichen und socialen Handlungen so der Regieren-

den wie der Untergebenen bilden. Ja, nicht wenige gehen sogar so weit, dass

sie glücklichen Ereignissen die Bedeutung des Rechts beilegen und zu sagen

sicli erdreisten, wenn etwas nach moralischem Gesetze ungerecht sei, aber

durch einen glücklichen Ausgang gekrönt werde, so erlange es durch diesen

Umstand in Staatsangelegenheiten und Händeln nach politischem Gesetze den

Charakter der Gerechtigkeit und Achtbarkeit, als ob es ein wirkliches mora-

lisches Gesetz wäre für alle socialen und politischen Handlungen, ohne dass

dies jedoch in gleicher Weise bei Privathandlungen der Fall wäx*e.
jj
Aber

diese Einbildungen menschlichen Stolzes führen zu nichts anderm, als dass

die unwandelbare Heiligkeit und Gerechtigkeit des ewigen Gottes aus den

Herzen der Kinder der Menschen gerissen, in ihren Gemütheru der Sinn für

Recht und Unrecht erlöscht und die Erde von ihren Bewohnern verpestet

wird, die unter der Form des Gesetzes das Recht verkehrten und das ewige

Bündniss zerrissen.
|j

Gegen dergleichen Irrthümer, die auch unter katho-

lischen Völkern sich einzuschleichen begonnen, haben wir beschlossen, Allen

die katholische Lehre ins Gedächtniss zu rufen, damit sie lauter und unver-

fälscht beobachtet werde. Wir lehren daher, was als Ueberlieferung der

Apostel die Kirche immer gelehrt hat, dass alle legitime Gewalt, folglich auch

die bürgerliche, Gott zum Urheber habe. „Jedermann," schreibt der Apostel,

„sei unterthan der Obrigkeit, die Gewalt über ihn hat, denn es ist keine

Obrigkeit ohne von Gott; wo aber Obrigkeit ist, die ist von Gott verordnet";

und nach dem Ausspruch desselben Apostels, wer diese Gewalt in Händen

hat, ist Diener Gottes, der gute Thaten mit Gutem und böse Thaten mit

Strafe vergilt und also kraft seines Rechtes den Gehorsam der Untergebenen

fordert,
jj
Niemand soll sich daher zu lehren erdreisten, es sei erlaubt, jener

legitimen Macht mit Gewalt zu widerstreben, oder mit abscheulicher Frevel-

that dieselbe durch Verschwörungen und Rebellion umzustürzen; denn wer der

Macht widerstrebt, widerstrebt der Anordnung Gottes; die aber, so wider-

streben, bereiten sicli selbst die Verdammniss. j Im Sinne des Friedens aber

lehren wir, dass die Regierenden in dem Gebrauche ihrer Macht sich von

derselben Norm des göttlichen Gesetzes leiten lassen. Denn das moralische

Gesetz, mag es durch das Licht der Vernunft oder durch übernatürliche

Offenbarung gewonnen sein, ist, wie für die Privatleute und deren Handlungen,

so nicht minder für diejenigen gegeben, welche die Regierung führen, und für

die Verwaltung öffentlicher Aemter, wie auch für sociale und politische Hand-

lungen. Die Richtschnur des Handelns ist daher nicht nach dem Nutzen zu

wählen oder nach der Meinung und dem Willen des grossen Haufens, wann

dieselben zu Verbotenem und dem Gesetze Gottes Widerstrebendem anreizen,

sondern die nothwendige Sittenregel für Unterthanen wie für Herrscher bei
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der Erfüllung ihrer Berufspflichten ist das Gesetz Gottes, der befiehlt und ^'- ^^^^

verbietet; nach diesem werden alle im letzten Gerichte vor dem gemeinschaft- Rom. Cane.

liehen Herrn bestehen oder fallen. Die Entscheidung aber über diese Rieht- 21 Jan-'^'o.

schnür des Handelns, soweit sie die Ehrbarkeit der Sitten, Erlaubtes und Un-

erlaubtes betrifft, gehört für die bürgerliche Gesellschaft und für öffentliche

Geschäfte vor die oberste Lehrgewalt der Kirche. Wahrlich, auf dem Wege

des ewigen Heils ist für Alle, Unterthanen wie Herrscher, die von Gott ein-

gesetzte Kirche Führerin und Lehrerin. Und für die Herrscher ist es nicht

minder wahr, dass diejenigen, welche die Kirche nicht zur Mutter haben, Gott

nicht zum Yater haben. Damit sie also den König der Könige zum gnädigen

Vater haben, sollen sie durch Werk und That beweisen, dass sie die Kirche

zur Mutter haben, und nicht wähnen, dass es ihnen gestattet sei, in Privat-

angelegenheiten oder in öffentlichen Geschäften aus politischen Gründen die

Gesetze und Rechte Gottes und der heiligen Mutter Kirche zu verletzen.
;

Cap. 15. Yoir einigen besonderen Rechten der Kirche in ihren Beziehungen

zum bürgerlichen Staate. Unter den Verletzungen der heiligsten Rechte,

welche in unserer Zeit die Verleitung der Völker zum Irrthum und die Ver-

derbung ihrer christlichen Sitten anstreben, ist wohl das allergefährlicliste

jene Behauptung betrügerischer Menschen, dass alle Schulen der Leitung und

dem Ermessen der alleinigen Laienverwaltung zu unterwerfen seien, so dass

der Autorität der Kirche der religiöse Unterricht und die Erziehung der

christlichen Jugend ganz aus der Hand genommen würde; ja, man geht so

weit, dass man selbst die katholische Religion vom öffentlichen Unterrichte

ausschliesst und allgemein confessionslose Schulen, die nur den Wissen-

schaften gewidmet sind, fordert. Die hieraus entspringende Verderbniss einer

heilsamen Lehre und der Sitten erhellt aus dem Zwecke selbst der von

Christus unserm Heiland gegründeten Kirche, welcher ist, die Menschen durch

heilsamen Glauben und Zucht mittels Lehre und Leitung zum ewigen Leben

zu führen, und dessen Anerkennung Jedermanns Recht und Pflicht ist, damit

sie wache, dass die katholische Jugend vor allen Dingen im wahren Glauben

und frommen Ritten ordnungsmässig unterrichtet werde. ' Jene Ungerechtig-

keit ist noch durch andere Eingriffe vermehrt worden. Man will selbst die

Erziehung und Bildung der Geistlichen in den kirchlichen Wissenschaften, so-

Avohl in öffentlichen Lehranstalten, als selbst in den Seminarieu, der wirk-

samen Leitung und Ueberwachung der Kirche entzielien u^d der Laiengewalt

unterwerfen — gegen das eigene Recht der Kirche, welche dafür zu sorgen hat,

dass ihre Diener sich der höchsten Heiligkeit der katholischen Glaubenslehre

und der Heiligkeit des geistlichen Wandels befleissigen. Ja, man hat sich

nicht gescheut, selbst diejenigen, welche sich dem Dienste des Herrn widmen,

von ihrem heiligen Berufe gewaltsam wegzureissen und dem höchst unbilligen

Gesetze der weltlichen Militärpflicht zu unterwerfen, und so unterfangen sie

sich, soweit es in ihrer Macht steht, die Kirche von den zum Lehren, Re-

gieren und Heiligen des Volkes Gottes nöthigen Dienern zu berauben. Des-
9*
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Nr. 4889 j^^ii^ erklären und lehren wir, dass vorbesagte Rechte und Pflichten zur

Köm. Curie. Kirche gehören und mit deren Lehramte von Gott angeordnet und mit der

2i.jan. 18T0.
Ygj,fg^ggyjjg ^^j jgjjj Zwecke derselben innigst verbunden sind, also durch

menschliche Gesetze nicht aufgehoben werden können,
[j
Noch ein anderes

schweres Unrecht wird der Kirche durch diejenigen zugefügt, welche die

Uebung evangelischer Vollkommenlieit in den von der Kirche genehmigten

Orden und religiösen Anstalten durch schnöde Anfeindungen bekämpfen, und

zu behaupten wagen, ein klösterlicher Beruf sei den natürlichen Rechten und

der menschlichen Freiheit zuwider und aus den modernen Staaten und Ge-

bieten zu verbannen, weil er dem Fortschritt und Wohle der Völker ent-

gegen sei; diese Aufliebung müsse um so mehr geschehen, weil es selbst

unter den Gesetzgebern, die sich zum Katholicismus bekennen, nicht an Leuten

fehle, welche sich nicht scheuen, in dieser Hinsicht das Recht der Kirche zu

bestreiten und demselben durch unbillige Gesetze mit allen Kräften entgegen-

zuarbeiten.
II

(Es folgt eine Begründung der religiösen Orden.)
||
Da

nun diese Rechte der Kirche und der Gläubigen, sowie die eingegangenen

Pflichten der Gelübde in Gottes übernatürlichem Gesetze und seiner Anord-

nung begründet sind, sintemal Christus, die ewige Weisheit, in seiner heiligen

Kirche den Weg der evangelischen Vollkommenheit zeigte und aufstellte, so

können jene politischen Gesetze dies weder ändern noch abschaffen,
jj
Wir

verdammen daher sowohl die Lehre, welche den klösterlichen Beruf für un-

statthaft und dem wahren Wohlergehen der Völker schädlich erklärt und des-

halb die Einschränkung desselben fordert, als auch die gottlosen An-

strengungen der Menschen, welche die erwähnten Rechte der Kirche und der

Gläubigen antasten und damit Gott selbst und der heiligen katholischen

Religion grossen Schaden zufügen.
|

Sodann müssen wir eine andere gottes-

lästerliche Ungerechtigkeit, welche gegen die Mutter Kirche grausam und

täglich ärger wüthet, wiederum verdammen und die rerderblichsten Täuschungen,

womit betrügerische Menschen dieselbe zu beschönigen suchen, brandmarken.

jl
Man sagt, das Recht, zeitliche Güter zu erwerben und zu besitzen, hänge

von dem Ermessen des politischen Staates und von dessen freier Ertheilung

ab, so dass die öffentliche Gewalt kraft ihrer höchsten Autorität dieses Recht

aufheben und sich durch Erlassung von Gesetzen die gleichsam herrenlosen

Güter zuei'kennen dürfe, welche durch reclitskräftige Eigenthumstitel im Be-

sitze der Kirche sind; auch behauptet man, das Verfügungs- und Bestimmungs-

recht über geistliche Güter stehe gleich dem über die der ganzen Nation

eigenen Güter als ein angeborenes Recht der höchsten politischen Gewalt zu.

Auf solche Weise tastet man mittels verworfener Lehren die unzweifelhaftesten

Rechte der Kirche an, welche aus deren von Gott gegebener Verfassung her-

vorgehen. Denn da die Kirche eine vollkommene Gemeinscliaft ist, die durch

göttliches Recht angeordnet, zwar übernatürlich ist, allein auch als eine sichtbare

Gesellschaft von Menschen und zum Heile der Menschen auf Erden besteht,

so bedarf sie auch sichtbarer und äusserlicher Dinge und darunter auch der
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zeitlichen Güter
i|

Wahrlich, jenes Recht, Eigenthum zu erwerben
^'-J^^'^

und zu besitzen, welches rein menschlichen Gesellscliaftcn zukommt, fehlt der arm. curio.

Kirche nicht, sondern ist ihr eigen, als einer von Gott zu höheren Zwecken ^iJ^^nis"»-

eingesetzten Gesellschaft, die unabhängig von weltlichen Befehlen ist, auch

heiliger und von höherem Range, weil die Güter auf solche Weise dem ge-

heimuissvollen Leibe Christi und dadurch dem Gotte Christus selbst insbe-

sondere gewidmet sind.
|

Deshalb lehren wir: die Kirche als eine sichtbare

von Gott unter den Menschen eingesetzte Gemeinschaft hat das Recht, zeit-

liche Güter zu erwerben und zu besitzen, und kann dieses Rechtes durch

keine weltliche Macht beraubt werden, und deswegen verdammen wir die vor-

benannten Irrthümer und erklären, dass die Gesetze, kraft welcher der poli-

tische Staat wie aus einem ihm innewohnenden höchsten Rechte Kirchengüter

in Besitz nimmt, ungerechte Beraubungen sind.
|

Dies ist es, was, nach unserm

Dafürhalten, überhaupt den Christgläubigen über die Kirche zu lehren; was

aber diesem widerspricht, ist in bestimmten und eigenen Canones, in der

nachfolgenden Weise zu verdammen, damit Alle, welche unter dem Beistande

Christi im Glauben sind, die katholische Wahrheit leichter zu erkennen und

an ihr festzuhalten vermögen.

Canones

de

Ecclesia Christi.

Glaubenssätze

über

die Kirche Christi.

Canon I. Si quis dixerit, Christi

Teligionem in nuUa peculiari socie-

tate ab ipso Christo furidata exstan-

tem et expressam esse, sed a singulis

seorsum, non habita ratione ad ullam

societatem, quae vera ipsius Ecclesia

Sit, rite observari et excoli posse*,

anathema sit.

Can. II. Si quis dixerit, Eccle-

siam a Christo Domino nullam cer-

tam ac immutabilem constitutionis

formam accepisse, sed aeque ac reli-

quas hominum societates, pro tempo-

rum diversitate vicissitudinibus et

transformationibus subjectam fuisse

aut subjici posse; anathema sit.

1. Wenn Jemand sagen sollte, die

Religion Christi sei in keiner beson-

deren, von Christus selbst gegrün-

deten Gemeinschaft vorhanden und

ausgedrückt, sondern könne von Ein-

zelnen für sich, ohne Rücksicht auf

irgend eine Gemeinschaft, welche

Christi wahre Kirche sei, in rechter

Weise beobachtet und ausgeübt wer-

den: der sei im Bann (anathema sit).

2. Wenn Jemand sagen sollte, die

Kirche habe von dem Herrn Cliristus

keine sichere und unveränderliche

Verfassungsform empfangen, sondern

sei, gleich den übrigen Gesellschaften

der Menschen, nach der Verschieden-

heit der Zeiten Wechselfällen und

Umgestaltungen unterworfen gewesen

oder könne solchen unterworfen wer-

den: der sei im Bann.
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^'- ^^89 can. IIL Si quis dixerit, divina-

Köm. Curie, rum promissiouum Jiicclesiam non esse

2i-J'^"-i8'o-societatem externam ac conspicuam,

sed totam internam ac invisibilera-,

anathema sit.

Can. IV. Si quis dixerit, veram

Ecclesiam non esse unum in se cor-

pus, sed ex variis dissitisque Christi-

aui nominis societatibus constare, per

easque diffusam esse; aut varias so-

cietates ab invicem fidei professione

dissidentes atque communione sejunc-

tas, tanquam membra vel partes unam

et universalem constituere Christi Ec-

clesiam; anathema sit.

Can. Y. Si quis dixerit, Ecclesiam

Christi non esse societatem ad aeter-

nam salutem consequendam omnino

necessariam; aut homines per cujusvis

religionis cultum salvari posse; ana-

thema sit.

Can. VI. Si quis dixerit, intole-

rantiam illam, qua Ecclesia catholica

omnes religiosas scctas a sua com-

munione separatas proscribit et dam-

nat, divino jure non praecipi; aut de

veritate religionis opinioues tantum,

non autem certitudinem haberi posse,

ideoque omnes sectas religiosas ab

Ecclesia tolerandas esse; anathema sit.

Can. VIT. Si ({uis dixerit, candem

Christi Ecclesiam posse oftundi tene-

bris, aut infici malis, quibus a salu-

tari fidei morumque veritate aberret,

ab originali sua institutione deviet,

3. Wenn Jemand sagen sollte, die

Kirche der göttlichen Verheissungen

sei keine äusserliche und sichtbare

Gemeinschaft, sondern ganz und gar

eine innerliche und unsichtbare: der

sei im Bann.

4. "Wenn Jemand sagen sollte, die

wahre Kirche sei nicht ein Körper

in sich, sondern bestehe aus ver-

schiedenen und getrennten Gesell-

schaften christlichen Namens und sei

durch diese hin verbreitet; oder die

verschiedenen Gesellschaften, welche

unter einander im Glaubensbekennt-

nisse abweichen und in der Gemein-

schaft von einander getrennt sind,

bildeten gleichsam als Glieder oder

Theile die eine und allgemeine Kirche

Christi: der sei im Bann.

5. Wenn Jemand sagen sollte, die

Kirche Christi sei keine zur Er-

langung des ewigen Heiles unum-

gänglich nothwendige Gemeinschaft,

oder es könnten die Mensehen durcli

die Uebung jedweder Religion selig

werden: der sei im Bann.

6. Wenn Jemand sagen sollte, jene

Unduldsamkeit, mit welcher die ka-

tholische Kirche alle von ihrer Ge-

meinschaft gesonderten religiösen Sec-

ten ächtet und verdammt (proscribit

et damnat), sei durch das göttliche

Recht nicht vorgeschrieben, oder über

die Wahrheit der Religion könne man

nur Meinungen, nicht aber Gewissheit

haben, und es seien "daher alle reli-

giösen Secten von der Kirche zu

dulden: der sei im Bann.

7, Wenn Jemand sagen sollte, sel-

bige Kirche Christi könne von Fin-

sterniss überzogen oder von Uebeln

befallen werden, wodurch sie von der

seligmachendenWahrheit des Glaubens
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aut depravata et corrupta tandem de-

sinat esse; anathema sit.

Can. VIII, Si quis dixerit, prae-

sentem Christi - Ecclesiam non esse

ultimam ac supremam consequendae

salutis oeconoraiam, sed exspectandam

esse aliam, per novam vel pleniorem

divini Spiritus effusionem; anathe-

ma sit.

Can. IX. Si quis dixerit, Ecclesiae

infallibilitatera ad ea tantum restringi,

quae divina revelatione continentur,

nee ad alias etiam veritates extendi,

quae necessario requiruntur, ut reve-

lationis depositum integrum custodia-

tur; anathema sit.

Can. X. Si quis dixerit, Ecclesiam

nou esse societatem perfectam, sed

collegium, aut ita in civili societate

seu in statu esse, ut saeculari domi-

nationi subjiciatur; anathema sit.

Can. XI. Si quis dixerit, Ecclesiam

institutam divinitus esse tanquam so-

cietatem aequalium, ah episcopis vero

haberi quidem officium et ministerium,

non autem propriam regiminis pote-

statem, quae ipsis divina ordiuatißne

competat, quaeque ab iisdem sit li-

bere exercenda; anathema sit.

Can, XII. Si quis dixerit, a Chri-

sto Domino et Salvatore nostro Ec-

clesiae suae collatam tantum fuisse

potestatem dirigendi per consilia et

suasiones, non vero etiam jubendi per

leges, ac devios contumacesque ex-

und der Moral abirre, von ihrer ur- ^!' *^^'^

sprünglichen Verfassung abweiche oder Rom. Curie.

endlich in Versunkenheit und Yer-^i-Jan.iSTO.

dorbenheit aufhöre, zu bestehen: der

sei im Bann.

8. Wenn Jemand sagen sollte, die

gegenwärtige Kirche Christi sei nicht

die letzte und höchste Heilsveran-

staltung, sondern eine andere sei noch

zu erwarten durch eine neue oder

vollere Ausgiessung des heiligen Gei-

stes: der sei im Bann.

9. Wenn Jemand sagen sollte, die

Unfehlbarkeit der Kirche beschränke

sich nur auf das, was in der gött-

lichen Offenbarung enthalten ist, und

erstrecke sich nicht auch auf andere

Wahrheiten, deren man nothwendig

bedarf, damit der Inlialt der Offen-

barung unverkürzt gewahrt bleibe:

der sei im Bann.

10. Wenn Jemand sagen sollte, die

Kirche sei keine vollkommene Ge-

meinschaft, sondern ein Verband, oder

stehe so in der bürgerlichen Gesell-

schaft oder im Staate, dass sie der

weltlichen Herrschaft unterworfen sei:

der sei im Bann.

11. Wenn Jemand sagen sollte, die

von Gott eingesetzte Kirche , sei ge-

wissermaassen eine Gesellschaft Gleich-

stehender, und die Bischöfe hätten

zwar Amt und Dienst, nicht aber eine

eigentliche Regierungsgewalt, welche

ihnen kraft göttlicher Anordnung zu-

stehe und von ihnen frei auszuüben

sei: der sei im Bann.

12. Wenn Jemand sagen sollte, von

Christus unserem Herrn und Erlöser

sei seiner Kirche nur die Macht über-

tragen, durch Eath und Zuspruch zu

leiten, nicht aber durch Gesetze zu

befehlen und die Irrenden und Wider-
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Nr. 4889 teriori jiidicio ac salubribus poenis

Eöra. Curie, coerceiidi atque cogendi; anathema sit.

21. Jan. 1870.

Can. XIII. Si quis dixerit, veram

Christi Ecclesiam, extra quam nemo

salvus esse potest, aliam esse praeter

unam, sanctam, catholicam et aposto-

licam Romanam; anathema sit.

Can. XIV. Si quis dixerit, Beatum

Petrum Apostolum a Christo Domino

constitutum non esse Apostolorum

omnium principem et totius Ecclesiae

railitantis visibile caput; vel eum tan-

tum honoris, non autem verae pro-

priaeque jurisdictionis primatum acce-

pisse; anathema sit.

Can. XV. Si quis dixerit/ non esse

ex ipsius Christi Domini institutioue,

ut beatus Petrus in primatu super

universam Ecclesiam habeat perpetuos

successores; aut Romanum Pontificem

non esse jure divino*) Petri in eo-

dem primatu successorem; anathe-

ma sit.

Can. XVI. Si quis dixerit, Roma-

num Pontificem habere tantummodo

officium inspectionis vel directionis,

non autem plenam et supremam po-

testatem jurisdictionis in universam

Ecclesiam; aut hanc ejus potestatem

non esse ordinariam et immediatam

in omnes ac singulas Ecclesias; ana-

thema sit.

Can. XVII. Si quis dixerit, pote-

statem ecclesiasticam independentcm,

quam Ecclesia Catholica sibi a Christo

tributam esse docet, supremamque

spenstigen durch äusseres Gericht und

heilsame Strafen zu zwingen und zu-

rückzuhalten: der sei im Bann.

13. Wenn Jemand sagen sollte, die

wahre Kirche Christi, ausserhalb wel-

cher Niemand selig werden kann, sei

eine andere als die einige, heilige,

katholische und römisch-apostolische:

der sei im Bann.

14. Wenn Jemand sagen sollte, der

heilige Apostel Petrus sei von unse-

rem Herrn Christus nicht zum ersten

aller Apostel und zum sichtbaren

Haupte der ganzen streitenden Kirche

eingesetzt, oder es habe derselbe nur

die höchste Stelle der Ehre, nicht

aber der wahren und eigentlichen

Gerichtsbarkeit empfangen: der sei

im Bann.

15. Wenn Jemand sagen sollte, es

sei nicht die Anordnung unseres Herrn

Christus selbst, dass der heilige Pe-

trus in dem Primat über die ge-

sammte Kirche beständige Nachfolger

habe, oder der Papst sei nicht durch

göttliches Recht der Nachfolger Petri

in selbigem Primate: der sei im Bann.

16. Wenn Jemand sagen sollte, der

Papst habe nur das Amt der Aufsicht

und Leitung, nicht aber die volle und

höchste Gewalt der Gerichtsbarkeit

über die gesammte Kirche, oder diese

seine Gewalt sei keine regelmässige

und unmittelbare über alle und jeg-

liche Kirchen: der sei im Bann.

17. Wenn Jemand sagen sollte, die

unabhängige kirchliche Gewalt, die

der katholischen Kirche nacli ihrer

Lehre von Christus zuertheilt ist, und

*) In dem bei Martin, Documeutorura CoIIectio 1. c. p. 53 mitgetheilten Texte fehlen

die Worte „jure divino".
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potestatem civilem non posse simul

consistere, ita ut jura utriusque salva

sint; anathema sit.

Can. XVIII. Si quis dixerit, po-

testatem, quae ad regendam civilem

societatem necessaria est, non esse a

Deo; aut eidem ex ipsa Dei lege

subjectionem non deberi; aut eam

naturali hominis libertati repugnare;

anathema sit.

Can. XIX. Si quis dixerit, omnia

inter homines jura derivari a statu

politico, aut nullam nisi ab ipso com-

municatam dari auctoritatem; ana-

thema sit.

Can. XX. Si quis dixerit, in lege

Status politici, vel in publica hominum

opinione constitutam esse pro publicis

ac socialibus actionibus supremam

conscientiae normam; aut ad easdem

non extendi Ecclesiae judicia, quibus

ea, de licito et illicito pronuntiat; aut

vi juris civilis fieri licitum, quod jure

divino vel ecclesiastico est illicitum;

anathema sit.

Can. XXI. Si quis dixerit, leges

Ecclesiae vim obligandi non habere,

nisi quatenus civilis potestatis sanctio-

ne firmentur; aut eidem civili pote-

stati vi suae supremae auctoritatis

competere, in causis religionis judi-

care et decernere; anathema sit.

die höchste bürgerliche Gewalt könn- ^'- '^^^^

ten nicht so zusammen bestehen, dass Rom. Curie.

die Rechte einer jeglichen unange--''^^"-^^^^-

tastet blieben: der sei im Bann.

18. Wenn Jemand sagen sollte, die

Gewalt, welche zur Regierung der

bürgerlichen Gesellschaft nothwendig

ist, sei nicht von Gott, oder man

schulde ihr nach dem Gesetze Gottes

selbst keine Unterwerfung, oder sie

widerstreite der natürlichen Freiheit

des Menschen: der sei im Bann.

19. Wenn Jemand sagen sollte,

alle unter den Menschen bestehenden

Rechte stammten vom politischen

Staate her, oder es gebe keine andere

Autorität als die von diesem er-

theilte: der sei im Bann.

20. Wenn Jemand sagen sollte, im

Gesetze des politischen Staates oder

in der öffentlichen Meinung der Men-

schen sei für öffentliche und gesell-

schaftliche Handlungen die höchste

Richtschnur des Gewissens enthalten;

oder es erstreckten sich auf dieselben

nicht die ürtheile der Kirche, in

welchen diese sich über das, was er-

laubt und was nicht erlaubt ist, aus-

spricht; oder es werde kraft des

bürgerlichen Rechtes erlaubt, was

nach göttlichem oder kirchlichem

Rechte unerlaubt ist: der sei im

Bann.

21. Wenn Jemand sagen sollte, die

Gesetze der Kirche hätten nur inso-

Aveit bindende Kraft, als sie durch

die Bestätigung der bürgerlichen Ge-

walt bekräftigt würden, oder es stehe

dieser selbigen bürgerlichen Gewalt

kraft ihrer höchsten Autorität zu, in

Sachen der Religion zu richten und

zu entscheiden: der sei im Bann.
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Nr. 4889 ^j^ 21. Jaiiuar 1870, also zu einer Zeit, wo in Folge der im Sclioosse

J^^^^' . des Concils entstandenen Bewegung für und gegen die Lehre von der päpst-

21. Jan. 1870. Hchen Unfehlbarkeit sich die Gemüther noch in stets steigender Unruhe

befanden, wurde den Vätern unter dem Siegel der allergrössten Ver-

schwiegenheit das oben im Auszuge mitgetheilte Schema übergeben. Es

besteht aus drei Theilen. Im ersten wird die römische Lehre von der

Kirche in fünfzehn Capiteln ausführlich dargelegt. Der zweite Theil ent-

hält die Schlussfolgerung aus dem ersten in 21 Canones, in welchen eine

grosse Zahl der negativen Sätze des Syllabus von 1864 in positiver Um-
formung erscheint und zudem mit dem Anathema belegt wird. Und der

dritte Theil giebt in eingehenden ,,Adnotationes" Erläuterungen und Moti-
* virungen der aufgestellten Sätze. (S. dieselben Friedrich, Documenta 1. c.

IL Bd. p. 105— 176.) — Von diesem Schema gelangte jedoch nur das

11. Capitel (De Romaui Pontificis primatu) im Zusammenhang mit dem am
6. März vertheilten Zusatzcapitel, in dem die Unfehlbarkeit des Papstes in

bestimmtester Weise formulirt wird, zur conciliarischen Verhandlung. Aus

beiden ging dann, nach wiederholter Umarbeitung, die erste dogmatische

Constitution von der Kirche Christi liervor (s. w. u.). Alle die Lehren,

welche dieses Schema ausserdem darstellte, liess man einstweilen zur Seite

liegen, da der Mehrheit der Concilsväter die Verkündigung der Unfehlbar-

keit doch als die Hauptaufgabe des Concils erschien. — Die Bemerkungen

und xinträge der Väter zum 11. Capitel sind enthalten in: Synopsis analy-

tica observationum, quae a patribus in Caput et Canones de Romani Ponti-

ficis primatu factae fuerunt. (Friedrich, Documenta 1. c. p. 179—211.) —
Von den Anträgen, welche durch das Schema von der Kirche, und nament-

lich durch die Capitel 13— 15 vom Verhältniss der Kirche zum Staat, ver-

anlasst wurden, sind hervorzuheben: a) Ein von acht Vätern unterzeichneter

Antrag, der vom Concil die Proclamirung der heiligen Principien der

socialen Ordnung gegenüber dem Socialismus fordert, b) Ein von maro-

nitischen und chaldäischen Bischöfen eingebrachter Antrag, der die aus der

Missachtung der göttlichen Gebote und der Principien des Natur- und

Völkerrechts entsprungene öffentliche Rechtsunsicherheit und den Zerfall

der öffentlichen Verhältnisse in fast allen Staaten und Ländern der Welt

beklagt und den Papst bittet, diesem reissenden Strom durch eine klare

und laute Verkündigung der ewigen Rechtsprincipien Einhalt zu thun und

die menschliche Gesellschaft zu retten, c) Ein von 40 Concilsvätern unter-

zeichneter Antrag verlangt „eine Declaration, welche in authentischer Weise

jene Seiten des kanonischen Rechtes promulgirt, die Bestimmungen über

das Völker- und Kriegsrecht enthalten, und das öffentliche Urtheil darüber

aufklären, wann der Krieg gereclit und wann er ein Verbrechen sei".

d) Ein von 20 armenischen Bischöfen unterzeichneter Antrag, der in Form

einer vom Concil über das Kriegswesen und den Krieg zu erlassenden Con-

stitution abgefasst ist. Die einzelnen Capitel führen folgende Ueberschriften

:

de solemnitatibus Belli; de necessitate ac legitimis causis ad bellum justum

requisitis-, de officiis et obedientia Ducum ac Militum; de auctoritate et

consilio in bellis suscipiendis, et forma Judicii de Justitia belli. (S. diese

Anträge bei Martin, Documentorum coUectio 1. c. p. 101— 112.)
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Nr. 4890. (155.)

EPISCOPAT. Erzbischof Spalding's Schema (Entwurf) über die Un-
fehlbarkeit des Papstes, wie dieselbe nach den von der gesammten
Kirche bereits angenommenen Principien klar und logisch zu de-

finiren ist.

Lat. Orig. Martin, Documentorum Collectio 1. c. p. 80 if.

In dem Capitel vom römischen Papst wird, nachdem in erster Linie die
'^^' '**''*^

(155).

Irrthümer gegen dessen Primat verdammt sind, Folgendes oder Aehnliches, Episcopat.

wenn es belieben sollte, beigefügt werden können: 1. Durchaus verwerfen wir
^"f,,!^''"'

die Yermessenheit derjenigen, welche von den höchsten Urtheilssprüchen des

Papstes an das ökumenische Concil zu appelliren wagen.
j|

2. Ferner ver-

dammen wir gänzlich das verkehrte Gerede derjenigen, die da zu behaupten

wagen, dass den Urtheilssprüchen (judiciis) des Papstes zwar ein äusserlicher

Gehorsam, nicht aber eine innere Zustimmung im Geiste und Herzen zu

leisten sei. .3. Dazu verwerfen wir ganz und gar die Rede- und Lehrweise

derjenigen, welche — eine leichtfertige und verkehrte Trennung zwischen dem

Verein der Bischöfe (inter coetum Episcoporum) und dem Papste ersinnend

— darüber streiten, welcher von diesen beiden grösser zu sein scheine, und

so das Haupt vom Körper, Petrus von der Kirche zu reissen und zu ent-

fernen unternehmen; als könnte der Verein der Brüder, die zu stärken dem

Petrus auch in seinen Nachfolgern aufgetragen wurde, jemals von dem abfallen,

dessen Glaube nach der Verheissung Christi niemals schwinden wird; oder als

ob jenen, welche von Petrus zu lehren und zu stärken sind, im Gegentheil ge-

stattet wäre, eben diesen zu lehren und zu stärken (ipsum contra docere et confir-

niare). ' 4. So erachten wir für nicht minder verwerflich die Denk- und Handlungs-

weise jener, welche, um die vom Papste verdammten Irrthümer desto unge-

hinderter in der Welt verbreiten zu können, sich nicht sclieuen, zu behaupten:

der wahre Sinn der Bücher, aus welchen derartig verdammte Sätze ausgezogen

sind, sei von dem Papste nicht richtig verstanden worden.
||

Dies alles wird

erläutert und bestätigt durch Folgendes: 1. Dass solches seine Gesinnung ist,

das hat der neuesteus in Rom versammelte Episcopat fast der gesammten

katholischen \Yelt klar bezeugt, als er an den Papst folgende herrliche Worte

richtete: . . [folgen die in der Adresse des Episcopats vom 1. Juli 1868

(s. Nr. 4854 [119] p. 8) an Pius IX. gerichteten Sätze] . . .
I|
2 [folgt

der oben p. 100 mitgetheilte Beschluss des Provinzialconcils von Baltimore

vom 9. Nov. 1846.] . • .
i|

Gründe, aus welchen obiges Schema zu mehreren!

Nutzen zu gereichen erachtet wird.
|1

1. Es darf zuversichtlich gehofft werden,

dass ein solches» Schema fast sämmtlichen Vätern besser einleuchten und durch

ihre so ziemlich einstimmige Abstimmung werde bekräftigt werden; denn es

enthält die bereits in der gesammten Kirche angenommenen sicheren und un-
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Nr. 4seo erschütterlichen Grundsätze christliclier Lehre, sowie das, was Alle anerkennen
(155).

' '

Episcopat. lind bekennen, mit Ausnahme weniger, deren Zahl so gering ist, dass eine
Ende Jan. Berücksichtigung derselben für unnöthig erachtet werden darf.

||
2. Eine voll-

zählige Uebereinstiramung aller (oder wenigstens beinahe aller) Väter ist nicht

nur nützlich, sondern sie scheint durchaus erforderlich, wo es sich um Defi-

nirung eines Capitels über die Lehre handelt, sonderlich in einer so hoch-

bedeutsamen Sache, welche in der That ohne eine einzige Gegenstimme, wenn

das möglich wäre, festgestellt werden sollte.
|1

3. Im jetzigen Augenblick

aber erscheint eine derartige Einstimmigkeit dringendst notliwendig wegen der

in der Menge ausgesprengten und überall geglaubten Gerüchte, welche von

grosser Uneinigkeit der Väter in dieser Frage reden. Eine einstimmige De-

finition durch die Väter würde diesen unsern leichtfertig pochenden Feinden

vollständig den Mund stopfen und der Kirche Gottes die grösste Erbauung

bereiten. Fürwahr, wir liaben der äusseren Feinde schon genug, als dass wir

im Lager der Kirche selbst Zwiespalt wecken oder in irgend welcher "Weise

zu hegen scheinen sollten!
|]

4. Das vorgeschlagene Verfahren, die Sache

implicite zu definiren, ist zwar ein indirectes, scheint aber doch in Anbetracht

der Wirksamkeit wie der Einfachheit den Vorzug zu verdienen. Denn es ist

klarer und enthält vielleicht mehr, als eine förmliche und ausführliche Defi-

nition. Eine solche nämlich wird den Theologen mehr Punkte zu Spitzfindig-

keiten bieten: es wird ein beständiges Disputireu zwischen ihnen sein, wann

und unter welchen hinzutretenden Umständen zu glauben sei, dass der römische

Papst eine Ansprache an sämmtliche Christgläubigen gehalten und (folglich)

einen unfehlbaren Sprucli verkündet habe. Unentschieden würden noch bleiben

alle jene bisher auch zwischen den frömmsten Vorkämpfern der päpstlichen

Unfehlbarkeit erörterten Fragen über die Person des Papstes, wenn er öffent-

lich und privatim eine Lehre ausspricht; über die wahi'e Bedeutung des Aus-

drucks „ex cathedra"; über das, was in Wirklichkeit auf Glauben und Sitten

sich bezieht. Ja, es werden derartige Fragen vielleicht noch stürmischer sich

erheben und mit weit grösserer Leidenschaft behandelt werden,
j]

5. In dem

vorgeschlagenen Definitions-Schema dagegen wird eine ausdrückliche Unter-

scheidung weder gegeben noch erfordert; denn es verbindet die Irrthums-

losigkeit (inerrantiam) des Papstes mit der Unfehlbarkeit (infallibilitas) der

Kirche selbst, und stellt dieselbe dar gleichsam als logische Folge des Pri-

mats selbst und gleichsam als Ergänzung (desselben), so dass sie sich so

weit erstreckt und in den gleichen Grenzen hält, wie die Unfelilbarkeit

der Kirche selbst und wie der von Gott gestiftete Primat selbst; Glaubeus-

principien, welche ja schon vom Anfange der Kirche an selbst genugsam fest-

gestellt und bestimmt sind.
||
Durch (unsere) Art der Definition also wird

weder den Theologen noch den Gläubigen ein Anlass gegeben zum Zweifel

oder zu Spitzfindigkeiten über Befehle und Decrete des heiligen Papstes,

dessen hochweisestem Rathe, während er so Lämmer wie Schafe weidet, in

Ehrfurcht und Liebe, wie es dem Sohne gegen den Vater geziemt, alle Ent-
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Scheidungen überlassen würden. 11 6 Eine formelle Definition aber ^^- •^^^^

'

würde j wenn ihre Bedeutung (vi sua) aut alle Jalirhunderte rückwirkend aus- Episcopat.

gedehnt würde, leicht das ganze Feld der Kirchengeschichte und .die ganze i'-ndo Jan.

Bullensammlung den Spitzfindigkeiten der Theologen und den fast schon be-

schwichtigten Beschuldigungen der Ketzer und Gottlosen gegen die Päpste

wieder öffnen.

Das oben m.itgetheilte Schema — ein Vorschlag von fünf Concilsvätern,

an deren Spitze der als eifriger Anhänger der Infallibilitätslehre bekannte

Erzbischof Spalding von Baltimore stand — verfolgte den Zweck, die noch

schwankenden Concilsväter durch Aufstellung einer gleichsam vermittelnden

Formel zu gewinnen, und die Tragweite des beabsichtigten Dogma's vor der

Welt zu verhüllen. Doch fand dieser Vorschlag eben so wenig iVnklang wie

einige andere, die den gleichen Zweck verfolgten. (S. darüber Quirinus

p. 166 und Friedrich, Tagebuch p. 147 f. und 308.)

Nr. 4891. (156.)

EPISCOPAT. — Petition über den bei Verhandlung des Schema's de

Ecclesia zu beobachtenden Vorgang.

Lat. Orig. Friedberg I. c. p. 749.

. Der Entwurf der dogmatischen Constitution „von der Kirche Christi" Nr. 4891

welcher nächstens der Berathung der Väter übergeben werden wird, entliält ('^*''-

Episcop.it.

die wichtigsten Dinge.
|1
So wie die haui^tsächlichsten Angriffe der Feinde des y. Febr. isto.

Glaubens gegen die göttliche, das Heil der Menschen vermittelnde Einrichtung

und deren fundamentale Glaubenssätze gerichtet sind, so ist es nothwendig,

dass die genaue Darlegung der Lehre von der Kirche und von deren Autorität

den vorzüglichsten Gegenstand der Verhandlungen dieses Concils bilde. Be-

sonders ist aber zu wünschen, dass eine Sache von solcher Wichtigkeit mit

reifer Einsicht und ebenso in einer Art und Ordnung behandelt werde, dass

auch der Kürze der Zeit so viel wie möglich Rechnung getragen werde. Denn

die Verhandlungen, welche bisher gepflogen worden, haben genügend darge-

than, welche Bedeutung der richtigen Art und Reihenfolge der Berathungen

beizulegen sei.
1|
Doshalb wünschen die Unterzeichneten gar sehr, dass dieses

überaus wichtige Schema (Entwurf) nicht in seinem ganzen Umfange und nicht

auf einmal geprüft werde, sondern dass sein Inhalt zum Zwecke einer gründ-

licheren Discussion in gewisse Abschnitte getheilt werde.
|]
Dabei lassen sich

deutlich drei Hauptabtheilungen unterscheiden. Cap. I bis inclusive IX han-

deln von der Kirche und ihren Eigenschaften, Cap. X und XI von der

Kirchengewalt, wozu gleichsam als ein Anhang kommt Cap. XII von der welt-

lichen Herrschaft des heiligen Stuhles. Der dritte Theil, Cap. XIII, XIV und

I
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Kr. 4S91 ;n^y umfassend, handelt von dem äusserst wichtigen Verhältniss der Kirche
(156).

' °

Episcopat. zum Staate.
||

Die einzehien Punkte in diesen drei Abtlieilungen wären der

a.Febr. iSTO.gg^gl^g gcmäss wieder in kleinere Unterabtheilungen zu bringen.
|1
Wenn

das nicht geschieht, sondern jedem einzelnen Redner freisteht^ über ein be-

liebiges Capitel in einer beliebigen Ordnung seine Rede vorzubringen, so

werden der Besprechung Schwierigkeiten und thatsächlich eine Verzögerung

derselben erfolgen.
||
Ausserdem erscheint es nicht nur nützlich, sondern bei-

nahe nothwendig, die allgemeinen Betrachtungen (die Generaldebatte) von der

speciellen Behandlung jeder einzelnen Materie zu trennen, damit sich die

Aufmerksamkeit leichter auf den Hauptinhalt des Gegenstandes und erst nach-

her auf die einzelnen vorliegenden Materien richten könne.
1|
Weshalb an

Euere Eminenzen die Unterzeichneten die dringende Bitte stellen: 1) Ehe

das besagte Schema der Erörterung des Concils unterbreitet wird, möge den

Vätern des Concils der für das vorbereitende Studium nöthige Termin ge-

geben werden, vielleicht gleich nach Abschluss der Discussion des Schema's

über den Catechismus.
[] 2) Vor der speciellen Behandlung der einzelnen

Capitel werde eine allgemeine Debatte in der Weise eröffnet, dass im Anfang

der ganzen Berathung jene zum Sprechen aufgefordert werden, welche viel-

leicht über den gesaramten Entwurf Bemerkenswerthes vorzubringen haben.
|;

3) Die Berathung in der oben angegebenen Weise zerfalle in drei Theile,

so dass nicht vor Durchsprechung des einen Theiles zur Discussion des

anderen geschritten werde. 4) In ähnlicher Weise gehe jedem einzelnen

Haupttheile eine allgemeine Discussion über denselben vorher, und erst

nach deren Abschluss möge an die einzelnen Capitel gegangen werden. Weil

aber 5) einige Capitel, wenigstens im ersten Theile, welcher von der Wesen-

heit und den Eigenschaften der Kirche handelt, so innig zusammenhängen,

dass es gerathen erscheint, dieselben gemeinsam und auf einmal zur Be-

sprechung zu bringen, könnten am besten Cap. I mit II, dann Cap. IV zu-

gleich mit V, weiter Cap. VI mit VII und dann Cap. VIII mit IX zur Be-

rathung gezogen werden.
||
Sehr besorgt um einen glücklichen und erwünschten

Fortgang und Erfolg dieses hochansehnlichen ökumenischen Concils, das Aller

Gedanken so sehr beschäftigt und fortfährt den christlichen Angelegenheiten

für künftige Zeiten Maass und Regel vorzuschreiben, richten wir diese Petition

an Euere Eminenzen, die Vorsitzenden, fest überzeugt, dass diese Art der

Bestimmung des Vorgeliens nicht nur zum rascheren Fortgange der Discussion,

sondern auch zugleich zum sichereren und ausgiebigeren Erfolg der Concils-

arbeiten sehr heilbringend, ja selbst nötliig sein dürfte.
|]
Mit der tiefsten

Verehrung etc.

Rom, 9. Februar 1870.

Friedr. Card. Schwarzenberg, Prag. Joh. Simor, Gran. Älax. v. Tarnöczy,

Salzburg. Friedrich Landgraf Ftirstenberg, Olmütz. Andr. GoUraayer, Görtz.

Greg. V. Scherr, München. Mich. v. Deinlein, Bamberg. Lud. Haynald,
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Kalocsa. Paul Melchers, Köln. Gregor Michael, Lemberg, arm, rit. Heinr. Nr. 4591

Förster, Breslau. Willi. Em. Ketteier, Mainz. Jos. Georg Strossmayer, Bos- F.piscopat.

nieii. Barth. Legat, Triest. Jos. Pukalski, Tarnow. Joh. Valeriaii, Budweis. SFe*""- isvo.

Georg Dobrila, Parenzo und Pola. Ed. Jakob, Hildesheim. Valentin Viery,

Gurk, Ant. Jos. Peitler, Waitzen. Alex. Bonnaz, Csänad. Johann Heinrich,

Osnabrück. Pancr. Dinkel, Augsburg. Ludvv. Forwerk, Leontopolis i. p. i.

(Dresden). Michael Fogarassy, Siebenbürgen. Jos. Stepisclinegg, Lavant. Joli.

Zolka, Raab. Lad. Biro, Szathmar. Phil. Krementz, Ermeland. Georg

Smiciklas, Kreutz. Math. Eberhard, Trier. Stef. Lipovniczki, Grosswar-

dein. Sigm. Koväcs, Fünfkirchen. Ign. Mrak, Marianopolis und Marquetten.

K. Jos. V. Hefele, Rottenburg. Hieronymus Josef v. Zeidler, Abt v. Strahow.

Adolf Namszanowski, Agathopolis i. p. i. Karl Johannes, St. Gallen. Joh.

Perger, Kaschau. Franz X. Wierschleyski, Lemberg r. 1.

Nr. 4892. (157.)

OESTEE.REICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Grafen

Beust) au den k. k. Botschafter (Grafen Trauttmansdorff) in Rom.
— Besorgnisse, welche das Schema de Ecclesia hervorgerufen. Auftrag, die

Curie vor Uebergriffen in die Rechtssphäre des. Staates zu warnen. —

Vienne, le 10 fevrier 1870.

Les Instructions dont je Vous ai muni le 23 octobre dernier, lors de Votre Nr. 4892

retour ä Yotre poste, Vous tra^aient la ligne de conduite que Vous aviez ä P^^^\

suivre vis-ä-vis du Coucile qui allait se reunir et indiquaient en meme tempsio.Febr.is7o.

l'attitude que le Gouvernement Imperial et Royal eutendait observer en pre-

sence d'un fait dune aussi grande portee.
||
Prenant pour point de depart la

dep^che que j'avais adressee le 15 inai 1869 ä M. le Comte d'Ingelheim,

apres m'etre concerte ä cet efiet avec les deux Ministres Presidents de l'Em-

pire austrohongrois, je constatais que les opinions du Gouvernement de Sa

Majeste Imperiale et Royale Apostolique u'avaient pas varie depuis cette

epoque.
|]
Fideles aux principes de sage liberte qui forment la base de notre

Constitution, nous etions entierement disposes ä laisser l'Eglise catholique

regier ses affaires interieures dans la plus grande independance. De meine

que nous etions fermement resolus ä ne point laisser entraver l'action de

l'Etat dans le domaine de la legislation civile, de meme nous voulions eviter

soigneusement toute apparence d'une Intervention de l'Etat dans des matieres

appartenant au domaine ecclesiastique.
\\
Teiles etaient les vues qui guidaient

le Gouvernement Imperial et Royal ä l'epoque de l'ouverture du Concile, et

notre attitude subsequente ne les a pas dementies un seul instant. Loin de
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Nr. 4892 temoigiier un esprit de defiance inquiete, nous etions prets ä entourer d'une

oesterreich. Sympathie confiaiite l'actioii favorable que le Concile pouvait exercer afin de
lo.Febr. 1870.

fQj-fjßgj, g^ (jg dcveloppcr les sentiments religieux cliez les nations catholiques.

Ce sont lä les expressious memes dont je me servais dans ma depeche du

23 octobre dernier. Tout en invitant Votre Excellence ä nous rendre exacte-

ment compte de la marche imprimee aux travaux de cette Assemblee, je Lui

recommandais de s'abstenir de toute ingerence qui aurait pu etre interpretee

comme uue tentative d'empietement sur les droits de l'Eglise. En montraut

un respect aussi scrupuleux pour la liberte d'action du Concile, nous etions

fondes ä esperer que ses decrets eviteraient de toucher ä des questions sur

lesquelles sa competence pouvait etre contestee.
||
Les premiers rapports de

Votre Excellence ne nous ont point fait devier de la ligne de conduite que

nous nous etions ainsi tracee. Bien qu'ils fusent de nature a nous inspirer

quelques apprehönsions sur l'esprit qui presidait aux deliberations du Concile,

nous esperions que les conseils de la prudence finiraient par prevaloir et

qu'on se garderait se heurter ouvertement de front les idees qui serveut d^

fondement ä la societe civile de nos jours.
|]
Ma depeche du 26 decembre der-

nier Vous enjoignait donc de persister dans Votre reserve et de continuer seule

ment ä suivre avec attention la marche des deliberations. L'attitude prise

par une minorite imposante au sein du Concile, — minorite formee'par des-

prelats appartenant aux pays ä la fois les plus eclaires et les plus devoues

au catholicisme et parmi lesquels nous voyons avec une vive satisfaction

figurer les noms les plus illustres de l'Episcopat austro-hongrois, — nous

permettait de croire ä un resultat final plus conforme ä nos voeux que les

premieres manifestations parvenues jusqu'ä nous.
j|
Cet espoir n'est assurement

point encore detruit et les plus recents rapports de Votre Excellence nous

depeignent meme les idees de moderation comme gagnant graduellement du

terrain. Cependant des symptömes dont nous ne pouvons meconnaitre la gra-

vite nous inspirent de serieuses preoccupations. Ils prouvent en eftet, ä n'en

pas douter, qu'il existe toujours dans les spheres les plus elevees de l'Eglise

une tendance marquee non seulement ä ne point accepter, mais meme ä ne

point tolerer cette liberte que nous revendiquons pour TEtat dans toutes les

matieres qui sont du ressort de la legislation civile. Nous ne savons, si cette

tendance reussira ä Temporter sur Topposition qu'elle a suscitee dans le sein

meme du Concile, mais son existence, la source dont eile part, les auxiliaires

qu'elle trouve et la perseverance qu'elle deploie, peuvent ä juste titre nous

alarmer. L'opinion publique s'emeut, non sans motif, de certaines mani-

festations qui, bien qu'elles ne soient encore qu'ä l'etat de projets, viendraient,

si elles se realisaient, ä creuser un abime infrancliissable entre les lois de

l'Eglise et celles qui regissent la plupart des societes modernes. L'approche

de cc peril suffit pour jeter un trouble profond dans les esprits, et le Gou-

vernement Imperial et Royal manquerait ä son devoir si, par respect pour la

liberte d'autrui, il n'essayait pas d'elever la voix afin d'indiquer le mal et
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d'en arreter les consequences, autant que cela depend de lui. |! Parmi les ^"^ ^^'^

symptömes et les manifestations offrant le caractere que je vieus de signaler oesterreich

se place eii premiere ligne la piiblication des 2 1 canons soumis aux delibe- ^^- ^^*"'-

rations du Concile, qui reproduisent sous une forme positive les principales

dispositions de l'Acte connu sous le nom de Syllabus '). Je sais que ce projet

doit encore passer par toutes les phases d'une deliberation müre et appro-

fondie. II peut subir un rejet, ou tout au raoins d'importantes modifications.

Jadmets, d'un autre cöte, que le texte publie pour la premiere fois, je crois

par la gazette universelle d'Augsbourg, ne soit pas entierement authentique,

bien que les feuilles catholiques les mieux informees n'en revoquent poiut

en doute l'exactitude et en fassent dejä l'objet d'une vive polemique destinee

h en presenter l'apologie.
1|

Malgre toutes ces reserves, on ne peut douter

de l'existence de ce projet de decret et de la volonte qui se manifeste en haut

lieu de le faire passer pour loi de l'Eglise. Or, ce fait seul suffit pour justifier

les apprehensions de l'esprit public et forcer le Gouvernement Imperial et

Royal ä se departir de l'attitude d'abstention qu'il avait si strictement observee

jusqu'ici. Le contenu de quelques-uns de ces canons est d'une portee qui

tend tellement ä paralyser l'action de la legislation civile et ä detruire le

respect que chaque citoyen doit aux lois de son pays, que nul Etat ne sau-

rait etre indifferent ä la libre propagation de semblables doctrines. En ce

. qui nous concerne specialement, nous avons nettement trace dans la depeche

qui a ete adressee ä Votre Excellence le 2 juillet 1869 -) la ligne de de-

marcation qui doit exister entre les attributions du pouvoir de l'Etat et de

celui de l'Eglise. Les principes que nous avons 6tablis alors, doivent rester

la base invariable de notre conduite; quelque disposes que nous soyons ä

accorder ä l'Eglise la plus large part de liberte dans la sphere d'action qui

lui est propre, nous sommes toujours determines ä ne pas en laisser franchir

les limites et ä maintenir intacts les droits que nous avons revendiques pour

VEtat. ' Personne ne deplorerait plus sincerement que nous de voir s'ele-

ver un nouveau conflit entre deux pouvoirs qui pourraient si bien vivre en

paix Tun ä cöte de l'autre; personne ne regretterait plus vivement de voir se

reveiller les passions hostiles ä l'Eglise qui donneraient ä un semblable conflit

des proportions d'une gravite redoutable. Xous ne pourrions reculer, toute-

fois, devant l'accomplissement d'un devoir impei'ieux tel que d'assurer aux

lois de l'Etat le respect qui leur est du par chaque citoyen, sans aucune
exception et dans toute circonstance. Le Gouvernement Imperial et

Eoyal de\Ta donc se reserver la faculte d'interdire, selon que le texte lui

en imposera la uecessite, la publication de tout acte lesant la majeste de la

loi, et toute personne enfreignant une pareille defense serait responsable de

sa conduite devant la justice du pays. Xotre conscieuce nous ordonne

') St. Arch. Bd. XXIII. Nr. 1852 UlT).
') Bd. XVII. No. 3912.

Staatsarchiv XXIV. (KircH. Aktenstücke. II.)
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Nr. 4892 d'exposer des ä present ä qui de droit les suites graves, mais inevitables,

ossterreich. queiitrainerait Tadoption par le Concile de decrets pareils ä ceux sur les-

lo.Febr.iSTO.queis j'appelle l'attention de Votre Excelleuce. II ne faut pas qu'on puisse

nous reprocher un jour, soit dans le pays, soit ä Rome, d'avoir encourage

par notre silence des decisions capables de jeter le trouble le plus profond

dans les relations de l'Etat et de l'Eglise. Tout eu reiterant donc notre

ferme espoir de voir la sagesse des prelats reunis ä Rome ecarter spontane-

ment des dangers aussi evidents, nous devons envisager Teventualite contraire

et faire acte de loyaute en ne dissimulant pas l'attitude que nous prendrions

en pareil cas. Veuillez, avec toute la reserve et le tact necessaires en des

circonstances aussi delicates , expliquer confidentiellement ä Mgr. le Cardinal

Secretaire d'Etat le point de vue du Grouvernement Imperial et Royal, lui

rappeler les principes de l'application desquels sa Majeste Imperiale et Royale

Apostolique ne saurait devier., et prier enfin Son Eminence de ne point laisser

ignorer au Saint Pere les observations dont Yotre Excellence est chargee de

se rendre l'interprete. ji Recevez etc. , Beust.

Nr. 4893. (158.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Beust)

an den K. u. K. Gesandten (Graf Wimpfen) in Berlin. — Rechtfertigung

des Heraustretens aus der zuwartenden Haltung gegenüber dem Concil.

Wien, den 17. Februar 1870.

Kr. 4893 Ich habe in Angelegenheiten des Concils am 12. d. M. an unseren
(loö).

Botschafter in Rom eine Depesche gerichtet, von welcher ich Euerer Excellenz

i7.febr.i87o. ZU Ihrer persönlichen Kenntnis&nahme anliegend eine Abschrift übersende.

Veranlassung uud Zweck dieser Instruction sind zwar darin vollständig aus-

gedrückt; ich glaube jedoch, in der Voraussicht, dass der dem Grafen von

Trauttmansdorff aufgetragene Schritt nach Berlin berichtet und dort vielleicht

nicht ohne den Eifer erörtert werden wird, den dieser Gegenstand so leicht

erweckt, Euer Excellenz noch einige weitere Bemerkungen zur Benutzung für

Ihre eventuellen Aeusserungen vertraulich an die Hand zu geben.
||
Es ist

möglich, dass man Sie fragen wird, warum gerade die Kaiserliche und König-

liche Regierung, die sich so bestimmt und früher als alle anderen für eine

einfach abwartende Haltung gegenüber den Concils-Berathungen ausgesprochen

hat, und hierin den anderen Mäcliten mit ihrem Beispiel vorangegangen ist,

nunmehr aus ihrer Zurückhaltung heraustretend, allein und ohne vorgängiges

Einvernehmen mit anderen Cabineten sich zu einem diplomatischen Schritte

bei der Curie entschlossen hat. Werden Sie in diesem Sinne interpellirt, so

bitte ich zu antworten, dass Ihre Regierung durch die Verliältnisse im Innern

der Monarchie sich gegenüber dem Concil in eine ungleich fühlbarere Lage
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wie jede andere versetzt sehe. Die Thatsaclie, dass unmittelbar vor dem Nr. 4893

Concil die confessionellen Fragen in Oesterreich- Ungarn einen so grossen oosterreich.

Platz in der öffentlichen Discussion eingenommen, die Gemüther so mächtig ^^'^«'"•^^'*'-

aufgeregt liaben und mit dem Uebergange der Monarchie zu parlamentari-

schen Regierungsformen in so engem Zusammenhange gestanden sind, diese

Thatsache übt bei uns auf die moralische Situation der Regierung einen Ein-

fluss, welcher anderwärts nicht, oder doch bei weitem nicht in gleichem

Grade sich geltend macht. Die Regierung darf, wie die Dinge stehen, es nicht

darauf ankommen lassen, dass man an ihrem entschiedenen Willen zweifle,

die Hoheitsrechte des Staates gegenüber den Ansprüchen der katholischen

Hierarchie wachsam und energisch zu vertreten. Sie bedarf hierin des öffent-

lichen Vertrauens im vollsten Maasse, und zwar nicht nur um ihrer eigenen

Stellung willen, sondern auch im Interesse des inneren Friedens und der all-

mäligen Versölinung der Gemüther; denn sie wird nur dann, wenn sie als

verlässliche Wächterin der Verfassung und unabhängigen Legislative des

Staates allgemein gekannt und anerkannt ist, Kraft und Autorität genug be-

sitzen, um die Uebertreibungen zurückzudrängen und die Leidenschaften zu

zügeln, die sich in der entgegengesetzten, den Interessen der Kirche feind-

lichen Richtung Bahn zu brechen suchen. Die Linie, jenseit welcher unsere

Regierung sich nicht melir auf blosses Schweigen beschränken durfte, war

unter diesen Umständen für uns dadurch bezeichnet, dass allerdings blosse

Vermuthungen und nicht-officielle Programme für die künftigen Concils-Be-

schlüsse von uns ohne präventive Einsprache hingenommen werden konnten,

unsere Enthaltung aber ihre Grenze finden musste, sobald authentische Do-

cumente uns die Gefahr eines ernstlichen Conflictes zwischen den Concils-

Beschlüssen und den Staatsgesetzen vor Augen stellten. Die von der Augs-

burger Allgemeinen Zeitung jüngst veröffentlichten Canones gehören zwar nur

zu den in Rom ausgearbeiteten Vorlagen, welche den Berathungen des Concils

zu Grunde gelegt werden sollen. Sie unterliegen daher jeder Aenderung, und

die Haltung eines Theiles der Väter des Councils lässt vorhersehen, dass es

an Opposition gegen manche dieser Sätze nicht fehlen werde. Aber sie sind

als Vorlagen authentisch und gewähren als solche bestimmten Aufschluss

über die in Rom gehegten oder zugelassenen Intentionen. Ich habe daher

nicht säumen dürfen, unsere warnende Stimme dort hören zu lassen, und es

hat mich hierzu nicht etwa eine von den Ministerien der beiden Reichshälften

ausgegangene Anregung veranlasst, sondern der Erlass an den Grafen von

Trauttmansdorff vom 10. d. M. ist ganz das Werk meiner eigenen Initiative.

Und da es eben Rücksichten auf unsere inneren Zustände und Entwickelungen

sind, die unseren Schritt speciell motiviren, so habe ich weder anderen Mächten

die Theilnahme an demselben ansinnen, noch ihn von deren durch andere

Verhältnisse bestimmten Ansichten abhängig machen wollen und können.
||

Ein Einwand ferner, der einen gewissen Schein für sich hat, und den auch

Graf von Trauttmansdorf in einem Bericht, welcher sich mit der mehrer-

10*
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Nr. 4893 wähnten Depesche gekreuzt hat, anticipirt, besteht darin, dass den Bischöfen

Oesterreich. welche in Rom eine achtunggebietende Minorität bilden, ihre oppositionelle
]7.FeDr.i870.

jjj^j|.Qjjg gegen die Ansichten und Projecte der Mehrheit erschwert werde,

wenn sie durch eine diplomatische Einmischung der Regierung gewissermaassen

als auf der Seite der weltlichen Autorität kämpfend hingestellt werden. Als

durchschlagend vermag ich jedoch diesen Einwand keineswegs anzuerkennen;

denn so hoher Werth im allgemeinen Interesse auf die erwähnte Opposition

zu legen ist, und so sehr wir uns zu der Erfahrung Glück wünschen, dass

der Oesterreichisch-Ungarische Episcopat fast ungetheilt die Reihen derselben

stärkt, so besteht doch zwischen dem staatlichen Standpunkte und jenem der

Minorität der Bischöfe in Rom kein Verhältniss der Identität, die Wahrung

des ersteren liegt nicht in den Händen der letzteren, und es steht nicht im

voraus fest, dass Compromisse zwischen der Majorität und Minorität der Mit-

glieder des Concils auch vom Staate als Compromisse zwischen ihm und der

Kirche annehmbar gefunden werden müssten. Gegenüber den möglichen Er-

gebnissen der römischen Berathungen müssen wir vielmehr der Staatsgewalt

ihre ganze Freiheit wahren. Es ist dies der Zweck unseres Schrittes, und

man wird, wie ich glaube, Euer Excellenz nicht widerlegen können, wenn Sie

etwaigen Hinweisungen darauf, dass schon in der Mitte des Concils die ge-

mässigten und dem Frieden zwischen Staat und Kirche günstigen Ansichten

hinreichend vertreten seien, und die Regierungen der Minorität der Bischöfe

nicht Concurrenz machen sollten, den Gesichtspunkt des eigenen Rechtes und

der eigenen Pflicht des Staates entgegenst eilen. Empfangen etc. Beust.

Nr. 4894. (159.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf

Beust) an den K. u. K. Gesandten (Graf Ingelheim) in München. —
Rechtfertigung des Heraustretens aus der zuwartenden Haltung gegenüber

dem Concil.

Wien, den 19. Februar 1870.

Eurer Excellenz übersende ich die anliegende Abschrift einer Depesche

an den Grafen von Trauttmansdorff, zu welcher eine in der Augsburger All-

gemeinen Zeitung unlängst erfolgte Publication mir die nächste Veranlassung
(159).

Oesterreich. gegeben hat. Ich füge auch die Abschrift eines Erlasses bei, womit ich die
i9.Febr.i870.

gj-^^j^j^^g Dgpesche dem K. K. Gesandten in Berlin mitgetheilt und diesem

zugleich einige weitere Bemerkungen über die Motive des unserem Botschafter

in Rom aufgetragenen ernsten Schrittes an die Hand gegeben habe.
||
Zur

Mittheilung an andere Höfe sind diese beiden Actenstücke nicht bestimmt;

doch möchte ich sie der Kenntniss des Herrn Fürsten zu Hohenlohe am

wenigsten entziehen und' ermächtige dalier Euer Excellenz, Se. Durchlaucht

Nr. 4894
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vertraulich von denselben Einsicht nehmen zu lassen, jl Ich lasse dahingestellt, ^'- *^^^

(159).

ob nicht vielleicht Fürst Hohenlohe ein gewisses Bedauern darüber empfinden oesterreich.

werde, dass wir zu einem ähnlichen Entschlüsse nicht schon in Folge einer '^'''^'"•^^^<'-

früher gegebenen Anregung gelangt seien. Im voraus bin ich jedoch über-

zeugt, dass ein solches. Gefühl, falls es überhaupt entstehen sollte, nicht länger

als einen Augenblick im Geiste des Fürsten würde haften bleiben. Als das

Concil noch nicht versammelt, ja sein Zustandekommen noch nicht absolut

sicher war, als die Vorstellungen, die man sich von den beabsichtigten Be-

sclilüssen machte, auf blossen Hypothesen und privaten Vermuthungen be-

ruhten, schien es uns nicht angezeigt, durch präventive Berathungen zwischen

den Cabineten auf so unsicherer Grundlage ein Misstrauen an den Tag zu

legen, für welches die officiellen Anhaltspunkte damals noch fehlten. Auch

haben wir sicher nichts dadurch verloren, dass wir das Concil in ruhiger

Haltung, ja mit sympathischem Vertrauen auf heilsame Ergebnisse haben er-

öffnen und bis jetzt seine Berathungen pflegen lassen. Wir haben dadurch

unsere Achtung vor der Freiheit der katholischen Kirche auf ihrem Gebiete

bethätigt und offenen Raum für die Opposition gelassen, die sich mit voller

Spontaneität im Innern des Concils extremen Beschlüssen entgegenstellt.

Heute aber, da in Rom die Zeit der Decrete gekommen zu sein scheint und

authentische Programme für dieselben vorliegen, kann man uns keiner Incon-

sequenz zeihen, wenn wir nunmehr es für nöthig und unaufschieblich halten,

zur Wahrung der staatlichen Hoheitsrechte das Wort zu ergreifen. Wir

führen vielmehr nur aus, was ich gerade für den jetzt gegebenen Fall bereits

in meinem Erlasse an Euer Excellenz vom 15. Mai v. J. mit ausdrücklichen

Worten in Aussicht gestellt habe. Wenn Sie dieses Actenstück wieder zur Hand

nehmen, finden Sie darin den positiven Vorbehalt, dass, sobald das versammelte

Concil sich wirklich anschicken würde, in die Rechtssphäre der Staatsgewalt

einzugreifen, oder bestimmte Indicien für eine derartige Absicht in authen-

tischer Weise sich herausstellten, sowohl abwehrende und abmahnende
Schritte der einzelnen Staaten, als geraeinsame Berathungen der Cabinete

als nöthig oder nützlich sich erweisen könnten. Uns auf die letzteren zu

beschränken, also jeden unserer Schritte gegenüber dem Concil von einem

Einverständnisse mit anderen Mächten abhängig zu machen, erlauben die

Kothweudigkeiteu unserer inneren Lage uns nicht, wie ich dies bereits in der

unter den Beilagen befindlichen Depesche an den Grafen von Wimpffen aus-

einandergesetzt habe. Principiell ein solches Einverständniss auszuschliessen,

ist aber keineswegs unser Gedanke, und ich bitte daher Euer Excellenz zum

Schlüsse, den Herrn Fürsten zu Hohenlohe nicht etwa unter dem Eindrucke zu

lassen, als wollten wir nicht gerne und bereitwillig die Hand dazu bieten, in

einer Angelegenheit, die so evident das gemeinsame Interesse aller Regierungen

berührt, womöglich die Grundlagen übereinstimmenden Handelns zu gewinnen.

j]
Empfangen etc. Beust.
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Nr. 4895. (160.)

OESTERREICH. Depesche des K. u. K. Botschafters (Graf Trautt-

mansdorff) in Rom an den Minister des Auswärtigen (Graf Beust).

— Bericht über Aufnahme der österreichischen Depesche vom 10. Februar bei

der Curie. —
Eome, le 19 levrier 1870.

Nr. 4895 Aiusi quc j'ai eu l'honneur d'en rendre compte sommairement le 16, je

(160).
jjjg g^-g acquitte, il y a plusieurs jours, vis-ä-vis de Son Eminenence le Car-

i9.Febr.]870.dinal Secretaire d'Etat des ordres que renferme la haute depeche du 10.

J'ai fait valoir la reserve que le Cabinet Imperial s'etait imposee jusqu'ici,

par respect pour la liberte du Concile, et la confiance qu'il avait temoignee

dans la sagesse et la moderation des illustres membres de l'auguste assemblee.

II

Apres avoir fait ainsi les reserves exigees par la nature de la demarche

qui m'etait ordonnee, j'ai informe Son Eminence de la resolution bien arretee

du Gouvernement Imperial de prendre les mesures qui lui paraitraient neces-

saires dans le cas oü les decisions conciliaires auraient le caractere dangereux

pour l'Etat que celui-ci devait attribuer aux 21 canons formant aujourd'hui,

d'apres les publications des journaux, une proposition ä discuter.
|[
La nature

de la demarche ne permettait guere de s'attendre ä une reponse precise et

concluante; aussi n'ai-je pu m'etonner de voir le Cardinal se retrancher derriere

l'argumen-t, qu'il s'agissait \k de decisions conciliaires qui seraient prises

apres une discussion approfondie, guidee uniquement par la conviction et la

conscience des Prelats; que l'Eglise avait le droit et le devoir d'etablir scs

principes et que la non-publication d'un decret dans un etat ou dans tel autre,

n'en invalidait pas l'existence au point de vue de l'Eglise. Le Cardinal me

promit de se conformer ä ma demande en Informant le Pape de mes declara-

tions et finalement ne me cacha pas que l'execution de la resolution prise

par le Gouvernement Imperial pour l'eventualite prevue lui montrerait un

article de plus du Concordat dechire, et il releva la difficulte qu'il y avait

pour lui de concilier l'intention d'interdire une publication avec la ferme

resolution de maintenir avec consequence et impartialite des institutions preuaut

pour base la liberte de tout publier.
[j

C'est ä cela que se borna la partie

strictement ad rem de notre entretien.
||

L'effet que cette demarche produira,

soit dans un sens, soit dans l'autre, on n'en sera pas informe par une com-

munication verbale, on s'en apercevra peu ä peu et indirectement.
||
Respoc-

tant les limites que trace le caractere tout particulierement delicat de la

matiere, j'ai insiste autant que cela m'etait possible sur les dangers que ferait

naitre dans la plus grande partie des pays europeens la publication de decrets

conciliaires meconnaissaut entierement certaines exigences des principes sur

lesquels reposent les Gouvernements civilisös de nos jours; j'ai ajoute que

meme ceux des Gouvernements qui aimeraient h appuyer l'Eglise afin de voir
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le sentimeut relierieux exercer une influence salutaire, verraient leur täche ^^- ^'^^'

, , (160).

rendue bien plus difficile, si le concile aboutissait effectivement a un resultat oesterreich.

de cette nature.
||

D'apres le recit fidele qui precede, tout comme je devais is-^e^^-i^'O.

m'j attendre aucun effet ou resultat ne s'est manifeste dans cette premiere

conversation.
]|
Mais comme j'ai eu l'honneur de le dire, il faut avant de pro-

noncer un jugement definitif, attendre si l'on verra se manifester un effet in-

direct et non avoue. ji J'ai des raisons, puisees ä bonne source, pour croire

que la voix des Gouvernements parviendra ä se faire ecouter. Je n'attends

que peu d'une action isolee; ainsi que j'ai eu Thonneur de le dire il y a

plusieurs jours dans un autre rapport, l'attitude de notre episcopat est entie-

rement teile que nous devons la desirer; il n'y a pas lieu pour le Gouverne-

ment de chercher ä la renforcer par sou action; de plus, nul ne saurait nier

que les prec<^dents des dernieres annees et la recente reprise des debats par-

lamentaires contre les restes du Concordat ont considerablement affaibli la

force de la voix et de l'action du Gouvernement Imperial sur ce terrain-ci,

et que meme Tinvalidation partielle du concordat dejä consommee nous prive

entierement de ce moyen d'action dont peut-etre la France pourra encore se

servir avec une efficacite incontestable.
|j

Notre demarche, düt-elle rester

isolee, je ne saurais donc lui presager un veritable effet.
||

Mais si d'autres

viennent s'y joindre, surtout et en premiere ligne, si la France s'y associe,

ces demarches se renforceront reciproquement et je me tiens convaincu qu'alors

elles formeront un element avec lequel on devra compter. Agreez, etc.

Trauttmansdorff.

Nr. 4896. (161.)

RÖMISCHE CURIE. Die revidirte Geschäftsordnung des Concils.

Decret der Concilspräsidenten.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXII.

Durch Apostolisches Schreiben vom 27. November letztverflossenen Jahres,
Nr. iS9<y

welches mit den Worten „MiiliixMces inter" beginnt, haben Seine Heiligkeit (igi).

der Papst eine allgemeine Ordnung für die Feier des vaticanischen Concils ^°™-
•^"'^f-

festgestellt und darin nebst Anderem gewisse Regeln vorgeschrieben, welche den

Verhandlungen der Väter zur Richtschnur dienen sollen. Da indess Seine

Heiligkeit das beabsichtigte Ziel auf einem leichteren Wege zu erreichen

wünschen und zugleich den wiederholten Beschwerden der meisten Väter des

Concils, dass die conciliarischen Verhandlungen unnöthigerweise in die Länge

gezogen würden, Rechnung zu tragen gedenken, so haben Sie, Ihrer Aposto-

lischen Sorge eingedenk, für die Verhandlungen der Generalcongregationen

einige besondere Normen festzusetzen beschlossen, welche die vorgezeichnete
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Nr 4896 allgemeine Ordnung nur entwickeln und unbeschadet der Freiheit der Verhand-
(161).

Köm. Curie, lung, wie sie den Bischöfen der katholischen Kirche ziemt, eine allseitigere

20.Febr.i8-o.
yjj^ raschere Prüfung, Erörterung und Berathuug der zu verhandelnden Ge-

genstände ermöglichen könnten.
||
Nachdem darum Seine Heiligkeit, Unser

Herr, die in den Generalcongregationen präsidirenden Cardinäle zu einer Be-

rathung berufen und ausserdem noch die Väter jener besonderen Cougregation

,

welche die Vorschläge der Bischöfe in Empfang zu nehmen nnd zu prüfen hat,

um ihre Meinung gefragt haben, sollen auf Ihren allerhöchsten Befehl die

nachfolgenden Verordnungen bekannt gemacht und befolgt werden: 1) Nach

Vertheilung des Schema's an die Väter des Concils sollen die den Generalcongre-

gationen präsidirenden Cardinäle einen angemessenen Zeitraum festsetzen,

innerhalb dessen die Väter ihre etwaigen Bemerkungen, welche sie über das

Schema machen zu müssen glauben, schriftlich abfassen sollen. 1| 2) Die Be-

merkungen sollen in der Ordnung niedergeschrieben werden, dass zuerst die

das Schema im Allgemeinen betreffenden aufgezeichnet werden, mag es sich

nun um ein ganzes Schema oder auch nur um eine Abtheilung desselben han-

deln, je nachdem die Präsidenten es ankündigen werden; darauf sollen die

auf einzelne Tlieile des Schema's bezüglichen Bemerkungen folgen, jedoch mit

Beobachtung der im Schema eingehaltenen Ordnung.
||

3. Wer von den Vätern

Bemerkungen über das vorgelegte Schema, mögen sie einzelne Worte oder

ganze Paragraphen betreffen, machen zu müssen glaubt, soll eine neue Formel

für die betreffenden Worte oder Paragraphen beilegen, welche er an die Stelle

der früheren, im Schema enthaltenen substituirt wissen will. || 4. Die auf

besagte Weise von den Vätern des Concils aufgeschriebenen und mit eigener

Namensunterschrift beglaubigten Bemerkungen sollen dem Secretär des Concils

eingehändigt werden, durch welchen sie dann den betreffenden Commissionen

der Bischöfe zugewiesen werden sollen. || 5. Nachdem die genannten Be-

merkungen in einer Versammlung der betreffenden Commission geprüft sind,

wird das verbesserte Schema an die einzelnen Väter vertheilt werden, zugleich

mit einem summarischen Berichte, worin von den vorgelegten Bemerkungen

Erwähnung geschehen soll.
(|

6. Ist das Schema nebst dem besagten Berichte

an die Väter des Concils vertlieilt, so werden die präsidirenden Cardinäle

den Tag der allgemeinen Congregation bestimmen, an welchem die Verhandlung

ihren Anfang nimmt.
|| 7. Die Verhandlung soll zuerst über das Schema, sei

es im Ganzen oder nach Abtlieilungeii, wie die präsidirenden Cardinäle es für

gut finden werden, im Allgemeinen sich verbreiten, und erst nach Vollendung

der allgemeinen Prüfung soll die Verhandlung auf die Prüfung der einzelnen

Theile des Schema's übergehen, wobei zu bemerken ist, dass bei dieser Er-

örterung der einzelnen Theile die Redner stets eine der betreffenden Periode

oder dem betreffenden Paragraphen des schon geprüften Schema's zu substi-

tuirende Formel vorschlagen und nach Beendigung der Rede den Präsidenten

schriftlich einhändigen sollen. 1| 8. Wer über das verbesserte Schema reden

will, soll bei Kundgebung dieser seiner Absicht den Präsidenten zugleich er-
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öffnen, ob er über das ganze Schema im Allgemeinen, oder über dessen Theile ^r. 4896
' ®

,
(161).

im Besonderen zu sprechen gedenkt, in welch letzterem Falle der betreffende Rom. curi,-.

Theil noch speciell anzugeben ist. Ij 9. Es soll jedem von den zur betreffen- -^•^®^'^'^^^-

den Commission gehörigen Bischöfen freistehen, nach eingeholter Bewilligung

von Seiten der Präsidenten, auf die von den Rednern erhobenen Schwierig-

keiten und vorgebrachten Bemerkungen zu antworten, wobei es ihnen ganz

unbenommen sein soll, entweder sogleicli nach der jedesmaligeu Rede das

Wort zu ergreifen, oder auch mehreren Rednern, welche über den nämlichen

Gegenstand sprechen, zusammen Antwort zu ertheilen, und dieses sollen sie

entweder an demselben oder an einem andern Tage thun dürfen.
||

10. Die

Redner sollen sich in ihren Vorträgen streng an das vorgelegte Thema halten.

Sollte einer der Väter vom Thema abschweifen, so ist es Pflicht der Präsi-

denten, ihn zum vorliegenden Gegenstande zurückzurufen. 11. Wenn nach hin-

länglicher Erörterung eines Gegenstandes der Gang der Verhandlung sich

übermässig in die Länge zieht, soll es den präsidirenden Cardinälen, nach

einem von wenigstens zehn Vätern schriftlich eingereichten Postulate, gestattet

sein, die Generalcongregation zu fragen, ob sie eine längere Fortsetzung der

Verhandlung wünsche, und, wenn die Mehrzahl der versammelten Väter sich

durch ihr Aufstehen oder Sitzenbleiben für den Schluss der Verhandlung er-

klärt hat, dieselbe zu beschliessen.
!|

12. Nach dem jedesmaligen Abschlüsse

der Verhandlung über einen Theil des Schema's sollen die präsidirenden

Cardinäle, bevor zu einem neuen Theile übergegangen wird, von der General-

congregation die Stimmen einfordern, und zwar zuerst über die in selbiger

Verhandlung vorgeschlagenen Verbesserungen, sodann über den unveränderten

Text des schon geprüften Theiles.
|j

13. Die Stimmen sowohl über die Ver-

besserungen, Avie über den Text der einzelnen Theile sollen von den Vätern des

Concils in der Weise abgegeben werden, dass die Präsidenten zu verschiede-

nen Malen zum Aufstehen einladen, zuerst jene, welche der Verbesserung oder

dem Texte beistimmen, darauf diejenigen, welche entgegengesetzter Meinung

sind: nach Zählung der Stimmen soll das beschlossen werden, was der Mehr-

zahl der Väter genehm ist.
||

14. Nachdem die Abstimmung über die sämmt-

lichen Theile des Schema's auf die besagte Weise vorgenommen ist, sollen die

den Vorsitz führenden Cardinäle die Väter über das geprüfte Schema abstimmen

lassen. Diese Abstimmung soll aber mündlich durch die Worte „placet" oder

„non placet" geschehen: wer jedoch irgend eine Bedingung beifügen zu müssen

glaubt, soll seine Stimme schriftlich abgeben.

Gegeben zu Rom, am 20. Februar 1870.

Philipp Card, de Angelis, Präsident. Anton Card, de Luca, Präsident.

Andreas Card. Bizzarri, Präsident. Alois Card. Bilio, Präsident.

Haunibal Card. Capalti, Präsident.
|^
Joseph Bischof von St. Polten,

Secretär.
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Nr. 4897. (162.)

FRANKREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Daru)

an den Kaiserlichen Botschafter (Marquis Banneville) in Rom. —
Verlangen: durcli einen speciellen Bevollmächtigten an den Berathungen des

Concils theilzunehmen und Mittheilung zu erhalten von allen die Politik be-

rührenden Vorlagen.

Nr. 4897 jj^ (jjeser Depesche weist Graf Daru darauf liin, dass die französische

^'^'l' Regierung nur deshalb den Beschluss gefasst habe, an den Berathungen des

oo.Fetr.iSTO. Coucils nicht theilzunehmen, weil sie geglaubt habe, dasselbe würde sich

ausschliesslich mit den geheiligten Interessen des Glaubens beschäftigen und
würde sich enthalten, an Fragen durchaus politischer Natur zu rühren. Da
jedoch die durch die Augsb. Allg. Zeitung in die Oeifentlichkeit gelangten

Canones zum Coustitutionsentwurf über die Kirche und den Papst darthun,

dass es sich darum handelt, zu entscheiden, ob die Gewalt der Kirche und
ihres Oberhauptes sich auf die Gesammtheit der politischen Rechte er-

streckt, so nimmt sich die kaiserliche Regierung doch vor — wenn auch

entschlossen, selbst über diesen Punkt den Berathungen des Concils volle

Freiheit zu lassen — das Recht auszuüben, welches ihr kraft des Con-
• cordats zustehe, dem Concil ihre Meinung über Sachen solcher Natur mit-

zutheilen. — Nachdem hierauf der erwähnte Entwurf einer Prüfung unter-

worfen und gefragt wird, ob mau sich denn einbilden könne, dass die Fürsten

ihre Souveränetät unter die Oberherrschaft des römischen Hofes beugen

würden, — wird dann das Verlangen gestellt, die Regierungen zum Concile

zuzulassen, damit sie Zeugniss ablegen von den Gesinnungen der Völker,

die sie vertreten. Frankreich habe insbesondere auf Grund des Schutzes,

den es seit zwanzig Jahren den päpstlichen Staaten angedeihen lasse, specielle

Pflichten zu erfüllen. Dieser Regierung muss es erlaubt sein, ihr Recht

auszuüben: Mittheilungen zu erhalten von den die Politik berührenden Pro-

jecten, und die nöthige Zeit zu begehren, damit ihre über diese zu machen-

den Bemerkungen an das Concil gelangen, bevor dasselbe irgend welche Be-

schlüsse fasse.

Die Mittheilung dieser Depesche an die Curie erfolgte jedoch erst An-
fangs März, weil Marquis de Banneville, ein Gegner derConcilspolitik Daru's,

mit deren Uebergabe zögerte. — Interessanten Aufschluss über Daru's Be-

urtheilung der Vorgänge am Concil giebt aucli dessen Privatbrief au einen

französischen Prälaten (?) vom 5. Februar:

Je vous remercie, monsieur, des renseignements que vous voulez bien me
donner. Je crains que le parti en majorite dans le concile ne veuille abuser

de ses avantages, et qu'il n'aille avec emportemeut vers le but. Les

passions religieuses sont encore plus difficiles ä manier que les passious

politiques.
||

J'honore beaucoup la resistance que leur oppose la ferme atti-

tude de la minorite des eveques, et je la seconde de tous mes efforts.

J'ai envoye ä plusieurs reprises les Instructions du gouvernement ä M. de

Banneville, qui me tient au courant de tout, et par sa bouclie j'ai fait

enteudre la verite au cardinal Antonelli. I est bien evident que tout

peut-etre remis en question par la conduite des prelats Italiens, espagnols,

missionnaires et vicaires apostoliques, qui serablent vivre dans un monde
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ä part.
II

II est bien evident que Ton peut nous rendre impossible le ^'- '^^'

maintien de notre garnison ä Rome , aussi bien que rarrangement des ^^ ^^.^^l'
j^

affaires financieres du Saint-Siege, dont j'etais si bien dispose ä m'occuper; 2o.Febr.i8;ö,

que l'on peut infirmer gravement les engagements coucordataires, dont la

Propagaude ne parait pas tenir le moindre compte, et briser le pacte qui

nous uuit. J'en ai prevenu le cardinal; je ne cesserai pas de lui repre-

senter le danger de la position dans laquelle il se place, et il nous place;

mais je ne suis pas sür que ces representations soient ecoutees; on ne

raisonne pas, on se laisse entrainer aux ardeurs du moment. Si la mino-

rite peut gagner du temps, eile fera ce qu'il y a de mieux ä faire dans

ce moment- ci. ij Le parti revolutionnaire qui se remue depuis quelque

temps nous donne ici un peu d'embarras. [ II conspire et semble vouloir

agir prochainemeut.
|

Combien on est aveugle ä Rome, si l'on ne s'aper-

goit pas qu'on lui donne des armes, que lä est le danger
•,

que briser la

force conservatrice en face d'un tel peril est un acte insense! que compro-

mettre la religion par des syllabus, c'est jouer ie jeu de ceux qui l'atta-

quent audacieusement tous les jours ä visage decouvert, dans leurs paroles

comme dans leurs ecrits! Je crois que les complots revolutionnaires ne

reussiront pas, et que ses tentatives seront reprimees, mais ils sont un

Symptome de l'etat des esprits, et l'on devrait en tenir quelque compte ä

Rome. ! Recevez, etc. Daru.

]St. 4898. (163.)

OESTERREICH. Depesche des K. u. K. Gesandten (Graf Wimpfen)

an den Minister des Auswärtigen (Graf Beust). — Aufnahme der von

österreichischer Seite in Rom gemachten Vorstellungen.

Berlin, den 20. Februar 1870.

[Auszug.] In Folge der Ermächtigung Eurer Excellenz habe ich dem Kr. 4?98

Grafen Bismarck gestern Abends sowohl die Depesche an Graf Trauttmans- ^^®^^:
,° ^

Oesterreicli.

dorff vom 10. 1. M. als auch den bezüglichen Erlass an imich vom 17. 1. M. 20.Febr.i870.

durch Vorlesung bekanntgegeben.
||

Der Bundeskanzler folgte meinen Mit-

theilungen mit lebhaftem Interesse, welches er mir wiederholt mit der Bitte

aussprach, Eurer Excellenz dafür seinen wärmsten Dank zu übermitteln. Er

ersuchte mich ferner. Eurer Excellenz zu sagen, dass er Ihre darin entwickel-

ten Auffassungen und Ansichten vollkommen theile und dass ihm daher auch

der Schritt, zu dem sich Euer Excellenz der römischen Curie gegenüber ver-

anlasst fanden, zur grossen Befriedigung gereiche. Graf Bismarck zeigte mir

dabei eine gewisse persönliche Geneigtheit, sich derartigen Mahnungen der

katholischen Mächte anzuschliessen, mich versichernd, dass, wenn er es nicht

thue, ihn davon nur die Ansicht und Besorgniss abhalte, dass ein ähnlicher

Schritt, Seitens einer protestantischen Macht, wie Preussen, in Rom leicht

die gewünschte Wix'kung verfehlen und erfolglos bleiben dürfte. Dagegen ver-
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Nr. 4898 heliltc er mir nicht seinen lebhaften Wunsch, die übrigen katholischen Mächte
^^®^^*. unserem Beispiele folgen zu sehen, und er bezog sich dabei hauptsächlich auf

2o.Febr.i870. die frauzösische Regierung, welche wegen der zu treffenden Wahl in bedeutende

Verlegenheit gerathen könnte, wenn in Folge äusserster und gefährlicher Be-

schlüsse des Concils zwischen der römischen und gallicanischen Richtung eine

offene Spaltung entstünde. |' Der Bundeskanzler sieht zwar von den Concils-

beschlüssen keine Gefahr für die Regierungen des norddeutschen Bundes vor-

her, aber im Interesse der Kirche und der vielen Katholiken theilt er alle

unsere Befürchtungen. Auch seine letzten Nachrichten aus Rom lauten beun-

ruhigend und lassen besorgen, dass die freie Discussion nächstens eine Be-

schränkung erleiden werde.

Genehmigen etc. Wimpfen.

Nr. 4899. (164.)

OESTERREICH. Depesche des K. u. K. Gesandten (Graf Ingelheim)

in München an den Minister des Auswärtigen (Graf Beust). — Auf-

nahme der von österreichischer Seite in Rom gemachten Vorstellungen. —
München, den 21. Februar 1870.

Nr. 4899 [Auszug.j Eurer Excellenz hohe Depesche vom 19., sowie den ihr in Ab-

oesterreich. Schrift beigegebenen hohen Erlass an den kaiserlichen Botschafter in Rom vom
lii.Febr.iSTO. IQ. dicses, in Sachen des Concils, habe ich in anbefohlener Weise zur Kennt-

niss des Fürsten Hohenlohe gebracht. Der Fürst, welcher mit grossem Inter-

esse Einsicht von beiden Actenstücken nahm, lässt Eurer Excellenz seinen

verbindlichsten Dank für die Mittheilung aussprechen. |l Er sähe hierin, be-

merkte er, eine ganz besondere Rücksicht für ihn, könne mich aber ver-

sichern, dass er schon gleich beim Empfang der Antwort Eurer Excellenz

auf seine erste Anregung bezüglich des Concils die Richtigkeit der darin ent-

haltenen Bedenken vollständig erkannt, wie er dies selbst auch später in

einer Unterredung in Wien Eurer Excellenz entschieden geäussert habe.
J|

Noch bemerkte mir Fürst Hohenlohe, dass auch seiner Ansicht nach von

irgend einem gemeinsamen Schritt der Regierungen jetzt in Rom keine Rede

sein könne. Diesseits beschränke man sich daher nur darauf, den Grafen

Tauffkirchen dahin zu instruiren, die Ansichten der Minorität im Concil so viel

als thunlich zu unterstützen und zur Mässigung zu rathen.

Genehmigen etc. Ingelheim.
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Nr. 4900. (165.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Beust)

an den K. u. K. Botschafter (Graf Trauttmansdorff). — Erwiederung

auf die vom Card. Antonelli bezüglich der österreichischen Depesche vom

10. Febr. 1870 gemachten Bemerkungen. — [Vergl. Nr. 4895 (160)].

Vieune, le 27. fevrier 1870.

Par Votre expMition du 19 de ce mois Vous m'avez reudu compte de

la maniere dont Vous Vous etes acquitte aupres du Cardinal Secretaire d'Etat (i65).

des ordres contenus dans ma depeche du 10. Nous nous attendions en quel-
27.Fei,r x87o'.

que Sorte ä ne pas recevoir de reponse plus precise que celle qui Vous a

ete donnee par Son Eminence, mais nous regardious comme un devoir d'aver-

tir la Cour de Kome d'un peril qui nous semblait grave et nous aimons k

croire que notre demarche, empreinte ä la fois de fermete et de moderation,

ne restera pas sans produire l'elfet desire. Parmi les observations que le

Cardinal Antonelli a faites ä Votre Excellence au sujet de notre depeche, il

en est surtout deux qui me semblent meriter d'etre relevees et que Votre

Excellence n'aura certainement pas laisse passer sans cliercher ä les refuter.

La remarque que la defense de publier un decret du Concile n'en invaliderait

pas l'existence au point de vue de l'Eglise, est assurement fort juste. Aussi

n'etait-ce pas un resultat semblable qui nous paraissait ä redouter pour le

Saint-Siege. C'est sur les consequences d'un pareil decret et nou pas sur son

degre de validite que nous voulions appeler l'attention de la Cour de Rome.

Ce qui nous parait ä craindre, c'est ce conflit inevitable qui naitrait entre

l'Eglise et l'Etat precisement si un decret parfaitement valide pour la pre-

miere, etait declare inadmissible par l'autre. Cette Situation creerait des dau-

gers considerables qu'il ne peut etre dans l'interet de l'Eglise de provoquer.

Tel est le point de vue qui devait, selon nous, preoccuper le Saint-Siege et

le faire hesiter ä s'engager dans une voie aussi perilleuse. Quant ä la diffi-

culte ;,de concilier l'intention d'interdire une publication, avec la ferme reso-

lution de maintenir avec consequence et impartialite des institutions prenant

pour base la liberte de tout publier", cette objection nous parait vraimeut peu

serieuse. Le respect de la loi est la base de toute liberte et forme en meme

temps la limite qu'elle ne doit pas franchir sous peine de degenerer en licence.

Les institutions les plus libres doivent toujours assurer aux lois du pays le

respect necessaire au maintien de l'ordre social. Nous ne saurions donc ad-

mettre qu'on put nous reprocher une inconsequence si nous etions places dans

la necessite de nous defendre contre une atteinte portee ä nos lois. Je ne

desire pas d'ailleurs rouvrir la discussion sur les observations du Cardinal

Secretaire d'Etat. Je suppose que Votre Excellence aura, de sa propre ini-

tiative, fait valoir les arguments que je me borne ä indiquer. Ainsi que nous

en sommes confidentiellement instruits, notre demarche a ete suivie de pres
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Nr. 4900 par une communication du Gouvernement francais qui en aura sans nul doute
(165).

V ^

Oesterreich. augmeute 1 effet. Dans cette piece, le Gouvernement fran^ais reclame comme
:2T.Febr.i87o.

yj^ droit la communication prealable des propositions portees devant le Concile

qui touchent ä la politique. II demande, de plus, qu'avant de prendre aucune

decision sur de telles propositions, on lui laisse le temps necessaire de los

examiuer, de prononcer son avis et de l'exposer au Concile. Bien que cette

demarche ne soit pas identique ä la notre, eile est cependant inspiree par les

memes preoccupations et eile devrait egalement demontrer au Saint-Siege les

dangers eventuels de la Situation. L'attitude du Gouvernement fran^ais nous

est en cette occasion un auxiliaire precieux et Votre Excellence pourra en

profiter pour donner encore plus d'autorite ä son langage et ä ses avertissements.

Recevez, etc. Beust.

Eine formelle Beantwortung durch die Curie erfuhr die Depesche des

Grafen Beust vom 10. Februar erst in der Note Antonelli's an den päpst-

lichen Nuntius in Wien vom 20. April. S. w. u.

Nr. 4901. (166.)

EPISCOPAT. Vorstellung gegen die revidirte Geschäftsordnung des

Concils, gerichtet an deren Präsidenten.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. XLIII.

Nr. 4901 Hocherlauchte Väter! Sei es uns gestattet, Euch folgende Bemerkungen

(166). vorulegen, welche sich vielen Coucilsvätern rücksichtlich der letzthin, d. i.

I m^Tz^istÜ. ^'^ 20. Februar 1870, veröftentlichten, die Verhandlungsform des Concils be-

treffenden Regeln aufgedrängt haben.
|I
Vor Allem scheint uns nöthig, dass

mau sich bei den Verhandlungen des Concils immer vor Augen halte, w^as

in ausdrücklicher Weise in dem Vorwort jenes Decretes ausgesprochen ist: es

sei nämlich die Absicht des heiligen Vaters gewesen, dass die festgestellten

Regeln auf vorsichtige und gemässigte Weise angewendet würden, derart, dass

die Freiheit der Erörterung, welche den Bischöfen der katholischen Kirche

gebührt, und die durchaus nothwendig ist, stets unverletzt aufrecht erhalten

werde.
j|
Das hauptsächlichste Bedenken, welches nach Durchsicht des neuen

Reglements vor Allem auffallen muss, ist folgendes: dass durch dasselbe in

vielen Stücken die Freiheit der Erörterung für die Väter als vermindert, ja

sogar als aufgehoben erscheinen kann. | Niemand wird aber die Gefahr eines

solchen Vorganges in Abrede stellen; denn wenn auch dem Frieden zu Liebe

in Fragen von geringerer Wichtigkeit, wie in Art. 6, 10 und in einigen an-

deren, diese Einschränkung zugegeben werden kann, in der Hoffnung, dass

Alle von der ihnen verliehenen Ermächtigung mit Billigkeit und im Geiste der

Versöhnung Gebrauch maclien werden, so könnte sich doch keiner von uns
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solchen Gefaliren bei Sachen von der höchsten Bedeutung aussetzen, und ^'- *^^^

(166).

hauptsächlich bei solchen nicht, welche Entscheidungen in Glaubenssachen Episcopat.

enthalten und mehr als alle anderen vorzugsweise das Gewissen berühren. I|
^- '^"^ ^^'"•

Nun sclireiten wir zu den besonderen Bemerkungen. I. „Es hängt gänzlich

von den Präsidenten ab, die Zeitdauer (der Berathungenl zu bestimmen."
||

Mag es immerhin sein, dass in Fragen von geringerer Bedeutung und leich-

terer Lösung diese Ermächtigung der Präsideuten keine allzugrosse Unzu-

kömmlichkeit mit sicli bringt, so können doch Fragen von grosser dogma-

tischer Wichtigkeit und gleichzeitig von so bedeutender Schwierigkeit vor-

kommen, deren Lösung ferner so vielseitige und anhaltende Studien in der

heiligen Schrift, den Kirchenvätern, der Kirchengeschichte, den Concilien und

päpstlichen Constitutionen erheischen, dass es sehr gefährlich wäre, den

Vätern zu deren Erörterung einen zu kurzen Zeitraum vorzuschreiben. Des-

halb ersuchen wir, dergleichen Möglichkeiten voraussehend, dringlichst, dass

in ähnlichen Fällen dem diesfälligeu Ersuchen der Väter um Verlängerung

der Frist nachgekommen werde, und zwar derart, dass kein Zweifel übrig

bleiben kann, man habe die zu entscheidenden Fragen auch gründlich und

erschöpfend zu prüfen vermocht.
||

IL Im Artikel 3 des Reglements heisst

es: Diejenigen Väter, welche Bemerkungen machen, müssen die geänderte

Wort- oder Paragraphenformel angeben, welche an die Stelle der im vorge-

schlagenen Schema enthaltenen zu setzen wäre."
1|
Das mag wohl manchmal

nützlich sein, ist aber nicht immer nöthig. Es lässt sich nämlich sehr gut

denken, dass einige Väter ganz nützliche Bemerkungen vorbringen, ohne dass

es deshalb nöthig wäre, einen oder mehrere Paragraphen gänzlich abzu-

ändern oder neu zu stylisiren. Obige Maassregel scheint um so weniger

nöthig, als zur Umarbeitung der einzelnen Schemata besondere Special-

deputationeu erwählt worden sind, denen es zu dieser Arbeit voraussichtlich

weder an genügender Hülfe noch an Gelehrsamkeit gebricht, ij III. In

Artikel 5 liest man: „Den einzelnen Vätern wird das umgeänderte Schema

unter Begleitung einer summarischen Angabe der vorgeschlagenen Abände-

rungen eingehändigt werden."
|1
Hier sei es gestattet, zu erklären, dass uns

diese summarische Angabe und die einfache Anführung der gemachten Be-

merkungen nicht hinreichend erscheinen, und zwar insbesondere in Fragen

von grosser Wichtigkeit, wie vor Allem in dogmatischen Definitionen. Denn

der Werth der Bemerkungen beruht hauptsächlich auf den angeführten Be-

weggründen, und werden diese letzteren nicht mit angegeben, so können wir

nicht einsehen, wie die Bemerkungen selbst zu verstehen sind. Wo solche

Motive von den Vätern ihren Voten beigefügt sind, müssen auch sie berück-

sichtigt werden. Umsomehr ist dies aber nothwendig, da eine neue, allen

früheren Concilen ungekanute Methode eingeführt worden ist, nämlich eine

schriftliche Behandlung der Gegenstände, und da Niemandem die Berechtigung

eingeräumt wird, die eigenen Bemerkungen durch den Druck mitzutheilen,

und so kein anderer Ausweg übrig bleibt, die Fragen, nachdem die darauf
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Nr. 4901 bezüglichen Gutachten abgegeben sind, in der Synode selbst zu erörtern.
'

Episcopat. Ferner bemerken wir, dass der Beurtheilung der genannten Deijutationen oder

]. März 1870. (jgj. Theologen und Secretäre derselben anheimgestellt ist, zu entscheiden,

welche von den ihrer Durchsicht überantworteten Schriften vorgelegt, und

welche mit Stillschweigen übergangen werden können.
[|
Deshalb glauben wir

berechtigt zu sein, dreierlei in dieser Sache zu verlangen, und erwarten von

der Billigkeit der Präsidenten zuversichtlich diese Zugeständnisse:
||

1. Dass

alle Bemerkungen genau referirt werden sollen; sonst wäre die Deputation

das ganze Concil und in vielen Fällen der einzige Richter.
||

2. Dass der

Aufzählung und Erwähnung der Bemerkungen stets die Beweggründe, auf

welchen sie beruhen, beigeschlossen werden.
|1

3. Dass dem Verfasser der Be-

merkungen die Befugniss eingeräumt werde, bei der Si^ezialdeputation zu er-

scheinen, sobald er es für nützlich hält, um daselbst seine Bemerkungen

allenfalls persönlich zu vertheidigen,
||
IV. Im Artikel 8 heisst es: „Diejenigen

Redner, welche speziell über einen Theil des Schema's sprechen wollen, müssen

vorerst bei den Präsidenten angeben, über welchen Theil des Schema's sie das

Wort ergreifen wollen." Das soll, so scheint es uns, nicht derart ausgelegt

werden, dass ein einzelner Redner bloss berechtigt sei, über einen Theil eines

Schema's zu sprechen. Denn jedem soll es freistehen, über jedes Schema,

nicht nur in seinem ganzen Umfange, sondern auch in den einzelnen Theilen,

das Wort zu ergreifen. Sonst wäre die Freiheit der Discussion keineswegs

gewahrt.
\\
V. Hinsichtlich des Artikels 9 bitten wir eine Hinweglassung auszu-

füllen, welche gewiss ihren Grund bloss in einem Versehen hat, dass nämlich

einem Redner gestattet sei, nachdem ihm die Mitglieder der Deputation ge-

antwortet haben, in derselben oder in einer nächsten Sitzung eine einmalige

Erwiederung vorzubringen. Sonst hörte jede Discussionsfreiheit auf, und die

versammelten Väter kämen sehr häufig in die missliche Lage, weder das Ge-

wicht der angeführten Gründe, noch den Sinn der Bemerkungen erfassen zu

können,
j]

VI. In Bezug auf Artikel 11 haben wir mehrere höchst wichtige

Bemerkungen zu machen:
\\
Erstens, dass aus dem so gefassten Artikel hervor-

geht, es hänge von dem Ermessen der Präsidenten ab, oder von der Stimmen-

mehrheit der Concilsväter, d. h. von dem Uebergewichte auch nur einer ein-

zigen Stimme, ob die Discussion erlaubt, eingeschränkt oder geschlossen

werden solle, ohne dass der Minorität gegen dieses Uebergewicht der Mehr-

zahl ein Mittel der Vertheidiguug zu Gebote gestellt ist. Aus dem Gesagten

erhellt für Jedermann, welcher Gefahr man sich aussetzt, wenn über Fest-

stellung von Dogmen und das göttliche Recht der Bischöfe entschieden wird,

welche nach dem heiligen Thomas die oberste Gewalt in der Kirche inne-

haben; um so mehr als solch' gewichtige Entscheidungen in unwiderruflicher

und unumstösslicher Weise, mittels einer durch Aufstehen und Sitzenbleiben

festzustellenden Abstimmung, beschlossen werden, durch einen Act, welcher

oft überstürzt, oft wenig erwogen, oft ungewiss und auf die leichteste Weise

entstellt ausfällt, so dass, um niclit weitere Reclamationen darüber zuzulassen,
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nichts anderes übrig bleiben dürfte, als die Stimmen zu zählen, durch welche ^^- *®°^

(t66).

die Decrete entschieden und in unumstösslichcr Weise gebilligt werden.
]|
Ein Episcopat.

derartiges Verfahren ist in parlamentarischen Vei'sammlnngen von weit ge-'-
^f^^'^'^-

ringerer Gefahr, indem es sich bei diesen nur darum handelt, Gesetze zu

geben, welche in diesem Jahre beschlossen und in einem anderen Jahre von

derselben oder einer folgenden Versammlung wieder zurückgenommen werden

können. — Aber bei der Festsetzung von Dogmen, welche, wenn einmal auf-

gestellt, nimmermehr widerrufen, noch von irgend einer Autorität einer nocli-

maligen Untersuchung unterworfen w^erden können, stellt sich diese übereilte

Verfahrungsweise als höchst gefährlich und deshalb als ganz unzulässig

heraus.
H
Deshalb glauben wir verlangen zu können:

||
1. Die Discussion darf

nicht als geschlossen angesehen werden, so lange noch einer der Väter,

welcher über die vorliegende Frage das Wort noch nicht ergriffen hat, sich

seines Rechtes als Zeuge und Richter des Glaubens bedienen und darüber

sprechen will. Denn es wäre die Entscheidung der Sache als überstürzt zu

betrachten, ehe allen Zeugen erlaubt worden, ihr Zeugniss abzugeben.
\\

Viel

wird in dieser Sache von der Discretion der Präsidenten abhängen, welche

zwar die Concilsversaramlung befragen können, aber nicht befragen müssen,

ob sie die Discussion beschliessen wolle. Im Reglement heisst es bloss, sie

können so thun.
|1

3. Die Ordnung der Redner werde derart eingetheilt und

mit der Abwechslung, dass, wenn verschiedene Meinungen bestehen, immer ein

Redner für und einer gegen den Antrag zum Sprechen zugelassen werde.
||

4. Sobald der Schluss der Discussion verlangt worden ist, sei es wenigstens

dem einen oder dem andern von den Vätern gestattet, gegen diesen Antrag

zu sprechen und die dagegen sprechenden Gründe anzuführen. Solch' ein

Zugeständniss ist nur billig und in den Gewohnheiten aller berathenden Ver-

sammlungen zugelassen.
j|

5. In Fragen von grosser Wichtigkeit, insbesondere

bei solchen, welche sich auf den Glauben beziehen, darf die Discussion nicht

geschlossen werden, wenn sich wenigstens fünfzig Concilsväter gegen den

Schluss erklären.
||
Wird dieses alles nicht zugestanden, so kann es leicht

vorkommen, dass die Redner der einen Partei in zu grosser Anzahl und

durch zu lange Zeit die Catheder inne haben, dass die Redner der anderen

Partei später nur mit Ungeduld angehört werden und der Schluss der Dis-

cussion, als zu lange hinausgezogen, wie sie sagen, von zehn Vätern vorge-

schlagen werden kann, was zum offenbaren Nachtheile der Berathungsfreiheit

geschehen würde,
||

VII. Artikel 12 sagt: „Die Präsidenten sammeln die

Stimmen zuerst über die in dieser Discussion vorgeschlagenen Abänderungen

und erst hiernach über den ganzen Text der untersuchten Frage ab."
\\
Dieser

Punkt scheint uns derart verstanden werden zu müssen, dass, falls die vorge-

schlagenen Verbesserungen von den Vätern angenommen w^orden sind, nicht sofort

der ganze Text der untersuchten Frage zur Abstimmung gebracht werden soll,

sondern dass dieselbe auf eine andere Sitzung verlegt werde, damit der Depu-

tation die nöthige Zeit bleibe, sowohl das zu Verbessernde mit allem Fleisse

Staatsarchiv XXIV. (KircUlicbe Aetenstücke. II.) 11
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Nr. 4901 2u bessem, als auch die angenommenen Verbesserungen mit dem ganzen

Episcopat. Texte genau zusammenzustellen, und sodann die neu verbesserte Redaction

1. Jiarz 1970.
(jpjj Vätern vorzulegen, bevor deren Abstimmung vorgenommen wird.

|1
VIII. Im

Artikel 13 steht geschrieben: „Die Stimmen sowohl über die Verbesserungen,

wie auch über den Text der einzelnen Theile, werden von den Vätern derart

gegeben, dass die Präsidenten zuerst Jene abgesondert zum Aufstehen ein-

laden, welche die Verbesserungen oder den Text billigen, und erst nachher

Jene, welche dagegen stimmen. Nach wiederholter Abstimmung gilt aber das

als entschieden, was der Mehrzahl der Väter genehm war."
[[
Hierüber haben

wir mehrere sehr gewichtige Bemerkungen zu machen: Erstens haben wir

die Gefahren der Abstimmungsweise mittels AufStehens und Sitzenbleibens

bereits früher gekennzeichnet, wo gesprochen wurde über die Abstimmung
;

bezüglich des Schlusses der Discussion. Weit gefährlicher wird aber die

Sache, wenn es sich darum handelt, über die Decrete selbst und insbesondere

über Glaubensartikel abzustimmen.
1|
Wir sind der Meinung, dass in keinem

der vorhergegangenen Concile je auf ähnliche eilfertige Weise abgestimmt wurde,

welche so wenig der Wichtigkeit der Erwägung und der Freiheit der Ver-

handlungen entspricht. In den politischen Versammlungen hilft man diesem

Uebelstande dadurch ab, dass man ein Scrutinium oder den namentlichen

Aufruf verlangt, welcher durch mehrere Mitglieder beantragt und schriftlich

entworfen sein muss. ||
Worauf es bei den Concilien hauptsächlich ankommt,

das ist nicht, dass die Sachen rasch abgemacht, sondern dass sie mit aller

Vorsicht und Sicherheit behandelt werden. Weit besser ist es, wenige

Fragen einer überlegten Discussion zu unterziehen und dieselben mit Vorsicht

zu entscheiden, als eine grosse Anzahl derselben vorzuschlagen und mit Ab-

kürzung der Berathungen und überstürzter Abstimmung zu erledigen, — zu-

mal so schwer zu definirende Fragen. 1| Die zweite Bemerkung betriift die

Ordnung, in welcher die Stimmen zu sammeln sind. Diese ist derart fest-

gesetzt, dass zuerst jene Stimmen abgenommen werden, welche für den Antrag

sind, und erst dann diejenigen, welche denselben bestreiten. In Glaubens-

sachen ist aber der weit sicherere'^Weg das Zögern und die Aufschiebung der

Entscheidung, als das übereilte Verfahren. Aus diesem Grunde soll die

Stellung der Gegner eines Vorschlags die begünstigtere sein und diesen bei

der Abstimmung der Vortritt eingeräumt werden. | Drittens: Diese Ab-

stimmungsweise soll niemals angewandt werden, wenn es sich um das Fest- v,

stellen von Glaubensartikeln handelt, oder um einen Canon, der mit der #
Strafe des Anathems belegt ist. Derlei Fragen sollen auf keine andere Weise

als durch die Worte „placet" oder „non placet" entschieden werden.
|1
Die

vierte Bemerkung bezieht sich auf die zum endgültigen Abschlüsse erforder- "•'

liehe Stimmenzahl. |i Der in den ökumenischen Concilien allgemein befolgte

Gebrauch war der, dass Glaubensartikel nicht durch eine numerische Stimmen-

mehrheit, sondern durch eine moralische Stimmeneinheit entschieden wurden.

Dies fasste Pius IV. im Concile von Ti'ient so auf, dass er, als es sich um
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^Jie EiitsclieiduR"' einer höchst wichtigen dogmatischen Frage handelte, „nichts ^'- "*'""

• definiren wollte ausser dem, was unter dem einstimmigen Einverständnisse der Episcoj.at.

Täter angenommen wurde." Und in der That entspricht diese Gepflogenheit ^•^'''''''^^''^•

vollkommen dem berühmten Ausspruche des Yincenz von Lerin: „was immer,

was überall und was von Allen geglaubt worden ist". Da die katholischen

Dogmen aus der Uebereinstimmung der Kirchen entstehen, wie Bellarmin sagt,

so folgt daraus, dass die Feststellung der Dogmen in den Concilien durch

die moralische Einstimmigkeit der die Kirchen vertretenden Väter zu Stande

kommt. (Diese Toraussetzung düi-fte für das vaticanische Concil umsomehr

hervorzuheben sein, weil zur Abgabe eines Totums A'iele Täter beigezogen

sind, bezüglich deren es nicht sicher feststeht, ob ihnen nur nach dem Kirchen-

recht oder auch nach göttlichem Recht ein entscheidendes Totum zustehe.) 1

In Folge des bereits Gesagten ersuchen wir mit Bezug auf den Art. 14^ dass

die Stimmen der Täter zum mindesten bei Definirung von Glaubenssätzen, wie

bei Canones, welche mit dem Anathem belegt sind, nicht über das ganze Schema, und

gleichsam im Haufen (in globo^, sondern getrennt über jede einzelne Definition, über

jeden einzelnen Canon, mit den Worten „placet" oder „non placet" einzeln abge-

fordert und bekanntgegeben werden.
1|
Auch sei es den Tätern gestattet, schriftlich

abzustimmen, wie hiefür auch in dem apostolischen Briefe §. TU (Geschäfts-

ordnung) vorgesorgt wurde.
||
(Was aber die Anzahl der zur Entscheidung in

Glaubensfragen für nöthig gehaltenen Stimmen betrifft — das ist sicherlich .

die Hauptsache und die xlchse des ganzen Concils — so ist dies von solcher

Wichtigkeit, dass, wenn uns nicht zugestanden wird, warum wir achtungsvoll

aber entschieden ersuchen, unser Gewissen sich von einem unerträglichen Ge-

wichte erdrückt fühlen würde. Wir würden besorgen, dass der ökumenische

Charakter des Concils in Zweifel gestellt, dass den Feinden ein Torwand

eingeräumt würde, den heiligen Stuhl und das Concil zu tadeln, und so würde

gerade die Autorität dieses Concils bei den christlichen Tölkern erschüttert

werden, gleich als ob es der Wahrheit und Freiheit entbehrt hätte, was in

unseren aufgeregten Zeiten ein so grosses Unheil wäre, dass kein grösseres

gedacht werden könnte.) |1 In der Hoffnung, dass diese unsere gewichtigen

Bemerkungen von Ew'. Eminenzen in wohlwollender Weise aufgenommen und

Deren Berücksichtigung erfahren werden, verbleiben wir Ew. Eminenzen etc.

Rom, 1. März 1870.

[Unterschrift von über hundert

Prälaten aller Nationen.]

Die Anregung zu dieser von Dupanloup verfassten Terwahrung ging

von den französischen Bischöfen aus. Die im oben mitgetheilten Texte ein-

geklammerten zwei Stellen sind Zusätze der deutsch-österreichischen Bischöfe.

— Nach übereinstimmenden Angaben trug dieser Protest über 110 Unter-

schriften, darunter von 34 französischen und 33 deutschen Prälaten. Eine

Berücksichtigung, ja selbst nur eine Beantwortung erfuhr diese Terwahrung
der Minoritätsbischöfe ebensowenig wie alle vorhergegangenen und alle nach-

w
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Nr. 4901 folgenden. Gleichen Misserfolg hatte die im Namen vieler Bischöfe an
„1^®^^\ die Präsidenten gerichtete Eingabe Cardinal Rauscher's vom 13. März,
Episcopat.

. 1 1 1 1 • 1 i'i- 1 /-^ •.

1. März 1870. welchc diB Abhaltung bischoiiicher Conlerenzen, zusammengesetzt aus gleich

vielen Anhängern beider Parteien, vorschlug. (Friedrich, Docum. I. p. 226,

II. \). 215.) Deren Aufgabe sollte sein, die Tradition über die Lehre von der

päpstlichen Unfehlbarlveit mit der Glaubenscommission gewissenhaft zu

prüfen, und das Ergebniss dieser Untersuchung der Versammlung zur Ab-
stimmung vorzulegen; — denn die oft getadelte und doch nie durchgreifend

verbesserte schlechte Akustik der Concilsaula machte eine gemeinsame Er-

örterung der Vorlagen kaum möglich. (S. Friedrich, Docum. I. p. 226,

II. p. 215.)

In gleichem Sinne wie die Biscliöfe der Minorität unterzog Stiftspropst

Döllinger in der Augsburger Allgemeinen Zeitung vom 11. März die neue

Geschäftsordnung einer eingehenden Kritik. Wir theilen dieselbe hier mit,

sowohl wegen der Bedeutung, die solch entschiedenes Auftreten dieses Mannes
in Deutschland hatte und haben musste, als auch wegen der geschichtlichen

Belege, die sie für manchen Satz der bischöflichen Vorstellung (s. o.)

bringt

:

Döllinger über die neue Geschäftsordnung des Coucils und ihre

theologische Bedeutung.

Die neue Geschäftsordnunef, welche dem Concil durcli die fünf Cardinal-

Legaten auferlegt worden, ist \öllig verschieden von allem, was sonst auf

Concilien gebräuchlich war, und zugleich maassgebend und entscheidend für

den ferneren Verlauf dieser Versammlung und für die zahlreichen Decrete,

welche durch sie zu Stande gebracht werden sollen. Sie verdient daher

die sorgfältigste Beachtung. Zur geschichtlichen Orientirung mag nur in

der Kürze erwähnt werden, dass für die allgemeinen Concilien der alten

Kirche im ersten Jahrtausend eine bestimmte Geschäftsordnung nicht exi-

stirte. Nur für römische und spanische Proviucial-Concilien gab es ein

liturgisches Ceremoniell*). Alles wurde in voller Versammlung vorgetragen;

jeder Bischof konnte Anträge stellen, welche er wollte, und die Präsidenten,

die weltlichen sowohl, welche die Kaiser sandten, als die geistlichen, sorgten

für Ordnung und leiteten die Verhandlungen in einfachster Weise. Die

grossen Concilien zu Constanz und Basel machten sich eine eigene Ord-

nung, da die Theilung und Abstimmung nach Nationen eingeführt wurde.

In Trient wurde diese Einrichtung wieder verlassen; aber die Legaten,

welche präsidirten, vereinbarten die Geschäftsordnung mit den Bischöfen;

der Cardinal de Monte Hess darüber abstimmen, und alle genehmigten

sie**). Von keiner Seite erfolgte ein Widerspruch. So ist denn die heu-

tige römische Synode die erste in der Geschichte der Kirclie, in welcher

den versammelten Vätern, ohne jede Theilnahme von ihrer Seite, die Proce-

dur vorgeschrieben worden ist. Das erste Regolaraento erwies sich so

hemmend und unpraktisch, dass wiederholte Gesuche um Abänderung und

Gestattung freierer Bewegung von verschiedenen Fractionen des Episcopats

an den Papst gerichtet wurden. Dies war vergeblich; aber nacli dritthalb

*) Aufgenommen von Pseudo-Isidor und abgedruckt bei Mansi, Concil. Coli. 1, 10.

**) Le Plat, Monumenta, III, 418: Dicunt Patres, utrum hie modus procedendi eis

placeat. Worauf abgestimmt wurde.
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Monaten fanden die fünf Legaten endlich selber, dass, wenn das Concil ^^'^^^

nicht ins Stocken gerathen solle, eine Aenderung und Ergänzung dringend
^piscopat.

nothwendig sei. Auf die Petitionen der Bischöfe ist indess in der neuen i. März i870.

Einrichtung keine Rücksicht dabei genommen worden. Zwei Züge treten

darin vor Allem hervor. Einmal ist alle Maclit und aller Einfiuss auf den

Gang des Concils in die Hände der präsidirenden Legaten und der Depu-

tationen gelegt, so dass das Concil selbst ihnen gegenüber machtlos und

willenlos erscheint. Sodann sollen die gewichtigsten Fragen des Glaubens

und der Lehre durch einfache Mehrheit der Kopfzahl, durch Aufstehen und

Sitzenbleiben, entschieden werden,
j

Man hat bekanntlich in den zwei

Jahren, welche der Eröffnung des Concils vorhergegangen, eine Menge von

Abhandlungen mit dazu gehörigen üecreten und Canones ausarbeiten lassen;

diese sollen nun von dem Concil angenommen und dann vom Papst, „appro-

baute Concilio," als Gesetze, als Lehr- und Glaubensnormen für die ganze

katholische Christenheit verkündigt werden. Es sind im Ganzen einund-

füufzig solcher Schemata, von welchen bis jetzt erst fünf discutirt sind.
||

Das Verfahren, welches bei der Berathung und Abstimmung stattfinden soll,

ist nun folgendes: i[ 1. Das Schema wird mehrere (zehn) Tage vor der Be-

rathung den Vätern des Concils ausgetheilt, welche dann schriftliche Er-

innerungen, Ausstellungen, Verbesserungsanträge machen können.
j|

2. In

diesem Falle müssen sie sogleich eine neue Formel oder Fassung des be-

treffenden Artikels statt des von ihnen beanstandeten in Vorschlag bringen.

,
3. Solche Anträge werden durch den Secretär der einschlägigen Depu-

tation (es sind deren vier) übergeben, welche dann nach ihrem Ermessen

davon Gebrauch macht, indem sie das Schema, wenn sie es für zweck-

mässig hält, reformirt, und dann in einem, aber nur summarisch ge-

haltenen Berichte dem Concil von den gestellten Anträgen eine Notiz giebt.

4. Die Präsidenten können jedes Schema, entweder bloss im Ganzen oder

auch in Abschnitte getheilt, der Berathung unterstellen,
i'

5. Bei der Be-
rathung können die Präsidenten jeden Redner unterbrechen, wenn es ihnen

scheint, dass er nicht bei der Sach^ bleibe.
||

6. Die Bischöfe der Depu-
tation können in jedem Moment das Wort ergreifen, um den Bischöfen,

welche den Wortlaut des Schema's beanstanden, zu erwiedern. :i 7. Zehn
Väter reichen hin, um den Schluss der Discussion zu beantragen, worüber

dann mit einfacher Meluiieit durch Aufstehen oder Sitzenbleiben entschieden

wird.
II

8. Bei der Abstimmung über die einzelnen Theile des Schema's wird

zuerst über die vorgeschlagenen Veränderungen, dann über den von der

Deputation vorgelegten Text durch Aufstehen oder Sitzenbleiben abgestimmt,

so dass die einfache Mehrheit entscheidet.
||

9. Hierauf wird über das

ganze Schema mit Namensaufruf abgestimmt, wobei jeder der Väter mit

„placet" oder „non placet" antwortet. Ob auch hier die blosse Mehrheit der

Kopfzahl entscheiden solle, ist nicht augegeben. Es scheint aber nach der

Analogie bejaht werden zu müssen; denn das ganze Schema ist ja doch

nur wieder ein Stück oder Theil von einem grössern Ganzen, und es liegt

durchaus kein Grund vor, mit dem grössern Stück anders zu verfahren als

mit dem kleinern. Würde das Princip der schlechthinigen Mehrlieit hier

verlassen, so würden wohl gerade die wichtigern, tiefer einschneidenden,

Schemata verloren gehen.
||

Man sieht nun wolil, dass einige parlamen-

tarische Formen in diese Geschäftsordnung herübergenommen sind. Aber,

wenn in politischen Versammlungen gewisse den hier gegebenen ähnliche

Einriclitungen bestehen, so sollen sie gewöhnlich zum Scliutze der Minder-
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Nj-^^öOi
}ieit gegen Majorisirung dienen, während sie hier umgekehrt zu dem Zwecke

EpiLopat.
gegeben zu sein scheinen, die Mehrheit noch mächtiger und unwiderstelilich

I.März 1870. ZU machen, wie sich dies besonders in dem ihr eingeräumten Rechte zeigt^

die Discussion, sobald es ihr gefällt, abzuschneiden und also der Minderheit

das Wort zu entziehen; dies wird um so peinlicher wirken, als bekanntlich

auch die Möglichkeit, sich in gedruckten Gutachten oder Aufldäruugen den
übrigen Mitgliedern des Concils mitzutheilen, weder für einzelne noch für

ganze Gruppen von Bischöfen gegeben ist. '] In politischen Versammlungen
können Beschlüsse gefasst, selbst Gesetze gegeben werden durch einfache

Mehrheit, da keines der folgenden Parlamente oder Kammern durch die Be-
schlüsse der früheren gebunden ist. Jede kann zu jeder Zeit eine Satzung
ihrer Vorgängerinnen ändern oder abrogiren. Aber die dogmatischen Beschlüsse

und Gesetze eines Concils sollen, wenn es wirklich ein ökumenisches ist, für

alle Zeiten unantastbar und unwiderruflich gelten.
||
Voraussichtlich wird

bei den nun folgenden Abstimmungen die Mehrheit dieses Concils nicht

etwa eine flüssige, auf- und abwogende sein, sie wird nicht wechseln mit

den zu fassenden Beschlüssen, sondern sie wird sich, mit geringen Schwan-
kungen der Zahl, in ihrer Zusammensetzung wesentlich gleichbleibe^!.

Denn es ist bekannt, dass die Theilung der Bischöfe in eine Mehrheit und
eine Minderheit sich gle'ich von Anfang an schon bei der Wahl der Depu-
tationen, und ehe noch eine einzige Abstimmung stattgefunden, scharf

und entschieden herausgestellt hat. So musste es kommen, weil in der

Frage von der päpstlichen Unfehlbarkeit sich alsbald ein durchgreifender

und principieller Gegensatz ergab, und man sofort erkannte, dass diese

Frage die Hauptangelegenheit der Versammlung bilde, und alle andern von
ihr beherrscht würden. Es steht zu erwarten, dass die Anhänger der Un-
fehlbarkeitstheorie die Vorlagen, sowie sie aus den Händen der Depu-
tationen hervorgehen, auch unbedenklich votiren werden; denn für sie ist

ganz folgerichtig alles maassgebend, was vom römischen Stuhle ausgeht,

und dafür ist ausreichend gesorgt, dass in den Deputationen, welchen jetzt

tiber alle auf die Verbesserung der Schemata bezüglichen Anträge die um-
fassendste und inappellable Gewalt übertragen ist, nur eine Ansicht sich

geltend machen kann. Ein Blick auf das Personal der wichtigsten Depu-

tation, de fide, genügt. Vor Allem findet sich da der Römer Cardoni, ,der

schon in der Vorbereitungs-Commission das Dogma der päpstlichen Unfehl-

barkeit in einer eigenen Denkschrift empfohlen und in seiner Commission

hat annehmen lassen. Neben ihm der Jesuit Steins, sodann die beredten

Namen Decharaps von Mecheln, Spalding von Baltimore, Pie von Poitiers,

Ledochowski, Hassun der Armenier, de Preux von Sitten, von Deutschen

Martin, Senestrey, Gasser von Brixen, zwei Spanier, drei Südamerikaner,

drei Italiener, ein Irländer, endlich Simor, Regnier und Sharpman.
||

Seit

1800 Jahren hat es in der Kirche als Grundsatz gegolten, dass Decrete

über den Glauben und die Lehre nur mit einer wenigstens moralischen

Stimmeneinhelligkeit votirt werden sollten. Dieser Grundsatz steht mit dem
ganzen System der katholischen Kirche im engsten Zusammenhange. Es
ist kein Beispiel eines Dogma bekannt, welches durch eine einfache

Stimmenmehrheit unter dem Widerspruche einer Minderheit beschlossen und
darauf liin eingeführt worden wäre.

||
Um dies klar zu machen, muss icli

mir Raum für eine kurze theologische, aber hoffentlicli allgemein verständ-

liclie, Erörterung erbitten.
|[

Die Kirche hat ein ilu- von Anfang an

übergebenes Depositum geoffenbartei- Lehre zu bewahren und zu ver-
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walten*). Sie empfängt keine neuen Offenbarungen, und sie macht keine ^- '^'-"^^

neuen Glaubensartikek Und wie mit der Kirche selbst, so ist es auch mit
^ iscop^j.

dem allgemeinen Concil**). Das Concil ist die Repräsentation, die Zu- 1, März i87o.

samment'assung der ganzen Kirche; die Bischöfe auf demselben sind die

Gesandten und Geschäftsträger aller Kirchen der katholischen Welt: sie

haben im Namen der Gesammtheit zu erklären, was diese Gesammtheit der

Gläubigen über eine religiöse Frage denkt ixnd glaubt, was sie als Ueber-

lieferung empfangen hat. Sie sind also als Procuratoren anzusehen, welclie

die ihnen gegebene Vollmacht durchaus nicht überschreiten dürfen***).

Thäten sie es, so würde die Kirche, deren Vertreter sie sind, die von

ihnen aufgestellte Lehre und Definition nicht bestätigen, vielmehr als etwas

ihrem gläubigen Bewusstsein Fremdes zurückweisen.
;

Die Bischöfe auf dem
Concil sind also vor Allem Zeugen; sie sagen aus und constatiren, was

sie und ihre Gemeinden als Glaubensielire empfangen und bisher bekannt

haben; sie sind aber auch Richter, nur dass ihre richterliche Gewalt

über den Glauben nicht über den Bereich ihres Zeugenthums hinausgehen

darf, vielmehr durch dieses fortwährend bedingt und umschrieben ist. Als

Richter haben sie das Gesetz (die Glaubenslehre) nicht erst zu machen,

sondern nur zu iuterpretireu und anzuwenden. Sie stehen unter dem öffent-

lichen Rechte der Kirche, an welchem sie nichts zu ändern verpiögen. Sie

*) Die Theologie hat sich in der Entwicklung dieser Fragen angeschlossen an die

allgemein als classisch und völlig correct angenommene Schrift des Vincentius von

Lerin, das Commonitorium, das schon um das Jahr 434 erschien. Auf diese bezielie

ich mich daher in dem Folgenden.

**) So sagt der Bischof Fisher von Rochester, der für den Primat des Papstes

sein Leben opferte, in seiner Streitschrift gegen Luther (Opera ed. Wirceburg. 1597,

p. 592) mit Berufung auf den gleichen Ausspruch des Duns Scotus: In eorum (des Con-

cils mit dem Papste) arbitrio non est situm, ut quicquam tale vel non tale faciant, sed

spiritu potius veritatis edocti, id quod revera pridem de substantia fidei fuerat jam de-

clarant esse de substantia fidei. Und der Minorit Davenport, Systema fidei, p. 140:

secundum receptam, tarn veterum, quam modernorum doctorum sententiam ecclesia non

potest agere ultra revelationes antiquas, nihil potest hodie declarari de fide, quod non

habet talem identitatem cum prius revelatis. — Unde semper docet Scotus: Quod

illae conclusiones solum possiuit infallibiliter declarari et determinari per ecclesiam,

quae sunt uecessario inclusae in articulis creditis. Si igitur per accidens con-

junguntur, vel si solum probabiliter sequuntur ex articulis, fidem non attingent per

quascumque determinationes, qnia Concilia non possunt identificare, quae sunt ex objecto

diversa, nee necessario inferre ea, quae solum apparenter, seu probabiliter sunt inclusa

in articulis creditis.

***) Concilium non est ipsamet ecclesia, sed ipsam tantum repraesentat ; id

est episcopi illi qui concilio adsunt, legati mittuntur ab omnibus omnium gentium catho-

licarum ecclesiis, qui, ex nomine totius universitatis , declarent, quid ipsa uaiversitas

sentiat et quid traditum acceperit. Itaque ejusmodi legati omnium ecclesiarum sunt

veluti procuratores, quibus nefas esset procurationem sibi creditam tantillum excedere.

Unde constat, quod si quingenti episcopi, ut videre est in exemplis Ariminensis et Con-

stantinopolitanae contra imagines coactae synodi, suam de fide communi declaranda pro-

curationem tantillum excederent, universa ecclesia, cujus sunt tantumraodo procuratores

et Simplex repraesentatio , detinitiouem faciam ab illis ratam non haberet, imo repu-

diaret. Oeuvres de Fenelon, Yersaiiies 1820, II, 3G1.
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Nr. 4901 üben ihr Richteramt, erstens: indem sie die von ihnen abgelegten Zeug-

Episcopat
^issQ unter einander prüfen und vergleichen und deren Tragweite erwägen;

I.März 1870. zweitcus, indem sie nach gewissenhafter Prüfung: ob an einer Lehre die

drei unentbehrlichen Bedingungen der Universalität, der Perpetuität und
des Cousensus (ubique, semper, ab omnibus) zutreffen; ob also die Lehre

als die allgemeine Lehre der ganzen Kirche, als wirklicher Bestandtheil

des göttlichen Depositums, allen gezeigt und ihr Bekenntniss jedem Christen

auferlegt werden könne*). Ihre Prüfung hat sich demnach sowohl über

die Vergangenheit als die Gegenwart zu erstrecken. So ist von dem Amte
der Bischöfe auf Concilien jede Willkür, jedes bloss subjective Gutdünken

ausgeschlossen. Es würde da frevelhaft und verderblich sein; denn, da die

Kirche keine neuen Offenbarungen empfängt, keine neuen Glaubensartikel

macht, so kann und darf auch ein Concil die Substanz des Glaubens nicht

ändern, nichts davon wegnehmen und nichts hinzufügen. Ein Concilium

macht also dogmatische Decrete nur über Dinge, welche schon in der

Kirche, als durch Schrift und Tradition bezeugt, allgemein geglaubt

wurden**), oder welche als evidente und klare Folgerungen in den bereits

geglaubten und gelehrten Grundsätzen enthalten sind. Wenn aber eine

Meinung Jahrhunderte lang stets auf Widerspruch gestossen und mit allen

theologischen Waffen bestritten worden, also stets mindestens unsicher ge-

wesen ist, so kann sie nie, auch durch ein Concilium nicht, zur Gewissheit,

das heisst zur Diguität einer göttlicli geoffenbarten Lehre erhoben werden.

Daher der gewöhnliche Ruf der Väter auf den Concilien nach der Annahme
und Verständigung eines dogmatischen Decrets: haec fides Patrum. II

*) So der Jesuit Bagot in seiner Institutio Theologica de vera religione. Paris.

1645, p. 395: Universitas sine duabus aliis, nimirum antiquitate et consensione stare

Don potest. Quod autem triplici illa probatione confirmatur, est haud dubie ecclesiasti-

cum et cathoHcum. Quod si universitatis aota deficit et nova aliqua quaestio exoritur,

novaque contagio ecclesiam commaculare incipit, tuuc hac uuiversitate praesentium

ecclesiarum deficiente recurrendura est ad antiquitatem. Notat euim Vincentius, posse

aliquam baereseos contagionem occupare multas ecciesias, sicut constat de Ariana; adeo

ut aliquaiido phires ecclesiae et episcopi diversarum natiouum Ariani quam Catholici

reperirentur. Et quantumvis doctrina aliqua latissime pateat, si tarnen novam esse

constat, haud dubie erronea est, nee enim est apostolica, nee per successionem et tra-

ditioiiem ad nos usque pervenit. Deinde, ut notat idem Vincentius, antiquitas non

potest jam seduci. Verum enimvero quia et ipse error antiquus esse potest: idcirco

cum consulitur vetustas, in ea quaerenda est consensio.

**) So Vincentius: Hoc semper wcc qmdquam aliud Couciliorum decretis catho-

lica perfecit ecclesia, nisi ut quod a majoribus sola traditione susceperat, lioc deinde

posteris per scripturae cliirographum consiguaret. (^omraonit. cap. 32. Der Triden-

tinische Theolog Vega, ap. Daveuport p. 9: Concilia generalia hoc tantum habeut, ut

veritates jam alias, vel in seipsis, vel in suis priucipiis a Deo, ecclesiae vel SS. Patribus

revelatas vel per scripturas vel traditionem prophetarum et apostolorum tum declarent,

tum confirment et sua autoritate ciaras et apertas et absque ulla arabiguitate ab omni-

bus Catholicis tencndas tradant. Addit: et ad hoc dico: praesentia Spiritus sancti illu-

strantur, primo ut infallibiles declarent veritates ecclesiae revelatas, et secundo, ut

ad terminando dubia in ecclesia suborta, extirpandosque errores et abusus mfalli-

biliter etiam ex revelatis colligant populo Christiano credenda et usurpanda iu lide et

moribns.
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Soll also z. B. an die Stelle der früher geglaubten und gelehrten Irr- ^^- '*^^'

thiirasfreiheit der ganzen Kirche die Unfehlbarkeit eines Einzigen gesetzt ^ -Icp'at

werden, so ist das keine Entwickelung, keine Explication des vorher implicite j. marz isvo.

Geglaubten, keine mit logischer Folgericlitigkeit sich ergebende Consequenz,

sondern einfach das gerade Gegentheil der früheren Lehre, die damit auf

den Kopf gestellt würde. Gerade wie es im politischen Leben keine Fort-

bildung oder Entwickeluug, sondern einfach ein Umsturz, eine Revolution

wäre, wenn ein bisher freies Gemeinwesen plötzlich unter das Joch eines

absolut herrsclienden Monarchen gebracht würde. Die Zeit, in welcher ein

ökumenisches Concil über den Glauben der Christen beräth, ist also stets

eine Zeit der lebhaftesten Erweckuug des religiösen Bewusstseins, eine Zeit

der abzulegenden Zeugnisse und der oifenen Erklärungen für alle treuen

Söhne der Kirche, Geistliche wie Laien, gewesen. Man glaubte, wie die

Geschichte der Kirche beweist, allgemein, dass man gerade durch solche

Kundgebungen dem Concil seine Aufgabe erleichtere und nicht die Väter

dadurch störe oder hemme. Zeugniss ablegen, Wünsche aussprechen, auf

die Bedürfnisse der Kirche hinweisen, kann und darf jeder, auch der Laie^).

1}
Ganz besonders, wenn es sich um die Einführung eines neuen Dogma's

handelt, welches etwa, von einer Seite her gefordert, dem Bewusstsein der

Gläubigen fremd ist und ihnen als eine Neuerung erscheint, dann ist der

sich erhebende Protest der Laien ein ebenso gerechter als nothweudiger,

und unvermeidliches Zeugniss der Anhänglichkeit an den ihnen überlieferten

Glauben, und sie erfüllen damit eine Pfliclit gegen die Kirche. 1 Auf dem
Concil selbst aber beweist der "Widerspruch, den eine Anzahl der Bischöfe

gegen eine als Dogma zu verkündende Meinung erhebt, dass in den von

ilinen repräsentirten Theilkirchen diese Meinung nicht für wahr, nicht für

göttlich geoflfenbart gehalten worden ist und auch jetzt nicht dafür gehalten

wird. Damit ist aber schon entschieden, dass dieser Lehre oder Meinung
die drei wesentlichen Erfordernisse der Universalität, der Perpetuität

und des Consensus abgehen, dass sie also auch nicht der ganzen Kirche

als göttliche Offenbarung aufgedrungen werden darf. ! Darum hat man
es in der Kirche stets für nothwendig erachtet, dass, sobald eine nur

einigermaassen beträchtliche Anzahl von Bischöfen einem von der Mehr-
heit etwa vorgeschlagenen oder beabsichtigten Beeret widersprach, dieses

Decret beiseite gelegt ward, die Definition unterblieb. Die wahrhafte

Katholicität einer Lehre soll evident und unzweifelhaft sein; sie ist es aber

nicht, sobald das Zeugniss, wenn auch einer Minderzahl, den Beweis liefert, dass

ganze Abtheilungen der Kirche diese Lehre nicht glauben und nicht be-

kennen. Darum war bei jedem Concil die Hauptfrage: „Sind die Glaubens-

decrete von allen Mitgliedern genehmigt worden?" Sogleich auf dem ersten

*) So sagt der Cardinal Reginald Pole, einer der Präsidenten d'fes Tridentini-

schen Concils, in seinem Buche De Concilio, 1562, fol. 11: Patet quidem locus Omni-

bus et singulis exponendi, si quid vel sibi vel ecclesiae opus esse censeant, sed de-

cernendi neu omnibus patet, verum iis tantum, quibus rectionem animarum ipse

unicus pastor et rector dedit. — Papst Nikolaus I. bemerkt, dass die Kaiser an den

Concilien theilgenommen haben, wenn vom Glauben gehandelt worden sei, übinam

legistis, imperatores antecessores vestros synodalibus conventibus interfuisse ? uisi

forsitan in quibus de fide tractatum est, quae universitatis est, quae omnium communis
est, quae non solum ad clericos, verum etiam ad Laicos et ad omnes omnino pertinet

Christianos. Diese Stelle fand auch in Gratian's Decret Aufnahme.
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Nr. 4901 allgemeinen Coucil zu Nicäa, wo unter 318 Bischöfen zuletzt nur zwei sich

E is!o^at
^^^ Unterschrift weigerten. Zu Chalcedon zögerte man so lange mit den Ent-

i.März 1870. scheiduugen, liess sich immer Avieder auf neue Erörterungen ein, bis end-

lich alle Bedenken, welche besonders die illyrischen und die palästinensischen

Bischöfe gegen das Sclireiben Leo's anfänglich hegten, gehoben waren. Noch
ehe Kaiser Marcian die Sj-node eutliess, drang er auf eine Erklärung: ob
wirklich alle Bischöfe (es waren über 600) der Glaubensdefinition zustimm-

ten, was denn auch alle bereitwilligst bejahten, und worauf Papst I^eo

selbst Gott dankte, dass sein Schreiben „nacli allen Zweifeln und Bedenken
doch endlich durch die unwiderlegliche Zustimmung des gesammten Epi-

scopats" bestätigt worden sei. So versicherten auch auf dem sechsten

allgemeinen Concil die Bischöfe auf die Frage des Kaisers: dass die dog-

matische Entscheidung unter Zustimmung Aller aufgestellt worden sei. Das-

selbe geschah auf dem siebenten im Jahi-e 787. Und wiederum meldete

Karl der Grosse von dem Concil zu Frankfurt 794 den spanischen Bischöfen:

alles sei geschehen, quatenus Sancta omuium uuanimitas decerneret etc.
|

In Trient gab Papst Pius IV. den Legaten die Weisung: nichts entscheiden

zu lassen, was nicht allen Vätern genehm sei. Einer der dort befindlichen

Theologen, Payva de Andrada, berichtet: mehrmals habe man ein Beeret

Wochen, Monate lang unentschieden gelassen, weil einige wenige Bischöfe

widerstrebten oder Bedenken äusserten; erst dann, wenn endlich nach

langen und sorgfältigen Beratliungen Einstimmigkeit der Väter erzielt wor-

den, liabe man das Beeret publicirt. Payva führt einige Beispiele davon

an*). Und Bossuet bemerkt über die Vorschrift Pius' IV.: dies sei eine

treffliche Regel, um das Wahre vom Zweifelhaften zu scheiden. Alle

Theologen machen es zur Bedingung der Oekumenicität eines Concils, dass

völlige Freiheit auf demselben herrsche: Freiheit des Redens, Freiheit

des Stimmens. Niemand, sagt Tournely, darf zurückgewiesen werden, der

gehört werden will. Nicht bloss physischer Zwang würde die Beschlüsse

eines Concils kraftlos und werthlos machen. Die Freiheit, diese Lebens-

luft eines wahren Concils, wird auch durch die gar mannigfaltigen Formen,

in denen moralischer Zwang eintritt, oder der Mensch sich willig knechten

lässt (z. B. durch die verschiedenen Arten der Simonie), zerstört, und die

Legitimität des Concils dadurch aufgehoben. Tournely nennt als die auf

Synoden wirksamen und die conciliarische Freiheit aufhebenden Leiden-

schaften Furcht, Stelleugier, Geldgeiz und Habsucht**). Als der grosse

Abfall zu Seleucia und Rimini gleichzeitig stattfand, als an sechshundert

Bischöfe das gemeinsame Bekenntniss verleugneten und preisgaben, da war

es „Geistesscliwäche und Scheu vor einer mühseligen Reise" (partim imbe-

cillitate partim taedio peregrinationis evicti, Sitlp. Sever. 2, 43,1, was sie

tiberwand. || Die blosse Thatsache einer, wenn auch noch so zahlreichen,

bischöflichen Versammlung ist also noch lange kein Beweis der wirkliclien

*) Defensio fidei Trideutinae , f. 17: Cum quindecim fere aut vigiuti dubitare se

aiebant, ne vero quicquam praeter Conciliorum vestustum morem coucluderetur, horum

paucorum dubitatio plurimorum impetum retardavit, atque eifecit, nt res in aliam

sessionem dilata omnium fere calculis tandem definiretur. Man vergl. dort das

Weitere. Man sieht, dass zu Trient die Ueberzeugung herrschte, es müsse alles in

der Weise der alten Coucilien behandelt und entschieden, wenigstens die wesentiiclie

Form derselben beibehalten werden.
**) De ecclesia, I, 384.
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Oekumenicität eines Concils; oder, wie die Theologen; z. B. Tournel}-, sich ^'- *5'-"

ausdrücken, es kann wohl ökumenisch der Berufung nach sein, ob es dies ^
fi^")-

aber auch dem Verlauf und Ausgang nach sei, darüber kann das Concili. März isto.

selbst nicht entscheiden, kann nicht selber sich Zeugniss geben; da muss
erst die doch auch nocli über jedem Concil stehende Autorität, oder das

Zeugniss der ganzen Kirche als entscheidend und bestätigend hinzutreten.

Die Concilien als solche haben keine Verheissung — auch in den gewöhn-
lich angeführten Worten des Herrn von den „zwei oder drei" kommt eben

alles auf das „in seinem Namen Versammeltsein" an, und dies enthält, wie

alle Theologen annelimen, mehrere Bedingungen, die z. B. Tournely anführt*).

Aber die Kirche hat die Verheissungen, und sie muss erst sich überzeugen,

oder die Gewissheit besitzen, dass physischer oder moralischer Zwang,
Furcht, Leidenschaften, Verführungskünste — Dinge, wie sie zu Eimini und
noch gar oft gewirkt haben — nicht auf dem Concil übermächtig geworden
sind, dass also die wahre Freiheit dort geherrscht habe. In diesem Sinne

sagt Bossuet von einem ökumenischen Concil: der Bischöfe auf demselben

müssten so viele und aus so verschiedenen Ländern und die Zustimmung
der übrigen so evident sein, dass man klar sehe, es sei nichts anderes

da geschehen, als dass die Ansicht der ganzen Welt zusammengetragen

worden**). Sollte sich also zeigen, dass auf dem Concil keineswegs „die

Ansicht der ganzen katholischen Welt zusammengetragen" worden, dass viel-

mehr Mehrheitsbeschlüsse gefasst worden seien, welche mit dem Glauben

eines beträchtlichen Theils der Kirche in Widerspruch stehen, dann würden

gewiss in der katholischen Welt die Fragen aufgeworfen werden: Haben

*) Quaeres: quibus conditionibus promisit Christus se conciHis . adfuturura ? Resp.

Isla generali: Si in nomine suo congregata fuerint, hoc est servata suflfragiorum liber-

tate-, invocato coelesti auxilio; adhibita humana industria et dihgentia in conquirenda

veritate. Deus scilicet, qui omnia suaviter disponit ac moderatur, via super-

naturali aperta et manifesta non adest conciliis, sed occulta Spiritus subministratione.

(Deus) permittit, episcopos ouinibus hnmanae infirmitatis periculis subjacere et ali-

quando suceumbere: neque enim unquam promisit, se a conciliis ejusmodi pericula

certo semper propulsaturum ; sed hoc unum, se iis semper adfuturum, qui in suo

nomine congregarentur. Congregari autem in suo nomine censentur, quoties eas ob-

servant leges et conditiones, quas voluit ohservari. Tournely, praelectiones theolo-

gtcae de Deo et divinis attributis, I, 165. Tournely führt denselben Gedanken in seinen

praelectiones theologicae de ecclesia Christi, I, 384 noch weiter aus: (Deus) episcopos

permittit omuibus humanae intirmitatis periculis ubnoxios esse, metus scilicet, ambitio-

nis, avaritiae, cupiditatis etc.

** Et que les autres consentent si evidemment ä leur assemblee, qu'il sera clair

qu'on n'y ait fait qu'apporter le sentiment de toute la terre. (Histoire de variatious,

1. 15, n. 1000.) Und darum fordert der Papst Gelasius in einer bene gesta synodus

nicht nur, dass sie nach Schrift und Tradition und nach den kirchlichen Regeln ihre

Entscheidungen gefasst habe, sondern auch, dass sie von der ganzen Kirche ange-

nommen sei: quam cuncta recepit ecclesia (Epist. 13 bei Labhe Concil. IV, 1200 und

1203^. und !Nicole bemerkt gegen die Calvinisten: Ils ont une marqiie evidente que

le Concile qui se dit üniversel doit etre recu pour tel, dans l'acceptation qu'en fait

l'EgHse (Pretendus Reformes convainciis de schisme. 2, 7. p. 289.) Die Kirche giebt

den Concilien Zeugniss (nicht erst Autorität), sowie sie durch ihren bibUschen Canon

den einzelnen Büchern der Bibel Zeugniss giebt, während natürlich die innere Autori-

tät derselben nicht von der Kirche au&fliesst. Sie ist auch da testis, non autor filei.
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Kr. 490

1

unsere Bischöfe richtig Zeuguiss gegeben von dem Glauben ihrer Diöcesen?

Episcopat.
^^^ wenn nicht, sind sie wahrhaft frei gewesen? Oder wie kommt es, dass

1. M.irziSTO. ihr Zeugnisss nicht beaclitet worden ist? dass sie majorisirt worden sind?

Von den Antworten, die auf diese Fragen ertheilt werden, werden dann die

ferneren Ereignisse in der Kirchs bedingt sein, und darum ist auch in

der ganzen Kirche die vollste Publicität stets als zu einem Concil gehörig

gewährt worden; denn es liegt der gesammten christlichen Welt höchlich

daran, nicht nur zu wissen, dass etwas dort beschlossen wird, sondern auch

zu wissen, wie es beschlossen wird. An diesem Wie hängt zuletzt alles,

wie die denkwürdigen Jahre 359, 449, 754 u. s. w. beweisen. Auf das

Concil von Trient hätte man sich bezüglich des zwangsweise auferlegten

Schweigens nicht berufen sollen; denn erstens wurde dort bloss eine

Mahnung gegeben, und zweitens betraf die Erinnerung nur die Bekannt-
machung von Entwürfen, welche, w^as heutzutage bei dem Stande der Presse

nicht mehr möglich wäre, damals in der Ferne mit wirklichen Decreten

verwechselt wurden.

Den 9. März 1870.

Nr. 4902. (167.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Beust)

an den K. u. K. Botschafter (Graf Trauttmansdorff) in Rom. —
Befriedigung über das Vorgehen Frankreichs in Betreff der Concilsverhand-

lungen. „. , _ ,„„° Vienne, le 2. mars 18/0.

J'ai pris connaissance avec beaucoup d'interet du texte de la depeche

adressee le 20 fevrier dernier par M. le Comte Daru au Marquis de Banne-

ville. Veuillez exprimer ä M. le Ministre des affaires etrangeres mes vifs

Nr. 4902 rcmercimens de ce qu'il Vous a mis ä meme de nie donner confidentiellement

oesterreich.
connaissaucc de cette piece importante

||
Nous ne pouvons que nous feliciter

2. März 1870. de voir le Gouvernement frangais entreprendre de son cote une demarche de

nature ä eclairer la Cour de Rome sur les graves consequences qu'entraine-

raient certaines decisions du Concile. En nous rendant compte de l'accueil

qu'a rencontre aupres du Cardinal Antonelli la communication de notre depeche

du 10 fevrier, le Comte de Trauttmansdorff' observait lui-nieme, qu'il serait

utile que notre demarche ne restät point isolee, afin de produire l'effet desire.

Le Cardinal Secretaire d'Etat ne s'etait pas montre dispose ä repondre d'une

maniere precise; il avait surtout fait ressortir que les considerations politiques

etaient etrangeres aux deliberations des Prelats reunis a Rome qui n"ecoutaient

que la voix de leur conscience et celle de leurs convictions religieuses pour

former leurs decisions.
1
Malgre ce langage du Cardinal Antonelli, notre

ambassadeur croyait que notre attitude ne manquerait pas dexercer uue in-

fluence indirecte sur la marche des eveuements. II s'atteudait surtout ä un

effet satisfaisant, si le Gouvernement frangais elevait ä son tour la voix dans

un sens analogue; car le Saint-Siege attache naturellement un grand prix ä ne

voir se troubler en rien la bonne harmonie qui existc en France dans les
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relations de l'Eglise avec l'Etat.
;;
Nous devons donc considerer la depeche de ^^- **^^

M. le Comte Daru comme arrivant d'uue maniöre tres-opportune pour soutenir oester'reich.

nos propres efForts et nous sommes heureux de voir notre entente avec le 2- ^'^rz istö.

Gouvernement fran§ais se manifester de nouveau sur un point aussi important,

jl
Recevez, etc. Beust.

Nr. 4903. (168.)

EÖMISCHE CURIE. Zusatzkapitel zu dem Decrete über den Primat

des römischen Papstes. — Der Papst kann in der Definirung von Sachen

des Glaubens und der Moral nicht irren.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung I. c. Urk. XXXIV.

Die heilige römische Kirche besitzt den höchsten und vollen Primat und Nr. -igoa-

Principat über die gesammte katholische Kirche, welche sie von dem Herrn ^^®®'"^ ® ' Rom. Cnrie..

selbst in dem heiligen Petrus, dem Apostelfürsten, dessen Nachfolger der e. März isto.

römische Papst ist, mit der Fülle der Macht empfangen zu haben wahrhaftig

und demüthig erkennt. Und wie sie vor den Uebrigen gehalten ist, die

Glaubenswahrheit zu vertheidigen, so müssen auch, wenn etwa Fragen in Be-

zug auf den Glauben entstehen möchten, dieselben durch ihr ürtheil definii't

werden^), zumal der Ausspruch unseres Herrn Jesu Christi nicht zu übergehen ist,

der sagt: „Du bist Petrus und auf diesen Felsen will ich meine Kirche bauen".

Was hier gesagt ist, wird durch die thatsächlichen Folgen bewiesen, indem

beim apostolischen Stuhl die katholische Religion immer unbefleckt bewahrt

und die heilige Lehre hochgehalten worden ist-). Daher lehren wir mit Zu-

stimmung des heiligen Concils und definiren es als ein Dogma des Glaubens,

dass kraft des göttlichen Beistandes der römische Papst, von dem in der

Person des heiligen Petrus gleichfalls von unserem Herrn Jesu Christo gesagt

ist: „Ich habe für dich gebetet, dass dein Glaube nicht wanke", wenn er in

Uebung des Amtes als höchster Lehrer aller Christen mit seiner Autorität

definirt, was in Sachen des Glaubens und der Moral von der ganzen Kirche zu

halten sei, nicht irren kömie, und dass diese Prärogative der Irrthumlosigkeit

oder Unfehlbarkeit des Papstes sich auf denselben Bereich erstrecke auf

welchen die Uefehlbarkeit der Kirche sich ausdehnt (quid in rebus fidei et

morum ab universa ecclesia tenendum sit, errare non possit; et hanc Romani

Pontificis inerrautiae seu infallibilitatis praerogativam ad idem objectum porrigi,

ad quod infallibilitas ecclesiae extenditur). 1 Wenn aber Jemand, was Gott ab-

wenden möge, dieser unserer Definition zu widersprechen sich anmaassen

sollte, so wisse er, dass er von der Wahrheit des katholischen Glaubens und

der Einheit der Kirche abgefallen sei.

^) Aus dem von den Griechen am II. Lyoner Coucil abgelegten Glaubensbekenntniss.

-) Aus der von den Vätern am VIII. ökum. Concil unterschriebenen Formel des

heil. Papstes Hormisdas.
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Aufforderung (Monitum), bei Vertheiluug des Zusatzkapitels den

Vätern übergeben.

Nr. 4903 Da die meisten Bischöfe unseren heiligsten Herrn gebeten haben, einen

Eöui. Curie, Satz Über die Unfehlbarkeit des Römischen Pontifex dem Concil vorzulegen
•&. März 1870. ^j^j unser heiligster Herr auf den Beirath der besondern Congregation, welche

für die Entgegennahme und Prüfung der Anträge der Väter niedergesetzt ist,

dem erwähnten Gesuche zu willfahren geruht hat, so wird an die hochwürdigsten

Väter des Concils die Formel eines neuen über diesen Gegenstand handelnden

Capitels zur Prüfung vertheilt, welche Formel in das Schema der dogmati-

schen Verordnung „Ueber die Kirche Christi" nach dem 11. Capitel einzu-

schalten ist. Zugleich aber werden diejenigen hochwürdigsten Väter, welche

über dieses elfte Capitel wie über die erwähnte Formel und ebenso über die

Canones 14, 15, 16 etwas zu bemerken haben, aufgefordert, ihre Bemerkungen

dem Secretär des Concils innerhalb 10 Tagen, vom 8. bis zum 17. März ein-

schlüssig, gemäss dem Decret vom 20. v. Mts. schriftlich einzureichen.

Aus dem Secretariate des vaticanichen Concils am 6. März 1870.

Josef,

Bischof v. St. Polten, Secr. des vat. Conc.

Der für die schriftliche Begutachtung des Unfehlbarkeitsentwurfes so

überaus kurz bemessene Termin wurde dann, auf vielfach dringende Vor-

stellungen, um einige Tage (bis 25. März) verlängert; doch erfolgte die

Mittheilung der Gutachten an die Väter erst in den letzten Tagen des

April. Im Ganzen kamen über das Zusatzkapitel 139 Gutachten ein. Die

Zusammenstellung derselben, durcli die dogmatische Commission und die dieser

von der Curie beigegebenen Theologen besorgt, führt den Titel: Synopsis

analytica observationum quae a patribus in caput addendum decreto de Eo-

mauo Pontifice factae fuerunt. (S. Friedrich, Documenta p. I.e. H. 212—289.)

Manche der abgegebenen Gutachten wurden übrigens in dieser Synopsis Obser-

vationum nur gekürzt und unvollständig wiedergegeben, und bei allen fehlt,

was gerade hier so wichtig gewesen wäre, die Angabe der Autorschaft.

Trotzdem wird dieses Actenstück stets zu den merkwürdigsten Erscheinungen

der Kirchengeschiclite gehören, weil in ihm Alles enthalten ist, was für

und gegen die päpstliche Unfehlbarkeit vorgebracht werden konnte, und

weil es stets Zeugniss ablegen wird von der Entschiedenheit und dem Frei-

muthe, mit dem viele Bischöfe ihren Bedenken gegen jene Lehre Ausdruck

gaben. — Diese Observationes, wie die früher angefülu'ten Observationes

de primatu, erfuhren in der durch die genannte Commission ausgearbeiteten

„ßelatio de Observationibus Rom. Conc. Patrum in schema de Rom. Pouti-

ficis primatu" eine sehr summarische und kategorisch abgefasste Beant-

wortung. (S. dieselbe Friedrich, Docum. 1. c. H. p. 294— 313, und in

deutscher Uebersetzung in: Bericht über die Bemerkungen etc. München,

1870. Oldenburg.)
1
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Nr. 4904. (169.)

OESTERREICH. Depesche des K. u. K. Botschafters (Fürst Metter-

nich) in Paris an den Minister des Auswärtigen (Graf Beust). —
Die französische Regierung verlangt, dass vor dem Eintreffen des Specialbe-

vollmächtigten keine Concilsbeschlüsse gefasst werden — ; wünscht übereinstim-

mendes Vorgehen bezüglich des Concils.

Paris, le 10. mars 1870.

(Extrait.) -::- Les evenements semblent vouloir se precipiter ä Rome. xr. 4904

Le Corate Daru a ete tres effraye de l'annonce de la discussion du Schema ^^^^':
,

Oesterreich.

de rinfaillibilite pour le 17.
I|
Le Ministre a imraediatement telegraphie ä lojiärzisTO.

Rome pour demander qu'aucune decision ne soit prise dans le concile avant

l'arrivee du Representant de France. II n'attend que la reponse ä sa depeche

pour le faire partir. Le Cardinal Antonelli a soumis la depeche en question

a,u Saint Pere et Sa Saintete a reuni les Legats du Concile (les Presidents) afin

d'avoir leur avis motive.
|j

Le Comte Daru a demande que les decisions

soient immediatement prises et la reponse envoyee.
||

II m'a demande si Votre

Excellence ne ferait pas representer l'Autriche-Hongrie au Concile, ou si tout

au moius Elle n'appuyerait pas sa demarche ä Rome.
||
Je lui ai repondu

que pour ce qui concerne le premier point, Vous ne m'aviez pas fait con-

naitre Votre resolution, mais que sur le second point on ne pouvait avoir de

doutes a Rome, — les deux demarches, quoique differentes sur les conclusions,

etant presqu'identiques sur le fond de la question.
||

Le Ministre avoue que

les arguments employes de part et d'autre se ressemblaient beaucoup, — que

nous avions meme la priorite des protestations, mais que cependant une ad-

hesion des puissances catholiques ä sa demarche en premiere et des puissan-

ces protestantes en seconde ligne produirait un effet nouveau et peut-etre des

plus salutaires. Je Vous soumets ces considerations selon le desir que le

Comte Daru m'en a exprime. M e 1 1 e r n i c h.

Die im Eingang dieser Depesche mitgetheilte Forderung Frankreichs

unterstützte Graf Beust in einem an Graf Trauttmansdorff gerichteten Tele-

gramm vom 13. März: Le Comte Daru nous ayant demande d'appuyer sa

depeche du 20. fevrier, je vous Charge de vous employer pour amener la

Cour de Rome ä prendre en consideration la demande frauQaise et ä s'abs-

tenir de tonte decision precipitee, surtout tant qu'on n'a pas laisse au

Gouvernement frangais le temps de faire entendre ses objections.

Nr. 4=905. (170.)

RÖMISCHE CURIE. Breve Papst Pius' IX. au den Abt Prosper Guerau-

ger. — Brandmarkt die Bekämpfer der Infallibilitätslehre und belobt deren

Vertheidiger.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXIII. 8.
^^.^ 4905

Es ist sehr zu beklagen, dass es unter den Katholiken mehrere gibt, die, ^^'°^-

obgleich sich dieses Namens rühmend, mit verderbten Grundsätzen erfüllt sind i2.Märzi870.
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1',-t.^ und daran mit solcher Hartnäckigkeit festhalten, dass sie gar nicht mehr

Rom. Curie, ihren Verstand dem entgegenstehenden Crtheiie dieses heiligen Stuhles zu

1. '"'^^

'0- unterwerfen wissen, selbst dann nicht, wenn dasselbe von der gemeinsamen

Zustimmung und Empfehlung der Bischöfe gestützt wird; indem sie den Fort-

schritt und das Glück der menschlichen Gesellschaft von diesen Grundsätzen

abhängig machen, bestreben sie sich vielmehr, die Kirche nach ihren Ansichten

zu beugen; sich selbst allein für weise haltend, erröthen sie nicht, die ganze

übrige anders denkende katholische Familie mit dem Xamen der ultramontanen

Partei zu bezeichnen. Diese wahnsinnige Kühnheit treiben sie so weit, dass

sie selbst die göttliche Constitution der Kirche umzugestalten und sie den

neueren weltlichen Regierungsformen anzupassen streben, um dadurch das

höchste, von Christus derselben vorgesetzte Oberhaupt, dessen Vorrechte sie

scheuen, um so leichter zu erniedrigen. Deshalb stellen sie gewisse schon

öfter verworfene verderbliche Lehren als unzweifelliaft oder doch wenigstens

ganz frei dar; deshalb stoppeln sie aus deren alten Vorfechtern verfängliclie

Geschichtchen, verstümmelte Sätze aus Schriftstellern, den römischen Päpsten

angehängten Verleumdungen und allerlei Sophismen zusammen, und mit gänz-

licher Ausserachtlassung all der gewichtigen Gründe, mit denen alles dies

hundertmal widerlegt worden ist, mischen sie es in höchster Unverschämtheit

immer wieder auf, zu dem Zwecke, die Gemüther aufzuregen und die Leute

von ihrer Partei, sowie die unwissende Menge gegen die allgemeine Ueber-

zeugung der XJebrigen aufzureizen.
||
Bei solchem Beginnen müssen wir ausser

dem Uebel, dass die Gläubigen verwirrt gemacht und die wichtigsten Fragen

auf die Gasse liinausgezerrt werden, auch noch den Unverstand beklagen, der

eben so gross ist wie die Verwegenheit. Denn wenn sie mit den übrigen

Katholiken fest daran hielten, dass das ökumenische Concil vom heiligen Geiste

geleitet und nur unter dessen Walten definirt und festgesetzt wird, was

geglaubt werden soll, würde es ihnen niemals in den Sinn kommen, es

möchte als Glaubenssache definirt werden, was in der That nicht geoftenbart

oder der Kirche schädlich ist, oder es könnten menschliche Künste die Kraft

des heiligen Geistes daran hindern, das, was geoffenbart und der Kirche nütz-

lich ist, definiren zu lassen. Sie würden es freilich nicht für verboten halten,

wenn in gebührender Weise den Vätern die Schwierigkeiten vorgehalten wür-

den, die nach ihrer Meinung dieser oder jener Definition entgegenstehen, da-

mit aus der Erörterung die Wahrheit klarer hervorgehe. Indess, wenn dieses

allein ihre Absicht wäre, würden sie auf die Künste gänzlich verzichten, mit

denen man in den Volksversammlungen die Stimmen zu gewinnen sucht; still

und ehrerbietig würden sie die Wirkung der liöhereu Erleuchtung abwarten.

Wir halten deshalb dafür, dass du der Kirche einen höchst nützlichen Dienst

geleistet hast, indem du es unternahmst, das Hauptsächliche aus den Schriften

dieser Art zu widerlegen, und deren feindseligen, gcwaltthätigen und trugvollen

Geist aufdecktest, mit Gründlichkeit, Klarheit und einer solchen Fülle von

Beweisen aus der heiligen Alterthumskunde und der kirchlichen Wissenschaft,
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dass du, sehr viel in wenigen Worten zusammenfassend, jenen, die ihi'e Ge- nvo)^

danken in unvernünftige Reden gehüllt, das ganze Prästigium der Weisheit Köm. Curie.

entrissen und durch Wiederherstellung der Wahrheit des Glaubens, des Rechtes '" *"^''^

'

und der Geschichte den gelehrten und ungelehrten Gläubigen gute Dienste

geleistet hast. Wir sagen dir also für dein dargebrachtes Buch grossen Dank

und stellen deiner Arbeit einen glücklichen und umfassenden Erfolg in Aus-

sicht. Als Vorverkündigung dessen und als Pfand Unseres väterlichen Wohl-

wollens ertheilen Wir dir in liebevollster Weise den apostolischen Segen".

Gegeben zu Rom bei St. Peter, am 12, März 1870. Im 24. Jahre unseres

Pontificates.

Dom Prosper Gueranger, Abt des Benedictinerstiftes Salesmens, — an

den dieses Breve gerichtet — hatte sich vorzüglich durch seine Schrift „de

la monarchie pontificale ä propos du livre (Du Concil general et de la paix

religieuse) de M. Maret, l'eveque de Sura" als eifriger Vertheidiger der In-

fallibilitätslehre hervorgethan. — Der eigentliche Zweck dieses Breves dürfte

aber wohl der gewesen sein, den Bischöfen, welche am Concil die Verkün-

digung der päpstlichen Infallibiltät bekämpften — zu deren rührigsten Mit-

gliedern ja Maret gehörte — in unzweifelhafter Weise die Anschauungen und

Wünsche des Papstes kundzuthun. Dies geht ebensowohl aus dem Wort-
laute dieses Schreibens, wie daraus hervor, dass dasselbe schon Ende März
in den Organen der Curie veröffentlicht wurde. — Vergl. auch die bei

Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXIII mitgetheilten Schreiben Papst Pius' IX.

an andere Vertheidiger der Infallibilität.

Nr. 4906. (171.)

NORDDEUTSCHER BUND. Depesche des Bundeskanzlers (Graf Bis-

marck) au den Gesandten (v. Arnim) in Rom. — Gegenüber den Concils-

vorgängen einzunehmende Haltung. Die Regierungen des nordd. Bundes nicht

dazu berufen, den Kampf gegen das Concil und die Curie zu beginnen.

Berlin, 13. März 1870.

Eurer Hochwohlgeboren durch den Feldjäger überbrachte Berichte haben ^'- ^^^

Sr. Maj. dem Könige vorgelegen. Allerhöchstderselbe hat mit lebhafter Sym- jford-

pathie von dem Actenstück Kenntniss genommen, in welchem die deutsch- ^entscher

österreichischen Bischöfe ihre Bemerkungen zu der neuen Geschäftsordnung la.MärzisTO.

niedergelegt haben und Abänderungen derselben verlangen, welche sie für

nothwendig erklären, um den ökumenischen Charakter des Concils für die

katholische Kirche zu wahren. Die Sprache dieses Actenstückes ist eine eben

so würdige als feste, und namentlich scheinen auch mir die Bischöfe in dem
Staats archiT XXIV. (KircW. Actenstücke. II.) 12
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Kr. 49Ü6 Protest gegen die Anwendung des Mehrheitsprincips auf dogmatisclie Ent-

^^^^^' sclieidungen den Punkt getroffen zu haben, aufweichen sich der Kampf inner-

deutscher halb der katholischen Kirche hauptsächlich richten muss. Für die Geheim-

,•! i>^^to-n haltung dieses Actenstückes habe ich Sorge getragen und dasselbe nach keiner

Seite hin mitgetheilt. Doch sehe ich, dass eine unbestimmte Nachricht darüber

schon von Rom aus telegraphisch in die Zeitungen gedrungen ist. Es kommt

nun allerdings darauf an, wie lange und wie weit die Bischöfe den Muth haben,

für diese ilire Ueberzeugungen einzustehen und für ihr Handeln die natür-

lichen Folgerungen daraus zu ziehen; für uns ist diese Frage der Cardinai-

punkt in allen unseren EntSchliessungen in Bezug auf das Concil. Wir, d. h.

die Regierungen des norddeutschen Bundes, sind nicht berufen, einen Kampf

gegen das Concil und die Curie zu beginnen, solange die Fragen formal inner-

halb des kirchlichen Gebietes discutirt werden. In den Augen der Curie sind

und bleiben wir die vorwiegend protestantische Macht. Die Bischöfe sind

es vielmehr, welche ihre eigene Stellung und die kirchlichen Interessen ihrer

Diöcesen, die Gewissen der ihrer Seelsorge anvertrauten Diöcesanen zu wahren

haben. Die Regierungen können die Fürsorge dafür nicht übernehmen. Sie

können dem Episcopat nur die Versicherung geben, dass, wenn er selbst seine

eigenen Rechte und die Rechte seiner Diöcesen wahren will, die Regierungen

hinter ihm stehen und keine Vergewaltigung dulden werden. Wie weit die

Bischöfe in dieser Wahrung ihrer Rechte gehen wollen oder können, das

haben sie mit ihrem Gewissen abzumachen; die Regierungen können nur gerade

soweit darin gehen , wie die Bischöfe selbst. Wollten wir weiter gehen, eine

Führung der Bischöfe übernehmen oder sie auch nur zu bestimmten Schritten

auffordern, würden wir uns auf ein Gebiet begeben, auf welchem die Curie

im Vortheil gegen uns wäre. Für uns ist die katholische Kirche Deutsch-

lands in ihrem Episcopat vertreten, und wir sind bereit, den letzteren kräftig

zu schützen, sobald und soweit er diesen Schutz verlangt. Aber die eigent-

liche Action auf dem kirchlichen Gebiete müssen wir ihm selbst überlassen;

unsere Action kann erst eintreten, wenn Folgen auf dem äusserlichen Gebiet

in Aussicht stehen. Durch ein vorzeitiges Einmischen würden wir die Gewissen ver-

wirren und die Stellung der Bischöfe selbst erschweren. Eu. etc. werden hier-

nach Ihr Verhalten gegenüber den deutschen Bischöfen abmessen können.

Wir wünschen, dass ihnen jede Ermuthigung zu Theil werde, woraus sie die

Ueberzeugung schöpfen können, dass die Regierungen sie keinesfalls im Stich

lassen, sondern ihnen jeden Schutz gewähren werden, den die Umstände foi'-

dern, solange und soweit sie selbst in der Wahrung ihrer Rechte und ihrer

Stellung gegenübel' dem kirchlichen Absolutismus gehen wollen.
||
Was die in

Ihrem Berichte vom 4. d. M. enthaltene Darstellung der Sachlage und Vorschläge

zur Abhilfe betrifft, so theile ich Ihre Befürchtungen über die üblen Nach-

wirkungen des Concils allerdings nicht in dem Maasse, in welchem Sie die-

selben aussprechen, und glaube, dass dabei doch noch eine Anzahl anderer Fac-

toreu in Rechnung zubringen ist. Die Gefahren sind indess immer gross genug,

*
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um eine ernste Erwägung der Frage: ob ihnen noch vorgebeugt werden könne, ^r. 4noß

zu fordern. Aber selbständig vorzugehen sehe ich nicht als unseren Beruf Nord-

an, und wenn die katholischen Regierungen nicht vorgehen wollen, so bleibt 'i«''tscher

für uns nichts anderes übrig als dem den deutschen Episcopat beseelenden j^iviürzisvo.

Geiste zu vertrauen und denselben in der oben angegebenen Weise durch die

Versicherung zu stärken, dass, solange und soweit er selbst wolle, er auf

uns rechnen könne. v. B i s m a r c k.

Nr. 4907. (172.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf

Beust) an den K. u. K. Botschafter (Fürst Metternich) in Paris. —
Unterstützung der französischen Schritte in Rom; — die Politik gegenüber

dem Concil im Allgemeinen; — Bedenken gegen diesseitige Absenduug eines

Specialbevollmächtigten, den Erlass eines Protestes gegen eventuelle Beschlüsse

und gegen den Anschluss an die Minorität des Concils.

(Beigefügt zwei Erlas&e an die Gesandtschaft in Florenz vom 12. u. 13. März.)

Vienne, le 15 mars 1870.

Mon telegramme du 12 Vous a fait connaitre les intructions que je me

suis empresse de transmettre par le fil electrique au Comte de Trauttmansdortf, ^"^ ^^^

des la reception de Vos rapports du 10, afin d'appuyer ä Rome les demarches oest^rreich.

frangaises, selon le desir exprime par M. le Comte Daru. J'avais adresse le
^^•'^»"'^'O-

meme jour au Baron de Kübeck, ä la suite d'un entretien avec le Charge

d'affaires d'Italie, une depeche dont je joins ici la copie en autorisant Votre

Altesse ä en donner confidentiellement connaissance h M. le Ministre des

affaires etrangeres. |l Cette piece qui etait dejä expediee lorsque Vos rapports

du 10 me sout parvenus, repond en quelque sorte d'avance ä la question qui

Vous a ete posee par M. le Comte Daru concernant nos intentions sur l'envoi

dun Ambassadeur special aupres du Concile.
(|

Ainsi que Votre Altesse le

verra, tout en nous reservaut le droit de suivre ä cet egard l'exemple de la

France, ou de toute autre puissance, nous avouons franchement que ce ne

serait pas sans une certaine repugnance que nous prendrions ce parti. II me

parait superüu de repeter ici les objections que j'expose dans ma depeche au

Baron de Kübeck. Plus jy reflechis et plus je les crois bien fondees. Quel-

ques-unes s'appliquent, il est vrai, ä la Situation particuliere dans laquelle

nous nous trouvous places et peuvent exercer moins de poids sur l'esprit d'un

ministre fran^ais. Neanmoius, j'engage M. le Comte Daru k leur vouer une

attention serieuse et je me flatte qu'il nen raeconnaitra pas l'importance.
||

12*
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TSi. 4907 L'interet bien uaturel que le Gouvernement Italien attache ä ce qui se passe

oesterreich. actuellement ä Rome et le desir de maintenir un accord intime avec le Cabinet

i5.Märzi870.
^jg Fiorence, m'ont engage k informer de suite le Baron de Kübeck de la

demarche dont le Comte de Trauttmansdorff etait charg6 pour appuyer aupres

du Saint-Siege les demandes du Gouvernement frangais. || C'est ce que j'ai

fait par ma depeche du 13 qui se trouve egalement en copie dans l'annexe

et que Votre Altesse pourra aussi communiquer ä M. le Comte Daru.
|;
Cette

piece, ainsi que celle datee du 12, explique avec assez de developpement les

vues qui ont dicte notre conduite vis-ä-vis de la Cour de Rome depuis ma

depeche du 10 fevrier jusqu'ä ce jour. Je crois devoir, ä ce titre, appeler

l'attention speciale de Votre Altesse sur ces deux pieces qui se completent

mutuellement.
;

Dans la premiere j'expose surtout les motifs qui m'eloignent

de toute demarche ayant le caractere d'une protestation contre les deci-

sions eventuelles du Concile.
f.

Je fais observer, en outre, que si une demarche

collective des Puissances devenait necessaire, ce que j'admets parfaitement

comme possible, il me paraitrait de l'interet general de laisser ä la France le

soin de l'initiative et de l'organisation, car ce pays se trouve vis-ä-vis du Saint-

Siege dans une Situation qui lui donne ä Rome une autorite particuliere.
!

Dans la seconde des annexes de la presente depeche j'explique pourquoi j'ai

cm devoir me borner ä appuyer les demarches frangaises ä Rome, sans rien

demander directement au nom du Gouvernement Imperial et Royal.
,
Par deux

rapports consecutifs, le Comte de Trauttmansdorif m'avait exprime le desir

d'etre autorise ä s'unir aux efforts de la minorite du Concile, afin d'obtenir

que certaines decisions importantes fussent remises ä une epoque plus eloignee.

II

Les Instructions que j'ai transmises ä notre ambassadeur et qui se trouvent

reproduites presqu'integralement dans ma depeche du 13 au Baron de Kübeck

fönt ressortir les inconvenients qu'il y aurait, selon nous, ä s'associer etroi-

tement ä l'attitude actuelle de la minorite des Prelats reunis ä Rome. II

me semble essentiel que l'action des Puissances reste tout-ä-fait independante

et distincte de celle des Eveques qui desapprouvent les tendances que nous

cherchons ä combattre. Si les Puissances et ces Prelats s'efforcent aujourd'hui

d'atteindre ä peu pres le meme but, les motifs qui les fönt agir, ainsi que

les arguments qu'ils emploient, sont et doivent rester differents.
||
Au moment

oü nous representons ä la Cour de Rome qu'elle ne doit pas pretendre tran-

cher, de sa seule autorite, des questions qui ne sont pas de la competeuce

exclusive du pouvoir religieux, il ne faut pas s'exposer ä encourir le reproche

de nous meler ä des debats qui ne concernent point le pouvoir civil,
j
C'est

ce motif qui me fait surtout hesiter ä recounaitre l'opportunite d'une parti-

cipation, meme indirecte, aux deliberations du Concile par l'entremise d'un

Ambassadeur special. C'est ce meme motif qui me ferait desirer qu'on pesät

avec une extreme prudence les termes et la portee de toute demarche collec-

tive des Puissances qu'il serait trouve necessaire de faire ä Rome, soit pour

prevenir des decisions regrettables, soit pour en arreter les consequences.
||



Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 181

Veuillez Vous enoncer dans ce sens aupres de M. le Comte Daru, en le priant ^f- ^oov

de vouloir bien continuer ä nous tenir au courant des d^terminations du Gou- oesterreich.

vernement francais.
jl

Recevez, etc. Beust. w-Märzisvo.

Annexe A. — Copie d'une depechc du Comte de Beust au Baron de

Kübeck ä Florence en date du 12 mars 1870.

M. le Charge d'affaires d'Italie s'est acquitte dernierement aupres de moi

d'une communication de son Gouvernement relative ä l'attitude qu'il convien-

drait de prendre vis-ä-vis du Concile. D'apres ce que m'a dit M. le Chevalier

Curtopassi, le Cabinet de Florence se preoccupe vivement des mesures ä em-

ployer pour sauvegarder efficacement les droits de l'Etat contre toute atteinte

qui pourrait leur etre portee par les decrets du Concile. M. Visconti-Venosta

pense qu'une demarche collective, ayant la forme d'une protestation eventuelle,

serait peut-etre opportune; il desirerait savoir quelles sont nos vues ä cet

egard et si nous serions disposes ä nous entendre pour cet objet avec le

Gouvernement Italien.
||

J'ai repondu ä M. Curtopassi que nous etions avant

tout fort sensibles au desir exprime par le Cabinet de Florence de se mettre

d'accord avec nous sur cette importante question. De mon cote, j'attachais

assurement un gsand prix ä etablir ce concert pour le cas oü une action

commune paraitrait necessaire; mais, dans les circonstances actuelles, la Sug-

gestion de M. Visconti-Venosta ne laissait pas que de soulever dans mon

esprit quelques objections.
||
Le Gouvernement Imperial et Royal etait deter-

mine, tout comme le Gouvernement Italien, ä ne souffrir aucun impietemeut

de l'Eglise sur les droits reserves ä l'Etat. Cependant, s'il tenait ä repousser

avec fermete chaque tentative de ce genre, il voulait egalement s'absteuir de

tout acte pouvant presenter le caractere d'une ingerence dans des matieres

appartenant au domaine ecclesiastique. Or, il etait difficile qu'une demarche,

ayant la forme d'une protestation put etre regard^e comme une simple mesure

defensive, surtout lorsqu'elle n'etait dirigee que contre des decisions eventuelles

et non pas contre des faits accomplis. Cela devenait plutot en quelque sorte

une immixtion des Cabinets dans des deliberations auxquelles leur droit de

participer pouvait aisement etre conteste et c'etait lä une attitude tout-ä-fait

contraire aux maximes liberales que nous tenions ä professer. |i Le Concile

est une Assemblee legalement convoquee et qui, comme representation legitime

de l'Eglise catholique, a le droit incontestable de prendre des decisions et de

formuler des decrets en tout ce qui concerne les affaires ecclesiastiques. Pro-

tester d'avance contre la tendance de ces decrets, ou contre une partie de

leur contenu, pourrait etre considßre, non sans raison, comme une tentative

de l'Etat d'invalider, ou tout an moins de restreindre, le droit de l'Eglise

de regier ses propres affaires. C'est lä un terrain sur lequel nous ne

Toudrions pas nous laisser entrainer, car plus nous montrons un respect scru-

puleux pour le droit d'autrui, et plus nous conservons d'autorite ä notre
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Nr. 490< parole quand nous pi-enons la defense de nos droits menaces.
\\
En ecrivaiit

Oesterreich. au Comte dc Trauttmansdorff ma depeche du 10 fevrier, j'ai eu soin de ue
i5.Marzi870.

pa^g franchii' la limite de ce que l'Etat peut revendiquer comrae sa stricte

prerogative. L'interdiction de toute publication excitant au raepris des lois et

la poursuite devant les tribunaux de toute personne contrevenant ä la loi sont

deux actes de defense que la legislation impose ä tout Gouvernement regulier.

En avertissant la Cour de Rome que nous ne saurions ä cet egard faire au-

cune exception en faveur de certains decrets eventuels du Concile, on ne peut

nous reprocher d'avoir transgresse nos droits, ou d'avoir cherche ä infirmer ceux

de l'Eglise. II n'en serait peut-etre pas de meme si nous entrions dans la

voie suggeree par M. Visconti-Venosta, et cette consideration, dont le Gou-

vernement Italien ne meconnaitra sans doute pas la portee, suffit pour nous

inspirer de serieux scrupules.
jj

Outre cette objection que souleverait, selon

moi, la forme d'une protestation, j'ai encore cru devoir exposer ä M. le Che-

valier Curtopassi quelques observations au sujet de l'opportunite d'une de-

marche qui serait concertee entre le Royaume d'Italie et l'Empire auströ-

hongrois.
[|
Dans l'entretien dont reud compte le rapport de Votre Excellence

du 1^"^ de ce mois Nr. 19 A, M. Visconti-Venosta a explique lui-meme par

des motifs fort concluants la reserve qu'impose au Gouvernement Italien vis-

a-vis du Saint-Siege l'etat actuel des relations entre l'Italie et la Cour de Rome.

Nos propres differends avec le Saint-Siege, ä l'occasion des modifications

apportees par nos nouvelles institutions au Concordat de 1855, out plutot

diminue Tinfluence que la voix de l'Autriche pouvait exercer ä Rome. Daus

cette Situation, nous devons nous demander si une demarche concertee seule-

ment entre l'Italie et la Monarcliie austro-hongroise aurait tout le poids ne-

cessaire pour obtenir le resultat desire. Si une action coUective quelle re-

vete ou non la forme d'une protestation, etait jugee utile afin de mieux

sauvegarder les droits de l'Etat en face de pretentions excessives de l'Eglise,

il me semblerait indispensable de s'assurer du concours de tous les Etats au

moins oü la majorite des habitants professe la religion catholique. C'est sur-

tout la participation de la France dont on ne saurait se passer en pareil cas

et meme, eu egard ä la position exceptionnelle oü se trouve ce pays vis-ä-vis

du Saint-Siege, tant ä cause de la i)rotection materielle qu'il exerce ä Rome

que des bons rapports qui depuis de lougues annees y existent sans Interrup-

tion entre l'Eglise et l'Etat, nous croyous qu'il faudrait abandonner au Gou-

vernement frangais le soin de l'initiative. De toutes les Puissances dites

catholiques, c'est sans contredit la France qui est aujourd'hui le plus en mesure

de faire entendre avec avantage sa voix ä Rome. II serait donc evidemment

de l'interet general de la laisser se placer au premier rang, des qu'il sagirait

d'organiser une demarche commune ä plusieurs Gouvernements et non plus

dictee par la Situation speciale d'uu seul, comme l'a ete celle que nous avons

entreprise isolement.
||
Une autre question sur laquclle a porte mon entretien

avec le Charge d'affaires d'Italie a ete celle de l'opportunite d'accrediter
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aupres du Concile des Ambassadeurs ou des Representants speciaux chargc.s Nr. 49u7

d'exposer les vues de leurs Gouverueinents et d'en defendre les interets.
|

]
oesterreicb.

J'ai frauchement avoue ä M. Curtopassi que j'avais evite expres jusqu'ici de ^^•'^^'^^'^''*^-

rae prononcer ä ce sujet et que je preferais iie pas voir cette question se

poser devaiit moi. Si la France ou quelqu'autre Puissauce venait ä reclamer

et ä exercer ce droit, il serait assurement difficile pour la Monarchie austro-

hongroise de ne pas le revendiquer ä son tour. Cependant j'avais des doutes

graves sur Tutilite d'une pareille representation speciale, Elle me paraissait

raeme plutot de nature ä susciter des embarras qua procurer des avantages.

Cette participation de l'Etat aux deliberations du Concile me semblait d'abord

eoutraire ä l'independance que nous desirions voir s'etablir daus les relations

de l'Etat avec l'Eglise. Ensuite la liberte d'action que nous tenions ä cou-

server intacte vis-ä-vis des decisions eventuelles du Concile pourrait etre moins

complete, si nous etions intervenus dans les deliberations d'oü ces decisions

seraient sorties. Enfin la presence de ces Envoyes, la position qui leur serait

faite, les attributions qui auraieut ä leur etre reconnues, donneraient lieu ä

des difticultes continuelles et sans doute ä des contestations qui ue feraient

que detourner l'attention des Gouvernements sur des points secondaires, en

affaiblissant l'efficacite de leur Intervention dans les moments les plus impor-

tants. S'usant ainsi dans des questions de detail et dans des debats journa-

liers, l'influence des Puissances irait s'amoindrissant et ne produirait plus

Teffet qui pourrait etre attendu aujourd'liui de leurs representations, si les

principales Cours catboliques etaient forcees ä sortir de leur reserve, La
]jOsition d'un delegue pareil serait enfin non seulement difficile, mais meme ä

la longue insoutenable, car nous le verrions place continuellement dans l'alter-

native ou d'irriter la majorite du Concile et le Siege Apostolique par une

attitude prononcee ou de s'attirer ä lui-meme aussi bien qu'au Gouvernement

qu'il represente des reproches incessants de faiblesse et de defaillance.
||

Teile

est ä peu pres la substance des observations que j'ai presentees ä M. Curto-

passi en reponse aux Communications qu'il etait Charge de me faire. Je crois

devoir en informer votre Excellence afin qu'Elle puisse, le cas echeant, s'enon-

cer dans le meme sens vis-ä-vis de M. Visconti-Venosta. 11 Recevez etc.

Annexe B. — Copie d'une depeche du Comte de Beust au Baron de

Kübeck ä Florence en date du 13 mars 1870.

Un rapport du Prince de Metternich m'a informe que le Comte Daru

desirait voir appuyer par nous aupres de la Cour de Rome la demarche dont

l'Ambassadeur de France avait ete Charge et qui tendait ä faire remettre

toute decision du Concile sur les matieres touchant ä la politique jusqu'ä ce

que le Gouvernement francais put presenter les observations qu'il avait ä faire

valoir. Je n'ai pas hesite ä repondre au voeu du Gouvernement frängais et
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Nr. 4907 ßotre Ambassadeur ä Rome a recu des Instructions dans ce sens. 1 Nous
(1(2).

Oesterreich. avons voulu aiusi contribuer, de notre cöte ä peser sur la Cour de Rome
i5.Märzi87o.

j^iijj d'obtenir le resultat que le Gouvernement frangais, ainsi que la minorite

des Eveques, cherche en premiere ligne ä atteindre, c'est-ä-dire, la remise de

toute decision definitive ä une epoque eloignee. Nous preferons ä une action

plus directe la maniere d'agir que nous avons choisie, parce que, tout en re-

connaissant qu'il pouvait etre opportun pour nous d'elever encore en ce

moment notre voix ä Rome, nous ne croyons devoir nous placer ni entierement r;^

sur le meme terrain que le Gouvernement frangais, ni sur celui oü se trouve

la minorite des Peres du Concile.
|i

Le Gouvernement frangais reclame un

droit qu'il dit lui appartenir en vertu de son Concordat avec le Saint-Siege.

Nous ne pouvons nous fonder sur un argument semblable pour revendiquer le

meme privilege en faveur de l'Empire austro-hongrois et demander que toute

decision demeure suspendue jusqu'ä ce que nous ayons pu presenter nos ob-

jections.
\\

Je ne desire pas non plus faire absolument cause commune avec

la minorite des Prelats.
}]

D'abord ils fondent leur Opposition sur une argu-

mentation dogmatique dans laquelle il ne peut nous convenir d'eutrer. Appeles

uniquement ä defendre les interets de l'Etat, nous n 'avons aucun droit de

prendre la parole au nom des interets de l'Eglise. Plus nous voulons rester

les seuls juges de ce qu'il convient de faire pour proteger les interets qui

nous sont confies, ainsi que pour repousser toute ingerence de l'Eglise dans

notre spliere d'action, et plus nous devons eviter l'apparence d'une imraixtion

dans le domaine des matieres ecclesiastiques. II ne nous appartient donc pas,

Selon moi, d'enoncer un avis sur l'opportunite que la proclamation de tel ou

tel dogme peut avoir au point de vue du catholicisme. Nous voulons seule-

ment avertir la Cour de Rome lorsque nous voyons un conflit devenir immi-

nent et la prevenir que nous n'entendons pas ceder devant ces decisions, quand

celles-ci s'etendent ä des questions qui sont de la competence de la legislation

civile.
|i

Notre position en cela est donc fort difierente de celle des Prelats

qui parlent au nom des interets de l'Eglise. De plus, bien que nos voeux

puissent souvent se rencontrer avec ceux de la minoritö au sein du Concile,

nous ne devons pas nous rendre solidaires, meme indirectement, de la conduite

future des membres de cette minorite. En nous pla^ant aujourd'hui tout-ä-

fait sur leur terrain et en leur donnant un appui formel et direct, nous nous

engageons en quelque sorte ä accepter ä l'avenir, comme eux, les decisions

auxquelles ils acquiesceront. Or, si nous sommes raaiutenant d'accord avec

plusieurs Eveques pour detourner le Saint-Siege de prendre certaines resolu-

tious, nous ne sommes point assures que cet accord subsistera toujours et que

nous pourrons approuver plus tard tout ce que ces memes Eveques adopteront.

Les considerations que je viens d'indiquer fournissant quelques explications

utiles sur nos vues et notre attitude ä l'egard du Concile, j'ai cru devoir en

faire part ä Votre Excellence qui pourra S'en servir pour regier Son langage

dans Ses eutretiens sur cette matiere avec M. Visconti-Venosta.
jj

Recevez etc.
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Der -österreichische Gesandte in Florenz, Freiherr v. Kübeck, beantwortete ^'- '*^^''

die beiden an ihn gerichteten Depeschen unter dem 19. März u. 2. -Ä.pril
^^^^^^.^1^^

durch die Mittheihmg, der Minister Visconti-Venosta habe ihm erklärt „la is.MärzisTO,

parfaite identite des vues entre les deux Cabiuets sur les niatieres impor-

tantes dont il s'agit", und es beruhe auf einem Missvevständniss des italieni-

schen Geschäftsträgers in Wien, wenn dieser die Ansicht ausgesprochen

habe, die italienische Regierung beabsichtige einen formellen Protest gegen

gewisse Beschlüsse des Concils zu richten. (S. Oesterr. Rothbuch Nr. 4.

p. 110. ff.)

Nr. 4908. (173.)

RÖMISCHE CURIE. Depesche des Cardinal-Staatssecretärs Antonelli

an den apostolischen Nuntius (Msgr. Chigi) in Paris. — Erwiederung

auf die Depesche Daru's vom 20. Februar. —
Ital. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXIX.

Rom, 19. März 1870.

DerHerr Marquis de Banneville, Gesandter Sr.Maj.,hat mir in den letzten Tagen ^^ ^g^g

eine Depesche, datirt vom 20. Febr., vorgelesen, welche Herr Graf Daru, Minister (i73).

der auswärtigen Angelegenheiten, wegen des Concils an ihn gerichtet hat. Iß
fg Mär*li870

dieser Mittheilung, von welcher der Herr Gesandte mir eine Abschrift hinter-

lassen hat, erklärt der ehrenwerthe Herr Minister, indem er auf den Beschluss

der französischen Regierung, an den Berathungen des Concils nicht theil-

nehmen und demselben die vollständigste und unbeschränkteste Freiheit lassen

zu wollen, hinweist: dass dieser Beschluss gegründet sei auf die Voraussetzung,

dass die ehrwürdige Versammlung sich ausschliesslich mit den geheiligten

Interessen des Glaubens beschäftigen und sich enthalten würde, an Fragen

durchaus politischer Natur zu rühren. Da aber die in der Augsb. Allgem.

Zeitung erfolgte Veröffentlichung der Canones zum Constitutionsentwurfe über die

Kirche und den Papst darthut, dass es sich darum handele, zu entscheiden, ob

die -Gewalt der Kirche und ihres Oberhauptes sich auf die Gesaramtheit der

politischen Rechte erstreckt, so nimmt sich die Regierung vor, immer fest

entschlossen, selbst über diesen Punkt den Berathungen der erhabenen Ver-

sammlung volle Freiheit zu lassen, das Recht auszuüben, welches ihr kraft

des Concordats zusteht, dem Concil ihre Meinung über die Sachen solcher

Natur mitzutheilen. Indem die Depesche weiter auf die Betrachtung der vor-

genannten Canones übergeht, fasst sie das Wesen derselben in den zwei fol-

genden Sätzen zusammen: J) Die Unfehlbarkeit der Kirche erstreckt sich nicht

nur auf den Schatz des Glaubens, sondern auf alles, was nöthig ist, diesen

Schatz zu bewahren. 2) Die Kirche ist eine göttliche, vollkommene Gesell-

schaft. Ihre Macht erstreckt sich sowohl auf das innere wie auch auf das
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Nr. 4908 äusserc Foi'um; sie ist uubeschräukt in ihrer gesetzgebenden, richterliclien
(173).

° '
.

Born. Curie, lind Strafgewalt^ und diese muss ausgeübt werden mit völliger Freiheit und ün-
i9.Märzi87o. a^hängigkeit von aller civilen Autorität. Aus diesen beiden Sätzen leitet man

als Schlussfolgeruugen ab, dass die Unfehlbarkeit der Kirche sich auf alles

erstreckt, was als nothwendig zur Vertheidigung der geolfenbarten Wahrheit

angegeben wird. Somit fallen in dieses Gebiet sowohl die historischen als

die philosophischen Thatsachen, welche nicht zur Offenbarung gehören; es geht

ferner daraus hervor die uneingeschränkte Unterordnung der constituireuden

Grundprincipien der bürgerlichen Gesellschaft unter die höchste Autorität der

Kirche, ferner die der Rechte und Pflichten der Regierungen, der politischen

Rechte und Pflichten der Bürger, des Wahlrechts etc., überhaupt von allem,

was sich auf die rechtliche und gesetzliche Ordnung bezieht, in Beziehung

auf Personen wie auf Sachen, die der Regeln öffentlicher Verwaltung, der

Rechte und Pflichten der Corporationen, mit einem Wort: aller Rechte des

Staats, einschliesslich des Rechts der Eroberung, des Kriegs und des Friedens.

II
Der Herr Minister hebt dann den tiefen Eindruck hervor, den die einfache

Anzeige dieser Doctrin auf die ganze Welt hervorbringen muss. Er fragt

sich zu gleicher Zeit: wie es möglich sein könnte, dass die Bischöfe zustimm-

ten, ihrer Autorität zu entsagen und sie in den Händen eines Einzelnen zu

concentriren, und wie man sich einbilden könne, dass die Fürsten ihre Sou-

veränetät unter die Oberherrschaft des römischen Hofes beugen würden. Somit

aus diesen Aufstellungen schliessend, dass im Concil über politische und nicht

über religiöse Interessen verhandelt werde, verlangt Herr Graf Daru, dass die

Regierungen gehört oder doch wenigstens zugelassen werden, um von dem

Charakter, den Neigungen, den Gesinnungen der Völker, die sie vertreten,

Zeugniss abzulegen. Frankreich habe namentlich auf Grund des besonderen

Schutzes, den es seit zwanzig Jahren dem päpstlichen Staat angedeiheu lässt,

eigene Pflichten zu erfüllen; es muss also der Regierung dieser Nation erlaubt

sein, ihr Recht auszuüben: Mittheilung zu erhalten von den Projecten, welche

die Politik berühren, und die nöthige Zeit zu begehren, damit an das Concil ilire

Bemerkungen gelangen können, bevor dieses irgend welche Beschlüsse fasse. Das

ist der Sinn der Depesche, welche mir der Herr Marquis de Banneville mitge-

theilt liat. Ich habe es angemessen gefunden, Ihre erlauchtigste und hochehr-

würdigste Herrlichkeit davon zu unterrichten, indem ich zugleich die Absicht

hege, derselben einige kurze Betrachtungen zu unterbreiten, die ich für nöthig

halte, um die von dem Herrn Minister berührten Punkte besser aufzuklären

und auf die Schlussfolgerungen zu antwoi'ten, welche er aus den den Be-

rathungen des Concils unterworfenen Propositioneu zieht.
||
Und vor allem kann

ich mir nicht versagen, Ihrer erlauchten und hochwürdigen Herrlichkeit die

Befriedigung auszusprechen, womit der heilige Vater die im Anfange der

Depesche des Herrn Grafen Daru gemachte und im weitern wiederholte Er-

klärung aufgenommen hat in Betreff des festen Entschlusses der französischen

Regierung, in allen Fällen die volle Freiheit des Concils zu achten und achten
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zu wollen, sowohl in der Discussion derjenigen Constitutionen, mit welchen Nr. 49u8.

man sich beschäftigt, als in Bezug auf die, welche etwa späterhin den B^'- Rom. Curie

rathungen der ehrwürdigen Versammlungen vorgelegt werden möchten. Eine isMürzisTa;

solche Erklärung macht der Regierung einer katholischen Nation die grösste

Ehre, und der heil. Stuhl betrachtet sie als die natürliclie Folge jenes Schutzes,

mit welchem Frankreich ihn seit mehr als zwanzig Jahren deckt. Dieser

Schutz hat mehr als einmal öffentliche Kundgebungen der Dankbarkeit des

heiligen Vaters hervorgerufen, welcher zu allen Zeiten und insonderheit in

den jetzigen Umständen die ganze Wichtigkeit desselben erkennen und würdi-

gen muss.
\[
Aber ich komme dem Gegenstande der Depesche des Grafen Daru

näher. Ich muss freimüthig bekennen: es ist mir nicht möglich, zu begreifen,

wie die Erklärungen in dem Entwürfe der Constitution über die Kirche und

die darauf bezüglichen canonischen Sätze — welche die „Augsburger Allge-

meine Zeitung", Dank dem Bruche des päpstlichen Geheimnisses, veröffentlicht

hat — auf das französische Cabinet einen so tiefen Eindruck haben machen

können, dass es sich getrieben fühlte, von der Haltung abzugehen, welche es

sich in so zweckmässiger Weise den Verhandlungen des vaticanischen Concils

gegenüber vorgeschrieben hatte. Die in diesem Constitutionsentwurf und in den

darauf bezüglichen canonischen Sätzen behandelten Thesen schliessen — was.

für spätere Abänderungen die Berathungen des Episcopats auch daran machen

könnten — nur die Darlegung der fundamentalen Grundsätze und Maximen

der Kirche ein. Diese Grundsätze sind zu wiederholtenmalen in den früheren

allgemeinen Concilien bestätigt worden; sie sind in mehreren päpstlichen Con-

stitutionen, die in allen katholischen Staaten verkündigt worden sind, und

ganz besonders in den berülimten dogmatischen Bullen Unigenitus und Auc-

torem fidei, wo dieselbe Lehre in aller Weise bestätigt und sanctionirt ist,

gelehrt und entwickelt worden. Diese Grundsätze haben endlich immer die

Grundlage der katholischen Unterweisung ausgemacht, zu allen Zeiten der

Kirche und in allen katliolischen Schulen; sie haben als Vertheidiger ein un-

zähliges Heer kirchlicher Schriftsteller, deren Werke in den öffentlichen Lehr-

anstalten, selbst in den von der Regierung abhängigen, als Text dienen, und

zwar ohne irgendwelchen Einspruch der Civilbehörde, mehr als einmal so^ar

mit ihrer Billigung und Ermunterung. Es wäre mir noch viel weniger mög-

lich, mit der Deutung einverstanden zu sein, welclie der Herr Minister der

Lehre der oberwähnten canonischen Sätze gegeben hat, und mit der Tragweite,

die er ihnen beilegt. Diese canonischen Sätze verleihen weder der Kirche

noch dem römischen Papst die directe und absolute Macht über die Gesammt-

heit der politischen Rechte, von denen in der Depesclie die Rede ist. Ebenso

ist die Unterordnung der bürgerlichen Gewalt unter die kirchliche nicht in

dem Sinne jener Auseinandersetzung aufzufassen; sie bezieht sich vielmehr auf

eine durchaus verschiedene Classe von Dingen.
|]
Und in der That hat die

Kirche niemals eine directe und absolute Macht über die politischen Rechte

des Staats ausgeübt noch ausüben wollen. Sie hat von Gott die erhabene
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Nr. 4908 Aufgabe empfangen, die Menschen einzeln oder in Gesellschaften vereinigt zu einem

Rom. Curie. Übernatürlichen Ziel hinzuleiten; sie hat also eben hiedurch die Macht und
i9.Märzi870.

^jjg pflidit über die Moralität und Gerechtigkeit aller Handlungen, innerer wie

äusserer, in ihrem Verhältniss zu den natürlichen und göttlichen Gesetzen zu richten.

Da nun jede Handlung, sei sie von einer höheren Gewalt anbefohlen, oder gehe

sie von der Freiheit des einzelnen Menschen aus, dieses Charakters der Mora-

lität und der Gerechtigkeit nicht entkleidet werden kann, so ergiebt sich,

dass das Urtheil der Kirche, wiewohl es sich direct auf die Moralität der

Handlungen bezieht, sich indirect auch auf alle Dinge erstreckt, mit denen

diese Moralität in Verbindung steht. Das aber heisst nicht, sich direct in die

politischen Angelegenheiten mischen, welche nach der von Gott aufgerichteten

Ordnung und nach der Unterweisung der Kirche selbst in den Bereich der

weltlichen Macht fallen, ohne irgendwelche Abhängigkeit von irgend einer an-

dern Autorität. Die Unterordnung der bürgerlichen Gewalt unter die

kirchliche entspringt mithin aus dem Vorrang des Priesterthums

über den Staat, mit Rücksicht auf den höhern Rang der Bestimmung des

einen gegen die des andern. So hängt die Autorität des Staats von

derjenigen des Priesterthums ab, wie die menschlichen Dinge von

den göttlichen, die weltlichen Dinge von den geistigen abhängen.

Wenn das weltliche Glück, welches das Ziel der bürgerlichen Macht ist, der

ewigen Seligkeit, die das geistige Ziel des Priesterthums ist, untergeordnet ist,

folgt daraus dann nicht, dass in Anbetracht des Zwecks, wozu Gott sie aufgerichtet

hat, eine Gewalt der andern untergeordnet ist, wie sich ihre Macht und das

Ziel, das sie verfolgen, untergeordnet sind?
j

Es ergiebt sich aus diesen Grund-

sätzen, dass, wenn die Unfehlbarkeit der Kirche alles urafasst — aber nicht

in dem schon angedeuteten Sinne der französischen Depesche — was zur

"Wahrung der Reinheit des Glaubens nothwendig ist, daraus weder der Wissen-

schaft, noch der Geschichte, noch der Politik ein Nachtheil erwächst. Das

Vorrecht der Unfehlbarkeit ist in der katholischen Welt keine unbekannte

Thatsache; das oberste Lehramt der Kirche hat zu allen Zeiten die Glaubens-

regeln vorgeschrieben, ohne dass die innere Ordnung der Staaten davon berührt

worden wäre, und ohne dass die Fürsten Grund gehabt liätten, sich zu beun-

ruhigen. Diese selbst sind oft, in weiser Würdigung des Einflusses dieser

Regeln vom Gesichtspunkte der guten Ordnung der bürgerlichen Gesellschaft

aus, als Rächer und Vertheidiger der aufgestellten Lehren aufgetreten und

haben denselben durch die Mitwirkung der königlichen Macht vollen und ehr-

erbietigen Gehorsam verschaift. Folgt daraus nicht ferner, dass, wenn die

Kirche durch ihren göttlichen Stifter als eine wahre und vollkommene Gesell-

schaft, unterschieden und unabhängig von der bürgerlichen Gewalt, mit einer

vollen und dreifachen gesetzgeberischen, richterlichen und vollstreckenden

Autorität bekleidet, eingerichtet worden ist, daraus keinerlei Verwirrung in

dem Gange der menschlichen Gesellschaft und in der Ausübung der Rechte

beider Gewalten entspringe? Der Zuständigkeitsbereich der einen wie der
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andern ist klar entschieden und bestimmt durcli die Zwecke, die sie verfolgt. ^]\*^^

Kraft ihrer Autorität mischt sich die Kirche keineswegs in directer und abso- ßöm. ourie-

luter Weise in die Grundgesetze der Regierungen, in die Formen der ^^•*^''"^^'^-

verschiedenen bürgerlichen Regierungssysteme, in die politischen Rechte

der Bürger, in ihre Pflichten gegen den Staat und die andern in der

Note des Herrn Ministers angedeuteten Materien ein. Aber keine Gesellschaft

kann bestehen ohne ein oberstes Princip, welches die Moralität ihrer Hand-

lungen und Gesetze regelt. Das ist die erhabene Aufgabe, welche Gott der

Kirche anvertraut hat in Anbetracht des Glücks der Völker, und ohne dass

die Erfüllung dieses Amtes das freie und unabhängige Handeln der Regie-

rungen hemme. Die Kirche ist es in der That, die, indem sie ihnen den

Grundsatz einprägt, Gott zu geben, was Gottes, und dem Kaiser, was des Kaisers

ist, ihren Söhnen zugleich die Pflicht auferlegt, gewissenhaft der Autorität der

Fürsten zu gehorchen. Aber diese müssen auch anerkennen, dass,

wen^n irgendwo Gesetze gegeben werden, die den Grundsätzen der

ewigen Gerechtigkeit zuwiderlaufen, der Gehorsam nicht mehr den

Sinn haben würde, dass man dem Kaiser gibt, was des Kaisers ist,

sondern Gott raubt, was Gottes ist. Ich habe nun ein Wort über den tiefen

Eindruck zu sagen, der nach der Voraussicht des Herrn Ministers sich in der

ganzen Welt bei dem einfachen Aussprechen der in dem Constitutionsentwurf,

dem Gegenstand seiner Depesche, entwickelten Principien kundthun würde.

Es ist in Wahrheit nicht leicht, sich zu überreden, dass die in jenem Entwurf

enthaltenen Lehren, in dem eben erwähnten Sinn aufgefasst, den tiefen Ein-

druck hervorrufen könnten, wovon der Herr Minister spricht. Man müsste

dann entweder den Geist oder die Tragweite vollständig missverstehen, oder

diejenigen Leute meinen, welche sich zu Grundsätzen bekennen, die von den

Lehren der katholischen Kirche verschieden sind, und es daher gewiss nicht

billigen können, dass diese Lehren von neuem eingeprägt und bestätigt wer-

den. Ich sage: von neuem; denn, wie ich schon bemerkt, sind die im oben

erwähnten Document enthaltenen Lehren, weit entfernt davon, neu und uner-

hört SU sein, in ihrer Gesammtheit nur die Wiederholung der von allen Zeiten

her und in der ganzen Kirche anerkannten katholischen Unterweisung, wie sie

alle Hirten der katholischen Kirche, von dem obersten Haupte der Hierarchie

einberufen, um im Schoosse des Concils von dem Glauben und den Ueber-

lieferungen der allgemeinen Kirche Zeugniss abzulegen, in feierlicher Weise

beurkunden. Es steht im Gegentheil zu hoffen, dass die katholiche Lehre,

indem sie eine neue und feierliche Bestätigung von den Vätern des vaticani-

schen Concils empfängt, von dem gläubigen Volk als der Regenbogen des

Friedens und das Morgenroth einer besseren Zukunft begrüsst werden wird,
j

Der einzige Zweck der Bestätigung dieser Lehren ist in der That der:

der modernen Gesellschaft die Principien der Gerechtigkeit und der

Redlichkeit wieder ins Gedächtniss zu rufen und solchermaassen der Welt

jenen Frieden und jene Wohlfahrt zurückzugeben, welche allein von der voll-
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Nr. 4Ö08 komraenen Beobachtung des göttlichen Gesetzes ausfliessen können. Dies ist
(173).

°

Eöm. Curie, die festc Hoffnung aller Wohlmeinenden, welche mit Frohlocken die Ankündi-
i9.Märzi870. gmjg (jgg Concils begrüsst haben; dies ist die Ueberzeugung der Väter der

Kirche, die mit Freuden auf die Stimme des obersten Hirten herbeigeeilt

sind; dies ist das Gebet, welches der Statthalter Jesu Christi ohne Unterlass

zu Gott sendet, inmitten der Mühen und Schwierigkeiten seines Pontificats.
j]

Man begreift übrigens niclit, warum die Bischöfe ihrer bischöflichen Autorität

in Folge der Festeilung der päpstlichen Unfehlbarkeit entsagen sollten. Nicht

nur ist dieses Vorrecht eben so alt wie die Kirche selbst, sondern ist auch

stets thatsächlich in der römischen Kirche ausgeübt worden, ohne dass die

von Gott den Hirten der Kirche übertragene Autorität und Rechtsbefugniss

dadurch die mindeste Einbusse erlitten hätten. Die Feststellung dieser Un-

fehlbarkeit könnte daher in keiner Weise die Beziehungen der Bischöfe zu

ihrem Oberhaupt ändern. Die Rechte der einen und die Vorrechte des an-

dern sind in der göttlichen Verfassung der Kirche wohl definirt. Die Bestä-

tigung des Magisteriums und der obersten Autorität des römischen Papstes,

weit entfernt davon, den Rechten der Bischöfe Eintrag zu thun, wird eine neue

Stütze ihres Lehramts und ihrer Autorität werden, weil die Glieder um so

grössere Kraft und Stärke erlangen, jemehr ihnen das Haupt davon mittheilt.
j|

Aus einem ähnlichen Grunde, wie verstärkt werden wird durch die feierliche

Bestätigung der päpstlichen Unfehlbarkeit die Autorität der Bischöfe, wird nicht

minder die der Fürsten, besonders der katholischen, gestärkt werden. Das Gedeihen

der Kirche und die Ruhe des Staats hängen von der innigen Vereinigung der beiden

höchsten Gewalten ab. Wem wird es demnach nicht einleuchten, dass das Ansehen

der Fürsten nicht nur keine Einbusse von der Suprematie des Papstes erleiden, son-

dern in derselben im Gegentheil eine festere Stütze finden wird ? Welchen Gehor-

sam, welche Ehrfurcht, welchen Schutz verdanken doch die Söhne der Kirche

der von Gott eingesetzten Autorität, um die Fürsten und Völker dem höchsten

Ziele des ewigen Heiles entgegenzuführen I Diese Monarchen können nicht

verkennen, dass die königliche Gewalt ihnen auch zur Vertheidi-

gung und zum Schutze der christlichen Gesellschaft verliehen ward.

Aber eben weil das Autoritätsprincip in der Kirche und in ihrem Oberhaupt ver-

stärkt werden wird, wird eine neue Kraft und Anregung der souveränen Gewalt

ertheilt werden, welche denselben göttlichen Ursprung und gemeinschaftliche

Interessen hat. Wenn daher die Verkehrtheit der Zeiten die beiden

Gewalten geschieden und sie gegen einander in eine schwierige und pein-

liche Stellung zu grossem Schaden der menschlichen Gesellschaft gebracht hat,

so werden engere Beziehungen sie alle beide mit einem unlösbaren
Bande verbinden zur Vertheidigung der grossen religiösen und socialen

Interessen, und es wird der Weg zu einer fröhlicheren und gedeihlicheren

Zukunft gebahnt werden, j^ Aus obigen Betrachtungen erhellt endlich, dass das

Concil nicht berufen ist, politische Angelegenheiten zu berathen, wie es die

Depesche des Grafen Daru anzudeuten schien. Die französische Regierung dürfte
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daher keinen zureichenden Grund finden, um von der Richtung und Haltung Nr. 4908

(173).

abzuweichen, die sie sich in Bezug auf das Concil vorgezeichnet hatte, und Köm. cnrie.

sie wird nicht auf der Bitte um Mittheilung der Decrete bestehen, welche der ^«Mä^isTO.

Prüfung und Berathung der ehrwürdigen Versammlung der Bischöfe unter-

breitet werden sollen. In dieser Hinsicht muss ich bemerken, dass das vom

Herrn Minister in seinem Antrag beanspruchte Recht, das er durch das zwischen

dem heiligen Stuhl und Frankreich in Kraft stehende Concordat begründet,

sich meiner Ansicht zufolge in keiner Weise durch diesen Act stützen lässt.

Keinerlei Erwähnung dieses besonderen Punktes geschieht in den Artikeln

dieses Vertrages. Andererseits dürften, da die Beziehungen zwischen Kirche

und Staat über Gegenstände gemischter Competenz durch diesen Vertrag ge-

ordnet wurden, die Beschlüsse, welche das vaticauische Concil in ähnlichen

Angelegenheiten gefasst hat, keineswegs die durch den heiligen Stuhl sowohl

mit Frankreich als mit anderen Regierungen abgeschlossenen besonderen

Stipulationen verletzen, wofern letztere ihrerseits der vollständigen Beobachtung

der bestehenden Verträge keinerlei Hinderniss entgegensetzen. Ich will daher

diese Gelegenheit ergreifen, um hinzuzufügen, dass, wenn der heilige Stuhl es

nicht für zeitgemäss erachtet liat, die katholischen Fürsten zum Concil zu laden,

wie dies ehemals geschehen ist, jedermann einsehen muss, dass dies haupt-

sächlich den Zeitumständen, die andere geworden, zuzuschreiben ist. Dieselben

haben den Stand der Beziehung zwischen der Kirche und den weltlichen

Regierungen verändert und ihr gegenseitiges Einvernehmen bei Ordnung der

religiösen Angelegenheiten schwieriger gemacht. Ich möchte nichtsdestoweniger

hoffen: die Regierung Sr. Maj. des Kaisers, völlig befriedigt von den Er-

klärungen, die ich im Namen des heiligen Stuhls über die verschiedenen Punkte

der Depesche des Herrn Grafen Daru gegeben habe, und zugleich die Schwierig-

keiten anerkennend, in welche der heilige Vater gebracht werden könnte,

werde nicht länger auf ihrer Forderung der vorgängigen Mittheilung der Con-

stitutionsprojecte bestehen, welche der Beurtheilung der Väter des Concils

unterbreitet werden. Muss man nicht alle Vorgänge, die der Art sind, die

freie Handlung dieser ehrwürdigen Versammlung zu behindern, vermeiden?

Andererseits, da die Kirche in den Grenzen bleibt, die ihr angewiesen sind

durch ihren göttlichen Gründer, darf der Regierung Sr. Maj. keine Sorge

bleiben über den Ausgang der Berathuugen der bischöflichen Versammlung.

Schliesslich wird die französische Regierung damit ein neues Zeugniss geben

von den wohlwollenden Gesinnungen, welche sie zu Gunsten der Freiheit der

conciliarischen Berathungen kundgegeben hat, und von dem Zutrauen, welches

sie der Weisheit und Vorsicht des apostolischen Stuhls zu hegen ei'klärt.

1
Ew. erlauchteste und hochehrwürdigste Herrlichkeit wollen gefälligst die

gegenwärtige Depesche dem Herrn Grafen Daru vorlesen, ihm Abschrift davon

lassen u. s. w. (Gez.) G. Cardinal Antonelli.
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Nr. 4909. (174.)

FRANKREICH. Denkschrift des Ministers des Auswärtigen (Graf

Daru) an Papst Pius IX. — Vorstellung gegen die dem Concile vorgelegten

Schemata, insofern dieselben die staatliche und bürgerliche Ordnung berühren.

Nr. 4909 Le Saint-Siege connait dejä, par la depeche en date du 20. fevrier, que

Frankreich. 1'Ambassadeur de France a remis ä Son Eminence M. le Cardinal-Secr^taire

4. April 1870. d'Etat, les graves motifs qui ont determine le Gouvernement de Sa Majeste

l'Empereur des Frangais ä se departir de l'attitude d'abstention dans laquelle

il s'etait jusque lä renferme.
jj
Le Souverain-Pontife sait que pleins de respect

pour la liberte de l'Eglise et reconnaissant l'incompetcnce des pouvoirs civils

dans les questions religieuses, nous ne pretendons en aucune fagon intervenir

dans les questions religieuses, nous ne pretendons en aucune fagon intervenir

dans les d^liberations synodales sur les matieres d'ordre spirituel. |i L'Empereur

a donne, des le principe, un temoignage eclatant de la politique reservee qu'il

entendait suivre en n'usant pas du droit de se faire represeuter au Concile,

droit qui a apparteuu de tout temps ä la Couronne de France, et qui n'a Ja-

mals jusqu'ici ete conteste ä aucun Souverain catholique. Des questions d'ordre

politique et civil ont ete recemment soulevees au sein de l'Assemblee con-

ciliaire. Les rapports de l'Eglise et de l'Etat ont ete l'objet d'un ensemble

de propositions qui seront prochainement discutees. Le Gouvernement de Sa Ma-

jeste a cru des lors qu'il etait de son devoir et de son droit de faire euten-

dre, sur ce point special, des observations, et de montrer le trouble que

pourrait jeter dans les esprits l'adoption de maximes qui porteraient atteinte

aux lois du pays.
||
Dans l'exercice de ce droit, pour l'accomplissement de ce

devoir il n'use d'aucune pression qui puisse, ä quelque degre que ce soit, gener

les deliberations de l'auguste Assemblee. Son Intervention est purement morale,

et il la restreint aux choses qui sont de la competence indiscutable des pou-

voirs publics. En venant demander qu'on respecte les droits et les libertes de la

Societe civile, il n'a garde de se montrer irrespectueux pour les droits et les

libertes de la Societe religieuse. II intervient parceque la limite des deux domaines

lui semble franchie. II ne veut pas la francliir ä son tour. Confiants, respectueux,

sur de nos sentiments, nous nous adressons ä l'esprit genereux du Saint-Pere, nous

lui rappelons ces rapports de mutuelle bienveillance, qui, depuis soixante-dix ans,

ont uni les deux Gouvernements, et qui ont assure la paix sociale religieuse.

C'est pour conserver ses bons rapports que nous demandons instamment a la

sagesse du Souverain-Pontife et des Peres du Concile d'ecarter du Schema de

Ecclesia tout ce qui, dans le texte public et non desavoue, aurait, nous le

craignons, les plus graves consequences sur l'ordre legal et sur l'ordre social

de tous les Etats de l'Europe. Plus on examine, en effet, la doctrine resumee

dans ce document, moins il est possibie de meconuaitre que cette doctrine, au

fond equivaut, ä la Subordination complete de la societe civile ä la societe
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religieuse. Nous desirons que des explicatioiis plausibles ou des modifications ^''- -^^oo

heureuses nous permettent de donner h ces projets de resolutiou une iiitcr- Frankreich,

pretation differente. Mais dans l'etat present des clioses, ä moins de refuser *• -^p"' ^^''^•

aux lois leur sens naturcl et vrai, on ne peut se soustraire ä cette, convic-

tiou que le Schema de Ecclesia aurait pour but et pour objet de retablir

dans le monde entier l'ascendant de doctrines subordonnant ä l'empire du

clerge la societe civile.
||
En effet suivant les dispositions quo ce Schema ren-

ferme et sous la sanction redoutable de l'auatheme, rinfaillibilite et l'autoritö

de l'Eglise doivent s'^tendre non seulement aux verites transmises par la Re-

velation, mais ä toutes Celles qui peuvent paraitre necessaires pour defendre

le depot de la tradition. En d'autres termes, cette Infaillibilite et cette auto-

rite n'ont de liraites que Celles que l'Eglise leur assigne, et tous les principes

de l'ordre civil, politique, scientifique; rentrent directement ou indirectement

dans leur competence. C'«st dans ce champ ä peu pres illimite que s'exer-

cerait le droit pour l'Eglise de rendre des decisions et de promulguer des lois

obligeant la conscience des fideles independamment de toute confirmation de

l'autorite politique, et meme en Opposition directe avec les lois emanees de

l'autorite politique.
J

C'est dans ce domaine, dont l'Eglise seule parait devoir

fixer les bornes, que les canons lui attribuent un pouvoir complet, ä la fois

legislatif, judiciaire et coercitif, applicable aussi bien au for exterieur qu'au

for Interieur, pouvoir dont il serait meme permis ä l'Eglise d'assurer l'exercice

par des peines materielles, et auquel les Princes et les Gouvernements chretiens

seraient tenus de preter leur concours en chätiant tous ceux qui essaieraient

de s'y soustraire.
|j

II est evident que, si de tels principes etaient appliques,

les Gouvernements ne conserveraient de puissance et les societes civiles de

liberte, que la puissance et la liberte qu'il conviendrait ä l'Eglise de leur

Constitution politique, les bases de leur legislation civile en matiere de pro-

priete, de famille, d'enseignement, pourraient etre mis tous les jours en question

par l'autorite Ecclesiastique. Comme complement de ce Systeme on a demande

de comprendre dans le meme decret l'Infaillibilite personnelle et separee du

Pape c'est-ä-dire qu'apres avoir concentre tous les pouvoirs politiques et reli-

gieux eutre les mains de l'Eglise, on concentre tous les pouvoirs de l'Eglise

dans les mains de son chef.
||

Teiles sont les maximes que le Concile oecu-

menique serait appele ä proclamer ä la face du XIX. siecle, et comme ces

maximes ne sont admises et reconnues nulle part dans l'Europe chretienne

un anatheme uuiversel serait jete, au nom du Saint-Pere, ä toutes les institutions,

et ä toutes les societes. On uous dit, il est vrai, que l'Eglise declare des

verites abstraites, mais n'exige pas qu'on les applique. Si ces doctrines sont

en desaccord avec les lois existantes, ce desaccord, dit-on, porte uniquement

sur les pi'incipes; en fait, elles s'accommodent de toutes les formes de gouver-

nemeut, de toutes les legislatious.
\\
Une pareille declaration ne suffirait pas

pour nous rassurer. Peut-on, en effet, admettre que, demain, dans les 40,000

paroisses de France, on enseignera aux hommes qu'ils sont libres de faire ce

Sta.atsarc hiv XXIV. Kirchl. Actenstücke. (II.) 13
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^j-^j
quils ne sont pas libres de croire; quon doit penser duue mamere, qua Ion

Frankreich, peut agil' de l'autrc ? Cette distinction infligerait aux consciences delicates

* ^" ' les plus douloureuses tortures. Nous avons trop de respect pour l'Eglise,

nous avons une trop haute idee de sa puissance, pour admettre un tel argu-

ment. Nous sommes convaincus qu'elle fait et veut faire une oeuvre serieuse

et que, par consequent, eile tend "toujours ä faire entrer dans la pratique

les maximes qu'elle aura inscrites dans les croyances comme des verites im-

muables. Nous ne saurions admettre que le plus venerable des Pontifes ait

reuni autour de son trone tous les eveques de la Catholicite pour rediger et

promulguer des lois steriles, pour prendre des resolutions vaines. jl On ajoute

que ces maximes ne sont pas nouvelles, qu'elles reproduisent simplement les

dogmes d'un enseignement theologique ancien, que le monde ne doit pas en

etre etonne, puisque l'Eglise a toujours tenu le meme langage. Nous le re-

connaissons; ce n'est pas d'aujourd'hui que ces doctrines fönt leur apparition

au milieu des societes; elles y ont ete presentees ä d'autres epoques, ä plu-

sieurs reprises. Mais toute l'histoire atteste qu'elles n'ont Jamals ete acceptees

sous cette forme et dans les temps oü la foi Catholique regnait sans partage.

.Toujours et partout l'independance absolue du domaine temporel et de l'auto-

rite souveraine a ete energiquement revendiquee par les peuples, par les rois,

souvent par un clerge national. Meme au moyen-äge, l'essai tente de faire

prevaloir ces principes, a ete l'occasion des plus sanglants conflits. La longue

lutte du sacerdoce et de l'Empire en est la preuve. Les schismes et les

heresies, qui ont enleve tour ä tour ä la Societe Catholique TEglise d'Orient

tout entiere et la moitie de l'Eglise d'Occident, n'ont pas eu d'autres causes.

II
Certes, dans l'etat present äes Societes, la declaration de ces principes ne

saurait entrainer de si graves consequences. L'independance de la Societe

civile, que l'on pouvait autrefois croire menacee, est, de nos jours, en fait

aussi bien qu'en droit, au-dessus de toute controverse, comme au-dessus de

toute atteintc. La liberte de conscience et la liberte des cultes, universelle-

ment reconnues, rendent impossible meme la supposition de la societe politique.

Ne craignons rien de pareil. Ceux memes qui poussent le plus ardemment le

Concile ä transformer cette doctriue en dogme, reconnaissent que la necessite

des temps condamnera de tels decrets ä rester ä l'etat de lettre morte. Les

principes modernes ont pris place definitivement dans le droit public europeeu,

et n'en sortiront pas, parcequ'ils sont indispensables ä la .dignite comme ä la

liberte des hommes et des gouvernements. Ce n'est pas un sentiment d'in-

quietude politique qui nous pousse et nous dicte les representations que nous

croyons devoir adresser au Concile. C'est une crainte ä la fois plus serieuse

et plus desinteressee, c'est la crainte de voir se creer, si la sagesse du St.-

Siege n'y met obstacle, entre les Societes civiles et l'Eglise, une sorte d'anta-

gonisme egalement redoutable pour toutes deux.
|!
Le gouvernement de l'Em-

pereur considere et a toujours considere ce bon accord au sein des nations

chretiennes comme une des bases essentielles de la paix sociale. Comment le
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niaintenir, si la plus liauto autorite religieuse qui existe au monde, cello du Nr. 4903

Cüiicile oecumenique, condamnait les maximes sur lesquelles repose la legis-
prinkteuh

lation, et declare les principes du droit public contraires aux principes 611-4. Aprin «70.

seignes par l'Eglise? Lorsque l'eclio de telles declarations, au parti du Vati-

<3an, ira retentir dans les cliaires du moindre village comnie daiis la conscience

du plus humble des catlioliques, ne sera-t-il pas tort ä craindre que, semes

<lans les esprits, les germes de dissidences ne se developpent et ne se tra-

duisent tot ou tard dans les faits?
||
Le gouvernement de TEmpereur a cedc

au sentiment du plus imperieux des devoirs en appelant sur ces perils l'atten-

tion serieuse des Peres du Concile. En ce qui le touclie personellement,

rien ne lui aurait ete plus aise que de laisser se consommer en silence les

resolutions projetees, sauf ä user plus tard du pouvoir qui lui appartient de

declarer nulle et de nul effet toute maxime contraire au droit public comme

au sentiment general de la nation fran^aise. Les conseils de ce genre ne lui

ont pas manque; il n'a pas cepeudant liesite un seul instant ä repousser ces

tiraides suggestions. La politiqne qui consiste ä attendre que le mal soit fait

et irreparable pour aviser, est une politique imprcvoyante, et qui ne serait

digne ui de l'Einpereur ni d'une grande nation comme la notre. Amis eprou-

ves de l'Eglise, il ne nous appartient pas de rappeler les temoignages de de-

vouement que nous lui avons donnes. Mais nous pouvons dire que nous

restons fideles ä nos traditions, et que jamais nous ne lui aurons rendu un

plus Signale service que le jour oü, parlant aux augustes representants de la

Catholicite reunis ä Rome, nous les avertissons du danger auquel ils s'exposent.

Nous ne voulons pas restreindre leur liberte; nous n'elevons la voix que pour

leur signaler les consequences de leurs actes. i| Nous somraes pres d'eux les

interpretes fideles de l'opinion publique qui partout se prononce, qui, loin de

demeurer silencieuse, eclate et se manifeste ä des signes certains. II est

perilleux de la braver, utile de la consulter, necessaire de l'ecouter. C'en est

fait de la paix publique, de la concorde entre les societes politiques et les

societes religieuses, si Ton souleve, si Ton provoque un mouvement de reaction

dans les esprits, et si l'on donne aux ennemis de l'Eglise une arme dont ils

sauront trop bien se servir contre eile,
j

Monsieur le Cardinal Secretaire d'Etat,

en repondant ä la communication que le gouvernement de l'Empereur avait

cru devoir lui faire parvenir aussitot apres la presentation du Schema de

Ecclesia, a lui-meme compris la necessite d'attenuer l'inquietude que les vues

manifestees dans ce document avaient partout causee. Son Eminence, dans sa

depeche du 19 Mars, a dit, en parlant des deux pouvoirs: „Que la competence

de chacun d'eux eiant parfaitement distincte et determinee d'apres le but en

Tue duquel ils sont etablis l'Eglise n'exerce pas en vertu de son autorite

une ingerence directe et absolue en ce qui regarde les principes constitutifs

des gouvernements, les formes des institutions civiles, les droits politiques des

citoyens, les devoirs de l'Etat, et les autres points signales dans la note du

20 fevrier". Traitant plus loin du Concordat le Cardinal Antonelli a dit

13*
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Nr. 4909 eiicore „que les points de la competence mixte etant regles par cet acte, les

Frankreich decisions qui seroiit prises en Concile sur de telles matieres n altereront en rien

4. April 1870. les stipulatioiis speciales convenues par le Saint-Siege tant avec la France

qii'avec les autres puissances". '; Le Gouvernement de l'Empereur est loin de

meconnaitre l'importance de ces declarations. 11 en prend acte et il y puise

une grande confiance dans les resolutions definitives du St.-Pere et du Concile,

en eflfet en s'inspirant des regles de conduite indiquees par son Eminence le

Cardinal-Secretaire d'Etat^ que l'on parviendra ä dissiper les preoccupations

dont nous avons fait parvenir l'expression au Saint-Siege, et que nous exposons

en ce moment ä l'auguste assemblee elle-meme. C'est par des declarations

basees sur ces sages maximes que les Peres du Concile pourront se rapprocher

du point de vue d'oü l'opinion, jusque-lä calme et sympathique, mais aujourd'hui

anxieuse et alarmee, envisage la grande täche devolue ä leur sagesse. II de-

pend d'eux de modifier en ce sens les propositions qui leur ont ete soumises,

et d'en faire disparaitre alnsi les prescriptions qui seraient de nature ä trou-

bler et ä compromettre les rapports de l'Eglise et de l'Etat. Gardiens de la

paix sociale, les gouvernements ont pour principale missiou de prevenir tout

ce qui peut l'atteindre. Ils manqueraient ä ce devoir si, dans les circon-

stances actuelles, ils gardaient le silence. L'agitation provoquee dans le monde

chretien par l'attente des resolutions du Concile les avertit de la necessite

imperieuse de parier, de r^clanier contre des propositions qui, si elles etaient

adoptees, auraient pour consequence inevitable d'amener des troubles doulou-

reux. Les propositions n'interessent pas moins les Etats que la religion, l'Eglise;

et le Saint-Siege.

Diese Denkschrift Daru's, welche dem Papste erst am 22. April über-

reicht werden konnte, war von einer Note an den Botschafter M. de Banne-

ville begleitet, in der ausgesprochen wird: II est necessaire qu'il ne puisse

exister d'equivoque pour personne et qu'il fait bien entendu que le Saint-

Pere accepte notre communication pour la'" soumettre ä l'assemblee des eve-

ques reunis au Vaticau. Je m'en rapporte ä votre sagesse pour remplir

notre mission de la maniere la plus respectueuse pour le Souveraiu pontife

et la plus conforme aux droits dont nous revendiquons l'usage. (S. Jules

Favre, Rome et la republique frangaise. Paris 1871. p. 25.) — M. de

Banneville berichtete unter dem 23. April über den Misserfolg dieser Missiou

an Daru: Le Pape m'a repondu qu'il acceptait volontiers le Memoire que

je lui presentais, mais il m'a declare qu'il ne lui paraissait pas possible de

faire au concil la communication que je lui demandais". (S. J. Favre 1.

c. p. 25.) Die in den Worten des Papstes liegende Zurückweisung der For-

derungen Frankreichs veranlasste Daru seine Demission zu geben, da man

von den zwei Wegen, welche der französischen Regierung nun nur mehr offen

blieben: mit der Curie zu brechen und die Truppen aus Rom abzuberufen,

oder zur alten abwartenden Haltung gegenüber dem Concil zurückzukehren,

den zweiten wählte. (S. N.).

Anfangs April richtete ein am Concil anwesender französischer Bischof das

nachfolgende Schreiben an den Grf. Daru, in welchem er diesen auffordert

zu handeln, um die Freiheit des Concils zu schützen:
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On sait ä Rome que vous aviez l'intention de rediger uue notc ou un Nr- •f'^'*

memorandura qui devrait etre appuye par les puissances. [' Si vous agissez
jr^ntreiei,

vous serez appuyes. Jci les diplomates sc plaignent de votre inaction. 4.Aprin-7o

Mais il faut agir imraediatement, on veut introduirc l'infaillibilite apres

Päques.
jj
Vous ne pouvez rien faire par Mr. de Banneville. Ses collegues

üe le comptent pour rien, sinon pour uu obstacle.
jj

II ne faut pas vous

mettre exclusivement sur le terain des canons de Ecclesia. On vous re-

pondrait, soit en supprimant les canons auxquels vous vous opposez; soit

en disant que cela ne vous touclie pas, a cause du concordat; soit, enfin,

en les expliquaut dans uu sens qui vous paraitra satisfaisant, quitte ä de-

creter apres tous les Canons, tous les Syllabus qu'ils voudront, et les plus

formidables. Mais il y a uu terrain oü vous etes invincibles, et sur lequel

les puissances vous suivent. C'est celui de la liberte du Concile et du droit

publique de l'Eglise, sous la protection duquel vos eveques sont venus ä

Rome. |l Cette liberte n'existe plus. Ce droit est viole sur un point que

plus de 100 eveques ont declare de la derniere iraportance. Leur prote-

station vous donne un point de depart et des arguments invincibles.
j

Ces

eveques declarent que le Reglement est coutraire ä la loi de l'Eglise

sur le point decisif de la Majorite. Car ce droit, depuis Nicee jusqua

Trente, declare la regle indisputable et certaine pour les definitions dogma-
tiques c'est l'unanimite morale, et non la majorite.

![
Un nombre immense de

faits confirment leur protestation:

Les scenes de violence faites a Haynald et ä Strossmayei% — Les Pre-

sidents u'ont pas cherche ä proteger leur droit et liberte de parole, tout

au contraire. La precipitation de la discussiou par les Presidents. y Le
ScVeraa de fide, 4 chapitres, 20 pages, canons avec anathemes, a ete dis-

tribue 24 heures seulement avant l'ouverture de la discussion, on a vote

sur 47 amendements en 5 quarts d'heure. Le lendemain de-lä scene avec

Strossmayer, on a lu un Monitum, non pas pour admoneter les interrupteurs,

mais pour recommander aux orateurs de se presser, de peur qu'ils n'en-

nuyeut l'assemblee, et n'en provoquent des manifestations.
||

Ce Monitum
est une provocation aux interruptions. Quelquefois un eveque est regue

avec des murmures avant de commencer. Les deraandes de la Minorite:

D'une salle oü on puisse les entendre. De bureaux, pour les discussions

preliminaires, qui enverraient des Commissaires ä la Deputation. [ De la

liberte d'imprimer leurs discours et memoires pour les distribuer parmi les

peres.
|

Que les auteurs d'amendemeuts puissent les expliquer et les defendre

dans la Commission, et puissent avoir le droit de repondre dans les dis-

cussions. I D'un proces-verbal des seances. Sur la majorite et l'unanimite.

11
Toutes ces demandes sont restees sans reponse et sans effet.

I
Sa pression

exercee sur les Orientaux. |i La scene faite au patriarche Chaldeen.
|

L'eraprisonnement intime ä l'archeveque d'Autioche et au chef de sa commu-
naute.

jj
L'arrestation et les coups donnes au pretre, secretaire de l'arch.

de Diarbelair.
j|

Les menaces aux Melchites, Maronites, et Chaldeens.
J

Le langage tenu par le pape lui-meme. Les cas de Montalembert et de

Falloux.
jl

Les lettres du pape ä Gueranger, Cabrieres etc., traitant les

eveques de l'opposition en ennemis. 'I Les allocutions publiques roulant

presque toutes sur llnfaillibilite. |! Les cadeaux faits aux Vicaires apostoli-

ques en les priaut de ne pas labandonner.
jj
Attitüde de la presse approuvee

par le.Vatican, exploitant ces lettres, et appelant les eveques k se retrac-

ter, en les denongant ä leur clerge. I M^me le Journal officiel de Rome
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Nr. 4909 traitant la miüorite d'allies des frauc-magons. Apres tout cela, il n'y a pas

^ ^\'^\'
, de libei'te au Concile. '' L'ambassadeur nue vous enverrez en recevra des

Frankreich. .

'

, ^ ^r.^ , /

4. ApriiiSTo. preuves peremptoires. Les autres puissances sont deja-plus avancees que

la France: la Prusse, la Hongrie, meme la Turquie.
|

Au nora de l'ordre

publique menace par l'inevitable refus de reconnaitre ce Concile. Au nom
de votre droit, ayant rendu possible la reunion du Concile, de proteger la

liberte de vos eveques. :! Dire — „Ce Concile ne peut pas continuer dans

les conditions actuelles. j[
Xous protestons des ä present contre la Non-

liberte manifeste du Concile. '1 Achevez ce que vous avez dejä commeuce, i

II y a des points sur lesquels vous pouvez esperer l'unanimite morale, sans

violation de liberte.
|

Tenez une Session publique sur les Schema de Fide

et de Disciplina assez pour sauver votre houneur. \\ Et prorogez une assem-

blee qui, aux yeux des eveques et du monde, ne possede plus ces conditions

d'ordre et de libert(5 sans lesquelles ce n'est pas un Concile. '| Nous desi-

rons que nos eveques retournent dans leurs dioceses jusqu'ä ce que les con-

ditions soient plus favorables pour la celebration d'un Concile." (S. Quiri-

nus p. 670 ff.) — In einem ähnlichen Sinne äussert sich ein anderer

französischer Prälat — wahrscheinlich der Bischof von Marseille — in einem

durch das Journal des Debats (6. Mai) veröffenlichteu Brief, in dem es unter

Anderm heisst:

Notre faiblesse, en ce moment, ne vient, ni des Ecritures, ni de la

tradition des Peres, ni des monuments des conciles generaux et de l'histoire.

Elle vient de notre defaut de liberte, qui est radical. Une minorite impo-

sante qui represeute la foi de plus de 100 millions de catboliques, c'est-ä-dire

de presque la moitie de l'Eglise universelle, est ecrasee par le joug impose de

reglements restrictifs et contraires aux traditions conciliaires. Par des deputa-

tions que nous n'avons pas r^ellement choisies et qui osent introduire dans le

texte discute des paragraphes non discutes, par une commission pour les inter-

pellations imposee par l'autorite; par le defaut absolu de discussiou, repli-

que, objection, Interpellation; par des journaux que Ton encourage pour la

traquer, pour soulever contre eile le clerge des dioceses; par les noncia-

tures qui viennent ä la recousse, quand les journaux ne suffisent pas pour

tout boulerverser, c'est-ä-dire pour eriger en temoins de la foi les pretres

contre les eveques, et ne plus laisser ä ces juges divins que le role de de-

putes du clerge secondaire avec mandat imperatif, et bläme si on ne repond

pas au mandat. La minorite est ecrasee surtout par tout le poids de la

supreme autorite qui fait peser sur eile les eloges et encouragements qu'elle

adresse, par brefs, aux pretres, et par toutes les manifestations ä Dom
Gueranger contre M. de Montalembert et autres. |! La majorite n'est pas

libre; car eile se produit par un appoints considerable de prelats qui ne

sauraient etre temoins de la foi d'Eglises naissantes ou mourantes. Or, cet

appoint, qui se compose du chiffre enorme de tous les vicaires apostoliques

du chiffre relativement trop fort des eveques Italiens et des Etats ponti-

ficaux, cet appoint n'est pas libre. C'est une armee toute faite, toute acquise,

endoctrinee, enregimentee, disciplinee, que Von menace, si eile bi-onche, de

la famine ou de la disponibilite, et l'on a ete jusqu'ä donner de l'argent

pour ramener quelques transfuges. Donc, il est evident qu'il n'y a pas de

liberte süffisante. — La conclusion ulterieure est qu'il n'y a pas oecumenicite

nette et plausible. Et ceci n'infirme en rien les vrais principos: l'Eglise

est et reste infaillible dans les conciles generaux; seulement il faut que les

conciles presentent tous les caract^res d'oecumenicite: convocation legitime,
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liberte pleine pour les jugemcuts, confirmation par le Pape. Si uue seiile ^r. 4909

de ces conditious manque, tont peut etrc rcvoque en doiite. Oai a ou ^c p^^^^^^^^'^V^j^

brigandagc d'Ephese, ce qui n'a pas ompcche d'avoir eu ensuite un vrai.j. ApriiisTO.

concile de ce nom, On pourrait avoir ludibrium vaticaniun; ce qui n'em-

pecherait pas de tout repai'cr dans de nouvelles et serieuses assises • • .
||

Vous pourrez repandre ces reflexions, je crois que le grand remede au-

jourd'hui uous doit venir du deliors . . . (S. Quirinus p. 656 ff., wo auch

noch einige andere Briefe französischer Prelaten mitgctheilt werden), —
Eine eingehende Darstellung und Bestätigung der oben characterisirten

Concilsvorgänge enthält die vom Erzbischof Darboy von Paris ausgegangene

Schrift „La liberte du Concil et rinfaillibilite". (S. Friedrich, Docum. 1. c.

I. p. 129—185.)

Nr. 4910. (175.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Beust)

an den K. u. K. Botschafter (Graf Trauttmansdorff) in Rom. —
Unterstützung der erneuten französischen Vorstellungen.

Vienne, le 10 avril 1870.

Apres avoir regu la reponse du Saint-Siege ä la depeche du 20 fevrier,
^,^ ^.,j,

remise par M. le Marquis de Banueville ä Mgr. le Cardinal Secretaire (ns).

dEtat, le Gouvernement fraugais s'est cru oblige d'appeler encore une i'ois
io*^*rnis7o'

la plus serieuse attention de la Cour de Rome sur les graves consequences

qu'entrainerait l'adoption par le Concile de certaines propositions soumises

ä ses deliberations et touchant ä des questions d'ordre politique et civil.

M. le Comte Daru a bien voulu nous communiquer confidentiellement le

texte du Memorandum qu'il compte adresser ä ce sujet au Representant de

la France ä Rome. Je transmets ä Votre Excellence dans Tannexe copie

de cette communication, qui ne peut tarder ä se trouver entre les mains de

Sou Eminence le Cardinal Antonelli. Ce u'est pas sans une vive satisfactiou

que je constate ici le parfait accord qui, dans cette importante occasion,
*

comme dans tant d'autres, existe entre les vues du Gouvernement frangais et

Celles que je suis appele ä representer. Par la depeche que je Vous adressai

le 10 fevrier dernier, je Vous ai parle dejä des preoccupations qui m'etaient

inspirees, au point de vue des interets speciaux de TEmpire austro-hongrois,

par la voie dans laquelle la majorite du Concile semblait disposee ä entrer.

J'avais Charge alors Votre Excellence d'exposer confidentiellement au Gouver-

nement Pontifical les suites fächeuses qui pourraient resulter de decisions con-

ciliaires se trouvant en contradiction formelle avec l'esprit ou les principes

de la legislation civile en vigueur. Se pla^ant aujourd'hui ä un point de vue

plus general le Gouvernement fraugais aborde les memes questions et arrive

ä des conclusions auxquelles le Gouvernement Imperial et Royal ne peut, pour
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Nr. 4910 ga j^art, qu'adh'' .er entierement. II serait superflu de reproduire ici l'argu-

oesterreieh. mentation du Memorandum frangais dans tous ses developpements. Nous ne
io.Äpriii870. saurions demontrer avec plus de force et d'eloquence les dangers de la Situa-

tion qui serait creee par l'etablissement d'un antagonisme ouvert entre les

doctrines de l'Eglise catholique et les maximes les plus generalement pro-

fessees par tous les Gouvernements, comme par toutes les societes. De meme
que le Gouvernement frangais, nous voulons entourer d'un respect scrupuleux

les droits et les libertes de l'Eglise. Nous ne pretendons exercer aucune cou-

trainte sur les deliberatious du Concile, ni nous iramiscer en quoi que ce soit

dans des debats d'une nature dogmatique. Nous voulons seulement elever

aussi notre voix pour degager notre responsabilite et signaler les consequences

presqu'inevitables d'actes qui devraient etre regardes comme une atteinte portee

aux lois qui nous regissent. Comme le Gouvernement frangais, c'est ä un

devoir de conscience que nous peusons obeir, eu avertissant la Cour de Rome
des perils de la voie dans laquelle des influences preponderantes semblent

vouloir pousser le Concile. Ce qui nous emeut, ce n'est pas le danger dont

nos institutions sont menacees, mais bien celui que courent la paix des esprits

et le raaintien de la bonne liarmouie dans les relations de l'Etat avec l'Eglise

Le sentiment qui nous fait agir doit paraitre d'autant moins suspect au Saint-

Siege qu'il correspond ä l'attitude d'une fraction importante des Peres du

Concile dont le devouement aux interets du Catholicisme ne saurait etre l'objet

d'un doute. Places sur un tout autre terrain que cette fraction, puisque nous

n'obeissons qua des considerations politiques, nous nous rencontrons toutefois

aujourd'hui dans le desir commun d'ecarter certaines eventualites. Cette coin-

cidence de nos efforts nous permet de croire qu'en prenant la parole au nom

des seuls interets de l'Etat, nous ne meconnaissons pas ceux de l'Eglise. Si

la demarche du Gouvernement frangais que nous desirons seconder de tout

notre pouvoir vient en ce moment donner un appui ä la minorite du Concile

et l'aider ä faire prevaloir des idees de moderation ou de prudence, nous ne

pourrons que nous feliciter d'un tel resultat, bien que, je le repete, notre

action soit parfaitement independante et doive rester en tous cas independante

de Celle des membres du Concile. Les observations et les demandes que le

Gouvernement frangais presente au Saint-Siege, repondent trop ä nos propres

sentiments, ainsi qu'aux exigences de la Situation, pour que nous n'y accedions

pas avec empressement. Nous devons les recommander iustamment ä la con-

sideration de la Cour de Rome et j'invite Votre Excellence ä S'exprimer dans

ce sens aupres du Cardinal Secretaire d'Etat en L'autorisant meme a laisser

ä Son Eminence une copie de la presente depeche. Yotre Excellence ne devra,

bien entendu, s'acquitter de cette demarche que lorsque la communication

fran^aise sera dejä remise au Gouvernement Pontifical. Recevez etc. B e u s t.
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Nr. 4911. (176.)

EPISCOPAT. Vorstellung au die Concilspräsiclenten. — Begründung

der Nothwendigkeit, vor Berathung der Lehre vom Primat (Cap. XL de eccl.),

die Lehre vom Verhältniss der kirchlichen zur staatlichen Gewalt (Cap. XIII u.

XIV) prüfen zu wollen. —
Lat. Orig. Friedrich, Documenta 1. c. II p. 388.

Hocherlauchte und Hochwürdigste Präsidenten!

Da dem Vaticanischcn Concil niclits obliegt, als für die Vermehrung von

Gottes Ruhm und die Förderung des Wohles der Menschen aufs bestmögliche Episcopat.

zu sorgen, ist die Angelegenheit aller Väter eine und dieselbe, und obgleich es
^^-^p"^^^'*^'

nach der menschliclien Dinge Natur kaum geschehen kann, dass in dieser heil.

Versammlung nicht verschiedene Meinungen vorkommen, sei es doch fern, dass

in entgegengesetzte Theile gespalten werden, die zur Schützung und Aufliellung

der Wahrheit, welche eine ist, versammelt sind. Wir können daher nicht

glauben, es gebe zahlreichere Väter, welche die genaueste Prüfung, die der

Frage von des Papstes Unfehlbarkeit gebührt, zurückweisen. Obgleich aber

mehrere Schwierigkeiten bleiben, welche unbedingt eine Untersuchung fordern

der Art, wie sie in einer Genei'alcongregation nicht angestellt werden kann,

gibt es doch eine, deren höchste Wichtigkeit niemandem entgehen kann, der

Gott über der Seelen Heil Rechnung legen muss: denn sie berührt die dem
christlichen Volke von den Geboten Gottes zu gebende Unterweisung

und betrifft direct das Verhältniss der katholischen Lehre zur

bürgerlichen Gesellschaft. |l Wir sind weit entfernt vom unbilligen ürtheile

jener, welche die Päpste des Mittelalters bezüglich ihrer Ürtheile über die

Könige und Reiche des ungebändigten Ehrgeizes und der Störung der bürger-

liclien Ordnung anklagen. Vielmehr sind wir vollkommen überzeugt, dieselben

haben gesetzmässig eine ihnen vom öffentlichen Rechte der abendländischen

Völker zugeschriebene Gewalt ausgeübt, und daraus seien grosse Wohlthaten

für das christliche Volk entprungen. Da aber jene Päpste, wie auch der Ge-

lehrteste damals pflegte, nach dem Maassstabe ihrer Zeit die vergangenen Dinge

beurtheilten, auch durch falsche Erzählungen von Päpsten früherer Jahrhun-

derte, welclie die Kaiser abgesetzt hätten, getäuscht worden waren, so glaub-

ten sie sowohl fest, als sie auch in Decreten und Rescripten aussprachen, von

Gott sei ihnen das Recht verliehen, über alle zeitlichen Angelegenheiten aus

dem Gesichtspunkte der Sünde Vorschriften zu geben und Ürtheile zu fällen;

insbesondere habe Christus der Herr dem hl. Petrus und den an dessen Stelle

Nachfolgenden zwei Schwerter übergeben, das eine das geistliche, welches sie

selbst führten, das andere das weltliche, welches die Fürsten und Krieger

nach ilirer Vorschrift führen müssten. Diese Lehre von dem Verhältniss der

päpstlichen Gewalt zur staatlichen hat Bonifaz VIII. durch die Bulle „Unam



202 Staat und Kiiche. Vaticauisches Concilium.

Nr. 4911 Sanctam" verkündigt und allen Gläubigen anzunehmen befohlen. Es gibt Leute,

Episcopat. welche zur Hebung der Schwierigkeit behaupten, Bonifaz habe nichts definirt

lO.ApriusTo. als: alle Menschen seien gehalten, den römischen Papst als das von Christus

gesetzte Haupt der Kirche anzuerkennen; aber dem, welcher die Vorgänge

zwischen Bonifaz und Philipp dem Schönen kennt, muss die Meinung des

Papstes, der auf einer über die Angelegenheiten Frankreichs gehaltenen Synode

die Bulle erliess, evident sein. Dieser Evidenz zu widerstreben erlaubt die

Liebe zur "Wahrheit nicht; auch entspricht diess der Klugheit nicht; denn die

solche Waffen benutzen, bieten den Gegnern der Kirche die glänzendsten Vor-

wände dar sie zu verleumden, und die Zeugnisse der Geschichte, welche für die

Kirche sprechen, zu entkräften. Uebrigens haben die Päpste bis ins sieb-

zehnte Jahrhundert öffentlich gelehrt, die Gewalt in weltlichen Dingen sei

ihnen von Gott gegeben, und sie haben die entgegengesetzte Meinung ver-

worfen,
jl
Eine andere Lehre über das Verhältniss der kirchlichen

Gewalt zur staatlichen tragen wir mit fast allen Bischöfen der

katholischen Welt dem christlichem Volke vor. Denn wir lehren:

ungleich zwar sei beider Gewalten Würde, da, wie der Himmel die Erde

überrage, so die ewigen Güter, welche den Menschen durch das Amt der geist-

lichen Gewalt zukommen, höher seien als die zeitlichen, auf deren Erhaltung

oder Vermehrung die unmittelbare Thätigkeit der bürgerlichen Gewalt sich

beschränke: eine jede von beiden Gewalten sei aber in den ihr anvertrauten

Dingen unter Gott die höchste und in ihrem Amte der anderen nicht unter-

worfen. Der weltliche Fürst als Glied der Kirche unterstehe der kirchlichen

Gewalt, welcher durch göttliche Einrichtung das Recht verliehen sei, auch die

Könige mit Kirchenstrafen zu züchtigen, niemals aber das Recht zustehe, sie

abzusetzen und die Unterthanen vom Bande des Gehorsams zu lösen. Die

Gewalt, über Könige und Reiche zu urtheilen, welche die Päpste des Mittel-

alters ausgeübt, habe ihnen zufolge einer gewissen eigentliümlichen Gestaltung

des öffentlichen Rechts zugestanden; aber mit- den veränderten öffentlichen

Einrichtungen und auch den privaten sei dieselbe zugleich mit der Grundlage,

auf der sie geruhet, hinweggefallen,
j

Was wir von dem Verhältniss der kirch-

lichen Gewalt zur staatlichen lehren, ist nicht neu, sondern uralt und durcli

die Uebereinstimmung der heiligen Väter und die Aussprüche und Beispiele

aller Päpste bis auf Gregor VH. bestärkt: weshalb wir nicht zweifeln, dass

es die volle Wahrheit sei; denn Gott wolle verhüten, dass wir wegen der

Zeiten Bedürfnisse den ursprünglichen Sinn des göttlichen Gesetzes fälschen!

Dennoch müssen die Gefahren angezeigt werden, welche für die Kirche aus

einem Decrete entstehen werden, das mit dieser unserer Lehre nicht überein-

stimmen würde. Es entgeht niemandem, dass es unmöglich ist, die staatliche

Gesellschaft nach der in der Bulle „Unam Sanctam" festgesetzten Regel zu

reformiren. Gleichwolil kann durch den Wechsel der Meinungen und mensch-

lichen Einrichtungen weder ein von Gott verliehenes Recht noch die diesem

entsprechende Pflicht aufgehoben werden. Wenn der römisclie Papst im hl.
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Peter die Gewalt empfangen hätte, welche figürlich durcli die zwei Schwerter N""- ^^'^

bezeichnet wird, und, wie in der Bulle „Cum ex Apostolatus officio" versichert Episcopat.

wird, aus göttlichem Rechte über die Völker und Reiche die Fülle der Ge- lO.ApriiisTo.

walt innehätte, dann stände es der Kirche nicht frei, dies den Gläubigen zu

verbergen; denn sie muss den Spuren des heiligen Paulus folgen, der die,

welche er zu unterrichten bekommen, versichert: „Ich habe nicht unterlassen.

Euch den ganzen Plan Gottes zu verkündigen." Wäre aber der christliche

Unterricht auf diese Art umgestaltet, so würde es wenig nützen, weitläufig

(multis asseverare) zu versichern: was zu der Gewalt des heiligen Stuhles im

Zeitlichen gehöre, halte sich in den Grenzen der Theorie und sei von keinerlei

Gewicht rücksichtlich der Angelegenheiten und Ereignisse; Pius IX. denke

nicht entfernt daran die Lenker der staatlichen Angelegenheiten abzusetzen.

Hohnlachend würden die Gegner antworten: die päpstlichen Urtheile fürchten

wir nicht; aber nach langen und verschiedenen Verstellungen ist es endlich

evident gemacht worden, dass jeder Katholik, dessen Werke durch den Glauben,

den er bekennt, geleitet werden sollen, ein geborener Feind des Staates ist,

da er sich im Gewissen für gebunden erachtet, soviel er kann dazu beizutragen,

dass alle Reiche und Völker dem römischen Papste unterworfen werden. Es

ist wohl überflüssig, die vielerlei Machinationen und Verleumdungen, welche

von den Feinden der Kirche daraus abgeleitet werden könnten, weitläufiger

auseinanderzusetzen. \\ Da sich dies so verhält, kann es wenigstens dem

diese Schwierigkeit recht aufmerksam Erwägenden nicht zweifelhaft sein, dass

dieselbe, bevor über die Unfehlbarkeit des Papstes verhandelt werde, auf das

genaueste discutirt werden müsse. Unsere Anträge vom 11. März werden zu

deren Beleuchtung schon sehr viel beitragen können; aber die Frage, ob

Christus der Herr dem hl. Petrus und dessen Xachfoigern die Gewalt über

die Könige und Reiche gegeben habe, ist, zumal in unserer Zeit, von einer so

grossen Wichtigkeit, dass sie dem Concil direct unterbreitet und nach jeder

Richtung erwogen und geprüft werden muss. Es würde nicht Recht sein, die

Väter zu verleiten, dass sie über eine Sache, deren Consequeuzen sich so weit

ausdehnen und die Beziehungen der Kirche zu der menschlichen Gesellschaft

so mannigfaltig und tief afficiren, ohne ausdrückliche und volle Untersuchung

der Sache entschieden. Deshalb ist es nöthig, dass ihnen die angegebene

Frage, bevor das 11. Capitel des Schema's von der Kirche in Angriff genommen,

zur Erwägung übergeben werde. Wenn dies beliebt, möge sie abgesondert vor-

gelegt werden: da sie aber nicht gründlich entschieden werden kann, ohne dass

das Verhältniss der kirchlichen Gewalt zur staatlichen nach jeder Seite geprüft

wird, so scheint es uns sehr nützlich zu sein, dass die Capitel XIII. und XIV.

vor dem eilften verhandelt werden, ' Wir benutzen übrigens diese Gelegen-

heit, um uns mit ausgezeichneter Verehrung und Hochachtung zn bekennen

Rom, 10. April 1870.

Euer Hocherlauchten und Hochwürdigsten

demüthigste, ergebenste und wahre Knechte.
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. Friedrich von Schulte. Die Macht der römischen Päpste über Fürsten

E \s'co at
Länder, Völker, Individuen nach ihren Lehren und Handlungen seit Gregor TU.

in.Ayrinsro. Prag 1871. — J. Hergenröther, Anti-Ianus. München 1871.

Die oben mitgetheilte, vom Cardinal J. 0. v. Rauscher verfasste Vor-
stellung, führte im Original den Titel: Petitio a pluribus Galliae, (Germauiae),

Austriae et Hungariae, Italiae, Angliae, Hiberniae et Americae septemtrionalis

archiepiscopis et episcopis. Die Namen der Unterzeichner wurden bisher nur
unvollständig veröffentlicht; wir gehen aber wohl nicht irre, wenn wir daraus,

dass Card. Rauscher dieselbe verfasste, den Schluss ziehen, sie habe die

Unterschrift sämmtlicher s. g. Minoritätsbischöfe getragen.

Die oben angeführte Bulle „Unam Sanctam" von Bouifaz VIII. (a. 13U2)
lautet in wortgetreuer deutscher Uebersetzung:

Dass in der Gewalt des Petrus zwei Schwerter, das geistliche und welt-

liche, sind, lehrt uns das Evangelium. Denn als die Apostel sagten: „Hier sind

zwei Schwerter", antwortete der Herr nicht, es sei zu viel, sondern genug.

Wahrlich, wer das weltliche Schwert in Petri Gewalt leugnet, versteht schlecht

das Wort des Hen-n: „Stecke dein Schwert in die Scheide". Jedes der
beiden Schwerter ist also in der Gewalt der Kirche, das geistliche

nämlich und das weltliche. Aber das letztere ist für die Kirche, jenes von
der Kirche zu handhaben. Ersteres ist des Priesters, letzteres in der Hand
der Könige und Krieger, aber nach dem Winke und der Zulassung
des Priesters. Ein Schwert muss unter dem andern sein, und die welt-
liche Autorität der geistlichen Gewalt unterworfen werden; denn

wenn der Apostel sagt: „Es gibt keine Gewalt ausser von Gott; was aber

ist, ist von Gott geordnet": so wäre keine Ordnung, wofern nicht ein Schwert
unter dem andern stände und das niedrigere gewissermassen durch das

andere erhoben würde. Denn nach dem hl. Dionys ist es ein göttliches

Gesetz, dass die niedrigsten Dinge durch die mittleren zu den höchsten

gebracht werden. Nach der Weltenordnung werden also nicht alle Atome
gleichmässig und unmittelbar, sondern das unterste durch das mittlere und
das niedrigere durch das höhere zur Ordnung geleitet. Dass die geistliche

Gewalt aber an Würde und Adel jegliche weltliche übertreffe, müssen wir

um so offener bekennen, als das Geistliche das Weltliche überragt. Und
das sehen wir ja mit hellem Auge an der Entrichtung der Zehnten, der

Segnung, Heiligung, aus dem Empfange der Gewalt selbst, aus der Ver-

waltung der Dinge selbst. Denn Zeuge ist die Wahrheit: die geistliche
Gewalt hat die irdische einzusetzen und zu richten, wenn sie

nicht gut gewesen ist. So bewahrheitet von der Kirche und der kirchlichen

Gewalt die Weissagung Jeremiä: „Siehe, ich habe dich heute gesetzt über

die Völker und Reiclie" u. s. w. Folglich, wenn die weltliche Gewalt
abweicht, wird sie abgeurtheilt werden von der geistlichen Gewalt;
wenn aber die geringere geistliche Gewalt abweicht, (wird sie abgeurtheilt

werden) von ihrem Obern; wenn aber die höchste, wird sie von Gott allein,

nicht von einem Menschen abgeurtheilt werden, nach des Apostels Zeugniss:

„Der geistliche Mensch beurtheilt Alles, wird aber selbst von niemandem be-

urtheilt". Es ist aber diese Autorität, obgleich verlielien einem Menschen
und ausgeübt durch einen Menschen, keine menschliche, sondern vielmelir

eine göttliche, aus göttlichem Munde dem Petrus gegeben und ihm und
seinen Nachfolgern in demjenigen, welchen bekannte der Fels, gefestigt, als

der Herr zu Petrus sprach; „Was immer du binden wirst" u. s. w. Wer
immer demnach dieser von Gott also geordneten Gewalt widersteht, wider-
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strebt Gottes Ordnung, es gäbe denn nacli des Manichäus Truglehre zwei Nr. ^4911

Principien; das aber erklären wir für falsch und ketzerisch, weil nach Moses' „'.^' ''

.

Zeugniss der Herr nicht in den Ajifängen, sondern in dem Anfange Himmel lo.Apriiisro.

und Erde schuf. Und so erklären wir, sagen wir, entscheiden wir:

Dem römischen Pontifex unterworfen zu sein, ist für jegliches

menschliche Geschöpf zum Heile nothwendig." (S. lat. Text c. 1. de

majoritate et obedientia, in Extrav. comm. I 8. Vergl. auch das Münchner
Minoritätsgutachten Nr. 4873 (138) p. 64). — In der gleichfalls oben an-

geführten Bulle „Cum ex Apostolatus officio" von Paul IV. (a. 1559) —
gerichtet an die ganze Kirche und von den Cardinalen unterschrieben —
wird ausgesprochen, „dass der römische Papst, der Gottes und unseres

Herrn Jesu Christi Stelle auf Erden führt", „über die Völker und die Reiche

die Fülle der Gewalt besitzt und über Alle richtet". (S. Magnum Bullarium

Romanum. Luxemb. 1727. Tom. I. p. 840.)

m\ 4912. 177.)

EPISCOPAT. Petition um unverzügliche Vornahme der Berathung

/ des Schema's über die päpstliche Unfehlbarkeit.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXXXVI.

Heiligster Vater I

Da man mit täglich waclisendem Eifer Schriften verbreitet, durch welche ^''" "^^^^

die katholische Tradition angegriffen, die Würde des Concils erschüttert, die Episcopat.

Gemüther der Gläubigen verwirrt, die Spaltung unter den Bischöfen selbst ^'^•^p"^^^^*^-

vermehrt, der Friede und die Einheit der Kirche ernstlich bedroht werden,

da andererseits die Zeit herankommt, w^o es vielleicht nothwendig sein wird,

die Zusammenkünfte des Concils zu unterbrechen, und somit die Gefahr nahe

liegt, dass die Frage, welche die Gemüther in Aufregung hält, ungelöst bleibe;

damit ferner die Seelen der Gläubigen nicht länger von jedem "Winde der

Meinungen hin- und hergetrieben werden, das ökumenische Concil und die katho-

lische Kirche nicht länger den Beschimpfungen der Häretiker und der Ungläubigen

ausgesetzt bleiben und das Uebel, welches bereits einen so bedenklichen Charakter

angenommen, nicht unheilbar werde — so bitten die unterzeichneten Väter

Deine Heiligkeit eben so demüthig wie dringend, in Erfüllung der dir von

Christus unserm Herrn anvertrauten Aufgabe, die Schafe und die Lämmer zu

weiden, und der dir auferlegten Pflicht, deine Brüder zu stärken, das einzige

Mittel zur xibwehr jener grossen Uebel anwenden zu wollen, indem du be-

fiehlst, dass das Schema über die Infallibilität des Papstes ohne allen Verzug

dem Concil zur Berathung vorgelegt werde.

(Ueber 300 Unterschriften).
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Nr. 4912
^jj5 (j^j^j^ jj^

(igj. Generalcongregatioü vom 29. April den Vätex'n die

Episcopat
baldraöglichste Vorlage eines umgearbeiteten Schema's über den Primat und

20.Apriii87o. die Unfehlbarkeit des Papstes angekündigt wurde, richteten die oben ange-

führten Bischöfe die nachfolgende Denkschrift an den Papst:

So gewaltig der Schmerz war, von dem erfüllt, wir kürzlich genöthigt

waren, uns Deiner Heiligkeit bittend zu nahen, so gross ist die Freude, die

uns nun treibt, Dir ergebenst Dank zu sagen. Denn damals wühlten die

Winde der Meinungen wie ein heftiger Wirbelwind die Gemüther auf; die

Unfehlbarkeit des heil. Stuhles war zum Zeichen des Widerspruchs gesetzt,

und so sehr wurde diese seine Prärogative von Vielen bekämpft, di'ss durch

ihre Argumente sogar der Primat Petri und seiner Nachfolger, nämlich der

Grundstein der Kirche, angegriffen wurde. \\ Inzwischen frohlockten die Feinde

der Kirche; die Schwachen im Glauben, durch die Kunst oder das Ansehen

der Schriftsteller bewogen, schwankten zweifelnd; die frommen Gläubigen aber

wurden alle von nicht geringer Sorge und von Kummer gedrückt.
||
Dem leider

allzu schwer werdenden Uebel hast Du, heiligster Vater, endlich ein wirksames

Heilmittel gebracht, indem du gestattetest, dass jenes Dekret dem Concil vor-

gelegt werde, durch welclies allein ein so grosser Sturm gestillt werden kann.

Denn durch diese Vorlage allein schon werden die betrübten Gemüther auf-

gerichtet, wird die Frechheit der Bekämpfer des heil. Stuhles gebrochen und

ersteht die sichere Hoffnung auf die so sehr ersehnte Eintracht. Dieses Dein

Wort also, heiligster Vater, wird in dieser unserer stürmischen Zeit das be-

wirken, was einst auf dem Meere geschah, als der Nachen, während Christus

schlief, vom Sturme umhergeschleudert wurde; als er aber aufstand und dem Winde

gebot, wurde eine grosse Stille.
I|
Dass wir das so schnell wie möglich erfahren,

wird Deine Heiligkeit durch Dein Flehen zu dem, dessen Statthalter Du bist,

erlangen; wir aber werden unsere Gebete mit dem Deinigen vereinen, damit

die Freude derjenigen, deren Sache eine gemeinsame ist, auch eine gemein-

same sei, und auf dass wir, nachdem deine Prärogative sichergestellt sind uns

auch der Befestigung unserer Autorität über die Völker erfreuen. Rom, am

Feste des heiligen Petrus des Märtyrers (29. April) 1870.

Nr. 4913. (178.)

RÖMISCHE CURIE. Depesche des Cardiual-Staats secretärs (Anton elli)

an den apostolischen Nuntius in Wien (Falcinelli). — Erwiederung

auf die österreichische Depesche vom 20. Februar. (Vei'gl. Nr. 4895).

Ita]. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXXXII.

EüU], 20. April 1870.

Ni-- 4913 Hochwohlgeborener und Hochwürdigster Herr!

Röm.^cnrio.
^^^ Botschafter seiner kaiserlichen und königlich apostolischen Majestät,

2o.Aprin87o. Herr Graf Trauttmansdorff, hat mir kürzlich eine schon unter dem 10. Febr.
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1. J. vom Herrn Reichskanzler Grafen Beust in Bezug auf das Concil an ihn ^^- ^'^^^

(178).

gerichtete Depesche vertraulich mitgetheilt. Nachdem der Herr Graf in dieser Rom. Curie.

Depesche der Geneigtheit Erwähnung gethan, welche auf Seite der k. u. k.^OApriiiSTC.

Regierung vorhanden sei, der katholischen Kirche die grösste Unabhängigkeit

bei Regelung ihrer inneren Angelegenheiten zu lassen, in der Erwartung, dass

dieselbe vermeiden werde, in ihren Dekreten Fragen zu berühren, in »Betreff

deren ihre Competenz angefochten werden könnte, zeigt er sich sehr besorgt

wiegen des Ganges der Dinge auf dem Concil und führt dies — in nicht

sehr zarten Ausdrücken — auf gewisse, hier auch hohen Orts herrschende

Tendenzen und auf gewisse Kundgebungen zurück, welche, wenn auch bis

jetzt noch im Stadium des Projektes, die k. u. k. Regierung beunruhigen und

die öffentliche Meinung erregen, und welche, wenn sie sich verwirklichen sollten,

dazu führen würden, eine nicht zu überbrückende Kluft zwischen den Gesetzen

der Kirche und jenen zu schaffen, welche der Mehrheit der modernen Ge-

sellschaft zur Richtsclmur dienen.
|1
Unter diese Kundgebungen reiht der Herr

Kanzler in erster Linie die durch die Augsburger Zeitung stattgefundene Ver-

öffentlichung der 21 Canones, welche der Berathaug des Concils vorliegen,

und betrachtet diese Thatsache als hinreichend, um dadurch die Befürchtungen

der öffentlichen Meinung zu rechtfertigen und die k. u. k. Regierung zum

Aufgeben der bis nun strenge beobachteten zurückhaltenden Stellung zu

zwingen, da aus dem Inhalte von manchem der erwähnten Canones eine Rich-

tung zu entnehmen sei, welche dahin abziele, die Wirksamkeit der bürger-

lichen Gesetzgebung lahmzulegen und die Achtung, welche jeder Staatsbürger

den Gesetzen seines Landes schulde, zu zerstören, so zwar, dass kein Staat

sich gegen die freie Verbreitung von ähnlichen Lehren gleichgiltig verhalten

könne.
||
Der Herr Graf Beust führt dann an, dass er im Monate Juli 1869

die Demarkationslinie gezogen habe, welche zwischen den Wirkungssphären

der Staats- und Kirchengewalt bestehen müsse, und indem er sodann aufs

Neue bekräftigt, dass die damals aufgestellten Grundsätze dem Verhalten der

k. u. k. Regierung zur unabweiclilichen Richtschnur dienen müssten, erklärt

er, eine gebieterische Pflicht zu erfüllen, wenn er den Staatsgesetzen die

ihnen von Seite eines jeden Staatsbürgers ohne irgend eine Ausualime imd

bei jeder Gelegenheit gebührende Achtung durch den Vorbehalt sichere, je

nachdem der Text der vorerwähnten Canones es ihm nothwendig erscheinen

liesse, die Veröffentlichung eines jeden Dokumentes zu verbieten, welches die

Majestät des Gesetzes verletzen könnte; ebenso müsse Jedermann, wer es auch

sei, der diesem Verbote zuwiderhandle, hiefür vor der Justiz des Landes zur

Verantwortung gezogen werden.
|j

Dies ist in Kurzem der Inhalt der mir ge-

machten Mittheiluug, an welche ich einige kurze Bemerkungen zu knüpfen für

geboten erachte. Indem ich vor Allem und nicht ohne Befriedigung von der

vom Herrn Reichskanzler ausgesprochenen Absicht, de?' Kirche die volle Frei-

heit in ihrer Wirkungssphäre zu lassen, Act nehme, kann ich Euerer Hoch-

wohlgeboren und Hijchwürden niclit verhehlen, dass ich mir nicht erklären
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Nr. 4913 kann, wie die im Entwürfe der Constitutio de Ecclesia und der betreffenden,

Eöra Curie
"^^^ Verletzung des bischöflichen Geheimnisses in der Augsburger Zeitung ver-

2o.Apriii870. öffeutlichten Canones enthaltenen Erklärungen bei der k. u. k. Kegierung Be-

sorgnisse und Befürchtungen in solchem Maasse erweckt haben können, um

sie zu einer Aenderung jener Verhaltungslinie zu veranlassen, welche sie sich

zweckmässigerweise (opportunamente) in Betreff der Verhandlungen des vati-

canischen Concils vorgezeichnet hatte. Die Materien, welche in diesem Con-

stitutionsentwurfe und den dazu gehörigen Canones behandelt werden, ent-

halten nichts Anderes als die Darlegung von Maximen und Grundsätzen, die

sich in voller Uebereinstimmung mit der von Gott der Kirche geoffenbarten

Lehre befinden, und woran letztere als Verwahrerin dieser Lehre nicht das

Geringste zu ändern sich erlauben darf; übrigens hat sie das Recht und sogar

die Pflicht, dieselbe zu erklären und zu erläutern, besonders dort, wo ihr

entgegenstehende Irrthümer diese Nothwendigkeit auferlegen. Es ist ausser-

dem zu erwähnen, dass die Maximen und Grundsätze, welche in den vorerwähnten

Canones dargelegt werden, nunmehr nicht zum ersten Male verkündet werden,

da dieselben mehrmals in den Akten der vorausgegangenen Allgemeinen Concile

wiederholt, durch verschiedene päpstliche Constitutionen wieder in Erinnerung

gebracht frichiamati) und entwickelt, von unzähligen Kirchenschriftstellern be-

leuchtet und in den katholischen Schulen gelehrt worden sind.
]]
Dann weiss

aber auch die Kirche vollkommen gut, bis wohin sich ihre eigene Macht er-

streckt, und ist sich der Grenzen der bürgerlichen Gewalt wohl bewusst;

und so wie sie über ihre eigenen Vorrechte eifersüchtig wacht, achtet sie

auch die Befugnisse jener. Der blosse Verdacht, die Kirche strebe darnach,

die eigenen Grenzen zu überschreiten, ist dalier auch ein Gegenstand uner-

freulicher Ueberraschung, da man dadurch beinahe zur Vermuthung gebracht

werden könnte, sie wolle sich über die Grenze ihrer göttlichen Autorität aus-

dehnen. Venu sich aber die Kirche gewissenhaft innerhalb der eigenen Grenzen

hält, so kann sie doch keineswegs zugeben, dass ihr in der Ausübung ihres

heiligen Amtes im Mindesten die Hände gebunden werden (inceppato). Sie findet

diese Grenze in der Aufgabe klar bezeichnet, welche sie von ihrem gött-

lichen Gründer erhalten hat, und da diese ihre Aufgabe darin besteht, die

Menschen zur ewigen Seligkeit anzuleiten und zu führen, so hat die Kirche

das Eecht und die Pflicht, die Völker zu belehren, ihnen in allem Jenem den

Geist zu erleuchten und den Willen zu lenken, was zu den moralischen Ver-

pflichtungen und den Vorschriften der Gerechtigkeit und Eechtschaffeuheit in

irgend einem Bezüge steht, da deren Beobachtung zur Erreichung des Zweckes

selbst unerlässlich ist. Die Kirche könnte nie und nimmer und aus keinerlei

Grund und unter keinerlei Zeit-, Orts- und persönlichen Verhältnissen auf

dies Recht verzichten oder sich dieser Pflicht entzielien.
|1
Daraus ergibt sieh

denn, dass die Kirche zu allen Zeiten Glaubens- und Moral-Vorschriften ge-

lelirt hat, ohne dass dadurch die Ordnung der Staaten zu leiden oder die

Fürsten zur Beunruhigung Anlass gehabt hätten: dass dieselben im Gegeutheil
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in weiser Würdigung des Einflusses, den die Thätigkeit der Kirche auf das ^r. 49i.t

Verhalten der bürgerlichen Gesellschaft ausübte, wie genügend bekannt, häufig Köm. curjc.

selbst als Vorkämpfer und Vertheidiger der verkündeten Lehren auftraten 20.Apriii870.

und durch Mitwirkung der fürstlichen Macht ihre genaue Befolgung förderten.

i,

Es ist hier auch der Ort dieses hinzuzufügen, dass die Kirche in der Ausübung

ihres höchsten Lehramtes, weit davon entfernt, in irgend einer Weise die freie

und ungehinderte Action der Regierungen zu hemmen oder zu lähmen, im

Gegentheil deren Weg dadurch geebnet hat, dass sie beständig den Gläubigen

die göttliche Vorschrift vor Augen hielt, Caesar zu geben, was Caesar's ist,

und gleichzeitig Caesar erinnerte, er möge die Staatsbürger nicht hindern Gott

zu geben, was Gottes ist.
||
Die Geschichte bietet übrigens unzählige Beweise,

dass die Kirche immer die gebührende Unterwerfung unter die rechtmässigen

Obrigkeiten eingeschärft und bei jeder Gelegenheit die Lehren verworfen und

verdammt hat, welche sich für Ordnung und öffentliche Ruhe bedrohlich er-

wiesen. Die Vergangenheit gibt in dieser Hinsicht die giltigste und sicherste

Bürgschaft, dass die erlauchte vaticanische Versammlung niemals irgend einen

Beschluss im Sinne der von der k. u. k. Regierung befürchteten Vorhersehungen

fassen wird.
j|
Was übrigens die Aufregung der öffentlichen Meinung betrifft, auf

welche der Herr Graf Beust in seiner angeführten Depesche hinweist, so ist

nicht leicht zu begreifen, wie die im oberwähnten Constitutionsentwurf ent-

haltenen Lehren hiezu Anlass geben sollten, da selbe doch in ihrer Gesammt-

heit nichts Anderes sind als die neuerliche Darlegung (riproduzione) der, wie

oben gesagt, zu jeder Zeit verkündeten katholischen Lehre, wie dies die Bi-

schöfe in authentischer Weise und mit voller Freiheit im Schoosse des vati-

canischen Concils bezeugen werden. Es ist jedoch zu hoffen, dass die katho-

lische Lehre, durch einen feierlichen Act von den Concils-Vätern auf's Neue

bekräftigt (riconfermata), von dem Volke der Gläubigen als ein Himmelszeichen

des Friedens und als Morgenroth einer schöneren Zukunft aufgefasst werden

wird, nachdem der Zweck dieser Neubekräftigung kein anderer ist, als der

modernen Gesellschaft die Grundsätze der Gerechtigkeit und der Rechtlichkeit

ins Gedächtniss zurückzurufen und auf diese Weise der Welt jenen Frieden

und jene Ruhe wiederzugeben, welche einzig und allein in der Beobachtung

der göttlichen Gesetze gefunden werden können.
\[

Schliesslich dürfte es nicht

ohne Nutzen sein, zu bemerken, dass es mit dem mehrerwähnten Constitutions-

entwurf gar nicht darauf abgesehen war, Aenderungen oder Modifikationen in

den vom Heiligen Stuhle mit den Regierungen zur Regelung der Beziehungen

der Kirche zum Staate in Angelegenheiten gemischter Competenz abge-

schlossenen Concordaten anzubahnen (introdurre), da die Entschliessungen, welche

das vaticanische Concil über die im Entwürfe selbst dargelegten Materien zu

fassen haben wird, in keiner Weise die erwähnten Verträge alteriren werden,

insolange die Regierungen in dem, was sie betrifft, die übernommenen Ver-

pflichtungen getreulich erfüllen.
||
Indem ich mich weiterer Bemerkungen, zu

denen die Depesche des Herrn Grafen Beust noch Anlass gibt, enthalte,

Staatsarchiv XXIV. Kirclil. Actenstücko. (II.) 14
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Kr. 4913 giaulDe icli , dass die oben ausgesprochenen mehr als hinreichend sind, um die
(178).

o 7 o
j. ;

Enm. Curie, k- u. k. Kcgierung zu überzeugen, dass die von derselben in Beziehung auf

zo.ApriiisTo.
(jig Berathuugen des vaticanischen Concils gehegten Befürchtungen keinerlei

Begründung haben, und dass dieselbe sich dadurch bewogen finden wird, von

der Verhaltungslinie nicht abzuweichen, welche sie sich in Bezug auf dasselbe

vorgezeichnet hatte, 'j Euer Hochwohlgeboren und Hochwürden sind ermäch-

tigt, die oben ausgesprochenen Bemerkungen dem Herrn Reichskanzler in ver-

traulicher Weise zur Kenntniss zu bringen, und wollen indessen den Ausdruck

meiner ausgezeichnetsten Hochachtung genehmigen.
1,
Euer Hochwohlgeboren

und Hochwürden Diener G. C. A n t o n e 1 1 i.

Nr. 4914. (179.)

BAIERN. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Bray) an

den K. Gesandten (Graf Tauffkirchen) in Rom. — Unterstützung der

neuerlichen französischen Vorstellungen.

Munich, le 20 a\Til 1870.

Nr. 4914 Monsieur le comte! Ainsi que vous en avez ete informe par ma depeche

Baiern. uo. 35 du 7 courant, le gouvernement frangais avait bien voulu nous com-
20.Apriii870.

jjj^jjjq^gj, le texte d'un memoire qu'il se proposait de faire remettre ä Sou

Eminence le cardinal Antonelli au sujet des deliberations actuelles du Concile

oecumenique.
||

J'ai lieu de croire que depuis lors cette communication, pour

laquelle M. le comte Daru avait reclame notre appui, a eu lieu, et que, par

consequent, le gouvernement de Sa Saintete a ete mis ä meme de prendre en

consideration le coutenu de cette piece importante.
|]
Xous le croyons digne

en effet, de la plus serieuse attention du Saint-Siege et du Concile, et de

tous ceux pour lesquels la paix et l'independance de l'Eglise, le respect de

la religion et le repos des consciences sout des objets de haute sollicitude.

!! Representants d'une nombreuse population catholique, dont les vives et

loyales convictions ne fönt l'objet d'aucun doute, et animes nous-memes du

plus sincere attachement ä nos institutions religieuses et d'un profond respect

pour l'autorite legitime du Saint- Siege, nous sommes obliges, d'autre part

de nous opposer energiquement ä toute atteinte aux rapports entre l'Eglise

et l'Etat, dont chez nous le Concordat conclu avec le Saint-Siege et la Con-

stitution du royaume forment les bases solides et inattaquables. \\ C'est ä .ce

* double titre, monsieur le comte, que le gouvernement du roi se Joint aux

representations que le gouvernement de l'Empereur Napoleon vient d'adresser

avec taut de menagement et pourtaut avec tant de verite au Saint-Siege,

dans le but de lui signaler les craintes legitimes que fait naitre dans toute

l'Europe catholique la voie oü la majorite du Concile parait vouloir s'engager.
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Nous joignons nos instances aux remontrances du gouvernement francais, et ^^- *^'*

(119)
nous nous croyons appeles a le faire d'autant plus que, dans le sein du Con- Baiem.

eile lui-meme, une grande partie des representants de l'Eglise de l'Allemague, -'•'•^i"'''^^''^-

dont le devouement religieux est Wen connu, atteste, par sonattitude, que

nos craintes sont loin d'etre vaines. Je vous invite, monsieur le comte, a

presenter ces observations ä M. le cardinal secretaire d'Etat et h les recom-

mander ä sa serieuse et bienveillante attention. ! D'accord avec les gouverne-

ments Interesses dans cette grave questiou, nous croyons remplir un devoir

sacre en elevant notre voix dans l'interet commun de l'Eglise et de l'Etat, et

en garantissant autant qu'il est en nous le maintien des droits de l'une et de

l'autre, ainsi que la paix religieuse, qui jusqu'ici a ete l'heureux partage de

notre patrie.
\\

Agreez, monsieur le comte, l'expression reiteree de ma haute

consideration. Comte de Bray.
Graf Beust hatte unter dem 20. April au den österr. Geschäftsträger

in München, v. Zwierzina, eine Note gerichtet, in der unter Anderem gesagt

wird: „Nach sorgfältiger Erwägung der uns vor ihrer Absendung nach Rom
vertraulich mitgetheilten neuesten Depesche des Grafen Daru in Angelegen-

lieiten des Concils liaben wir uns gern entschlossen, den darin enthaltenen

Erklärungen, da sie nach unserer Auffassung die Stellung und Aufgabe der

weltlichen Regierungen gegenüber der Kirchengewalt vollkommen kennzeichnen,

unsere volle Unterstützung zu leihen und zu diesem Zwecke den k. u. k.

Botschafter in Rom mit einer zur Mittheilung an den Cardinal-Staatssecretär

bestimmten Instruction zu versehen.
|j

Von letzterem Actenstücke, welches

ich heute an den Graf Trauttmansdorff absende, beehre ich mich Eur.

gleichzeitig eine Abschrift mit dem Ersuchen zu übersenden, solche sofort

dem k. baierischen Herrn Minister des Aeusseren zur Verfügung zu stellen.

Ich zweifle nicht, dass Herr Graf v. Bray es dem gemeinsamen Interesse

entsprechend finden werde, an den k. Gesandten am päpstlichen Hofe ana-

loge Aufträge zu erlassen". Ueber die Aufnahme dieser Mittheilung durch
den Grafen Bray berichtet der österr. Geschäftsträger unter dem 12. April:

derselbe lässt Eur. Excellenz seinen verbindlichsten Dank aussprechen, und
er wird eine mit der kaiserlichen Depesche vollkommen übereinstimmende an
Graf Tauffkirchen richten, während er sclion in einer früheren vom 7. d.,

welche Se. Excellenz mir vorzulegen die Güte hatte, den baierischen Herrn
Gesandten in Rom aufforderte, sich den Schritten des Grafen Trauttmans-
dorff anzuschliessen: Der Herr Minister sprach seine Hoffnung aus, dass

durch solch' eine sich fast gleichmässig begegnende Haltung der grossen

Mächte die Entscheidung der päpstlichen Curie und des Concils noch zu-

letzt in beruhigender Weise beeinflusst werde, während er ernstlich be-

sorgt, dass, wenn diese Eintracht der Cabinete nicht vorhanden wäre, man
sicher in Rom einen unbeugsamen Willen treffen würde".
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Nr, 4915. (180.)

NORDDEUTSCHER BUND. Depesche des norddeutschen Gesandten
(v. Arnim) in Rom an den Cardinal-Staatssecretär Antonelli. —

Unterstützung der neuerlichen französischen Vorstellung.

Rome, le 23 avril 1870.
Nr 4915 Monseigneur! Le Gouvernement Imperial de France nous a donne con-
(ISO).

Nord- naissance du memorandum relatif au Concile que Sa Saintete a daigne re-
deutsciier

ßevQJr (jgg mains de l'Ambassadeur de France, il Le Cabinet des Tuileries, ayant
Bund. " ^ •'

23.Apriii870. demandc au Gouvernement de la Confederation de l'Allemagne du Nord d'appuyer

les observations qu'il vient de soumettre au Saint-Pere, comme president du Concile,

nous n'avons pu hesiter ä nous associer ä une demarche, consideree comme

opportune, comme urgente meme, par beaucoup de catholiques, desireux de voir

aboutir les deliberations du Concile ä une oeuvre de paix religieuse et sociale.

ij
En effet, le Gouvernement de la Confederation, temoin de l'agitation pro-

fonde qui regne au sein de l'Eglise en Allemagne, manquerait ä ses devoirs,

s'il ne voulait pas constater l'identite des appreciations, developpees dans la

piece frangaise, avec les graves preoccupations qui, en Allemagne, se sont

emparees des esprits, effrayes ä l'idee que des resolutions conciliaires, prises

en depit de l'avis presqu'unanime de l'Episcopat AUemand, ne puissent creer

des situations penibles, en imposant aux consciences des lüttes sans issue.

'

Ce n'est pas tout. II est de notoriete publique que les Eveques Allemands qui,

ä nos yeux comme au yeux du Saiuf-Siege, sont les representants legitimes

des catholiques allemands — pas plus que l'Episcopat de l'Empire Austro-

Hongrois — n'ont pu s'approprier les vues qui paraissent dominer au Concile.

Par des documents publies dans les journaux et dont l'authenticite n'a jamais

ete contestee, nos Eveques ont rempli le devoir de signaler d'avance les de-

plorables resultats qui seraient ä craindre, si l'autorite supreme de TEglise et

la majorite du Concile voulaient, sans tenir compte des votes contraires d'une

minorite importante, proceder ä la declaration de certains decrets qui, en in-

troduisant sous forme de definitions dogmatiques des modifications profondes

dans la delimitation de l'autorite attribuee ä chaque degre de la hierarchie,

ne pourraient manquer d'alterer en meme temps la position reciproque des

pouvoirs, civil et ecclesiastique. De tels decrets, loin d'etre seulement une

menace vague pour l'avenir, semblent plutot calcules de maniere ä faire re-

naitre et ä entourer d'une nouvelle sanction dogmatique d'aucieunes coustitu-

tions pontificales suffisamment conuues et constamment combattues par la so-

ciete civile de tonte epoquc et de tonte nation. Vouloir proclamer ces prin-

cipes aujourd'hui du haut de la Chaire Pontificale, les vouloir soutenir par

tous les moyens de persuasion dont l'Eglise dispose, ce cerait, nous le craignons,.

jeter le trouble dans l'ensemble des rapports de l'Eglise avec l'Etat, et

amener des crises dont le Gouvernement Pontifical, malgre sa sagesse tradi-
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tionnelle, ne se rend peut-etre pas compte, parce qu'il est moins que nous en
^J-.f^^''

mesure de juger de la dispositiou des eprits dans iios pays.
||

II y a un Nord-

point sur lequel il Importe de diriger tout particulierement l'attention du Saint- »lentscher

Siege.
II
En Allemagne les chretiens catholiques et non-catholiques doivent vivre 23.Apriiis7o

paisiblemcnt les uns ä cote des autres. Sous l'influence des relations quo-

tidiennes et d'un contact continuel nn courant s'est forme qui, sans effacer les

divergeuces, a fiui par rapprocher les differentes confessions, de maniere ä

pouvoir esperer qu'un jour on parviendrait ä reunir toutes les forces vives

du Christianisme, pour combattre en commun les erreurs dont le monde subit

dejä l'influence; au grand detriment des sentiments religieux.
1|
Or, il est ä

craindre que ce mouvement de rapprochement ne soit violemment arrete, si

l'evenement venait ä prouver que les tendances que nos Eveques combattent,

et contre lesquelles l'opinion publique fait valoir tous les arguments qu'elle

puise dans le besoin de defendre contre toute atteinte la base de notre existence

nationale, devaient l'emporter aux deliberations du Concile, jusqu'au point

d'etre imposees au monde comme regle de foi religieuse et par consequent

comme regle de conduite politique. Nos populations — il est impossible de

s'y meprendre — y verraieut la reprise d'ancieunes lüttes, parce qu'elles ne

pourraient etre rassurees par une argumentation qui tendrait ä representer la

conduite politique comme entierement independante de ce qui leur serait en-

seigne comme devoir religieux.
||

II n'est pas impossible que le Gouvernement

de la Confederation, auquel les reproches de ne pas s'etre oppose ä temps ä

ce quC; ä tort ou ä raison, on a appele les projets de Eome, n'ont pas man-

que, n'aurait plus, en matiere religieuse, la liberte d'action dont, jusqu'ä pre-

seut, il s'est servi dans l'interet de l'Eglise Catholique.
||
En soumettant ces

observations au Saint-Siege, nous ne nous sommes nullement inspires des idees

de ceux que la Cour de Rome considere, peut-etre^ comme ses adversaires.

Nous n'avons aucuu interet ä aifaiblir l'autorite au Souverain Pontife. C'est

comme Puissance amie, et pour rendre un nouveau service un Saint-Siege, que

nous voudrions, par la franchise avec laquelle nous nous exprimons sur les

difficultes de notre Situation, et sur les dangers d'une crise religieuse, con-

tribuer a ecarter des deliberations du Concile tout ce qui pourrait compro-

mettre la position generalemeut satisfaisante de l'Eglise Catholique en Alle-

magne.
II

Si nous pouvions nous flatter d'avoir coopere ä un tel resultat, nous

n'en serions pas seulement redevables ä la sagesse du Saint-Siege, mais nous

y trouverions un motif de plus pour perseverer dans la ligne de conduite que

nous avons toujours suivie dans nos relations avec la Cour de Rome.

Veuillez agreer, Monseigneur, l'assurance reiteree de ma plus haute con-

sideration. Ami m.
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Nr. 4916. (181.)

RÖMISCHE CTJRIE. Die dogmatische Constitution über den katho-

lischen Glauben. — Beschlossen und verkündet in der dritten öffentlichen

Sitzung des vaticanischeu Concils vom 24. April 1870.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. CXII. Deutsche Uebersetzung — mit

Approbation sämmtlicher deutscher Mitglieder des Ausschusses für Glaubenssacheu im

vatic. Conc. — von Molitor: Die Constitutionen d. vatic. Concils. Regensburg 1870.

Plus, Bischof, Knecht der Knechte Gottes.

Mit Zustimmung des heiligen Concils.

Zum immerwährenden Gedächtniss.

Nr. 4916 Bevor der Sohn Gottes und Erlöser des Menschengeschlechtes , unser

p.. V • Herr Jesus Christus, heimkehrte zu seinem himmlischen Vater, hat er die Ver-
Jsom. Curie. ' '

2i.Aprius70. heissuug gegeben, dass er mit seiner auf Erden streitenden Kirche sein werde

alle Tage bis an's Ende der Welt. Darum hat er zu keiner Zeit aufgehört, der

geliebten Braut zur Seite zu sein, ihr beizustehen, wenn sie lehrt, sie zu segnen,

wo sie wirkt, ihr Hülfe zu bringen, wenn Gefahr ihr droht. Diese seine

heilbringende Fürsorge aber, welche schon' aus andern unzähligen Wohlthaten

ununterbrochen hervorleuchtet, ist insbesondere in der augenscheinlichsten

Weise kund geworden an jenen Früchten, welche der Christenheit aus den

allgemeinen Concilien, und namentlich aus jenem von Trient, wenn es auch in

ungünstigen Zeiten abgehalten wurde, in reichlichstem Maasse erwachsen sind.

Daher die genauere Erklärung und fruchtbarere Entwickelung der heiligsten

Glaubenslehren, sowie die Verurtheilung und Eindämmung der Irrthümer;

daher die Wiederherstellung der Kirchenzucht und deren festere Ordnung, die

Beförderung des Eifers für Wissenschaft und Frömmigkeit im Clerus, die Er-

richtung von Anstalten für die Erziehung der Jünglinge zum geistlichen Stande,

die Erneuerung endlich- des Lebens des christlichen Vo-lkes sowohl durch den

sorgfältigeren Religionsunterricht, als auch durch den häufigeren Gebrauch der

Sakramente. Daher überdies die engere Vereinigung der Glieder mit dem

sichtbaren Haupte und die regere Lebensthätigkeit des ganzen mystischen Leibes

Christi; daher die Vermehrung der klösterlichen Genossenschaften und anderer

Anstalten der christlichen Frömmigkeit, sowie nicht minder der unermüdliche

Drang und die glühende, bis in den Martjrertod beharrliche Begeisterung,

das Reich Christi w^eithin über den Erdkreis zu verbreiten. Indem Avir aber

auf diese und andere bedeutsamen Erfolge, welche die göttliche Gnade der

Kirche hauptsächlich mittels der letzten ökumenischen Sj-nodc zugewendet hat,

mit der gebührenden Dankbarkeit zurückblicken, können wir den herben

Schmerz nicht unterdrücken über die so traurigen Uebel, welche gerade da-

durch entstanden sind, dass derselben heiligen Synode Würde und Geltung
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von so Vielen hintangesetzt, oder deren höchst weise Beschlüsse ausser Acht Nr. 4916

(181)

gelassen wurden*).
|1
Denn Niemand kann verkennen, dass die von den Vätern Rom. cnrie.

zu Trient verworfenen Irrlehren, indem das von Gott gesetzte kirchliche Lehr-"'-'^?''''^'^'*^-

amt zurückgewiesen und in Fragen der Religion der Ansicht jedes Einzelnen

freier Siiielraum gewährt wurde, allmälig in vielfältige Secten sicli aufgelöst

haben, durcli deren Uneinigkeit und Hader es endlich dahin kam, dass bei

nicht Wenigen der Glaube an Christus überhaupt wankend wurde. So ward

bereits selbst die heilige Schrift, die man ehemals als einzige Quelle und

Richterin der christlichen Glaubenslehre hingestellt hatte, schon nicht mehr

als von Gott gegeben anerkannt, ja sogar den sagenhaften Erdichtungen bei-

gezählt,
jl
Da entstand und verbreitete sich nur zu weit über den Erdkreis hin

jene Lehre des Rationalismus oder Naturalismus, welche der christlichen

Religion als einer übernatürlichen Anstalt in Allem widerstrebt und mit aller

*) Dieser und die beiden folgenden Absätze lauteten im Schema (1. Revision) wie

folgt: Jedermann weiss, dass die von den Vätern zu Trient verdammten Ketzereien,

welche nach Verwerfung des lebendigen Lehramtes der Kirche die rehgiöseu Dinge

dem eigenen Urtheil eines jeden anheimstellten, von selbst in vielfache und uneinige

Secten zerfallen sind, welche, nachdem endlich bei den meisten der Glaube Christi

umgestürzt und vernichtet worden, sich nicht scheuten, auch die heiUgen Schriften

selbst, die sie vorher für die einzige Quelle und den höchsten Richter der christlichen

Lehre erklärten, mit gottlosem Frevelmuth leeren Formeln und blossen Erdichtungen

gleichzustellen. Da aber die Bauleute solchermaassen jenen Eckstein verworfen uud

jenes Fundament untergraben hatten, ausser welchem niemand ein anderes legen kann,

Jesum Christum, unseren Erlöser, so geschah es, dass sie, der Führung des Glaubens

beraubt und sich selbst überlassen, jene Ungeheuer der Ansichten und philosophischen

Systeme eingeführt haben (ea invexerint opinionum et philosophicorum systematum

monstra), welche, mit dem Namen Mythismus, Rationalismus, Indifferentismus bezeich-

net, endlich in eine Masse von Irrthümern zusammenschmolzen und den Naturalismus

erzeugten. Und diese gottloseste, heutzutag leider nur zu verbreitete Lehre, greift nun

wie sie denn ihrem Wesen nach der übernatürlichen Ordnung geradezu widerstreitet, mit

offenem Visir die christliche Religion an und sucht, nachdem sie den Urheber, Er-

löser und Herrn aller, Christus, von der Leitung und Herrschaft der menschlichen

Dinge entfernt hat, das Mysterium der Sünde, welches sich am Ende der Zeiten voll-

ziehen sollte, schon jetzt zu erfüllen. Indem sie sich aber der Geister bemächtigt hat,

stürzt sie dieselben je nach der Anlage eines jeden in den Abgrund des Pantheismus,

Materialismus, Atheismus; kehrt durch die Leugnung des vernünftigen menschlichen

Wesens jeglichen Maasstab des Rechts und der Gerechtigkeit um und erschüttert uud

zerstört die Grundlage der menschhchen Gesellschaft,
ji
Da nun diese gottlose Pest

ungestraft wüthet (Impia vero hujusmodi peste impune grassante), war es kaum an-

ders mögUch, als dass auch eine Anzahl von Söhnen der Kirche von derselben ange-

steckt und der katholische Sinn bei der vielfältigen Herabsetzung der Wahrheiten

verdunkelt wurde. Und leider zeigt eiae höchst traurige Erfahrung, dass viele, von

diesen fremden und nebelhaften Lehren umhüllt und gefangen, die Natur mit der

Gnade, die menschliche Wissenschaft mit dem göttlichen Glauben so vermengen und

so den von der Kirche aufgestellten und gelehrten wahren Sinn der Glaubenssätze

verdrehen, dass sie die volle Reinheit und Aufrichtigkeit des Glaubens augenschein-

hch in die äusserste Gefahr gebracht haben. (S. lat. Orig. Friedrich, Docum. 1. c.

II. p. 65.)
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Nr. 4916 Macht dahin zielt, Christus, unsern alleinigen Herrn und Heiland, aus den Ge-
(181).

7 7 O 7

Rom. Curie, danken der Menschen, aus dem Leben und den Sitten der Völker zu verbannen?
24.Apriii870. (jamit das Reich der sogenannten reinen Vernunft oder Natur gegründet werde.

Nachdem sie aber die christliche Religion verlassen und preisgegeben, nach-

dem sie den wahren Gott und seinen Christus geleugnet haben, sind viele

Geister endlich in den Abgrund des Pantheismus, Materialismus und Atheis-

mus gerathen, so dass sie Alles aufbieten, um mit Leugnung sogar der ver-

nünftigen Natur, und jeder Richtschnur der Gerechtigkeit und Tugend, die

tiefsten Grundlagen der menschlichen Gesellschaft zu zerstören.
||

Indem nun

aber diese Gottlosigkeit überall um sich griff, geschah es unglücklicher Weise,

dass auch Manche von den Söhnen der katholischen Kirche von dem Pfade

der wahren gläubigen Frömmigkeit abirrten, und dass bei allmäliger Ver-

kümmerung der Wahrheiten ihre katholische Gesinnung abgeschwächt wurde.

Denn durch Lehren von mancherlei und befremdlicher Art auf falsche Wege
geführt, sieht man sie in verkehrter Weise Natur und Gnade, die menschliche

Wissenschaft und den göttlichen Glauben vermengen und so den ächten Sinn

der Dogmen, wie ihn unsere heilige Mutter, die Kirche, festhält und lehrt,

verfälschen und die Unversehrtheit und Reinheit des Glaubens in Gefahr

bringen.
||

Wie könnte es beim Anblick von allem diesem anders geschehen,

als dass die Kirche in ihrem tiefsten Innern bewegt wird! Denn gleichwie

Gott will, dass alle Menschen selig werden und zur Erkenntniss der Wahrheit

gelangen; gleichwie Christus gekommen ist, auf dass er selig mache, was ver-

loren war, und die Söhne Gottes, die da zerstreut waren, zur Einheit sammele,

so weiss sich die Kirche, die von Gott bestellte Mutter und Lehrmeisterin der

Völker, als Aller Schuldnerin und ist immerfort bereit und beflissen, die Ge-

fallenen aufzurichten, die Wankenden zu stützen, die Zurückkehrenden lieb-

reich zu empfangen, die Guten zu bestärken und zum Bessern zu fördern.

Deshalb kann sie auch nie und nimmer davon ablassen, die Wahrheit Gottes,

durch welche Alles gesundet, zu bezeugen und zu verkünden, wohl eingedenk,

dass ihr gesagt ist: Mein Geist, der in dir ist, und meine Worte, welche ich

in deiren Mund gelegt, sollen nicht weichen von deinem Munde von nun an

bis in Ewigkeit. (Jesaias LIX. 21.) ||
Also haben auch Wir, tretend in die

Fusstapfen Unserer Vorgänger, es niemals unterlassen, gemäss Unserm höchsten

Apostolischen Amte die katholische Wahrheit zu lehren und zu waliren und

verkehrte Leliren zu verwerfen. Nun aber, da die Bischöfe des ganzen Erd-

kreises, durch Unsere Berufung zu dieser ökumenischen Synode im heiligen

Geiste versammelt, mit Uns als Glaubensrichter sitzen, haben Wir beschlossen,

gestüzt auf das Wort Gottes, das geschriebene, wie das überlieferte, so wie

wir es von der katholischen Kirche heilig behütet und unverfälscht ausgelegt

überkommen haben, von diesem Lehrstuhl Petri herab in Aller Angesicht die

heilbringende Lehre Christi zu bekunden und zu erklären, zugleich aber die

entgegenstehenden Irrthümer, kraft der uns von Gott übertragenen Gewalt, zu

ächten und zu verurtheilen.
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Nr. 4916

Erstes Hauptstück. Von Gott, dem Schöpfer aller Dinge. ^^^i)-

Rom. Curie.

Die heilige katholisclie apostolische römische Kirche glaubt und bekennt, ^^-^p"'^^^^-

dass ein Gott ist, der wahre und lebendige, Schöpfer und Herr des Himmels

und der Erde, allmächtig, ewig, unerm esslich, unbegreiflich, an Erkenntniss

und Willen und jeglicher Vollkommenheit unendlich; der, als einzig eine,

schlechthin einfache und unwandelbare geistige Substanz, in Wirklichkeit und

dem Wesen nach von der Welt verschieden, in sich und aus sich höchst

glückselig und über Alles, was ausser ihm ist und gedacht werden kann,

unaussprechlich erhaben ist. t] Dieser alleinige wahre Gott hat in seiner Güte

und allmächtigen Kraft, nicht um seine Seligkeit zu vermehren, noch auch um
seine Vollkommenheit zu erlangen, sondern um dieselbe durch die «Gaben,

welche er den Geschöpfen mittheilt, zu offenbaren, nach völlig freiem Rath-

schluss, zugleich am Anfange der Zeit, die beiden Reiche der Schöpfung aus

Nichts hervorgerufen, die geistige und die körperliche Creatur, die der Engel

nämlich und die der sichtbaren Welt, und dann die menschliche, welche, als

beiden gemeinsam angehörend, aus Geist und Körper besteht. (IV. Latera-

nensisches Concil C. 1.) j|
Alles aber, was Gott erschaffen hat, bewahrt und

leitet er durch seine Vorsehung, mächtig waltend von einem Ende zum an-

dern und Alles mild ordnend. (Buch der Weisheit, VHI. 1.) Denn Alles

liegt bloss und aufgedeckt vor seinen Augen (vgl. Hebr. IV. 13), selbst die

zukünftigen freien Handlungen seiner Geschöpfe.

Zweites Hauptstück. Von der Offenbarung.

Dieselbe heilige Mutter, die Kirche, hält fest und lehrt, dass Gott, der

Anfang und das Ende aller Dinge, mittels des natürlichen Lichtes der mensch-

lichen Vernunft aus den erschaffenen Dingen mit GcAvissheit erkannt werden

kann; denn, was an ihm unsichtbar ist, wird, seit der Schöpfung der Welt,

mittels dessen, was erschaffen ist, in der Erkenntniss erschaut (Rom. I. 20):

dass es aber dennoch seiner Weisheit und Güte gefallen hat, auf anderem,

und zwar übernatürlichem Wege sich selbst und die Rathschlüsse seines

ewigen Willens dem Menscheugeschlechte zu offenbaren, wie der Apostel

spricht: Nachdem Gott vormals mannigfach und in vielerlei Art zu den Vätern

geredet durch die Propheten, hat er zuletzt in diesen Tagen zu uns geredet

durch den Sohn. (Hebr. I. 1— 2.) 1|
Dieser göttlichen Ofi'enbarung ist es daher

zwar zuzuschreiben, dass das, was von den göttlichen Dingen der menschlichen

Vernunft an und für sich nicht unzugänglich ist, auch in dem gegenwärtigen Zu-

stande des Menschengeschlechtes von Allen ohne Schwierigkeit, mit fester Ge-

wissheit und ohne Beimischung von Irrthura, erkannt werden kann. Den-

noch ist nicht um deswillen die Offenbarung unbedingt nothwendig zu nennen,

sondern darum, weil Gott in seiner unbegrenzten Güte den Menschen für ein

übernatürliches Ziel bestimmt hat, zur Theilnahme nämlich an den göttlichen
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Nr.40i6 Gütern, welche die Erkenntniss des menschlichen Geistes völlig übersteigen;
(181 i

^ d 7

Böm. Curie, hat ja doch kein Auge gesehen, noch ein Ohr gehört, noch ist es in eines

24-^p"ii8'0- Menchen Hei'z gekommen, was Gott denen bereitet hat, welche ihn lieben.

(1. Cor. IL 9.)
I

Diese übernatürliche Offenbarung ist ferner nach dem Glauben

der ganzen Kirche, wie derselbe von der heiligen Synode von Trient erklärt wor-

den ist, in geschriebenen Büchern und in nicht aufgezeichneten Ueberlieferungen

enthalten, welche aus dem Munde Christi selbst von den Aposteln aufgenommen,

oder von denselben Aposteln unter der Eingebung des heiligen Geistes gleichsam

von Hand zu Hand überliefert, bis auf uns gekommen sind. (Concilium von Trient.

4. Sitzung. Decret vom Canon der hl. Schriften.) Jene Schriften des alten und

neuen Testamentes sind aber vollständig in allen ihren Theilen, wie sie in dem

Decrete desselben Coucils aufgezählt werden und in der alten lateinischen

Vulgata herausgegeben sind, als heilige und kanonische anzuerkennen. Es

hält aber die Kirche sie für heilig und kanonisch, nicht deshalb, weil sie,

lediglich durch menschliche Thätigkeit zu Stande gekommen, durch deren

Ansehen gutgeheissen worden, noch deshalb nur, weil sie die Offenbarung

ohne Irrthum enthalten, sondern um deswillen, weil sie, nach der Eingebung

des heiligen Geistes niedergeschrieben, Gott zum Urheber haben und als

solche der Kirche selbst übergeben worden sind. |i Weil indessen die heil-

samen Bestimmungen, welche die heil. Synode von Trient über die Auslegung

der heiligen Schrift gegeben hat, um leichtfertige Geister in Schranken zu

halten, von gewissen Menschen verkehrt gedeutet werden, so erklären wir, in-

dem wir eben dieses Decret erneuern, dasselbe sei dahin zu verstehen, dass in

Sachen des Glaubens und der Sitten, welche die christliche Auferbauung be-

treffen, als der wahre Sinn der heiligen Schrift derjenige zu erachten sei,

welchen unsere heilige Mutter, die Kirche, festgehalten und festhält, da es ihr

zukommt, über den wahren Sinn und die Auslegung der heiligen Schriften zu

urtheilen, wonach es Niemandem erlaubt ist, gegen diesen Sinn, oder auch

gegen die einhellige Uebereinstimmung der Väter, die heilige Schrift auszu-

legen.

Drittes Hauptstück. Von dem Glauben.

Da der Mensch von Gott, als von seinem Schöpfer und Herrn, ganz und

gar abhängig und die erschaffene Vernunft der unerschaffenen Wahrheit völlig

unterworfen ist, so sind wir auch gehalten, Gott, wenn er etwas offenbart,

durch den Glauben vollen Gehorsam des Verstandes und des Willens zu leisten.

Von diesem Glauben aber, welcher der Anfang des menschlichen Heiles ist,

bekennt die katholische Kirche, dass er eine übernatürliche Tugend ist, vermöge

welcher wir unter Anregung und Zuthun der Gnade Gottes das, was er geoö'en-

bart hat, für walir halten, nicht wegen der Innern, mit dem natürlichen Lichte

der Vernunft erkannten Wahrheit der Dinge, sondern wegen des Ansehens des

offenbarenden Gottes selbst, der da nicht betrogen werden noch betrügen kann.

Der Glaube ist nämlich, nach dem Zeugnisse des Apostels, Grundlage der zu

erhoffenden Dinge, Beweis des nicht Ersichtlichen. (Hebr. XL 1.) Damit
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aber nichtsdestoweniger der Gehorsam unseres Glaubens mit der Vernunft im ^^-^^^^
(181).

Einklänge stehe, hat Gott gewollt, dass sich mit dem innern Beistand des Rom. Carie.

heiligen Geistes äussere Beweise seiner Offenbarung vei'binden, die göttlichen -^•^^"'^^'^•

Thaten nämlich und zuvörderst die Wunder und Weissagungen, welche, da sie

Gottes Allmacht und unendliches Wissen klar vor Augen stellen, höchst sichere

und der Fassungskraft Aller angemessene Zeichen der ^göttlichen Offenbarung

sind. Daher hat sowohl Moses und die Propheten, als auch vor Allen Christus

der Herr viele und die augenscheinlichsten Wunder gewirkt und ebenso ge-

weissagt; und von den Aposteln lesen wir: Sie aber gingen aus und predigten

überall, während der Herr mitwirkte und ihr Wort bestätigte durch die mit-

folgenden Zeichen. (Marc. XYI. 20.) Und wiederum steht geschrieben: Wir

haben noch ein festeres, das prophetische Wort, und ihr thut wohl, darauf zu

achten, wie auf eine Leuchte, die leuchtet an dunklem Orte. (II. Petr. I. 19.)

Wenn aber auch die Zustimmung des Glaubens keineswegs ein blinder Ti'ieb

der Seele ist, so kann dennoch Niemand der Predigt des Evangeliums bei-

stimmen, sowie es nothwendig ist zur Erlangung des Heils, ohne die Erleuch-

tung und Eingebung des heiligen Geistes, welcher es Allen süss und leicht

macht, der Wahrheit beizupflichten und zu glauben. (II. Synode von Orange,

Can. 7.) Deshalb ist der Glaube an und für sich, auch wenn er durch die

Liebe nicht werkthätig ist, ein Geschenk Gottes, und der Glaubensact ein

Heilswerk, wodurch der Mensch Gott selbst freien Gehorsam leistet, indem er

der Gnade desselben, welcher er widerstehen könnte, beistimmt und mitwirkt.
|(

Mit göttlichem und katholischem Glauben aber ist alles dasjenige zu glauben,

w^as in dem geschriebenen oder überlieferten Worte Gottes enthalten ist und

von der Kirche, entweder durch eine feierliche Entscheidung oder durch ihre

gewöhnliche und allgemeine Lehrthätigkeit, als von Gott geoffenbart zu glauben

vorgestellt wird.
{
Weil es aber ohne Glauben unmöglich ist, Gott zu gefallen

und zur Gemeinschaft seiner Kinder zu gelangen, darum ist ohne den Glauben

Niemandem je die Rechtfertigung zu Theil geworden, und Niemand wird, so-

fern er nicht bis an das Ende in ihm beharrt, das ewige Leben erlangen.

Damit wir jedoch der Pflicht, den wahren Glauben anzunehmen und standhaft

in ihm zu beharren, zu genügen vermöchten, hat Gott durch seinen eiugebornen

Sohn die Kirche eingesetzt und mit offenkundigen Merkmalen seiner Einsetzung

versehen, auf dass sie von Allen als Wächterin und Lehrerin seines geoffen-

barten Wortes erkannt werden könnte. Denn einzig und allein der katholi-

schen Kirche ist alles das eigen, was von Gott in solcher Fülle und so

wunderbar geordnet ist, um die Glaubwürdigkeit der christlichen Religion

augenscheinlich zu machen. Ja, die Kirche ist an und für sich selber, wegen

ihrer wunderbaren Ausbreitung nämlich, wegen ihrer leuchtenden Heiligkeit

und unerschöpflichen Fruchtbarkeit in allem Guten, wegen der katholischen

Einheit und unüberwindlichen Dauer, gewissermaassen ein gewaltiger und stetiger

Glaubensbeweggrund und ein unwiderlegbares Zeugniss für ihre göttliche Sen-

dung.
I

So geschieht es, dass sie wie ein unter den Völkern aufgerichtetes
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Nr. 4916 Wahrzeichen (Jesaias XI. 12), sowohl jene zu sich einlädt, welche noch nicht

Köm Curie, zum Glauben gekommen sind, als auch ihre Kinder gewissmacht, dass der

:.'4.Apriii870. Qiaube, den sie bekennen, auf dem sichersten Grunde ruht. Zu diesem Zeug-

nisse tritt die wirksame Hülfe der Kraft von Oben. Denn der Herr in seiner

übergrossen Güte erweckt und unterstützt nicht nur mittels seiner Gnade

die Irrenden, dass sie zur Erkenntniss der Wahrheit gelangen können, son-

dern Jene, welche er aus der Finsterniss versetzt hat in sein wunderbares

Licht, bestärkt er auch mittels der Gnade, auf dass sie in demselben Lichte

beharren: da er Niemanden verlässt, wenn er nicht verlassen wird. Deswegen

ist die Lage jener, welche vermöge des himmlischen Geschenkes des Glaubens

der katholischen Wahrheit beigetreten sind, und derjenigen, welche, von menscli-

lichen Meinungen verleitet, einer falschen Religion anhangen, durchaus nicht

die gleiche; denn jene, welche, unterwiesen A'on der Kirche, den Glauben an-

genommen haben, können niemals einen gerechten Grund haben, diesen Glauben

zu ändern oder in Zweifel zu ziehen. Darum lasst uns Dank sagen Gott dem

Vater, der uns würdig gemacht hat der Theilnahme an dem Loose der Heili-

gen im Lichte, und nicht hintansetzen ein so grosses Heil, sondern im Auf-

blick zu dem Urheber des Glaubens und Vollender, Jesus, lasst uns festhalten

am unwandelbaren Bekenntnisse unserer Hoffnung 1

Viertes Hauptstück. Von dem Glauben und der Vernunft.

Dieses hat auch die Kirche in ununterbrochener Einhelligkeit festgehalten

und hält es fest, dass es eine zwiefache Ordnung der Erkenntniss gibt, ver-

schieden nicht nur im Ursprung, sondern aucli im Gegenstand: im Ursprünge

nämlich, weil wir in der einen durch die natürliche Vernunft, in der andern

durcli den göttlichen Glauben erkennen; im Gegenstande aber, weil über das-

jenige hinaus, was die natürliche Vernunft erfassen kann, uns Geheimnisse zu

glauben vorgelegt werden, welche in Gott verborgen sind und einzig und

allein vermöge göttlicher Offenbarung kund werden können. Demgemäss be-

zeugt zwar der Apostel, dass Gott von den Heiden durch das, was erschaffen

ist, erkannt worden; aber, wo er von der Gnade und Wahrheit spricht, welche

durch Jesus Christus geworden ist, (Job. 1. 17), verkündigt er: Wir reden

Gottes Weisheit im Geheimnisse, die verborgen ist, die Gott vorherbestimmt hat,

vor aller Zeit zu unserer Herrlichkeit, die keiner der Grossen dieser Welt erkannt

liat: — uns aber hat es Gott geoffenbart durch seinen Geist; denn der Geist

erforschet Alles, auch die Tiefen der Gottheit. (I. Cor. IL 7—9.) Und der

Eingeborene selbst preist den Vater, dass er dies den Weisen und Klugen

verborgen, und den Kleinen geoff'enbaret hat. (Matth. XI. 25.)
jj
So erreicht

zwar die durch den Glauben erleuchtete Vernunft, wenn sie mit Fleiss, Fröm-

migkeit und Besonnenheit forscht, unter Gottes Beistand ein gewisses und

dazu höchst förderliches Verständniss der Glaubensgeheimnisse, theils aus der

Vergleichung mit jenen Dingen, welche sie auf natürlichem Wege erkennt,

theils aus dem Zusammenhange der Geheimnisse selbst unter einander und mit
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dem letzten Ziele des Menschen: niemals jedocli wird sie in den Stand ge- ^'- ^sis

( 181)
setzt, dieselben zu erkennen gleich den Wahrheiten, welche den ihr eigenen ßom. cune.

Gegenstand bilden. Denn die göttlichen Geheimnisse übersteigen ihrer Natur ^^-^i'^nS'O-

selber nach dergestalt die geschaffene Vernunft, dass sie auch, nachdem sie

geoffenbart und gläubig angenommen sind, dennoch mit dem Schleier dieses

Glaubens bedeckt und in ein gewisses Dunkel gehüllt bleiben, so lange wir

in diesem sterblichen Leben pilgern fern vom Herrn; denn im Glauben wan-

deln wir und nicht im Schauen. i^II. Cor. V, 7.) |1
Aber wenn gleich der

Glaube über die Vernunft geht, so kann dennoch nie zwischen Glauben und

Vernunft ein wirklicher Widerspruch bestehen, da derselbe Gott, welcher die

Geheimnisse offenbart und den Glauben eingiesst, dem menschlichen Geiste das

Licht der Vernunft gegeben hat, Gott aber sich selbst nicht verleugnen, noch

auch das Wahre dem Wahren jemals widersprechen kann. Der leere Anschein

aber eines solchen Widerspruches entsteht hauptsächlich daher, weil entweder

die Glaubenswahrheiten nicht nach dem Sinne der Kirche verstanden und er-

klärt worden sind, oder weil willkürliche Meinungen für Aussprüclie der Ver-

nunft gehalten werden. Wir erklären daher, dass jede Behauptung, welche

mit einer Wahrheit des erleuchteten Glaubens im Widerspruche steht, durch-

aus falsch ist. (V. Lateran. Concil.) Ferner hat die Kirche, welche zugleich

mit dem apostolischen Lehramte den Auftrag erhalten, die Hinterlage des

Glaubens zu behüten, von Gott auch das Recht und die Pflicht, die Wissen-

schaft, die sich fälschlich diesen Namen anmaasst, zu verurtheilen, damit

Niemand getäuscht werde durch Weltw^eisheit und eitlen Trug. (Coloss. IL 8.)

Darum ist es allen Christgläubigen nicht nur verboten, derlei Meinungen,

welche anerkanntermaassen im Widerspruche mit der Glaubenslehre stehen,

namentlich wenn sie von der Kirche verworfen worden, als berechtigte wissen-

schaftliche Ergebnisse zu vertheidigeu, sondern sie sind vielmehr durchaus

verpflichtet, dieselben als Irrthümer anzusehen, welche den trügerischen Schein

der Wahrheit zur Schau tragen.
||

Aber nicht allein, dass sich Glaube und

Vernunft niemals widersprechen können, sondern sie unterstützen sich auch

gegenseitig, da die rechte Vernunft die Grundlagen des Glaubens darthut und,

von dessen Licht erleuchtet, die Wissenschaft der göttlichen Dinge ausbildet,

der Glaube aber die Vernunft von Irrthümern befreit und davor bewahrt, und

sie mit maunichfacher Erkenntniss bereichert. Weit entfernt deshalb, dass die

Kirche der Pflege der menschlichen Künste und Wissenschaften entgegen

wäre, unterstützt sie vielmehr und fördert sie dieselben in vielfältiger Weise.

Denn sie verkennt weder, noch missachtet sie den Nutzen, welcher dem

menschlichen Leben aus ihnen zufliesst; sie erkennt vielmehr an, dass jene,

so wie sie von Gott, dem Herrn des Wissens, herkommen, so auch, wenn sie

in rechter Weise behandelt w^erden, zu Gott, mit seinem Gnadeubeistande, hin-

führen. Ebensowenig verbietet sie fürwahr, dass diese Wissenschaften, jede

in ihrem Bereiche, ihren eigenen Principien und ihrer eigenen Lehrweise fol-

gen; aber indem sie diese gebührende Freiheit anerkennt, ist sie sorgsam
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Nr. 4916 tiarauf bedacht, dass jene mit der göttlichen Lehre sich nicht in Widerspruch

Köm. Curie, setzen und so Irrthüraer in sich aufnehmen; oder dass sie, die eigenen Grenzen
24.Apriii87o. (i})erschreitend, in das Gebiet des Glaubens sich eindrängen und dort Ver-

wirrung anrichten.
||

Denn die Glaubenslehre, welche Gott geoifenbart hat,

ist nicht, gleich einem erfundenen philosophischen Lehrgebäude, dem Men-

schengeiste hingestellt, um sie zu vervollkommnen, sondern sie ist als göttliche

Hinterlage der Braut Christi überantwortet, um sie treu zu behüten und un-

fehlbar zu erklären. Deshalb ist auch allezeit jener Sinn der heiligen Glau-

benslehren festzuhalten, welchen unsere heilige Mutter, die Kirclie, einmal

ausgesprochen hat, und nie darf, unter dem Schein und Vorwande tieferer Ein-

sicht, von eben diesem Sinne abgewichen werden. Es wachse also und mehre

sich vielfach und kräftig, wie bei den Einzelnen, so bei Allen, wie in dem

einen Menschen, so in der ganzen Kirche, mit dem Fortschritte der Jahre

und Jahrhunderte, die Erkenntniss, die Wissenschaft, die Weisheit: Alles

jedoch innerhalb der eigenen Grenzen im unveränderten Dogma, im unver-

änderten Sinne, im unveränderten Gedanken! (Coramonitorium des Yincentius

von Lerin, Nr. 28.)

Canones.

L Von Gott dem Schöpfer aller Dinge.

1. Wer da den einen wahren Gott, den Schöpfer und Herrn der sicht-

baren und unsichtbaren Dinge, leugnet; der sei im Banne.
|

2. Wer sich nicht

schämt, zu behaupten, ausser der Materie gebe es niclits; der sei im Banne.

I' .3. Wer da sagt, Gottes und aller Dinge Substanz oder Wesen sei eines und

dasselbe; der sei im Banne. |l 4. Wer da sagt, die endlichen Dinge, sowohl

die körperlichen wie die geistigen oder wenigstens die geistigen, seien ein

Ausfluss der göttlichen Substanz; oder das göttliche Wesen werde zu Allem,

indem es in die Erscheinung tritt und sich entwickelt; oder endlich, Gott sei

das allgemeine oder unbestimmte Sein, welches dadurch, dass es sich bestimmt,

das in Gattungen, Arten und Individuen unterschiedene All der Dinge setze,

der sei im Banne, jl 5. Wer da nicht bekennt, dass die Welt und alle Dinge,

welche in ihr enthalten sind, sowohl die geistigen, wie die materiellen, nach

ihrer ganzen Substanz von Gott aus dem Nichts hervorgerufen sind; oder wer

sagt, Gott habe nicht mit einem von aller Nöthigung freien Willen, sondern

eben so nothwendig geschaffen, als er nothwendig sich selbst liebt; oder leug-

net, dass die Welt zur Ehre Gottes erschaffen sei; der sei im Banne.

II. Von der Offenbarung.

1. Wer da sagt, der eine und wahre Gott, unser Schöpfer und Herr,

könne durch das, was erschaffen ist, mit dem natürlichen Liclite der mensch-
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liehen Veruuuft mit Gewisslieit nicht erkannt werden: der sei im Banne. ':
N""- ^•'"'

' C1811

2. Wer da sagt, es sei unmöglich oder nicht angemessen, dass der Mensch Köm. Curie.

durch göttliche Offenbarung über Gott und über die ihm zu erzeigende Ver- 2+ApriU870.

ehrung belehrt werde; der sei im Banne.
j|

3. Wer da sagt, der Mensch könne

von Gott nicht zu einer Erkenntniss und Vollkommenheit, welche die natür-

liche übersteigt, erhoben werden, sondern könne und müsse aus sich selbst in

immerwährendem Fortschritte zuletzt zum Besitze alles Wahren und Guten

gelangen; der sei im Banne.
|

4. Wer die Bücher der heiligen Schrift nicht

vollständig mit allen ihren Theilen, wie sie die heilige Synode von Trient

aufgezählt hat, für heilige und kanonische annimmt, oder wer leugnet, dass

sie von Gott eingegeben sind; der sei im Banne.

III. Vom Glauben.

1. Wer da sagt, die menschliche Vernunft sei so unabhängig, dass ihr

der Glaube von Gott nicht befohlen werden könne; der sei im Banne.
|j

2. Wer da sagt, der göttliche Glaube unterscheide sich nicht von dem natür-

lichen Wissen von Gott und den sittliclien Dingen, und deshalb sei zum gött-

lichen Glauben nicht erforderlich, dass die geoffenbarte Wahrheit wegen des

Ansehens des offenbarenden Gottes geglaubt werde; der sei im Banne. '' 3. Wer
da sagt, die göttliche Offenbarung könne durch äussere Zeichen nicht glaub-

würdig gemacht werden, und daher müssten die Menschen bloss durch eines

Jeden innere Erfahrung oder durch besondere Eingebung zum Glauben bewegt

werden; der sei im Banne. 4. Wer da sagt, Wunder seien unmöglich, und

es seien deshalb alle Berichte von solchen, wenn sie auch in der heiligen

Schrift enthalten sind, unter die Fabeln und Mythen zu verweisen; oder es

können Wunder niemals mit Gewissheit erkannt, noch durch dieselben der

göttliche Ursprung der christlichen Religion gehörig bewiesen werden; der

sei im Banne,
jj

5. Wer da sagt, die Zustimmung des christlichen Glaubens

sei keine freie, sondern werde durch die Beweise der menschlichen Vernunft

aufgenöthigt; oder lediglich zum lebendigen Glauben, welcher durch die Liebe

werkthätig ist, sei die Gnade Gottes nothwendig; der sei im Banne.
||

6. Wer
da sagt, die Lage der Gläubigen und Jener, welche zu dem allein wahren

Glauben noch nicht gekommen sind, sei die gleiche, so zwar, dass die Katho-

liken berechtigt sein könnten, den Glauben, welchen sie, unterwiesen von der

Kirche, angenommen haben, in Zweifel zu ziehen, ihre Zustimmung ein-

stellend, bis sie den wissenschaftlichen Beweis der Glaubwürdigkeit und Wahr-

heit ihres Glaubens vollendet haben; der sei im Banne.

IV. Von dem Glauben und der Vernunft.

1. Wer da sagt, in der göttlichen Offenbarung seien keine wahren und

eigentlichen Geheimnisse eutlialten, sondern alle Glaubenslehren könnten durch
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Nr. 4916 die gehörig ausgebildete Vernunft aus natürlichen Principien begriffen und

Köm. Curie. bewiesen werden; der sei im Banne,
jj

2. Wer da sagt, die menschlichen

-^••'^^"'^®''-'- Wissenschaften seien mit solcher Freiheit zu betreiben, dass deren Auf-

stellungen, auch wenn sie der geoffenbarten Wahrheit widerstreiten, als wahr

beibehalten und von der Kirche nicht verurtheilt werden könnten; der sei im

Banne, i 3. Wer da sagt, es sei möglich, dass den von der Kirche aufge-

stellten Glaubenslehren irgend einmal, gemäss dem Fortschritt der Wissen-

schaft, ein anderer Sinn beizulegen sei, als dei', welchen die Kirche verstan-

den hat und versteht; der sei im Banne.

So beschwören wir denn, um der Pflicht Unseres höchsten Hirteuamtes zu

genügen, alle Christgläubigen und zumeist die Vorsteher und Lehrer, um der

Liebe Jesu Christi willen, und befehlen ihnen zugleich, in Vollmacht des-

selben Gottes unsers Heilandes, dass sie eifrig bemüht seien, um diese Irr-

thümer von der heiligen Kirche fernzuhalten und aus ihr zu verbannen, das

Licht des Glaubens aber in seiner ganzen Lauterkeit zu verbreiten.
|

Weil

es jedoch nicht genügt, die Verkehrtheit des Irrglaubens zu meiden, sofern

wir nicht zugleich die IiTthümer sorgfältig fliehen, welche mit jenem in näherer

oder fernerer Verbindung stehen, so erinnern wir Alle an die Pflicht, auch

die Constitutionen und Decrete zu beobachten, wodurch derlei verkehrte

Meinungen, welche hier nicht ausdrücklich aufgezählt werden, von diesem

heiligen Stuhle verurtheilt und verboten worden sind.

Gegeben zu Rom in der öffentlichen feierlichen Sitzung in der Basilika

des Vatican, seit der Menschwerdung des Herrn im Jahre 1870, am 24. April,

im 24. Jahre Unseres Papstthums.

Für die Aechtheit

Joseph,
Bischof von St. Polten,

Secretär des vaticauischen Concils.

Die oben mitgetheilte dogmatische Constitution, welche mit den Worten
beginnt „Dei filius et generis humani Redemtor", wurde in der dritten öffent-

lichen Sitzung am 24. April von 667 Vätern einstimmig angenommen und hierauf

von Pius IX. in feierlicher Weise proclamirt. Der Papst hielt hierbei fol-

gende Ansprache an die Concilsväter: „Ihr seht, geliebteste Brüder, wie gut

und angenehm es ist, in Uebereinstimmung zu wandeln im Hause des Herrn,

im Frieden zu wandeln. Möget Ihr stets so wandeln. Und da ja an diesem

Tage unser Herr Jesus seinen Aposteln den Frieden gegeben hat, und ich

dessen unwürdiger Stellvertreter bin, so gebe ich Euch in seinem Namen den

Fx'ieden. Dieser Friede (Christij treibt, wie Ihr wisst, die Furcht aus; dieser

Friede schliesst, wie Ihr wisst, die Ohren vor veranständigen Reden".

Obwohl uns — nach der Aufgabe dieser Sammlung — der Verlauf der Ver-

handlungen in der Generalcongregation, welche zur Annahme dieser Constitution

führten, nicht näher berührt, so glauben wir doch zwei Momente aus demselben

hervorheben zu sollen. Das Eine ist jene feurige und glänzende, wegen
ihres seltenen Gerechtigkeitssinnes oft gepriesene Rede dos Bischofs Strass-

mayer von Diakovar. Strassmayer richtete seinen Augriff gegen die weiter
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oben mitgetlieilte Stelle des Proömiums (s. Note p. 215), in Avelcher der Nr. 4916

Protestantismus für all' die Ungeheuer (monstra) philosophischer Meinungen ^^.^ ^K^
und für all' die gottlosen Irrthümer verantwortlich gemacht wird, welche, 24. ApriusTO.

^Yie eine Pest wüthend, auch Söhne der katholischen Kirche angesteckt

haben. Die Hauptstellen dieser Rede werden von Acton 1. c. p. 87. f. (im

deutschen und lateinischen Texte) folgendermaassen wiedergegeben:

„Mit Vergunst der hochgelehrten Männer" (— begann der Redner im

Hinweise auf oben erwähnten Satz des „Proömiums" —
)

„sei es gesagt: es

scheint mir (solcher) Ausspruch weder mit der Wahrheit vereinbar, noch

auch mit der Liebe. Nicht mit der Wahrheit. Wahr allerdings ist es,

dass die Protestanten sehr schwere Schuld begangen liaben, sofern sie mit

Missachtung und Zurücksetzung der göttlichen Autorität der Kirche die

ewigen und unwandelberen Wahrheiten des Glaubens dem Ermessen und der

Willkür der subjectiven Vernunft unterwarfen. Solche Begünstigung des

menschlichen Hochmuths gab immerhin zu sehr beklageuswerthen Uebeln,

zu Rationalismus und Kriticismus etc. Veranlassung. Aber gerade in dieser

Beziehung muss auch gesagt werden, dass zu dem Protestantismus und dem
mit ihm im Zusammenhang stehenden Rationalismus die Keime vor dem
XVI. Jahrhunderte schon dagewesen und zwar in jenem sogenannten Humanis-

mus und Classicismus, welchen sogar gerade im Heiligthume Männer der

höchsten Autorität unvorsichtig und nicht wohl berathen gehegt und gross-

gezogen haben. Ja, wäre nicht dieser Keim im Voraus vorhanden gewesen,

nimmer Hesse sich begreifen, wie ein so kleiner Funke in der Herzensmitte

Europa's so grossen Brand hätte entzünden mögen, dass er bis auf den

heutigen Tag nicht gelöscht werden konnte. Hiezu kommt noch, dass die

Verachtung des Glaubens und der Religion, der Kirche und jedwelcher

Autorität ohne irgend eine Verwandtschaft und Gemeinsamkeit mit dem
Protestantismus in der Mitte des XVHI. Jahrhunderts unter einem katho-

lischen Volke, zu den Zeiten Voltaires und der Encjclopädisten, ihren Ur-

sprung genommen Wie indess immer es mit dem Rationalismus

bestellt ist, darin, denke icli, hat die verehrliche Deputation ganz und gar

sich getäuscht, wenn sie bei Entwerfung der Stammtafel des Naturalismus,

des Pantheismus, des Atheismus etc. behauptet, diese Irrthümer zumal seien

Ausgeburten des Protestantismus . . . Die aufgezählten Irrthümer werden

nicht von uns, sondern eben so auch von den Protestanten gefürchtet und

verabscheut, also, dass auch sie der Kirche und uns Katholiken in deren

Bekämpfung und Widerlegung Hilfe und Beistand geleistet haben. So war

Leibniz gewiss ein gelehrter und in jedem Bezüge ausgezeichneter Mann;
ein Mann, so billig in Würdigung der Einrichtungen der katholischen

Kirche;, ein Mann, so tapfer und beharrlich in Bekämpfung der Irrthümer

seiner Zeit, so hochbegeistert und verdient um Rückführung der Eintracht

unter den christlichen Genossenschaften" — (bei dieser Stelle der Rede er-

hob sich lautes Geschrei: Oh, 0hl Präsident de Angelis schellte und sagte:

„Hier ist nicht der Ort um Protestanten zu loben"). Strossma3'er fuhr fort:

„Au diese Männer, deren es eine erhebliche Anzahl gibt in Deutschland, in

England ebenso auch in Nordamerika, reiht sich eine Menge von Männern

unter den Protestanten, auf welche alle das Wort des grossen Augustinus

angewendet weiden kann': „„Sie irren, aber sie irren in gutem Glauben;

sie sind Häretiker, aber sie halten uns für Häretiker. Sie haben den Irr-

thum nicht erfunden, sondern von verkehrten und in Irrthum geführten

Eltern ererbt, bereit, den Irrthum abzulegen, sobald sie seiner überwiesen

Staatsarchiv XXIV. (Kiixlij. Actenstöcie. II.) 15
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Nr. 4916. worden"" (Hier neue, lange Unterbrechung, Schellen mit der Glocke;

(1^';^ dazwischen der Schrei „Pfui, Pfui! nieder mit dem Häretiker""!) „Diese
Eöm. Curie.

^^^^^^ entwickelte der Redner fortfahrend — „gehören, obgleich nicht zu

dem Leibe der Kirche, dennoch zu ihrem Geiste, und haben einigermaassen

Antheil an den Gnaden der Erlösung. Sie Alle haben in der Liebe, durch

welche sie sich zu Jesus Christus unserem Herrn hingezogen fühlen, und

in jenen positiven Wahrheiten, die sie aus dem Schiifbruche des Glau-

bens gerettet haben, ebensoviele Anknüpfungspunkte für die göttliche

Gnade deren sich die Barmherzigkeit Gottes bedienen wird, um sie zu dem

alten Glauben und zu der alten Kirche zurückzuführen, wenn wir nicht

selbst durch unsere Uebertreibungen und durch unbesonnene Verletzung

der ihnen schuldigen christlichen Liebe die Zeit des göttlichen Erbarmens

hinausschieben. Was aber insbesondere die Liebe betrifft, so ist es sicher-

lich im Widerstreite mit ihr, fremde Wunden anzurühren in anderer Ab-

sicht denn um sie zu heilen; nun, denke ich, geschieht dies Letztere gerade

nicht durcli die Aufzählung von Irrthümern, zu welchen der Protestantismus

Veranlassung gegeben haben soll.". ... Im Verfolge seiner Rede dann die

Frage der Geschäftsordnung aufgreifend, sagte Strossmayer: „Durch ein

Decret, welches als Ergänzung des innern Geschäftsganges jüngst uns mit-

getheilt worden ist, wird festgesetzt, dass die Angelegenheiten in diesem

Concile durch Stimmenmehrheit entschieden werden sollen. Gegen dieses

Priucip, welches die ganze Praxis aller vorausgehenden Concilien von Grund

aus umstürzt, haben viele Bischöfe Einsprache erhoben, ohne jedoch irgend

eine Autwort zu erhalten. Nun hätte aber in einer Sache von so hoher Be-

deutuuo- eine Antwort gegeben werden sollen, und zwar eine klare, durch-

sichtige und von jeder Zweideutigkeit freie Antwort. Dies gehört zu den unheil-

vollsten Dingen auf diesem Concile. Denn es wird dies gewiss, wie den Jetzt-

lebenden, so den nachfolgenden Geschlechtern den Anhalt bieten, um zu

sagen: diesem Concile habe die Freiheit gefehlt und die Wahrheit. Ich

selbst habe die Ueberzeugung, dass die gemeinsame, ewige und unwandel-

bare Regel des Glaubens und der Ueb erlieferung immer gewesen sei und

immer bleiben werde — mindestens die moralisch einhellige Ueber-

einstimmung. Ein Concilium, welches sich über diese Regel hin-

weo'setzte und Dogmen für Glauben und Sitte nach Mehrheit der

Stimmenzahl zu entscheiden sich unterfinge, würde nach meiner

innigsten Ueberzeugung das Recht verwirken, das Gewissen der

katholischen Welt unter Androhung des ewigen Lebens und

Todßs zu verpflichten.". . . . (Grosser Lärm. Unterbrechung des Redners

durch den Präsidenten uud Entziehung des Wortes. S. bei Acton 1. c. p. 93

auch den Wortlaut des Protestes Strossmayer's gegen diese Unterbrechung.) —
Die Kritik Strossmayer's, und vielleiclit nocli mehr die sich daran schliessenden

energischen Vorstellungen einzelner Diplomaten, hatten dann doch die Folge,

dass dies Proömium zurückgezogen wurde und an dessen Stelle ein die früheren

Schroffheiten möglichst vermeidendes Proömium den Vätern zur Annahme

voro-elegt wurde (s. oben im Contexte). — Das zweite hier hervorzuhebende

Moment ^var der heftige Widerstand, welclien die s. g. Minoritäts-Bischöfe

der Annahme des Schlusssatzes der Const. de fide (s. oben im Contexte) ent-

gegenstellten weil ihnen darin eine indirecte Anerkennung der Infallibilität

zufliegen schien. Schliesslich stimmten sie Alle — nur Strossmayer blieb

von der feierlichen Sitzung fern — aber docli diesem Satze zu, beruhigt,

wie es scheint, durch die Erklärung des Bericliterstatters, Bischof Gasser
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von Brixen: es würde durcli den Zusatz ganz und gar nicht eine [eigene] Nr. 49K.

Lehre gelehrt, sondern dieselbe nur den vier Kapiteln dos Decretes als ^i^'t?- ^'^'^'•.

gemessene Krönung beigefügt, und dieser habe daher mehr einen disciplinaren oi.Apriiisro.

als einen lehrhaften Charakter". (S. Kernick in seiner Concio habenda; at

non liabita, bei Friedrich, Docum. 1. c. p. I 225.)

Nr. 4917. (182.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Beust)

an den k. u. k. Botschafter (Fürst Metternicli) in Paris — Mit-

theilung über die von Seite der Curie erfolgte Zurückweisung der Vorstellung

der Mächte. [Vergl. Nr. 4907 (172) f.]

Vieune, le 27 avril 1870.

Je viens de recevoir des rapports de M. le Comte de Trauttmansdorff qu Nr. 4917

nie rendent compte de la remise du Memorandum frangais au Saint -Pere ei
oggterreich

de ma depeche du 10. au Cardiual-Secretaire d'Etat.
\\
D'apres ces nouvellestäT.ApriiisTo.

La Saintete n'aurait pas voulu s'engager ä faire parvenir au Concil la com-

munication frangaise et le langage que le Cardinal Antonelli a tenu ä notre

Ambassadeur ne permet guere de croire ä un resultat favorable de la de-

marche frangaise appuyee par plusieurs autres Puissances. Pendant l'intervalle

qui s'est ecoule entre l'arrivee ä Rome du Marquis de Banneville et son au-

dience chez le Pape, il a ete decide ä ce qu'il parait, que Vordre regulier des

deliberations du Concil serait interverti et qu'on procederait de suite ä la

discussion du „Schema de Ecclesia" en commengent par son coroUaire „de

summo Pontifice".
\\
Bien que l'action des Cabinets ne soit donc pas destinee

ä exercer une influence positive sur la marche des deliberations du Concil,

eile aura, cependant, selon le Comte de Trauttmansdorff, l'effet de fortifier la

Minorite et d'encourager la resistance qu'elle peut eucore opposer aux eutrai-

nements du parti contraire. A ce point de*vue, notre Ambassadeur trouve

que l'attitude actuelle des Puissances qui elevent leur voix ä Eom ne manque

pas d'opportunite.
|

Teiles sont en resume les appreciations du Comte de

Trauttmansdorff et je m'empresse d'en faire part a votre Altesse.

Beust.
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m-. 4918. (183.)

RÖMISCHE CURIE. Mittheilung (Monitum) der Concilspräsidenten

au die Väter des Concils. — Vor allem Andern wird die Lehre vom

Primat und der Unfehlbarkeit des Papstes im Concil zur Berathung gelangen.

Lat. Orig. Fessler, das Vatican. Conc. p. 82.

TJj. 4OIÄ

(183)
^^^^^' ^^^^^ Concilsväter haben zu wiederliolten Malen dringend darum

Rom. Curie, gebeten, dass vor den übrigen Entwürfen, welche sich auf den Glauben oder
_/. pn «''J-jjg

Discij^iiin beziehen, über die Unfehlbarkeit des Papstes' verhandelt werde,

hauptsächlich aus dem Grunde, weil in neuerer Zeit über diesen so gewich-

tigen Hauptpunkt der Lehre eine nicht geringe Aengstlichkeit in den Ge-

müthern der Gläubigen hervorgerufen worden ist, wodurch deren Gewissen

beunruhigt und der Friede und die Ruhe der religiösen Gesellschaft zerstört

wird. Deshalb erscheint es als nothwendig, den Vätern sobald als möglich

zur Prüfung vorzulegen das Schema über den Papst, das die Lehre von

dessen Primat und Unfehlbarkeit zusammenfasst.

Durch dieses Monitum wurde zur Gewissheit, was man wohl schon seit

lange geahnt hatte: die Curie brachte die Lehre vom Primat und der Un-
fehlbarkeit des Papstes, getrennt von dey übrigen im Schema de Ecclesia

enthaltenen Lehren, zur Berathung. Der Eindruck, den diese Ankündigung
in vielen Vätern hervorrief, fand einen beredten Ausdruck in dem Proteste

vom 8. Mai [s. Nr. 4923. (188).]. Der Entschluss, jenes Hauptdogma isolirt in

Angriff nehmen zu lassen, wurde, wie es scheint, erst Ende April gefasst.

Dies geht wohl daraus hervor, dass zur Zeit jener Ankündigung das von

den Concilstheologen verfasste neue Schema sich sogar noch nicht in den

Händen der dogmatischen Commission befand und erst am 10. Mai — am
13. begann sclion die Berathung darüber — unter die Concilsväter ver-

theilt wurde.

Nr. 4919. (184.)

EPISCOPAT. Bemerkungen der Väter des Concils über das Zusatz-

kapitel von der Unfehlbarkeit des Papstes.

Lat. Orig. Friedrich, Sammlung 1. c. IL p. 212—290.

Xr. 49i'j Die Bemerkungen der Väter über die beabsichtigte Definiruug der Un-

F isM^lt
i'^'^^l^^^i'l^eit des Papstes wurden am 29. April, in der durcli die dogmatische

g.ApriiiSTo. ^'<^"^i^^ission besorgten Bearbeitung (Synopsis aualytica observationum, s. p. 1741,

unter die Concilsmitglieder in einer 104 Seiten umfassenden Druckschrift

vertheilt. Schon dieser Umfang macht deren vollständige Mittheilung in dieser

Sammlung unmöglich, selbst wenn wir von der überwiegend tlicologisclien Be-
deutung derselben absehen wollten. — Die Wünsche und Ansichten, welclie
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-darin niedersrelegt sind, lassen sich in drei Classen zusammenfassen: Einige ^'- '^^^'^

Väter meinen, das Schema (Zusatzkapitel) solle entweder unverändert oder ^ j^goVat

doch in der Hauptsache beibehalten werden; 2) Andere wünschen, es solle 29.Apriii87o.

gründlich umgearbeitet, 3) wieder Andere verlangen, es solle ganz weg-

gelassen werden. Den unter 1) und 2) ausgesprochenen Wünschen wurde

dann auch durch ein neues Schema, das die Lehre vom Primat als einlieit-

liches Ganzes darstellt, möglichst Reclmung getragen. Dagegen glaubte die

theologische Commission auf das unter 3) ausgesprochene Verlangen nicht

eingehen zu sollen. Sie bemerkt darüber in ihrem Berichte: „Nach gehöriger

Erwägung aller zu dem Schema selbst gemachten Bemerkungen kam man
zu der Ansicht, dass die oben dargelegte feste Begründung des Schema's durch

die gemachten Einwendungen keinen Abbruch erleide, da die gegen beide

Theile des Schema's geltend gemachten Schwierigkeiten als bedeutungslos be-

funden wurden" (s. Relatio de observationibus Romanorum Concilii Patrum in

Schema de Rom. Pontificis primatu bei Friedricli, Docum. 1. c. II. p. 300).

Wir theilen im Nachfolgenden wenigstens einige der charakteristischen

Stellen aus den Bemerkungen der dritten Classe in wortgetreuer deutscher

Uebersetzung mit, um auch der nicht theologisclieu Welt die Möglichkeit zu

bieten, sich ein selbständiges Urtheil über den Werth oder Unwerth der

Gründe zu bilden, aus denen eine namhafte Zahl der hervorragendsten Väter

die Beseitigung des Schema's de Infallibilitate fort und fort verlangte. Ein

Verlangen, das vom Papste und der Concilsmehrheit in den schärfsten Aus-

drücken gebrandmarkt wurde (s. Nr. 4905 [170] und 4912 [177]). — Die

Voten der Väter lauten wie folgt:

Nr. 1. (Rauscher.) „ . . . Dies dem christlichen Volke als Glaubensartikel

vorzulegen hat Schwierigkeiten, welche in Rücksicht auf das Heil der Seelen

und die Würde eines ökumenischen Concils die sorgfältigste Erwägung und
Besprechung dringend verlangen: Ich bekenne aufrichtig, dass ich bis jetzt

einer Lösung derselben nicht gewachsen gewesen bin. Dagegen wird es mir

zustehen, die Decrete von dem allgemeinen Concil abzuwehren. Die Sache den

Gläubigen probat zu machen , ist eine leichte und angenehme Aufgabe.

Schwieriger ist die Lage der Bischöfe in Oesterreich und Deutschland. Wenn
wir das festhalten müssen, was von Allen geglaubt worden ist, so wird zu

zeigen sein, dass die Christen immer, wenigstens implicite, geglaubt haben: es

sei den Nachfolgern des heiligen Petrus durch göttliche Gabe verliehen worden,

dass das, was sie, ihres apostolischen Amtes waltend, über Glauben und
Sitten beschliessen, unwiderruflich und von allem Irrthum frei sei; woraus
sich ergibt, dass die aus gewissen geschichtlichen Documenten entnommenen
Einwürfe nicht als zur Sache nicht gehörig abgelehnt werden können, sondern

gelöst werden müssen.^) In dieser Untersuchung müssen die gesunde Vernunft

und die aus derselben abgeleiteten Regeln der Kritik die Aufsicht führen.

*) Einer anderen Ansicht buldig-t der oben erwälmte Bericht der dogmatischen

CoTüinission, der es für überflüssig erklärt, auf die der Kircheugeschichte entnommenen

Einwürfe näher einzugehen. Er spricht sich darüber wie folgt aus: Nach den über

jeden Einwand erhabenen Denkmalen, [i. e. den im Schema angefüln-teu Stellen aus der

heil. Schrift und den Glaubensformeln] ist die Infallibilität eine göttlich geoffenbarte

Wahrheit; deslialb ist es unmöglich, dass sie je aus irgend welchen historischen That-

sachen als falsch erwiesen werde; wenn ihr aber solche historischen Thatsachen ent-

gegengehalten würden, so werden diese ganz sicher, insoweit sie feindlich erscheinen, für

falsch zu halten sein (fieri ergo nequit, ut haec ex historiae factis quibuscumque falsa

umquam demonstretur; sed si quae illi historiae facta opponantur, ea certissime, qua-
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Nr. 4919 Durch Ausflüchte, wie sie nicht wenige Theologen in der Sache des Honorius

^-ggo^at
gebraucht haben, würde ich mich dem Gelächter preisgeben. Sophismen zu

29.Apriii870. brauchcu ist, wie mich dünkt, des bischöflichen Amtes und der Natur einer

Sache unwürdig, die in der Furcht des Herrn behandelt sein will. Aber auch

die Klugheit hält mich von derartigen Kunstgriffen zurück. Ich führe einen

ununterbrochenen Kampf mit den Feinden des christlichen Glaubens und
brauche vor Allem die "Waffe, dass ich ihnen klar beweise, dass sie sich

widersprechen und dass sie ebenso nicht wissen, was sie sagen. Dass ihnen

dies sehr unangenehm ist, erhellt aus den Entgegnungen. "Wenn sie aber in

irgend welcher Sache beweisen können, ich selbst hätte zu den ihnen vor-

geworfenen Kunstgriffen meine Zuflucht genoinmen, so würden sie triumphiren.

Aehnlich ist die Lage vieler anderer Bischöfe, und daher gebietet uns die

Rücksicht auf unsere pastorale Pflicht, nichts unversucht zu lassen, auf dass,

bevor die Unirrbarkeit der Päpste als sicherer Glaubensartikel erklärt wird,

die uns sich aufdrängenden Schwierigkeiten mit der grössten Sorgfalt geprüft

werden.
||

(Es wird dann der schon früher gemachte Vorschlag erneuert, be-

sondere bischöfliche Conferenzen zur genauen Prüfung dieser Frage abhalten

zu lassen.)
Ij
Den Vigilius haben weder Griechen noch Lateiner in Sachen des

Glaubens für unfehlbar gehalten.
||

Gleichwie der Heilige Stuhl allezeit der

Fels war, gegen welchen die Pforten der Hölle nichts vermocht haben, und
die Päpste das Amt, ihre Brüder zu stärken, treulich geübt haben, so be-

tenus opposita videntur, falsa babenda erunt).
,1 2. Hiezu kommt, dass, da die Infalli-

bilität des römischen Papstes durch offenkundige und ganz sichere Quellen als geoffen-

barte Wahrheit und so als ursprüngliche und schlechthin alte Lehre erkannt wird, diese

nach der schon von Tertullian angewendeten Piegel nach dem Titel des Besitzes gegen

jede gegentheihge Meinung und Schlussfolgerung praescribirt wird; denn wahr ist,

hauptsächlich in Glaubenssachen, was älter ist (secundum regulam a Tertulliano ianipri-

dem adhibitam titulo possessionis contra omnem opinionem et conclusionem illi oppo-

sitam praescribitur ; id enim, maxime in causis ad fidem pertinentibus, est verum, quod

prius).
II

3. Zur dogmatischen Definirung der päpstlichen Unfehlbarkeit ist nothwendig

und genügt, dass die Väter des Concils aus den eigentlichen Quellen der göttlichen

Offenbarung, nämlich aus Schrift und Tradition wissen, sie sei göttlich geoffenbart;

und dann ist es ohne Weiteres Pflicht und Amt der Väter, diese Wahrheit der gött-

lichen Hinterlage ihrem Charakter gemäss auctoritativ zu declariren und zu propouireu;

einzelne von anderwärts hergeholte Schwierigkeiten, die ihr entgegengehalten werden,

aufzulösen, ist nicht so sehr Sache der Concils-Väter, als der Schule der Theologen,

welche auch in dieser Beziehung ihrer Aufgabe schon lange nachgekommen sind ...

4. Es ist ein Grundsatz, der bei allen Wissenschaften angenommen und darum in noch

höherem Grade in Fragen des göttlichen Glaubens im Auge zu behalten ist, dass, wenn

eine Wahrheit aus den ihr eigenthümlichen Quellen heraus, gleichsam de thesi feststeht,

eine irgendwie wahrscheinliche Lösung oder ein irgendwie gewichtiger Grund ausreicht,

um die entgegenstehenden Schwierigkeiten wie Hypothesen mit ihr aussöhnen zu können

(Est principium in omnibus scieutiis receptum, atque ratione multo niaiori in causis

divinae fidei ob oculos habendum, quod si de aliqua veritate, ex propriis eiusdem fon-

tibus tamquam de thesi constiterit, probabilem quamvis solutionem vel gravem quamvis

rationem sufficere, qua contrariae difticultates ceu hypotheses conciliari cum illa valeant).

«. Nun sind aber zum befriedigenden Ausgleich der histoi'ischen Einwände mit der Unfehl-

barkeit des Papstes wenigstens probable und gewichtige Lösungen beigebracht worden.

(Folgt die Titelangabe von älteren und neueren Schriften, welche sich mit der Vigilius-

und Honoriusfrage, der Bulle Unam Sanctara u. A. in einem der päpstlichen Unfehlbar-

keit nicht wiedersprechepdem Sinne beschäftigen].
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zeugen clocli die Thatsachen, dass einige wenige dem nicht nacligckommcn
^"'J^^'^

sind. Honorius hat seine Brüder nicht bestärkt, denn über die Glaubcnsfrago,
ßpigcopät.

welche den christlichen Orient damals noch heftig bewegte, über die Fleisch- 29.Apriii870.

werdung nämlich, hat er ein Decret erlassen, welches der Verbesserung wahrlich

sehr bedurfte und viel dazu beitrug, sehr Viele in eine neue Versuchung zu

führen. Ueber den Spender des Sacraments der Priesterweihe haben Stcplian III.,

Stephau IV. und Sergius III. geirrt; auch Leo IX., obwohl ein heiliger Mann,

wurde doch in dieser Sache vom Verderben der simonischen Pest hingerissen.

i| Die grösste Schwierigkeit erhebt sich nun erst aus der Bulle Unam Sanctam

von Bonifaz VIII. Wenn Bonifaz VIII. in Definirung von Saclien des Glaubens

und der Moral nicht irren konnte, so ist das Object der päpstlichen Ent-

scheidung, also die Lehre von dem Verhältniss der kirchlichen Maclit zu der

'

bürgerlichen, als eine durch göttliche Anordnung begründete, und so sind die

daraus erfliessenden Verpflichtungen wie eine von Gott geoffenbarte Wahrheit

zu glauben. Um die Schwierigkeit zu überwinden, behaupten Manche: er

habe nichts definiren wollen, als dass die Menschen verpflichtet seien, den

römischen Papst als das von Christus bestellte Haupt der Kirche anzuerkennen;

allein die Unterschiebung, auf die sie sich mit solcher Behauptung stützen

müssen, ist eine absurde."
||

Nr. 4. (Unbekannt.) .... „Der Ehrw. Vater,

der als vierter erscheint, fühlt sich in seiner Gewissensüberzeugung und zum

Besten der ganzen Kirche gedrängt, von einer solchen Definition durchaus

abzurathen, aus folgenden Gründen: a) Weil solche Definition unnütz ist, da

durch sie in der von der Kirche geübten Praxis nichts geändert oder gebessert

wird, indem den Decreten und Bestimmungen des heiligen römischen Stuhles

in Sachen des Glaubens und der Sitten bisher in jeder Weise ein aufrichtiger

Gehorsam ohne Zögern geleistet worden ist — ein Gehorsam, der niemals

grösser oder williger war als heutzutage, wo, wie vielleicht nie zuvor, alle

Bischöfe des ganzen Erdkreises mit dem heiligen apostolischen Stuhle, an dem

sie fest und getreulich hängen, aufs Innigste verbunden sind.
I|

b) Weil eine

solche Definition schädlich ist, da sie in fast allen Ländern und Diöcesen die

Gemüther bereits in einer Weise aufgeregt hat und bewegt, dass ein Abfall

sehr vieler Gläubigen von der katholischen Kirche sehr zu befürchten ist.

Der heiligen Mutter Kirche aber, die da' eine jegliche Seele liebt wie die

Mutter den eingeborenen Sohn, liegt auch die Pflicht ob, dass sie solche Ge-

fahren, solange irgend möglich, vermeide, den drohenden aber vorbeuge.
:|

c) Weil durch diese Definition unzählige Herzen von Christgläubigen dem

heiligsten Vater, an dem sie bisher mit innigster Liebe hingen, entfremdet

würden. Und wenn deren Vertrauen zur heiligen Kirche erschüttert wird, so

würde den bekannten gefährlichen Versuchen, Patriarchal- oder ISIationalkirchen

einzuführen (leider, leider auch das Schosskind und der Lieblingsgedanke

mancher Theologen), neue Nahrung geboten.
|j
d) Weil durch solche Definition

neuer Grund und Stoff zu neuen Klagen den Leuten geboten wird, die da

meinen oder vielmehr träumen, in der katholischen Kirche liegen die Geister

aller Gläubigen wie in Ketten gebunden und werde alle Freiheit der Forschung

vollständig unterdrückt, eine Verleumdung, deren die Protestanten und auch

manche unzufriedene Katholiken so gern sich bedienen. :| e) Weil durch solche

Definition den Nichtkatholiken, unter denen sich nicht Wenige, und zwar die

besten, namentlicli heutzutage, nach einem festen Grunde des Glaubens sehnen,

die Rückkehr zur Kirche schwer, ja unmöglich gemacht wird,
[j

f) Weil durch

solche Definition die unirten Orientalen mannigfacnen und bedenklichen Ver-

suchungen preisgegeben werden, welche sie — rauss man fürchten — vielleiclit
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Nr. 4919 2um Abfall von der Kirche bewegen und somit verleiten könnten, das Band,

EpLcopat. ^^^ ^^^ bisher noch mit der Kirche vereint, zu zerreissen.
|| g) Weil sich

29. Apriii 870. durch solchc Definition das Verhältniss der Kirche zu den weltlichen Regie-
rungen in noch zahlreichere und grössere Schwierigkeiten verwickeln würde.
Denn fast alle Regierungen werden sich jeglichen Wohlwollens gegen die

Kirche entschlagen, und es ist unzweifelhaft, dass die Bischöfe in der Verwaltung
ihres heiligen Amtes und in der kräftigen Verthoidigung der Rechte der
Kii'clie fortan werden gehemmt und mit fast unerträglichen Plackereien be-

helligt werden.
[|

h) Weil die Definition der Lehre von der Unfehlbarkeit des

römischen Papstes eine sehr missliche ist, theils wegen der dogmatischen,

theils w^gen der historischen Schwierigkeiten, deren Widerlegung und Ueber-
windung, auch wenn die Sache sonst einen guten Erfolg hätte, doch einen

langen Zeitraum und viele wissenschaftliche Studien erfordert, weshalb die

früheren Concilien von der Festsetzung dieses Dogma's stets abgestanden sind.

II
Wenn aber nichtsdestoweniger diese Definition beschlossen wird, so ist

inständigst zu verlangen, wie ja von einigen Bischöfen schon auf der Ver-
sammlung in Fulda geschehen ist, dass die sorgfältigste Untersuchung gepflogen

werde, ehe man zur Definition schreitet.
||
Endlich wird von dem Ehrw. Vater

wiederholt in aller Ehrfurcht gebeten, dass auf gegenwärtigem vaticanischeii

Concil die Definitionen in Sachen des Glaubens nicht nach numerischer, son-

dern nach moralischer Stimmenmehrheit erfolgen, wie das bekanntlich auf früheren

ökumenischen Synoden der Fall gewesen ist". '\ Nr. 6. (Ketteier) „Ein anderer

Vater spricht sich dahin aus: „Obwohl ich selbst die Lehre von der Un-
fehlbarkeit des Papstes als sehr nahe dem Glauben kommend anerkenne und
als Beweggrund und Norm des Handelns immer befolgt habe und befolge, und
obwohl es mir auch sehr am Herzen lag, dass die, welche meiner Sorge an-

vertraut sind, sie befolgen, werde ich trotzdem durch mein Gewissen gedrängt

die gewichtigsten Zweifel über die Vernünftigkeit der uns vorgeschlagenen dog-

matischen Definition auszusprechen ( . . gravissimas dubitationes ratione pro-

positae nobis dogmaticac definitionis exprimere).
||

1. Diese dogmatische De-
finition kaini ich nicht für nothwendig halten .... Es ist aber eine von den

Vätern in den Concilien geheiligte Norm, dass nur solche dogmatischen Defini-

tionen erlassen werden, welche die dringende Nothwendigkeit verlangt hat.

2. h\ vielen Gegenden ist die Lehre von der Unfehlbarkeit des Papstes dem
christlichen Volke beinahe oder vollständig unbekannt. In selir vielen Kate-

chismen für die Kinder, für das Volk, ja sogar in dem von dem heil. Pius V.

gemäss dem Decret des tridentinischen Concils für die Pfarren herausgegegebenen

römischen Katechismus, ist diese Lehre nicht zu lesen. In den Streitigkeiten

mit den heutigen Ketzern wurde fast immer das eine versichert, das eine be-

tont: die Katholiken seien das zu glauben verpflichtet, was die unfehlbare

Kirche als Glaubenssatz aufstellt. Und als Lutheraner, Calvinisten und andere

entgegneten: die Katholiken seien auch dazu verpflichtet, dass sie glauben, was

der römische Papst allein lehrt, so wurde diese Behauptung der Ketzer

überall durch Wort und Schrift als Verleumdung behandelt. 1 Und so sind die

Geister und Herzen noch nicht genügend vorbereitet (praeparatae) zur Auf-

nahme dieser dogmatischen Definition in vielen Gegenden, in grossen Diöcesen.

Eine Zeit wenigstens müsste gewährt werden, in der die Gläubigen zur Auf-

nahme der Definition verbereitet würden (praepararentur) .... :|
4. Es müss-

ten zur Untersuchung der Schwierigkeiten, welche dieser Definition in That-

sachcn der Geschichte, in Ausprüchen der Väter und Concilien entgegenstehen,

Theologenversammlnngen abgehalten werden, da eine gründliche Prüfung der-
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selben in den Generalcongregationen niclit möglicli ist.
|| 5. Dann ist zu bc- ^'^- *^^^

achten, dass die Entscheidungen in Glaubenssachen auf allen bis heute ge- „ [^ ^'

.

' ° ° Episcopat.
haltenen Concilien, keines ausgenommen, uiclit durch einfache Stimmen- o'j.ApniiSTO.

mehrheit, sondern durch einstimmigen (oft absoluten, immer moralisch ein-

stimmigen Consens) der Väter zu Stande gekommen sind. Dass diese Norm,
von allen Concilien geheiligt, auf unserem vatikanischen wohl gewahrt bleibe,

fordere ich nicht, weil ich nicht zweifle, dass sie beobachtet wird".
|

Nr. 7.

(Fürstenberg) „ . . . 2) Dieser heiligen Synode anwohnend um gemäss dem
bischötlichen Amte wahres und gerechtes Zeugniss des Glaubens zu geben,

kann ich vor Gott und den Vätern der Synode mit gutem Gewissen nicht be-

zeugen, dass die im Zusatzkapitel voi'geschlagene Lehre von der Unfehlbarkeit

des remischen Papstes in meiner sehr ausgedehnten Erzdiöcese ein Gegen-
stand des herrschenden allgemeinen Glaubens sei, so dass in diesem Bekennt-

niss Klerus und Volk, die mir anvertraut sind, übereinstimmten,
jj
Im Gegen-

theil vielmehr innigst überzeugt von den jammervollen Folgen, welche sich aus

der dogmatischen Definition dieses Satzes für die katholische Sache in Mähren
ergeben würden, erzittere ich in der Gewissheit, dass sehr viele Gläubige

durch Einführung des neuen Dogma's nicht nur das schwerste Aegerniss leiden,

sondern auch dem offenbarsten Schiffbruch im Glauben preisgegeben würden.

Denn nicht ohne Grund fürchte ich, dass die in Böhmen leider in diesen

Tagen wiedererstandenen Anhänger des Hussitismus, welche bis jetzt wenigstens

unter dem treuen Nachbarvolke der Mähren nur ihre politischen Wühlerdoctrinen

zu verbreiten suchen, fortan, wie sie in Böhmen schon jetzt zu versuchen wagen,

auch in Mähren alles aufbieten werden, um die katholische Gemeinschaft in

den Abgrund des verderblichen Schisma's zu locken. Sehr viele Nichtkatlioliken

aber, die in den Gemeinden der Gläubigen zerstreut leben, werden ilireni

frommen Vorsatz zur Rückkehr in die Kirche abwendig gemacht werden. Und
eben so wie die Hoffnung sehr schwach ist, dass durch Feststellung des Un-
fehlbarkeitsdecrets die Rückkehr des Orients aus dem Schisma in die römisch-

katholische Kirche werde erleichtert werden, so werden speciell in der meiner

Erzdiöcese benachbarten Provinz Galizien, deren religiöse Verhältnisse und

Bedürfnisse mir wohl bekannt sind, die unirten Griechen der äussersten Ge-

fahr ausgesetzt werden, auf die Pfade des unheilvollen Schisma's zurückzukehren"

....
1
Nr. 8. (Hefele). „Wenn auch a) auf die Opportunitätsfrage keine

Rücksicht zu nehmen wäre, und wenn b) Gefahren und Schädigungen der

Kirche durchaus nicht zu fürchten wären, — leider aber sind sie in Wirklichkeit

sehr gross und hoch anzuschlagen — so müsste man' doch von der Erklärung

der päpstlichen Unfehlbarkeit abstehen, aus folgenden Gründen:
j|

1) Vor allem

wird durch eine solche Definition das Haupt vom Körper, der Papst von der

Kirclie, insbesondere vom Lehramte getrennt, und wenn der Grundirrthum der

Gallicaner darin bestanden hat, dass sie in ihren Gedanken die Kirche von

dem Papste getrennt und erstere dem letzteren gegenübei'gestellt haben, so

wird in ähnlicher Weise auch in unserem Schema der Papst von dem Lehr-

amt und von der Kirche getrennt und ihr gewissermaassen entgegengesetzt.

Wir Katholiken aber können, wie ich glaube, weder die Kirche ohne Papst,

noch den Papst ohne Kirche denken,
[j

2) Im IX. Cap. des Schema's über die

Kirche wird mit Recht gelehrt, dass das kirchliche Lehramt das Subject
der Unfehlbarbeit sei; in jenem unserm neuen Schema dagegen wird uns ein

anderes und eigenthümliches Subject der Unfehlbarkeit vorgestellt, nämlich

die einzelne Person des Papstes. Nirgends aber wird man zur Hebung der

Schwierigkeiten belehrt, auf welche Weise diese beiden Subjecte verbunden
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Nr. 4919 -werden können, warum das eine das andere nicht ausschliesst, nicht über-

EpisMpat.
fl^*ssig macht u. s. w.

|I
3) Die biblischen Zeugnisse die man für die Unfehl-

29.Apriii870. l^arkeit des Papstes beizubringen pflegt, bezeugen meines Erachtens entweder
die Unfehlbarkeit des Lehramtes oder den Primat, nicht aber die Unfehl-
barkeit des Primas. Die Unfehlbarkeit des Lehramtes wird in der

heiligen Schrift direct versichert, die Unfehlbarkeit des Papstes wird nir-

gends, und auch nicht Lucas 22, 32, direct und in bestimmter Weise ausge-
sprochen.

;
4) Die Zeugnisse der Yäter, welche über die Unfehlbarkeit der Kirche

(im ganzen) oder über die Unfehlbarkeit der römischen Kirche (im einzel-

nen) oder nur über den Primat des Römischen Papstes handeln, werden mit

einer gewiss nicht lobenswerthen Kunst von vielen für die Unfehlbarkeit
der Einzelperson des römischen Papstes vorgebracht.

||
Um es kurz zu

sagen: Die Lehre von der Unfehlbarkeit des römischen Papstes scheint mir
weder in der heiligen Schrift noch in der kirchlichen Ueberlieferung begrün-
det.

11
5. Ja, die entgegengesetzte Lehre, wenn ich nicht irre, hat das christ-

liche Alterthum festgehalten, und nicht wenige Zweifel gegen die Erklärung
des neuen Dogma's ergeben sich aus der Kirchengeschichte und den Aus-
sprüchen der heiligen Väter.

||
a) Wenn in der alten Kirche Zwist und Zwei-

fel über den Glauben entstand, so wurde „nach Prüfung und Vergleichung
der unter sich übereinstimmenden Aussprüche der Väter" der Streit

beigelegt (s. Vincentius Lirinensis in dem Commonitorium Cap. 39). Lison-

ders wurde untersucht, was in den apostolischen Kirchen, der römischen.,

alexandiinischen, antiochenischen etc., über den betreffenden Punkt immer ge-

glaubt W'Ordeu sei, und nach angestellter Untersuchung wurde das „was
überall, was immer, was von allen geglaubt worden war" durch dogma-
tische Entscheidung und Erklärung den Gläubigen als Regel vorgelegt. Nie
hat einer der Alten daran gedacht, dass unfehlbare Entscheidung irgend einer

Streitfrage auf kürzerem Wege bei irgend einer einzelnen Person zu suchen

sei; im Gegentheil sagt Vincentius Lirinensis (a. a. 0. Cap. 3): „Folgen wir
der Allgemeinheit, dem Alterthum der Uebereinstimmung." ' b) Der
berühmte Brief des hl. Leo L an Flavianus IV., der auf dem ökumenischen Concil

verlesen wurde, ist nicht darum von allen und augenblicklich angenommen
und gebilligt worden, weil er von dem unfehlbaren Papst ausgegangen war,

sondern darum, weil er die apostolische Lehre enthält. Uebrigens haben in

der zweiten Sitzung dieses Concils die Bischöfe von Palästina und Illyricum

einige Zweifel gegen die Orthodoxie dieses Briefes aufgeworfen, und denselben

nicht eher unterschrieben, bevor jene Zweifel durch Erklärung des Briefes

gehoben und zerstreut waren. Haben jene Väter, frage ich, principiell die

Unfehlbarkeit vorausgesetzt?
||

c) Als der dogmatische Brief des Papstes

Agatho auf dem VL ökumenischen Concil verlesen war, da wurde in der

achten Sitzung entschieden, ob er mit der Lehre der Väter übereinstimme,

und dann erst wurde er approbirt.
||

d) Verschiedene und sich gegenseitig wider-

sprechende dogmatische Urtheile und Decrete des Papstes Vigilius in Sachen
der drei Capit«l, und nicht minder

||
e) verschiedene und sich gegenseitig wider-

sprechende Urtheile und Erklärungen mehrerer Päpste über die Geltung uner-

laubter Ordinationen, besondei's in den Angelegenheiten des Formosus und des

Photius, scheinen der päpstlichen Unfehlbarkeit zu widersprechen; ebenso
\[

fj wird die ganze Gescliichte des Papstes Honorius und seine Aburtheilung
und Verdammung durch das VL ökumenische Concil viele und bedeutende
Zweifel in dieser Frage anregen und hervorrufen können.

Jj g) Die verschiede-

nen Aussprüche aber von Vätern, sowohl von Lateinern als Griechen, welche
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jener Unfelilbarkeit durchaus nicht günstig lauten, sind jedermann bekannt.
\\

^^- *^^^

II. Was endlich jene auf dem VIII. ökumenischen Concil von den Vätern j, ^^g*J.^^

unterschriebene und von unserm Schema (s. o. p. 173) citirte Formel betrifift, 09 Apriii870,

so war dieselbe 1) nicht von Hormisdas, sondern vom Pajist Hadrianus II.,

wenn auch Hadrianus einige Worte des Hormisdas, aber mit Verschweigung

von dessen Namen, entlehnt hat. Diese Formel spricht u. a. von Pliotius,

von Papst Nikolaus I. und anderen Männern des neunten Jalirhunderts, welche

mehr als 300 Jahre nach Hormisdas gelebt haben (dieser starb im J. 523).

Jene Formel mussten alle griechischen Bischöfe, die vorher auf Seiten des

Photius gestanden, unterschreiben, ehe sie zum Concil zugelassen wurden.

Später aber bereuten sie das und entwendeten das Document, das ihre Unter-

schriften enthielt. Ob eine derartige Unterschrift grosse Beweiskraft für die

Unfehlbarkeit des Papstes hat, weiss ich nicht". .| Nr. 9. (Schwarzenberg) :

„Wenn ich das dem Concil vorgeschlagene Beeret prüfend betrachte, sei es

nun den Beweisgang dafür, oder die höchst dringenden Verhältnisse der Kirche

und der Zeit, oder die Formel selbst, so werde ich kraft meines Amtes ge-

zwungen, vor Gott und dem Herrn Jesu Christo, welcher richten wird die

Lebendigen und Todten, dahin mein Votum abzugeben, dass das Beeret ganz

und vollständig verlassen und entfernt werde".
||

(Die im Schema aus der

heiligen Schrift angeführten Stellen beweisen nur den Primat des Papstes, aber

nicht seine Infallibität, wenn er allein lehrt).
|1
„Die Zeugnisse der heiligen

Väter halten daran überaus fest, dass gewahrt werde dem Papste der Primat

auch in Glaubeusfragen, dass gewahrt werde die oberste Autorität des heiligen

Stuhles in Glaubensstreitigkeiten, sodann der herrlichste Vorrang der römi-

schen Kirche in Beziehung auf die Reinheit des Glaubens; allein die soge-

nannte persönliche Infallibilität des Papstes, oder die ohne Zustimmung der

Bischöfe, lehren sie nicht. Denn sie halten fest an dem von Christus zu allen

Aposteln gesprochenen Worte: Seht, ich werde bei euch sein (wenn ihr den

Völkern lehrt) bis ans Ende der Zeiten".
||

(Die Doctrin und Praxis der Kirche

sei gleichfalls dagegen; ebenso die, dann weiter angeführten Thatsachen der

Geschichte).
|j

„Im Gegentheil können nicht wenige Thatsachen und Aus-

sprüche sowohl der Päpste als der allgemeinen Concilien beigebracht werden,

welche darlegen, dass der Papst, wenn er ohne die Vereinigung der Bischöfe

öffentlich über den Glauben aussagt, irren könne. Ueber die dogmatischen

Schreiben der Päpste haben die Concilien selbst entweder durch Zustimmung

und Annahme oder, w'ovon es ein trauriges Beispiel gibt, durch Verdammung
entschieden. Gleichwie die Väter von Chalcedon den berühmten Brief Leo's

d. G. an Flavianus mit dem höchsten Beifall geehrt, und ausgerufen haben,

dass es die Lehre des heil. Petrus sei, so hat das VI. ökumenische Concil das

dogmatische Schreiben des Papstes Honorius an Sergius mit folgenden Worten

verdammt: „Da wir finden, dass dasselbe von den apostolischen Lehrsätzen

und von den Definitionen der heil. Concilien und aller rechtmässigen Päpste

durchaus abweicht, dagegen den falschen Lehren der Ketzer folgt, so ver-

werfen wir dasselbe in jeder Weise und verfluclien es als einen Schaden der

Seele;" oder an einer andern Stelle: „weil er die gottlosenn Dogmen des Sergius,

dem Geiste desselben in allem folgend, bestätigt hat." — Wenn die Kirche über

ketzerische Schriften unfehlbar aburtheilt, wenn ein ökumenisches Concil

unter Beistand und Nachfolge der Päpste selbst die öflfentliclie Lehre eines

Papstes („das möge eure Brüderlichkeit mit uns verkündigen", sagt Honorius)

als ketzerisch verdammt hat: wie soll da das vaticanische Concil die Unfehl-

barkeit des Papstes, wenn er öffentlich lehrt, aussprechen können? oder,
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Nr. 4919 ^venu 68 solclies in der vorgeschlagenen Weise thun würde — wie sollte es

E isco^at
Jii^^^t den Glauben der Gläubigen an die Unfehlbarkeit der Kirche zerstören?

29.Apriii87ij. |!
Das canonische Recht endlich erklärt unter allgemeiner Zustimmung dass ein

ketzerischer Papst abgesetzt werden könne^ ja durch die Ketzerei an sich

schon aus dem Papstthum ausscheide. Damit kann nur die äussere Ketzerei

gemeint sein (über Inneres urtheilt der Prätor nicht), und die Doctoren des

Rechts sprechen überdies nicht von einem im Geheimen, sondern öfi'entlicli

ketzerischen oder der wahren Lehre hartnäckig und offen widerstrebenden

Papste, unter welchem sie nicht die Privatperson des Papstes, sondern den

als solchen, als Papst handelnden Papst verstehen.
||
In dem vorgeschlagenen

Decret ist die katholische Lehre, wie sie immer, überall und von allen ge-

glaubt Avorden ist, ganz und gar nicht enthalten. |' IL Diese Definition wider-

rathen ausserdem die sehr schweren Bedrängnisse, welche heute noch die Kirche

erduldet. Die Vortheile, welche man vielleicht daraus erhofft, werden gering

sein und kaum unerwartete; aber an den grössten und wahrhaft sclireck-

lichsten Uebeln, welche eine aufmerksame Erwägung der Umstände befürchten

lässt, werden sie sicheiiich reich sein. Besonders werden die Gemüther

schwächerer Gläubigen durch die Neuheit der Sache beirrt werden, und den

zahlreichen Feinden des katholischen Glaubens und der Kirche, welche sich

überall finden, wird eine erwünschte Gelegenheit geboten werden, die Schwanken-

den vom althergebracliten Pfade des orthodoxen Glaubens abzulenken,
[|

Eine

eigenthümliche Gefahr der Verführung drolit augenscheinlich den Gläubigen in

Böhmen, weil diesen der alte Hussitismus, sowohl der politisch-nationale wie

auch der religiöse, von den Feinden der Kirche nicht nur empfohlen, sondern

auch tagtäglich mit einer unglaublichen Kühnheit durch die feindlichste Markt-

schreierei (iniquissimo praecanio) der Zeitschriften, Bücher und öffentlichen

Schaustellungen (publicorum spectaculorum) eingeprägt wird.
||
Die Urheber, Leiter

und Förderer dieser Bewegung bestreben sich vorzüglich, den Heiligen Stuhl

beim Volke vcrhasst zu machen und dieses zu überreden, dass die Freiheit

und das politisch-religiöse Wohl der Böhmischen Kation nur nach Abscliütt-

lung des Joches der Verbindung mit dem römischen Stuhle zu erreichen sei.

J| Es unterliegt wahrlich keinem Zweifel, dass diese Verführer mit der ver-

ruchtesten Sehnsucht auf die Veröffentlichung des neuen Dogma's von der

päpstlichen Unfehlbarkeit warten, um alsbald das Volk um so sicherer zum
Abfall vom Glauben zu verführen und um die schismatische Kirche, welche sie

die nationale nennen, gründen zu können.
j|
Gleicherweise lässt sich unscliwer

voraussehen, es werde geschehen, dass die der Kirche feindlichen Gewalten

aus dem vorgeschlagenen Satze der päpstlichen Unfehlbarkeit die gelegenste

Veranlassung erlialten, die der Kirche gebührende Freiheit einzuscliränken und

ihre Rechte empfindlichst zu verletzen; besonders ist es ausser allem Zweifel,

dass die zeitlichen Güter (bona tcmporalia) der Kirche, wo solche noch be-

stehen, der augenscheinlichsten Gefalir ausgesetzt werden.
||

Diesen mächtig

gewordenen und erbitterten Kampf wird der heilige Stuhl nicht durcli Proteste,

welche voraussichtlich mit noch grösserer Feindseligkeit als zuvor aufgenom-

men w^erden, nocli durch Decrete, welche aller Wirkung entbehren dürften,

zum Abschluss bringen; die Vorstände der Diöceseu und Provinzen werden

ihn aufnehmen müssen, da bekannt werden wird, deren Ansehen sei durch

das vorliegende Decret herabgesetzt und vernichtet worden (conculcata fuisse).

Wie viel erspriesslicher wäre es, durch das vaticauischc Concil des Heiligen

Stuhles und der Bischöfe gemeinsame Mission, Auctorität, Beschützung des

Glaubens und Ucbung des Amtes auszusprechen und festzustellen. I| Es wider-
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streitet der christlichen Liebe und Weisheit, dadurch, dass man die Steine (h s
^''- ^^''^

Anstosses vermehrt, welche man den Gläubigen, die sie schwerlich wegzu- ^ -g^^^t
räumen im Stande sind, aufbürdet, die Feinde der Kirche nur noch mehr zuoo.ApriiiSTO.

provociren und zu erbittern.
||

Zugegeben, dass der Wille derjenigen, die das

Schema vorschlugen, der beste war, so werden doch jene, welche ohne dir

Einfalt der Taube, die den althergebrachten Glauben ohne Neuerungen be-

wahrt, und ohne die Klugheit der Schlange, welche Gefahren und Schaden

vorhersieht und verhütet, diese Lehre ins Concil gebracht haben, wegen der

Uebel, welche unschwer als Folgen davon vorauszusehen sind, wenn es nichts

desto weniger zur Definirung des Satzes kommen sollte, dem ewigen Richter

Rechenschaft ablegen müssen".
||

Nr. 10. (Unbekannt): Es sei für ihn volle

Gewissheit, dass in Folge der dogmatischen Fesstellung c|er Unfehlbai'keit in

seiner Diöcese, in der sich bis jetzt keine Spur einer Tradition von der Un-
fehlbarkeit des Papstes finde, wie auch in anderen Gegenden viele, und zwar

niclit allein unbedeutendere, sondern auch sehr tüchtige Männer vom Glauben

abfallen und die Kirche den grössten Schaden leiden werde. Ausserdem könne

der ehrw. Vater auch die Sache an sich nicht anerkennen".
||

Nr. 12. (Mel-

chers). Ein Anderer erklärt, er sei geneigt, die im Zusatzkapitel gegebene De-

finition der päpstlichen Unfehlbarkeit zu glauben, und fährt dann weiter fort:

„Dennoch kann ich derselben aus verschiedenen Gründen nicht zustimmen und

zwar hauptsächlich, weil ich mich davon nicht überzeugen kann, dass sie notli-

wendig sei. Die Autorität des heiligen apostolischen Stuhles war im Lehren

und Richten über Fragen des Glaubens und der Moral nie grösser als in

neuerer Zeit. Ohne Nothwendigkeit aber neue dogmatische Definitionen zu

erlassen, war bis jetzt in der katholischen Kirche nicht gebräuchlich und ist

nicht förderlich. Ueberdies wird unter den Theologen über die Frage der

Unfehlbarkeit des Papstes noch gestritten, und viele gelehrte und streng-

gläubige Männer halten dafür, dass diese Definition unmöglich sei, sowohl
wegen grosser Schwierigkeiten, die ihr in verschiedenen Thatsachen der Ge-

schichte und sehr vielen Aussprüchen der heiligen Väter entgegenstehen, welche

zu bestätigen scheinen, dass bezüglich dieser Lehre in der Kirche niemals

eine vollkommene und allgemeine Uebereinstimmung bestanden habe, als auch
wegen der Schwierigkeit, dieselbe so zu definiren, dass sie nicht Veranlassung

gebe zu vielem Zweifel und zu Controversen über die Intei'pretation und An-
wendung auf vorhergegangene wie zukünftige Fälle. Weshalb auch, sagt er

weiter, viele unter jenen, welche geneigt sind, die Lehre von der Unfehlbar-

keit des Papstes anzunehmen, einen festen und sichern Beweis vermissen,

welcher Art ein solcher doch sein müsste, wenn man diese Lehre ohne schwere

Schuld allen Gläubigen als Glauben unter Androhung der ewigen Verdamm-
niss vorschreiben und auferlegen könnte. Daher ist auch keineswegs zu hoffen,

dass diese Definition durch einstimmigen Cousens der Väter festgestellt werde;

im Gegentheil, man kann gar nicht zweifeln, dass eine grosse Zahl der Bi-

schöfe der vorgeschlagenen Definition widerspricht. Bisher ist es aber in der

Kirche Gottes nie gebräuchlich gewesen und nicht als zulässig erkannt worden,

neue dogmatische Entscheidungen festzustellen ohne die einmüthige Zustimmung

aller im Concil sitzenden Bischöfe. Daher glaube ich und bitte dringend, es

möge von der Discussion dieser Lehre auf dem gegenwärtigen Concil über-

liaupt abgestanden werden, damit durch die Discussion nicht die unter den

Vätern bestehende grosse Meinungsverschiedenheit offenkundig gemacht und

damit dadurch nicht die Autorität des vaticanischen Concils schwer geschä-

digt werde". (Es wird ferner gesagt, die Definition der Unfehlbarkeit sei sehr
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Nr. 4919 unzweckmässig, weil viele Gläubige, vorzüglich solche, die in gemischten Bezirk
p^.^^^^' leben, dadurch der Gefahr des Abfalles vom Glauben ausgesetzt werden, weil

59.Apriii870. die von der Kirche getrennten Christen dadurch mehr denn je von der Rückkehr

abgehalten werden und weil dadurch die Liebe vieler Gläubigen zu den aposto-

lischen Stuhle nicht gemehrt, sondern gemindert werden wird).
[
„Das sind die

Gründe, aus denen ich bitte und verlange, dass von der Discussion und Defini-

tion der Unfehlbarkeit des Papstes ganz imd gar Umgang genommen werde,

wenn dies aber nicht genehm sein sollte", möge inan gelehrte Männer aus beiden

Parteien erwählen und mit der genauesten Prüfung der Gründe und Documente

über diese Frage beauftragen, „bis die Erkenntniss der Wahrheit Allen klar

gemacht ist, und dann solle, sei es im nächsten Concil, sei es in künftiger

Zeit, wenn nämlich das gegenwärtige Concil so lange dauern sollte, dieselbe

Frage abermals voi'g'eschlagen werden".
|j

„Weil aber in neuester Zeit durch

die ungerechten und ungezügelten Angriffe einiger Professoren und vieler Zeitungen

gegen die Autorität des heiligen Stuhles einige Zügelung und Cautel zu

verlangen als nöthig scheint, wünsche ich meinerseits, dass zu dem Cap. XI
am passenden Orte ein Zusatz gemacht oder ein Canon gegeben werde, in

welchem definirt würde: Des Papstes Autorität im Lehren und Richten in

Sachen des Glaubens und der Moral sei die höchste, und dessen Decreten und

Entscheidungen liaben alle Gläubigen wahren und aufrichtigen Gehorsam zu

zollen", ji Nr. 22. (Dupanloup). Ein anderer wünscht dringend: 1) Dass die

Unfehlbarkeitsfrage niclit im Concil verhandelt werde. || 2) Dass, bevor von

der Unfehlbarkeit gesprochen wird, die Opportunität zur Frage komme; und

zwar soll man die Stimmen nicht zälilen, sondern wägen, in dem Sinne, dass

mau mehr Rücksicht nimmt auf diejenigen Bischöfe, welche im Hinblick auf

ihre Untergebenen sehr viel zu befürchten haben, wie die englischen, deut-

schen, französischen, amerikanischen, als auf die, welchen diese Definition kein

Hinderniss bereitet, wie z. B. den Bischöfen von China, Oceanien etc. 3) Eine

Frage von solcher Bedeutung und Schwierigkeit kann nicht in der kurzen

Frist von zehn Tagen genügend behandelt werden. Sie wird eine lange Be-

rathung im Concil erfordern, welche der hohe Präsident zuzugestehen nicht

zögern wird. 4) Es werden verworfen die zur Unterstützung der päpstlichen

Unfehlbarkeit in dem Schema beigebrachten Beweise. •' Deren erster ist das

von den Griechen auf dem IL Lyoner Concil verfasste Glaubensbekeuntniss.

Allein dieses Bekenntniss ist nicht von dem Concil verfasst, sondern von

Clemens IV. gemacht und von den Grieben vor dem Concil verlesen worden,

w'elch' letzteres sich passiv verhalten hat.
jj
Ueberdies spricht nichts in jener

Formel zu Gunsten der Unfehlbarkeit; es wird in ihr nicht vom Papst, son-

dern von der heil. röm. Kirche gesagt, dass, „wie sie vor den übrigen gehal-

ten ist, die Wahrheit des Glaubens zu vertheidigen, so sollen auch etwa über

den Glauben auftauchende Fragen nach ihrem Urtheil entschieden werden".

Denn diese Worte stellen zwar den Primat fest, nicht aber die höchste Auto-

rität im Glauben, unabhängig von der IMitwirkung der Bischöfe. ' Ferner be-

merke man die Worte: „wie sie vor den übrigen .... so auch etwa auf-

tauchende etc." Dies gibt den Sinn: „wie sie vor den übrigen den Glauben

schirmen soll, so soll sie vor den übrigen auch .... entscheiden". „Vor
den übrigen" ist aber nicht gleichbedeutend mit „getrennt und unabhängig von

andern". Endlich wird darin gehandelt von dem römischen Stuhl, nicht

von der Person des römischen Papstes . . . . |i 5) Die Foi-mel des Hor-
misdas betretfeud und die Echtheit aller ihrer Theilc auch zuzugeben, die je-

doch von vielen bestritten wird, so folgt aus ihr nichts für die vorliegende
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Frage. Denn erstens liandelt es sich um den römischen Stuhl, nicht um den ^'- *^'^

römischen Papst. Zweitens wird nur die einfache Thatsache ausgesprochen
Episcopat

dass der Heil. Stuhl nicht geirrt habe, was wahr wäre auch wenn ein oder29.Apriii870.

der andere Papst bei Definirung des Glaubens geirrt hätte.
|j

G) Christi

Worte: „Du bist Petrus .... und die Pforten der Hölle werden nichts gegen

sie vermögen": „Gegen sie" — d. h. gegen die Kirche (Ecclesiam), nicht gegen

den Fels (petram). Also lediglich der Kirche wird unerschütterter Bestand

verheissen, welche nicht in Gefahr kommt, auch wenn der Papst irren

würde; denn ihm „würde die röm. Kirche widerstehen, würde die

ganze Kirche widerstehen, würde der unüberwindliche Glaube der
Bischöfe widerstehen", und so würde der Irrthum alsbald gründlich aus-

geschlossen. Denn die Kirche hat zu ihrer Grundlage nicht nur den Petrus,

sondern zum ersten Christum, und zum zweiten die Apostel, welche in ihren
Nachfolgern immer leben. Niemals wird zwar die Nachfolge der dem Petrus

auf dem röm. Stuhle folgenden Päpste mangeln; denn so einer fiele, so würde
er sofort durch seinen eigenen Sitz und durch die gesammte Kirche,
mit Beiziehung, so es nöthig wäre, eines Concils, entweder er-

mahnt und berichtigt, oder, so er hartnäckig bliebe, entfernt. |i

7) „Ich habe für dich gebeten . . . ." Diese Worte beziehen sich nur auf

Petrus und nicht auf seine Nachfolger, und zwar nur auf seinen innerlichen

Glauben in der Zeit des Leidens.
j|

8) In der Definitionsformel sind ganz

augenscheinliche Fehler, und es ergeben sich daraus furchtbare Ge-
fahren. Denn die Formel bestimmt nicht die Bedingungen der Unfehlbar-

keit. An welchen Zeichen denn erkennen wir, ob der Papst das Amt des

Lehrers übe? Durch eine Bulle? ein Breve? in AUocutionen u. s. w.? Und
nicht klarer wird die Sache durch das eingeschobene „Wenn er gemäss seiner

Autorität bestimmt". Die Schwierigkeit bleibt dieselbe.
j|
„Wenn er bestimmt,

was von der gesammten Kirche in Sachen des Glaubens und der Sitten zu

halten sei." Warum „von der gesammten Kirche?" Kann ein Glaubensdecret

nicht auch ergehen für einen Theil der Gläubigen? — „Was sind Sachen
der Sitten"? Manche Gegenstände der Moral sind geoffenbart, andere evident,

andere dunkel und lediglich der Philosophie anheimfallend; wo wird denn die

Unfehlbarkeit des Papstes aufhören?
||
Das Object betreffend „sie dehnt sich auf

dasselbe Object aus, auf welches die Unfehlbarkeit der Kirclie sich ausdehnt".

Dies ist allzu unbestimmt, wie auch das Object der Unfehlbarkeit der Kirche im
Capitel IX unbestimmt ist. Derart unbestimmt dem röm. Papst Unfehlbarkeit

zugestehen ist eine gefahrvolle Sache; denn eine solche Definition zugegeben,

wird er entscheiden können über weltliche Herrschaft und deren Maass, über

Absetzung der Gewalt, über die Praxis Ketzer zu züchtigen etc?
|| 9) Eine

Unfehlbarkeit ferner, welche der Gemeinschaft der Hirten verheissen wird,

und welche nicht ohne grosse Ueberlegung geübt werden kann, wird schädlich

aussclilagen, wenn ebendieselbe Unfehlbarkeit dem Papste verliehen wird, der

mit einem einzigen Worte alle Streitigkeiten über den Glauben beizulegen ver-

mag, ohne so grosser Cautelen, nur durch seinen Willen und sein
Urtheil; und zuweilen vielleicht in Dingen, bei w^elchen man wird
streiten können, ob sich das Privilegium der Unfehlbarkeit soweit
erstrecke, oder nicht. Wie viele und grosse Gefahren für die
Kirche und den Frieden der christlichen Republik daraus er-
wachsen können, sieht jedermann.

|| 10) Ausserdem gibt die Ausdrucks-
weise des Schema's zu. verstehen, dass in der Kirche eine doppelte Unfehl-
bai'keit bestehe: die der Kirche selbst und die des Rom. Papstes. Was ab-
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'^ml)^
surd, unerhört ist! Es gibt nur eine Unfehlbarkeit. Wird diese dem Papst

Episcopat.
zugeschrieben, so haben die Bischöfe auch auf den Concüien nur eine passive^

29.Apvin870. in keiner Weise aber eine active Unfehlbarkeit. Also ist zu sprechen von
der Uufelilbarkeit nicht der Kirche, sondern des Papstes.

I|
11) Endlich, Avenu

die persönliche Unfehlbarkeit festgesetzt würde, so würde ebendamit alles^ was
bisher durch apostolische Diplome bestimmt worden ist, in Bausch und Bogen
bestimmt." Dies aber kann das Concil nicht thun, wenn es nicht zuvor eine

Prüfung aller jener (Diplome) vorausgehen Hesse.
||
Zusammengefasst: 1) Das

persönliche Vorrecht der Unfehlbarkeit des römischen Papstes wird nicht er-

Aviesen. 2) Es werden nicht festgesetzt die Bedingungen und die Ausdehnung
derselben, worin die grössten Gefahren liegen. .3) Der Definition vorauszu-

gehen hat eine Prüfung sämmtlicher apostolisclien Diplome über Glauben und
Sitten".

[|
Nr. 23. „Ein Anderer (Unbekannt) verwirft die Frage der Unfehlbar-

keit: 1) weil sie nicht frommt, 2) weil sie sich nicht ziemt, 3) Aveil sie nicht

definirt werden kann.
[| 1) Es frommt nicht. So urthcilen viele Bischöfe,

„welche Kirchen regieren und so den wahren Stand der Diöcesen kennen".

Sie fürchten, es möchten aus dieser Definition Streitigkeiten und Spaltungen

erwachsen; sie fürchten der Gottlosen „Blaspliemien, der Gelehrten Spöttereien,

der Dissidenten unversöhnlichen Hass, Störungen in der bürgerlichen Gesell-

schaft, Trennung der katholischen Staaten von der Kirche, und vielleicht

schreckliche Gefahren für die weltliche Herrscliaft des heiligen Stuhls". Bei-

gefügt werden Befürchtungen, es möchten Ketzer und Schismatiker vom wahren

Glauben zurückgestosseu werden. !I 2) Es ziemt sich nicht. Denn es ist Ge-

setz der Concilien gewesen, dass eine neue Lehre nicht ohne Noth ge-

schafi'eu werde, und eine solche besteht in vorliegender Frage nicht. Die

Kirche, achtzehn Jahrhunderte hindurch mit der alten Regel des Glaubens, d. h.

mit der Unfehlbarkeit der Kirche zufrieden, hat alle Ketzereien überwun-

den; warum sollte eine neue Glaubensregel gegeben werden? ' Ferner besteht

die höchste Liebe der Gläubigen und Bischöfe gegen den heiligen Stuhl; sie

wird durch die Definition nicht waclisen, sondern abnehmen, ji „Ueberdies

werden fortan allgemeine Concilien unmöglich sein, weil die Bischöfe nicht als

die wahren und eigentlichen Richter des Glaubens, sondern lediglich als Bei-

räthe des obersten Papstes sitzen würden". i| 3) Die Definition ist unmöglich.

Denn die aus der Schrift, aus der Formel des Hormisdas und aus dem Glaubens-

bekenntniss der Lyoner Synode angeführten Textstellen beweisen nur den Pri-

mat, nicht aber die Unfehlbarkeit, 'j Ohnehin raüsste aus der Tradition ge-

zeigt werden, dass dies der beständige Glaube der Kirchen gewesen sei, was

von der Unfehlbarkeit des Papstes niclit gesagt werden kann. Ja, während

die Täter oftmals gegen die Ketzer die wahre Glaubensregel aufstellen mussten,

sprachen sie doch niemals von der Unfehlbarkeit der Kirche [soll wohl lieissen

des Papstes]. Ebenso die Concilien, welche Meinungen der Päpste abgelehnt

haben, und die Päpste selbst, aus deren Handlungen hervorgeht, „dass sie

schliessliche Lösung von Zweifeln und unwiderruflichen Bestand ihrer Decrete

von der Zustimmung der Kirche erwartet haben, dass sie ihrer Vorgänger und

ihre eigenen Aussprüche widerrufen liaben; ja, es ist nicht ausgemacht, dass

nicht einige derselben bei feierlichen Definitionen in schwere Irrthümer ver-

fallen sind".
;

Also von der Uebereinstimmuug der Kirclien, d. h. der Bi-

schöfe, wie Bellarmin lehrt, hängen die Definitionen des Glaubens ab, dieweil

auch das Haupt ohne die Glieder nichts vermag.
|!

Ja „die Concilien selbst

könnten nicht gut vor sich gehen und auf diese Weise ungültige Beschlüsse

abfassen. Die Uebereiustimmumg der Kirche also beweist, dass ein Concil
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recht vor sich gegaugeu sei. Was den ökumenisclien Concilien geschehen ^''- *^^^

kann, kann das den obersten Päpsten nicht geschehen"?
||

Nr. 37. (Unbe- j. -^^^^'t
kannt) .... „Möge man nicht das Schauspiel eines Concils bieten, das mit oo.AprmsTO.

einem andern Concil sich in Widerspruch setzt, da es klar wie das Licht ist,

dass die dogmatischen Briefe des Honorius auf dem YI. Concil verdammt
worden sind. Ferner pflegten alle späteren Concilien festzuhalten, was auf den
früheren entschieden worden war.

|1
Den Protestanten, welche uns aus unserer

Ergebung und imserem Gehorsam gegen die hohen Päpste, von denen die Ge-
schichte mehrere als verbrecherisch darstellt, einen so grossen Vorwurf
macheu, können wir erwiedern: die Päpste seien nicht unfehlbar, wie sie auch
nicht sündlos seien. Wenn aber die Definition gegeben, dann wird die Ant-
wort schwieriger sein, und jene werden kühner den Schluss ziehen: dass die

blinden Papisten den Papst als Gott verehren, wie die blinden Heiden In-

diens ....
II
Das Gewicht der Bossuet'schen Ansichten erhellt daraus, dass

Bellarmin zu deren Widerlegung die 40 angeführten Fälle von Irrthum bei

Päpsten bis auf seine Zeit herab durchgeht, (nicht eingerechnet die Fälle des

Galilei, der falschen Decretalen etc.) Wie es sich nun auch mit anderen ver-

halten mag, für den Fall des Honorius hat er keine andere Ausflucht als die

Behauptung: das lY. Concil und die Briefe Leo's H. seien verfälscht, und in

Folge dessen seien andere Concilien und die Päpste getäuscht worden.
Nun, diese so ganz unzutreffende Entgegnung liefert ein Beispiel von der s. g.

reductio ad absurdum. In das Absurde verfällt Bellarmin, wenn er seine

eigene Meinung aufrecht erhalten will und alle historische Gewissheit über den
Haufen wirft; wenn diese wankt, so wanken auch alle Concilien und Evange-
lien, imd als Sieger gehen hervor Renan und andere Ungläubige, und alle

christlichen Urkunden sind nichts als ein zusammengestoppelter Haufe von
fabeln .... Die im Schema angeführten Argumente beweisen nichts.

||

Weder die Stelle: „Du bist Petrus". . . . W^enn dieselbe den Primat beweist,

so beweist sie darum noch nicht die Unfehlbarkeit; und im „recht" lehren

beweist um nichts mehr als im „recht" regieren. — Xoch auch die Stelle:

„Ich habe für dich gebeten". . . . Denn alle stimmen dem zu, dass der Glaube
in dem apostol. Stuhle nicht aufhöret, ein augenblicklicher Irrthum bald be-
richtigt ist; und die Worte, welche folgen: „Wenn du dermaleins dich be-

kehrest". . . • zeigen, dass, gleichwie Petrus, so auch dessen Nachfolger irren

und sich bekehren können. — Noch auch die Worte des Lyoner Concils.

Denn es wird nicht gesagt: „sie sollen nach seinem Urtheil unfehlbar oder
unwiderruflich definirt werden". Es wird nicht gesagt, dass die Bischöfe

nicht vorher zu befragen seien. Noch auch die auf dem YIII. Concil unter-

zeichnete Formel, weil auch die Gallicaner daran halten, dass in dem apostol.

Stuhl stets die wahre Lehre gelebt habe und lebe", indem, wenn der darauf
Sitzende zufällig irren sollte, nach bald verbessertem Irrthum keine wirkliche

Unterbrechung in der unbefleckten Reinheit des apostol. Stuhles stattfinden

wird. Und auf derselben YIIL Synode findet sich Folgendes: .„Wir lesen,

dass der röm. Papst über die Yorsteher aller Kirchen geurtheilt habe; dass

aber über ihn jemand geurtheilt, lesen wir nicht. Obwohl nämlicli über
Honorius nach seinem Tode von den Orientalen das Anathema ausgesprochen
wurde, so ist doch zu wissen, dass er wegen Ketzerei angeklagt war, wegen
welcher es allein den Kleinern erlaubt ist, der Thätigkeit ihrer Höhern zu
widerstreben, oder verkehrte Gesinnungen ungehindert zu verwerfen". Worte
Hadrian's II. an die YIIL Sjiiode. Daher: Wenn der Papst unfehlbar sein

soll — siehe, da ist ein Papst, welcher unfehlbar erklärt, dass ein röm. Papst
Staatsarchiv XXIV. Kirchl. Äctenstöcke. (II.> 16
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Nr. 4919 wegen Ketzerei angeklagt und mit dem Anatliera belegt werden dürfe. Siehe

T,^.^'!^', auch Can. 21. dieses Concils". 11 Nr. 81. Vier ungaiüsche Bischöfe bitten,

29.Arnii8T0. dass die Unfehlbarkeit nicht definirt werde: .... „.3. Weil nach der Stim-

mung, in der sich Ungläubige^ Ketzer und schlechte Christen befinden, aus

dieser Definition viel Unheil und ein trauriges Schisma vorher gesehen wer-

den kann, vornehmlich in Ungarn, welches Unheil man leicht gering achten

könnte, wenn es sich um einen zur Seligkeit nothwendigen und von allen als

einen in der Kirche geoffenbart gehaltenen Glaubensartikel handeln würde. Hier

aber handelt es sich um die Erhebung einer Lehre zum Dogma, die einigen

frommen und gelehrten Männern als moralisch sicher gilt; unsere Vor-

fahren aber, obwohl sie dieselbe nicht für einen Glaubensartikel hielten, sind

doch selig geworden. 4. Niemals ist es eine Gepüogenheit der Kirche gewesen,

dass sie sich für berufen hielt, zu beleuchten das Verzeichniss der Ansichten

der Theologen, damit sie die, welche ihr unter jenen gefielen, zur Hoheit eines

Dogma's erhebe .... Diese Lehre (i. e. die Unfehlbarkeit des Papstes) ist in

Ungarn bei Clerus und Volk ganz und gar unbekannt (inaudita)". ... I

Nr. 82. (Unbekannt) verlangt die Zurückziehung des von der Unfehlbarkeit

handelnden Scliema's, und falls dies nicht geschieht, die genaueste, gewissen-

hafteste und freieste Prüfung der Schrift, der Tradition und der Ge-

schichte, ferner, „dass das definitive Decret nur mit einstimmigen Consens

der Väter zu Stande komme". Sollten diese Bedingungen nicht beachtet

werden, „so müsste auch ich mit dem gelehrten Vater dieses Concils aus-

sprechen, dass das vaticanische Concil, sei es durch Vernachlässigung der

genauesten Prüfung, sei es durch Nichtbeachtung der Einstimmigkeit, gewiss

nicht dem Vorwurfe unentschuldbaren Leichtsinnes (notam inexcusabilis

temeritatis), entgehen würde und mit dem Makel unauslöschlichen Schimpfes

befleckt Averden würde fignominiaeque non araplius delendae macula consper-,

geretur)".
\\

Nr. 83. (Unbekannt) .... „in allen Controversen mit Nicht-

katholiken, wenn die Frage aufgeworfen vt'ird, was die Katholiken zu glauben

gehalten seien, lautet die stehende Antwort: das, was die Kirche lehrt, näm-

lich der Papst im Vereine mit den Biscliöfen. Die gleiche Antwort wurde

von den Bischöfen auf eine Anfrage der weltlichen Regierung Britanniens er-

theilt; diese Lehre aber ist bis auf diesen Tag durch keine Censur, durch

keine theologische Note gerügt worden. Auf der andei'n Seite wird die Lehre

von der Unfehlbarkeit des röm. Papstes in keinem Katechismus bei denL'ländern

gelehrt, niemals von den Geistlichen gepredigt, sondern stets wird gepredigt

die Unfehlbarkeit der Kirche; unter Kirche aber versteht das Volk die

Bischöfe, oder den lehrenden Körper, in Uebereinstimmung mit dem Papste.

Wenn daher die Lehre von der päpstlichen Unfehlbarkeit aus dem Zustand

einer freien Ansicht zu einem bei Verlust der Seligkeit zu glaubenden Dogma
ohne jegliche Vorbereitung, ohne Anwendung einer Cautel, ohne weiteres er-

hoben würde, so wird sie von den Meisten als unerhörte Neuerung verworfen

werden; es >vird die Lehre der Kirche für verändert und daher für falsch ge-

halten werden; es wird zusammenstürzen die Autorität nicht nur des Papstes,

sondern auch der ökumenischen Concilien, und weit und breit wird um sich

greifen ein verruchter Unglaube gegenüber der Wahrheit der christlichen Re-

ligion". Aus diesen und andern Gründen hält er dafür, „es gehe in keiner

Weise an, dass die Lehre von der Unfehlbarkeit des Papstes, welche nach

seiner Ansicht nicht aus dem Glauben definirbar ist, dem vaticanischen Concil

vorgelegt werde". ... Nr. 86. (Jirsik) .... „Ausserdem hält er diese

Definition für durchaus unzeitgemäss und schädlich, aus Gründen, welche von
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:auderu ehrw. Vätern angeführt und von ihm selbst mitunterzeichnet worden Nr. 49i'.p

sind, und welchen er noch einen andern beifügt, das Unheil nämlich, welches {'^^^^

aus der Einführung dieser dogmatischen Novelle über die Gläubigen Böhmens
.39 A^rmsTu

kommen wird, welche von allen Seiten und auf jegliche Weise von den Hussiten

verführt werden, vom Papst abzufallen, um mit ihnen eine Nationalkirche zu

gründen. In Voraussicht dieses jammervollen jenen Seelen drolienden Ruins

will er lieber sterben als den Inhalt des Synodaldecretes vertreten^^ |' Nr. 97.

(ClifFord) „a) Was ich oft gesagt, wiederhole ich jetzt: Die Festsetzung dieser

Meinung als eines Glaubensartikels wird das grösste Hinderniss für Be-

kehrungen in protestansischen Gegenden sein, ja sie wird ein Stein des An-

stosses für nicht wenige Katholiken sein. Was dagegen gutes von ihr zu er-

warten sein soll, sehe ich nicht.
1|

b) In England tritt noch ein anderer grosser

Nachtheil ein. Bevor dort die Katholiken von den Strafgesetzen befreit und

zur vollen Freiheit und bürgerlichen Gleichheit mit ihren Mitbürgern zuge-

lassen wurden, wurden die Bischöfe und Tiieologen öffentlich vom Parlament

gefragt, ob die Katholiken Englands daran hielten, dass der Papst den Völkern

Bestimmungen, betreffend den Glauben und die Sitten, auferlegen könne ohne

jegliche ausdrückliche oder stillschweigende Zustimmung der Kirche. . Sämmt-
liche Bischöfe (darunter zwei Vorgänger des hochw. Cardinais von Dublin) und

Theologen antworteten: die Katholiken halten nicht an solchem Glauben. So

steht in den öffentlichen Parlamentsacten gedruckt. Im Vertrauen auf diese

Antworten hat das englische Parlament die Katholiken zur Theilnahme an de;i

bürgerlichen Rechten zugelassen. Wer wird die Protestanten überzeugen, dass

die Katholiken nicht gegen die Ehre und den guten Glauben handeln, sie,

welche damals, als es sich um Erwei'bung von Rechten für sie handelte, öffent-

lich bekannten, dass die Lehre von der Unfehlbarkeit des römischen Papstes

nicht zum katholischen Glauben gehöre, sofoi"t aber, nachdem. sie ihre Absiclit

erreicht hatten, von der öffentlich abgegebenen Erklärung zurücktreten und

die entgegengesetzte aufstellen?" . . . .
|1

Nr. 100. (Purcell) „Ein anderer

ehrw. Vater hält dafür, dass diese Definition über die Unfehlbarkeit des

Papstes durchaus unzeitgemäss und schädlich sei; wenn sie veröffentlicht wird,

so wird jeglicher Fortschritt der Bekehrungen in den Vereinigten Staaten

Amerika's gründlich vernichtet werden. Bischöfe und Priester hätten in ihren

Disputationen mit den Protestanten nichts mehr zu erwiedern'; denn diese wer-

den sagen: Bisher ist diese Lehre von euch als freie Meinung in der Kirche

gepredigt worden, jetzt stellt ihr sie als Glaubensdogma auf; also habt ihr

entweder früher gelogen (mentiti estis), oder die Lehre der Kirche hat ge-

wechselt; was werft ihr uns unsere Wandlungen vor? . . . ."
|

Nr. 113.

(Unbekannt) „Ein anderer Vater schliesst sich gerne der Meinung des edlen

Erzbischofs Fenelon von Cambray an, hält dieselbe aber nicht für so be-

stimmt, dass sie als Glaubensdogma definirt werden könne.
;|

Der Grund ist

1) w-eil die meisten Texte, mit welchen sogar die besseren der sogenannten

-ultramontanen Theologen dieselbe belegen, verstümmelt, gefälscht, interpolirt,

-beschnitten, unecht, in einen andern Sinn verdreht sind, wie er selbst solches

bei Bellarmin, Ballerini, Muzza'"elli, Orsi, D. Gueranger und hauptsächlich bei

P. Weninger gefunden zu haben versichert, welches letzteren Werk, sagt

er, von Fälschungen oder Abänderungen der Texte wimmelt. 2) Weil von

den nämlichen Theologen die gegentheiligen und widersprechenden Behaup-
tungen der trefflichsten Glaubenszeugen, eines Augustin, Basilius, Ambrosius,

Hieronyraus, Athanasius, Gregor d. G., Diakonus Ferrandus u. s. w., unterdrückt

worden sind. 3) Weil die ganz offenbare Praxis der ökumenischen Concilien

16*
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Xr. 4919
^j^ (jgjj ersten zehn Jahrhunderten die war, dass, wenn auf denselben je einmal

E)isco)ät
Definitionen vorangegangener Concilien verlesen wurden, diese sofort ohne

29.Apriii87o. irgendwelche Prüfung bestätigt worden sind; wurden dagegen Briefe der HH.
Päpste vorgelegt, so wurden diese niemals einfach und ohne Untersuchung,
sondern erst dann zugelassen, wenn ihre U eher ein Stimmung mit dem
rechten Glauben der heil. Väter erwiesen war. Dies, sagt er, sind

die eigensten Worte des zweiten Concils von Constantinopel, wie zu ersehen

bei Labbe Bd. 5, S. 541. E. 563. A. B. C. — 567 B. C. — Er hält aber

dafür, dass all diese Zweifel vor jeglicher Feststellung zu besprechen seien".

Nr. 125, (Crementz) .... „Die Definition der päpstlichen Unfehlbarkeit erscheint

ferner gewissermasson gefährlich; denn durch das Zeugniss vieler Vorsteher ver-

schiedener Diöcesen Deutsclilands, Frankreichs, Bölimens, Ungarns, Siebenbürgens

und anderer Provinzen steht fest, dass diese Lehre dem katholischen Volke nicht

einmal dem Namen nach bekannt ist. Und ich kann hier nicht verschweigen, dass

in der Diöcese von Ermeland die fragliche Lehre wenigstens in Katechesen

und Predigten niemals gelehrt wird, aus den theologischen Schulen aber längst

verbannt ist. Es steht zu befürchten, dass die Katholiken in jenen Ländern

durch besagte Definition beunruhigt werden, gleiclisam ob jetzt erst das Funda-
ment der Kirche und der wahren Lehre gelegt werden müsste. In andern

mir bekannten Gegenden aber, wo Katholiken mit Heterodoxen zusammenleben,

drohen den Schwachen noch viel grössere Gefaliren .... Ja, die Bischöfe

verschiedener Gegenden mit denen ich mich wenigstens besprochen habe, sind

darin beinahe alle mit mir einig, dass diese Definition im Hinblick auf die der-

maligen politischen Zustände, wenigstens in Europa, vielen Regierungen auch An-

lass oder mindestens eine Handhabe geben werde, mehr und mehr in die Rechte der

Kirche einzugreifen", ü Nr. 130. „Ein anderer (amerikanischer Bischof) sagt: Nur
dass ist als Glautiensnorm zu halten, was immer, was überall, was von Allen ange-

nommen ist. Sodann hat aber die Kirche bis zum 10. Jahrhundert eine der Unfehl-

barkeit entgegengesetzte Ansicht angedeutet. Kaum eine echte Textesstelle der

Väter findet sich, durch welche die im Schema vorgeschlagene Lehre klar ausge-

sprochen würde. Ist es nicht wundersam, dass die heute zum Beweise der

These aufgeführten Stellen der heiligen Schrift beinahe nirgends in solchem Sinne

von den Vätern erklärt werden? . . . .
|!
Die schlimmsten religiösen Folgerangen

sind aus der Definition zu befürchten. Solche sind: a) dieselbe wird niemanden

zum Glauben hinziehen, wird dagegen die Bekehrung vieler hindern, b) In

Gegenden, wo viele Ketzer sind, wird sie dem Fortschritt der Religion ein

Hemmniss sein und vielleicht noch andere Uebelstände verursachen, c) Ich

fürchte, die Definition der Unfehlbarkeit wird das Uebel des Unglaubens, das

auf jenen Punkten, wo die beantragte Lehre mit mehr Ostentation auftritt,

schon w:eit unter der Jugend verbreitet ist, auch in unsere Gegenden tragen.

d) Man möge sich nur der Missstände erinnern, welche aus dem Syllabus

erflossen sind". ! Nr. 134. (Unbekannt) „ . . . Allerdings sind es Worte Christi:

„Ich habe für dich gebeten". . . . aber es ist etwas anderes, wenn Christus

bat, dass Petrus als Mensch nicht falle, etwas anderes, wenn er bittet, dass

er als Lehrer unirrbar lehren möge. Sodann hat Christus auch für die Apostel

gebeten: „Ich habe für sie gebeten" etc., und von ihnen hat gewiss keiner als

Petrus allein ihn dreimal verleugnet. Nirgends ist zu Petrus gesagt: „Ich bin

mit dir", sondern es ist gesagt: „Wo zwei oder drei versammelt sind etc.", und

„ich bin mit euch etc." und „einen andern Tröster Averde ich euch geben", und

anderes derart. In der That, nur allen Aposteln zusammen hat er die Gewalt

der Schlüssel gegeben, als er sagte: „welchen ihr die Sünden erlasset etc". —
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Daher wäre die Erklärung der Unfehlbarkeit gleichsam der Selbstmord der Kirche. Nr. 4919

.... Es giebt Engländer, die vor seclis Monaten zur katholischen Einheit gekom- 9,^'*^'

men waren und nachher, als sie von dem unvorsichtigen, von der Unfehlbar- 29.^prin87o.

keit handelnden Hirtenbriefe des Erzbischofs von Westminster Kunde erhielten,

unverweilt zum Anglicanismus zurückgetreten sind", [l [Gegen die Definirung

der Unfehlbarkeit, tlieils aus Nützlichkeits-, theils aus sachlichen Gründen, er-

klären sich auch noch die Voten: Nr. 11. 13. 14. 15. IG. 17. 18. 20. 33.

67. 70. 84. 91. 108. 114. 117. 118. 124. 127. 129. 130. 132. 137. 139. Die

zuletzt angeführte Nummer enthält das Votum des Erzb. Keruick von St. Louis

— wohl das theologisch bedeutendste und eingehendste von allen dieser Classe*).

In weit eingehenderer Weise als in diesen Voten wurde die Infallibili*

tätslehre in einer Reihe von Schriften bekämpft, welche im Frühjahr 1870
erschienen. Die beachtenswerthesteu unter denselben sind: (Rauscher) Obser-

vationes quaedam de Infallibilitatis Ecclesiae subjecto. Viudobonae et Neapoli

1870. — De Summl Pontificis Infallibilitate personali. Neapoli 1870. Auf
Veranlassung des Card. Schwarzenberg abgefasst durch Dr. F. S. Mayer. —
Jos. de Hefele, Causa Honorii Popae. Neapoli 1870; und von demselben Verf.

als Erwiederung auf einen Angriff des Franzosen de la Margerie: Encore un

mot sur le Pape Honorius. Naples et Paris 1870. — Quaestio. Solothurn

1870. Durch Bischof Ketteier an die Concilsmitglieder vertheilt, doch nicht

von ihm verfasst. — (Kernick) De Pontificia Infallibilitate, qualis in Concilio

Vaticano definieuda proponitur, dissertatio theologica. Neapoli 1870. —
Gegen die vier oben angeführten Schriften deutsclien Ursprungs erschien eine

Collectiverwiederixng: Animadversiones in quatuor contra Rom. Pontificis iu-

fallibilitatem editos libellos. Neapoli 1870. Alles aber, w'as von Seite der

Curialisten für das Dogma vorgebracht werden konnte, findet sich vereinigt

in der einen officiösen Charakter tragenden Schrift: Elucubratio de dogma-

tica Romani Pontificis Infallibilitate eiusque Definibilitate per R. P. D. Jos.

Cordani Archiep. Edessae i. p. Romae 1870.

*) Herr von Ketteier, Bischof von Mainz, bemerkt in der Schrift „die Minorität auf

dem Concil" von diesen Animadversiones: ,,Die Aussprüche waren nicht gegen das

4. Capitel der Constitution über den Primat, wie es unter Berücksichtigung einer Reihe

von Vorschlägen der Minorität zuletzt definitiv angenommen wurde, sondern gegen die

erste Vorlage gerichtet, welche sich davon nach Form, Inlialt und Umfang unterscheidet.

Es ist daher nicht erlaubt, diese Worte jetzt gegen die dogmatische Constitution zu

verwerthen, während sie auf ein ganz anderes und von dieser Constitution wesentlich

verschiedenes Actenstück sich bezogen liaben". Dieser gar oft wiederholten Argumen-

tation widerspricht geradezu 1) der Wortlaut der Bemerkungen der Minoritätsbischöfe,

die ja nicht gegen die im Schema gebrachte Begründung und Form der zu definirenden

Unfehlbarkeit, sondern überhaupt gegen diese Lehre gerichtet waren, welche dann im ent-

scheidenden Schlussatze der Constitution vom 18. Juli Aufnahme fand; 2) der weiter

unten mitgetheilte Protest der Minoritätsbischöfe vom 8. Mai und ebenso deren Erklärung

vom 17. Juli.
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Nr. 4920. (185.)

RÖMISCHE CURIE. Erklärung der Theologen des Concils, gerichtet

an Papst Pins IX., für die Unfehlbarkeit.

Heiligster Yater!

Xr. 4920 Unter den Stimmen, welche der grösste Theil der Bischöfe, sowie der

••-^'^Cnrie
^lerus lind die Christgläubigen gegenwärtig kundgeben, um eine dogmatische

AnfangsMai. Entscheidung zu Gunsten der Prärogative des unfehlbaren Lehramtes zu er-

langen, womit Jesus Christus im hl. Petrus dessen Nachfolger, die römischen

Päjjste, ausgerüstet, und welche die ganze Tradition der Kirche denselben

immer zuerkannt liat, glauben wir unsere Ansicht niclit mit Stillschweigen in

der Brust zurückhalten zu dürfen.
||
Desshalb werfen wir uns hin zu den

Füssen Deiner Heiligkeit und legen den Ausdruck unserer ergebenen Ge-

sinnung vor Dir nieder, mit der wir uns ganz und gar wie Kinder ihrem Vater

Dir unterwerfen; namentlich sagen wir Dir willigen Dank dafür, dass Du die

inständigen Bitten der Mehrzahl der Bischöfe, um Behandlung der Frage über

die päpstliclie Unfehlbarkeit auf der vaticauischen Synode, gnädig aufgenom-

men hast.
II

Diese unsere Wünsche werden vollkommen erfüllt werden, wie

wir denn einstimmig ihre Erfüllung hoffen, wenn jene ökumenische Synode,

die durch Deiner Heiligkeit Wunsch, Ruf und Macht versammelt ist, in feier-

lichem Beschlüsse die Lehre von der Unfehlbarkeit des römischen Papstes den

katholischen Glaubenslehren beifügen wird und indem sie erklärt, dass eine

solche Autorität dem Lehrer der Gesammtkirche von Gott verliehen sei,

durch eben diese Erklärung jegliche Gewalt, sowohl die bischöfliche nämlich,

als die staatliche, die der geistlichen wie die der weltlichen Ordnung, wie sie

einer jeden in ihrer Stellung zukommt, befestigt und erhöht.
\\

In dieser Ge-

sinnung stimmen wir, unter Beifügung dieser unserer Vota, dem Werke, welches

der erlauchteste und hochwürdigste Erzbischof von Edessa, dessen Collegen wir

als päpstliclie Theologen zu sein ims freuen, neulich herausgegeben hat, sämmt-

lich bei; einem Werke, in welchem er vortrefflich den Beweis führt, dass die

Lehre von dem dem obersten und sichtbaren Oberhaupte der Kirche in Sachen der

Lehre verliehenen Privilegium eine von Gott geoffeubarte Wahrheit sei.
|
Nimm

dies gnädigst auf, heiligster Yater I und indem wir alles, was Kinder ihrem ge-

liebtesten Vater nur zu wünschen vermögen, für Dich aus ganzem Herzen

eifrigst erflehen, wollest Du uns und den Unserigen den apostolischen Segen

nicht verweigern.

J. Perrone, S. J. Consultor der dogmatischen Commissiou. J. Seh wetz,

Cons, d. dogm. Comm. B. Mura, 0. S., Cons. d. dogm. Com. A. M. Adragna,

Cons. d. dogm. Comm. F. TL M. Martinelli, 0. S. A., Cons. d. dogm. Comm.

J. B. S. Jaequenet aus Rheims, C. d. dogm. Comm. St. M, Labrador aus

Spanien, C. d. d. C. C. C. Santori, C. d. d. C. J. Pecci, C. d. d. C. P.

C. Petacci, C. d. d. C. O. Gay aus Poitiers, C. d. d. C. Dazu kommen

noch Andere, welclie ihre Namen nachtragen wollen.

J
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Nr. 4921. (186.)

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Graf Beusti

an den K. u. K. Botschafter (Graf Trauttmansdorff) in Rom. —
Erwiederung auf die Depesche des Cardinal -Staatssecretärs Antonelli vom

20. April. Yergl. 4913. (178).

Vienne, le 8 mai 1870.

Conformement ä l'autorisation qui hü a ete transmisc de Rome, Mgr. le '/jgg)"

Xonce Apostolique m'a laisse cenfidentiellement entre le mains une copie de oesterreich.

la depeche que Son Eminence le Cardinal Secretaire d'Etat lui a adressee ' *' ^ '

•

sous la date du 20 avril dernier en reponse ä la communication de ma depeche

du 10 fevrier. Commc je vois par Votre rapport Nr. 48 B du 30 avril, quo

le Cardinal ne Vous a pas doune connaissance du texte de cette piece, Je

Vous en transmets une copie dans l'annexe. La reponse du Cardinal est

d'ailleurs, ainsi que Son Eminence Vous l'a dit, entierement analogue ä la

depeche adressee le 19 mars dernier ä Mgr. Chigi en reponse a la premiere

communication du Comte Daru concernant les affaires du Concile. II me parait

superflu de revenir ici sur le contenu de la reponse qui nous a ete falte,

puisqu'il ne s'y trouve rieu de uouveau et qu'elle se rapporte ä des circon-

stances dejä anciennes. Le Memorandum remis depuis entre les mains de Sa

Saintete par le Marquis de Banneville expose d'ailleurs suffisamment le point

de vue des Gouvernements et les justes preoccupations que leur inspirent les

propositions soumises aux deliberations du Concile. Le Gouvernement Imperial

et Royal qui a exprime son entiere adhesion au Memorandum francais, ne

peut que s'y referer pour justifier et maiutenir les observations qu'il a cru de

son devoir de presenter ä la Cour de Rome. Je ne puis cependant passer

entierement sous silence un passage de la depeche du 20 avril qui m'a cause

quelque surprise. C'est celui oü, en faisant l'analyse de ma depeche du

10 fevrier, il est dit que cette piece attribue „en termes peu delicats" les

preoccupations du Gouvernement Imperial et Royal ä certaines tendances qui

dominent dans les regions elevees de l'Eglise. La depeche du 10 fevrier me

semble redigee d'un bout ä l'autre dans des termes aussi moderes que cour-

tois, et je ne saurais admettre la justesse du reproche qui m'est adresse. J'en

ai fait l'observation au Nonce lorsque Son Excellence m'a donne lecture de

la depeche de son Gouvernement, et Mgr. Falcinelli a eu de la peine ä me

signaler un passage de ma depeche capable d'eveiller des susceptibilites legi-

times. Votre Excellence voudra bien, ä la premiere occasion favorable pre-

senter la meme Observation au Cardinal Secretaire d'Etat, tout en remerciant

Son Eminence en mon nom, d'avoir bien voulu deferer au voeu que j'avais ex-

prime de posseder le texte de sa depeche, que je me suis empresse de mettre

sous les yeux de l'Empereur. Recevez, etc.

B e u s t.
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Nr. 4922. (187.)

OESTERREICH. Depesche des K. u. K. Botschafter (Fürst Metternich)
in Paris an den Minister des Auswärtigen (Graf Baust). — Frank-

reich entschlossen, gegenüber dem Concil wieder zur abwartenden Haltung zu-

rückzukehren. —

(Extrait.) Paris, le 8. Mai 1870.
Nr. 4922

(187)" ^^' Ollivier ne m'a guere parle d'autre chose que du complot que vient

oesterreicu. d'etre decouvert.
[1 C'est ä peine si j'ai pu obtenir certaines reponses sur les

8. Mai 1870. ^v . ,.^. -, . ,, ^ t^
aflaires politiques du jour. ]] Le Mniistre des affaires etrangeres par in-

terim est decide a ne plus intervenir dans les affaires du Concile. i| II n'a

pas retire la Note du Comte Daru, parce que les Gouvernements etrangers

Tavaient approuvee, mais comme il dit l'avoir prevu, cette d(5marche n'ayant

abouti qua precipiter les choses, M. Ollivier compte s'abstenir et se placer

sur le terrain pratique des lois en vigueur. ,^^ "" Metternich.

Nr. 4923. (188.)

EPISCOPAT. Protest gegen das ordnungswiedrige Voranstellen der

Lehre vom Primat und der Unfehlbarkeit des Papstes bei Be-

ratliung des Schema's „über die Kirche".

Lat. Orig. Friedrich, Documenta 1. c. II. p. 392. -

Nr. 49i3
jj^ ^Qy. Geueral-CongTegation des vaticanischen Concils, welche am 29. April

(1S8). ° ° '

Epi.scopat. gehalten wurde, ist von den hocherlauchten Präsidenten verkündet worden, es

8. Mai 1870. ^yerdc geschehen, dass mit dem Verlassen der Ordnung, welche sich im Ent-

würfe von der Kirche Christi findet, zuerst von dem XL Kapitel des Entwurfes

und dem diesem beigegebenen Decrete d. i. von der Unfehlbarkeit des römi-

schen Papstes abgesondert und ausser dem gehörigen Zusammenhange, worin

die Rechte und Prärogative des Primates mit den andern Lehren von der

Kirche stehen, verhandelt würde.
||
Diese ganz unerwartete Aenderung der Ver-

handlungen der vaticanischen Synode in reifliclie Erwägung ziehend, haben die

unterzeichneten Bischöfe, obwohl sie sehnlichst wünschen, dass die gegenwärtige

Meinungsverschiedenheit so schnell als möglich zu Ende gebracht werde, es für ihre

Pflicht erachtet, den hocherlauchten Präsidenten zu erklären, dass sie, falls

die Besprecliung jenes Zusatzes durchaus nicht aufgegeben werden sollte,

innigst überzeugt sind, dass dieser neue Vorgang der Verhandlungen weder
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der Natur der Sache selbst, noch dem Wohle der Kirche, noch der Ehre des ^^- *^^^

„ (188).

heiligen Stuhles aucli nur im entferntesten entspricht. Episcopät.

I. Denn jenes uns kürzlich vorgeschlagene Vorgehen entspricht keines- ^- ^'^'^ ^^'^

v>'egs dem naturgemiissen Gange der Dinge, wie die Lehre von der Kirche

Christi behandelt zu werden pflegt und behandelt werden soll. Nach dem

Apostel ist die Kirche: der heilige Tempel Gottes, in welchem alle aufgebaut

sind auf dem Fundamente der Apostel und Propheten, wähi'end Christus Jesus

selbst der Haupteckstein ist, auf welchem der ganze Bau wird zum heiligen

Tempel im Herrn (Eph. 2, 19).
|

Wer kann daher richtig und angemessen

reden von irgend einem Theile dieses wunderbaren Gebäudes, ohne seine Rede

auch zu lenken auf die andern Theile und die gegenseitige Verbindung, in

der alle unter einander stehen?
)
Nach eben demselben Apostel ist die Kirche

ein Körper, bestehend aus vielen Gliedern, die aber nicht alle dieselbe Ver-

richtung haben, so jedoch, dass die einzelnen wechselseitig mit einander zu-

sammenhängen und einen Körper in Christo ausmachen (I. Cor. 12, 11). —
Wie werden wir von. diesem grossen Geheimnisse gebührend sprechen können,

wenn wir nicht von allen Gliedern dieses geheimnissvollen Körpers und von

der Verbindung, in der alle Glieder sowohl unter sich als aucli mit ihrem

Haupte stehen, der richtigen und naturgemässen Ordnung entsprechend ver-

handelt haben werden?
|j

Nur dann, wenn man diese zweckentsprechende

Reihenfolge bei den Verhandlungen einhält, wird sich bald herausstellen, welche

Leistung, welches Maass und welche Grenzen nach der göttlichen Anordnung

jedem einzelnen Gliede und dessen Verrichtungen zukommen. Sind einmal

die Funktionen der Glieder bestimmt und festgesetzt, sowie die Vorrechte des

Hauptes, so werden wir vieles, das wir im Sinne haben, vorbringen können,

was, wenn es getrennt vorkommt, entweder überflüssig erscheint und fast irr-

thümlich, oder nur erfunden, um die Rechte der Bischöfe zu vernichten; welches

uns selbstverständlich bei Abgabe unserer Meinungen keineswegs gefallen kann.

Aber die getrennte Vornahme der Verhandlungen über den Primat des

römischen Pontifex steht im Widerspruch nicht nur mit dem Wesen der

Sache, die vorliegt, sondern auch mit den logischen Regeln einer jeden

Besprechung. Li der 2. öffentlichen Session dieses vaticanischen Concils haben

wir geschworen, jene Erklärung der heiligen Schriften für die wahre zu hal-

ten, welche die heilige Mutter Kirche dafür gehalten hat und noch dafür hält,

und in der 3. Session haben wir dieselbe Wahrheit allen Christen gleichsam

als Glaubensregel auferlegt, weil es Sache der Kirche ist, zu entscheiden über

den wahren Sinn und die wahre Auslegung der heiligen Schriften. Darin be-

steht die Unfehlbarkeit der Kirche Christi. Da weiter die Kirche und der

römische Papst niclit ein und dasselbe Subject sind und da für beide das

Ansehen der Unfehlbarkeit beansprucht wird, so ist ja ersichtlich, dass von

der Unfehlbarkeit des römischen Papstes nicht gesprochen werden kann,

wenn niclit früher behandelt worden ist die Lehre von der obersten Lehr-

gewalt der heiligen Mutter Kirche und der Beziehung, welche zwischen



250 ,
Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium.

Nr. 4923 fiQY LelirRGwalt des römisclieu Papstes und dem unfehlbaren Lehramte der
(188)

Episcopat. Kirche Christi stattfindet. Das verlangt ^nämlich unser Eidschwur, das die

3. Mai 1870. yQj^ ^jg verkündigte Glaubeusnorm, wenn wir nicht mit Recht die Anklage

über uns ergehen lassen sollen, die Denkgesetze umgestossen und uns selbst

Avidersprochen zu haben.
||
Dazu kommt, dass jede Erörterung von dem

ausgehen muss, was sicher und zweifellos ist und was von niemandem

bestritten werden kann. Nun aber ist die Unfehlbarkeit der Kirche bei allen

Katholiken etwas ganz entschiedenes und über allen Zweifel erhaben, was

jedoch von der persönlichen Unfehlbarkeit des römischen Papstes durchaus

nicht behauptet werden kann. Darum ist zuerst zu verhandeln über die

Kirche und ihr unfehlbares Lehramt und erst nahher über jene Lehrgewalt,

mit welcher der römische Papst in der Kirche Gottes ausgestattet ist, wie

ja auch alle Theologen von besserer Sorte die Sache zu behandeln pflegten.
||

Endlich wäre nach dem am 6. März d. J. vorgelegten Entwürfe zugleich fest-

zustellen, dass die Unfehlbarkeit des römischen Papstes sich auf dasselbe

Object ausdehne, auf welches die Unfehlbarkeit der Kirche sich erstreckt. Aber

wie kann dies in genauer Prüfung erwogen, wie kann diese Saclie entschieden

festgestellt werden, ohne oifen gegen die logisch-richtige Reihenfolge zu Ver-

stössen, wenn nicht früher von der Kirche und dem Objecte, auf das sich die

Unfehlbarkeit der Kirche erstreckt, verhandelt worden ist?

11. Diese abgesonderte Behandlung der Lehre vom Primate kann eben

deshalb; weil sie die natürliche Ordnung der Dinge umkehrt, mit dem Wohle
der Kirche, das wir vor allem anstreben müssen, nicht in Einklang ge-

bracht werden. Denn Christus nachahmend, werden wir keineswegs zufrieden

sein, die von ihm verkündigten, so erhabenen Wahrheiten der ganzen Welt

verkündigt zu haben, sondern wir werden auch sorgen müssen, dass sie so

verkündigt werden, dass die Herzen der Menschen, die eines guten Willens

sind, in wunderbarer Weise angezogen, dass falsche Auffassungen, dass irrthüm-

liche Vorurtheile dadurch gänzlich beseitigt werden.
\\
Es wird unsere Sache

sein, bei Abfassung der synodalen Decrete in Betreff der Sache die Wahr-

heit, in Betreff der Form jene Darstellungsart zu wählen, welche belehrt,

gefällt, überredet. — Eben diese Absicht aber würde ohne Zweifel erreicht,

wenn ein Decret von der Kirche veröffentlicht würde, welches, die ganze Lehre

von ihrer Lehrgewalt, ihrer Weihgewalt und ihrer Regierungsgewalt umfassend,

den ganzen und unversehrten Tempel Gottes, gewiss mit der höchsten gött-

lichen Weisheit aufgebaut, der ganzen Welt vor Augen stellte; wie dies von

dem Apostel in jenem Briefe, der au die Epheser gerichtet ist, auf wunder-

bare Art augedeutet wurde: „dessen Sclilussstein Christus, dessen Fundament

zugleich mit den andern Aposteln Petrus, dessen Steine alle Gläubigen sind^^,

welches wahrhaft geistige Gebäude aus dem ilim anvertrauten liimmlischen

Schatze göttliche und täglich neue Vollkommenheit schöpft und Zunahme ge-

winnend im Laufe der Jahrhunderte mehr und mehr zur Vollendung des

lieiligcn Tempels Gottes heranwächst. Eine solch' entsprechende Darstellung
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aller Theile, die sowohl der Wahrheit, als auch der den Brüdern schuldigen ^'- ''^^'^

(188).

Liebe mehr entspräche, würde die Lehre von der Kirche sicherlich leichter auf- Episcopat,

fassbar und auch verständlicher machen, ebensowohl für die Gläubigen, wie für^- ^^' ^^'*'

die Ungläubigen — und durch ihre Erhabenheit würde gewiss der Sinn vieler

erleuchtet werden.
||
Im entgegengesetzten Falle aber ist sehr zu befürchten, dass

das getrennt von der Lehre über die Kirche Christi herauszugebende Decret

über die Prärogative des römischen Papstes die Gemüther mit neuen Vor-

urtheileu erfüllen und sie mehr entfremden als anziehen dürfte.

III. Die oft erwähnte uns neuerdings vorgeschlagene Art der Verhand-

lung scheint sicli weder mit der Förderung der Ehre noch mit der des Wohles

des heiligen apostolischen Stuhles im Einklang bringen zu lassen. Die Liebe

und Verehrung für den Papst, den Nachfolger Petri, uöthigt uns dringend, dass

wir aus allen Kräften Einsprache erheben gegen eine solche Art des Vor-

gehens. , Es ist uns zwar recht gut bekannt, dass sogar dieses unser Be-

kenntniss der aufrichtigsten Ergebenheit gegen den apostolischen Stuhl wegen

der Agitationen, welche jetzt den Sinn vieler in Rom und auf der ganzen

Welt verblendet haben, vielleicht verdächtigt werden wird, und deshalb müssen

wir uns begnügen mit dem Zeugnisse, das uns wenigstens unser eigenes Ge-

wissen ausstellt, dass uns nichts anderes, als der treue Eifer für die Ehre

und die Uuverletztheit der römischen Cathedra antreibt, jene Art zu denken,

zu reden und zu handeln einzuschlagen, welche wir verfolgen.
|
Darum wollen

wir mit jener Freiheit des Geistes, die das Zeichen wahrer und ungeschmückter

Liebe ist, die Gründe unserer Ueberzeuguug weiter vortragen. Als zuerst in

einem in Rom erschienenen öffentlichen Blatte die Anerkennung der Unfehlbar-

keitgefordert wuixle, riefen alle Feinde der Kirche — und diese ruchlose Rede

hat seitdem immer mehr und mehr über den ganzen Erdkreis hin zugenommen

— : Der heilige Vater habe, gleichsam das allgemeine Wohl vorschützend, in

der That aber nur zur Vergrösserung seiner Macht, und deshalb von einem

unedlen Motive geleitet, die Bischöfe nach Rom berufen. Nichtig seien die

in der Bulle vom 29. Juni 1868 für Einberufung der ökumenischen Synode

angeführten Gründe, nämlich, dass das Concil zu versammeln sei, um nach

Vereinigung aller Rathschläge des Episcopates in reiflichster Prüfung zu er-

wägen und festzustellen, welche Heilmittel gegen die Uebel unserer Zeit an-

zuwenden seien und welche zur grössern Ehre Gottes, zum Heile der Seeleu,

zur Unterweisung der christlichen Jugend, zur Förderung des allgemeinen

Friedens und der Eintracht besonders beitragen können. Wir haben gemäss

unseres bischöflichem Amte im Verein mit unsern Gläubigen, die wir von der

tftfsten Verehrung für den Papst, der jetzt die Kirche Gottes regieret, geleitet

werden, nie abgelassen, gegen diese Verleumdungen Einsprache zu erheben.
\\

Wenn jedoch nach alledem, was inzwischen geschelien, wenn nach so vielen Zu-

schriften und öffentlichen Ansprachen, durch die der heilige Vater die Fest-

stellung der päpstlichen Unfehlbarkeit zu fördern schien, von den im Concil

versammelten Bischöfen nichts anderes, als ein kurzes dogmatisches Beeret^
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Nr. 4923 jg^g yjg^. Kapitel nämlich von dem cliristliclien Glauben, die in der 3. Session
(188).

'

Episcopat. verkündet worden sind; und ein anderes kürzeres , das auch dem Geiste

8. Mai 1870. ^gj^. 2eit, in der wir leben, weniger entspricht, nämlich über den Primat und

die Unfehlbarkeit des- Papstes, zu Stande gebracht würde, und wenn diese

zwei Decrete das Resultat aller unserer 6— 7 Monate hindurch abgehaltenen

Berathungen sein sollten, nach dessen Erzielung wir wieder in die Heimath

zurückkehren können, um abermals jenen schrecklichen Kampf gegen den

Geist der Lüge aufzunehmen, an jenen Orten Avohin uns Gott gesetzt hat, um
seine Kirche zu leiten, noch dazu in Unsicherheit, ob das Concil weiter fort-

gesetzt und im nächsten Jahre die ganze „Lehre von der Kirclie" abge-

schlossen werden kann: so würden obgenannte Vorwürfe noch alledem, was

in Rom vorgegangen, eine solche Kraft und eine solche Zunahme erlangen,

dass wir nur mit der tiefsten Trauer in Erwägung ziehen könnten, wie sehr

dadurch die Liebe gegen die römische Cathreda, die Verehrung für den aposto-

lischen Stuhl und selbst der Glaube und das Seelenheil gefährdet würden. [

Es genügt uns, diese unsere Ueberzeugung hiermit kundgegeben zu haben,

ohne dass wir irgend w"elche Bitten hinzufügen. Denn wir können es mit

unserer bischöflichen Würde, mit der Stellung, die wir im Concil

einnehmen, und mit den Rechten, die uns als Mitgliedern des Con-

cils zustehen, nicht länger für vereinbar halten, dass wir Bitten

vortragen, da wir ja durch die Erfahrung mehr als genug belehrt

sind, dass solche Bitten nicht berücksichtigt, ja sogar, dass sie

nicht einmal einer Antwort würdig eraclitet worden sind. Es bleibt

uns also nichts anderes übrig, als gegen die besagte Art des Vorganges,

welchen wir für die Kirche nnd den apostolisclien Stuhl als höchst gefährlich

betrachten, Einsprache zu erheben und Protest einzulegen, damit wir

auf diese Weise die Verantwortung für die unglücklichen Folgen, welche daraus

ohne Zweifel in kurzer Zeit hervorgehen werden, ja schon jetzt hervorgehen

sowohl vor den Menschen als vor Gottes schrecklichem Gerichte,

so viel an uns liegt, von uns abwälzen, dessen diese Schrift ein

bleibendes Zeugniss sein soll.
|1
Wenn jedoch das Decret, welches über die

Kirche ausgegeben w^erden soll, mit Weglassimg aller Fragen, welche Streit

hervorrufen, vorzüglich dahin zielte, die Schönheit und Erliabenheit der Braut

Christi zur grössern Ehre Gottes und zum Heile der Seelen vor Aller An-

blick zu enthüllen, wie leicht wäre es uns, die gesammte Lehre von der

Kirche in kurzer Zeit zu beenden und vielleicht könnten wir schon das nächste

Pfingstfest, an dem jährlich das Gedächtniss der Gründung der Kirche wieder-

Icehrt, alle im Verein mit höchster Freude feiern. Dann würden sicher d*
vaticanischen Versammlung die .feierliclisten Pfingsten anbrechen, deren Glanz

über die ganze Welt strahlend alle Christen mit uuermesslicher Freude erfüllen

würde. Aber ach! es fehlt viel dazu, dass uns diese Freude bereitet wurd,

eher scheinen die kommenden Pfingsten uns Trauer als Freude zu verkündigen!

{' Dafür sollte von jenen Rechenschaft abgelegt werden müssen, welche mit
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Hilfe des Concils nicht für die dringende Notlilage des christlichen
^Jj/gJ"

Staates Sorge tragend, nicht die Feinde der Kirche, sondern ihre Episcopat.

Brüder besiegen, für Schulmeinungen die Siegespalmc beanspruchen'^- '"='' ^^'°-

und dadurch der Gegenwart den empfindlichsten Schaden zufügen

werden, was in der Kirche und noch weit mehr bei Erwägung der Zukunft

Stoff zur beständigen Furcht und Bektimraerniss giebt.
j|
Möchte es doch Gott,

dem Höchsten, gefallen, ein so grosses Uebel von dem vaticanischen Concil

abzuwenden nnd durch seine himmlische Güte uns alle zur wahren Eintracht

und Einigkeit der Gesinnung zurückzuführen!

Rom, am Feste des heiligen Patrons Josef, den 8. Mai 1870.

Folgen die Unterschriften der Erzbischöfe und Bischöfe von: Prag, Besangen,

Olmütz, München-Freysing, Bamberg, Lemberg rit. lat., Kolocza und Bacs, Köln,

Trapezunt, Breslau, Veszprim, St. Gallen, Budweis, Mainz, Tarnow, Augsburg,

Walzen, Csanad, Gurk, Parenzo-Pola, Osnabrück, Szathmar, Raab, Ermeland,

Grosswardein lat. Rit., Rottenburg, Fünfkirchen, Munkacs gr. Rit., Halifax,

Chatham (?), Pittsburg, Clifton, Agathopolis in p., Leontopolis in p., Bosnien-

Syrmien, St. Louis, Paris, Alby, Autun, Lavant, Kaschau, Dijon, Grenoblo,

Orleans, Coutances, Surensis in p., Soissons, Chälons, Marseille, Valence, Per-

pignau, Constantine und Hippo, Gap, Ajaccio, Oran, S. Augustiu in Florida,

Cincinnati, Chatham, Plymouth, Kerry, Biella, Iglesias, Mailand, Ivrea, Sieben-

bürgen, Santa Maria und Marquetten, Kreuz Rit. gr.

In dieselbe Zeit fällt der von Quirinus (p. 674) mitgetheilte Protest

eines französischen Prälaten, gerichtet an einen der Concilpräsidenten:

Protestation contre le projet de precipiter la discussion.

Permettez, Monseigneur, que je proteste ici contre un tel projet, s'il

existe , et que je consigne entre vos mains ma protestation. Saisir ainsi,

irregulierement et violemment, le Concile de cette question, cela est abso-

lument impossible.
j|

Cette discussion immediate de l'Infaillibilite Pontificale,

avant toutes les autres questious qui la doivent necessairement preceder,

ce renversement de l'ordre et de la marche reguliere du Concile, cette pre-

cipitation passionnee dans Taffaire la plus delicate, et qui par sa nature

et ses difficultes exige le plus de maturite et de calme, tout cela serait

non seulement illogique et absurde, inconcevable, mais encore trahirait trop

ouvertement aux yeux du monde entier, chez ceux qui imaginent de tels

procedes, le dessein de peser sur le Concile, et pour dire le vrai mot,

serait absolument contraire ä la liberte des eveques.
{|

Comment une teile

question, sous-introduite tout-ä-coup dans un chapitre annexe ä un grand

Schema, le dessein de ceux qui nous ont ete soumis, passerait avant tous

les Schemata dejä etudies, avant toutes les autres questions dejä discutees,

et non encore resolues par le Concile.
||
Des questions fondamentales, essen-

tiellement preliminaires a toutes les autres: Dieu, sa personnalite, sa pro-

vidence, Jesus- Christ, sa divinite, sa redemption, sa gräce, l'Eglise, on lesse-

rait tout cela de cote pour se pröcipiter sur cette question, dont nous

n'avions entendu parier avant le Concile presque qu'ä des Jourualistes, dont

la bulle de convocation ne parlait.pas, dont le Schema sur l'Eglise lui-

meme ne disait pas un seul mot. :l Et l'examen de cette nouvelle question,
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Nr. 4923 si compliquee, cette discussion, si necessaire^ cette defiiiitiou si grave, tont
(188). cela se ferait a la häte, violemment, au pied leve. On ne nous laisserait

Episcopat.
j^- yq teraps ni la liberte d'etudier uii poiut si important de doctrine avec

}. Mai 1870. . , , r. , •, 1 ., ,,A, r^ / A

gravite et a lond, comme il doit letre. Car aucuu eveque ne peut, sans

blesser gravement sa conscience, declarer de foi, sous peine de damnation

eternelle, im point de doctrine de la revelation duquel il n'est pas absolu-

ment certain. Ce serait Monseigneur, dans le monde entier, une stupeur

et un scandale. Ce serait de plus autoriser trop manifestement les calom-

nies de ceux qui disent que dans la convocation du Concile, il y a cu une

arriere pensee, et que öette question qui n'etait pas l'objet du Concile,

au fond devait etre tout le Concil. Ceux qui poussent ä de tels exces

oublient clairement toute prudence: il y a un bon sens et une bonne foi

publique qu'on ne blesse pas impunement.
\\

Sans doute on peut passer

par dessus toutes les recrimations des ennemis de l'Eglise; mais il y a des

difficultes avec lesquelles il faut necessairement compter. Eh bien! Emi-
nence, si les choses venaient ä se passer de la sorte, je le dis avec

toute la conviction de mon äme, il y aurait lieu de craindre que des

doutes graves ne s'elevent touchant la verite mfeme et la liberte de ce

Concile du Vatican.
jj
Que les choses se passent ainsi, on le peut, si on le

veut: on peut tout, conte la raison et le droit, avec la force du nombre.
'||

Mais c'est le lendemain, Eminence, que commenceraient pour vous et pour

l'Eglise les difficultes.
||
Par un procede aussi contraire a l'ordre reguliet

des choses, ä la marche essentielle des assemblees d'eveques qui ont ete de

vrais Couciles, vous susciteriez incontestableraent une lutte dans l'Egise et

les consciences sur la question de l'issue oecumenique de notre assembl(Je:

c'est-ä-dire, tout ce qu'on peut imaginer aujourdhui de plus desastreux.

Ceux qui essayent d'engager le Pape dans cette voie, en l'abusant et le

trompant, sont bleu coupables. Mais je ne doute pas que la sagesse du

Saint-Pere ne dejoue toutes ces menees.

Nr. 4924. (189.)

EÖMISGHE CURIE. Schema der ersten dogmatischen Constitution

über die Kirche Christi, den ehrwürdigsten Vätern zur Prüfung

vorgelegt.

Lat. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Urk. LXXXVIII.

Pius, Bischof, Knecht der Knechte Gottes, unter Billigung des heil. Con-

(189). cils, zum immerwährenden Gedächtuiss.

Köra. Curie. Der ewigc Hirt und Bischof unserer Seelen beschloss, auf dass er

das heilbringende Werk seiner Erlösung dauernd mache bis zum Ende der

Welt, die heilige Kirche zu bauen, in welcher, gleichwie in einem Hause des

lebendigen Gottes (vrgl. I. Tim. 3, 15), alle Gläubigen durch das Band eines

Glaubens und einer Liebe vereint sein sollten. Denn desswegen hat -er vor

seiner Verklärung, den Vater gebeten, dass die so an ihn glauben alle Eins

seien wie der Sohn selbst und der Vater Eins sind. (Vrgl. Joh. 17, 1, 21. :^9).

Nr. 4924
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Der aller\Yeiseste Baumeister (vrgl. L Kor. 3, 10) hat daher, um diese Nr. 4924

(189).

Einheit des Glaubens und der Gemeinschaft in seiner Kirche dauernd zu he- ROm. curie.

wahren, in dem heiligen Apostel Petrus das beständige Princip und sichtbare ^^•'*^*'^^'*^-

Fundament beider Einheiten eingesetzt, auf dessen Stärke der ewige Tempel

aufgebaut werden und die zum Himmel ragende Erhabenheit der Kirche in

dieses Glaubens Festigkeit sich erheben sollte (s. Leo M. serra. IV [al. III]

cap. II in diem Natalis sui). Weil aber gegen dieses von Gott gesetzte Fun-

dament die Pforten der Hölle mit täglich wachsendem Hasse von allen Seiten

sich erheben, so erachten Wir für der Uns anvertrauten katholischen Heerde

Schutz, Unverletztheit und Wachstlium unter Billigung des Concils für nöthig,

die Lehre von der Einsetzung, Fortdauer, und Natur des heil, apostolischen

Primats, von welchem der ganzen Kirche Kraft und Heil abhängt, gemäss

dem alten und constanten Glauben der Kirche, so wie dieselbe von allen

Gläubigen zu glauben und zu halten ist, vorzulegen und die entgegengesetzten

und darum der Heerde des Herrn so sehr verderblichen Irrthümer durch den

gebührenden Yerdammungsspruch zu ächten.

Capitel 1. Von des apostolischen Primates Einsetzung im heiligen

Petrus.

Daher lehren und erklären Wir; Von dem Herrn Christus ist laut der

Zeugnisse des Evangeliums der Primat der Gewalt über die gesammte Kirche

Gottes unmittelbar und direct dem heil. Apostel Petrus verheissen und über-

tragen worden. Denn einzig und allein zu Petrus hat Cliristus, der Sohn des

lebendigen Gottes, gesagt: „Und ich sage dir, dass du bist Petrus, und auf

diesen Fels (petram) werde ich meine Kirche bauen, und die Pforten der Hölle

werden nichts gegen sie vermögen; und icli werde dir die Schlüsset des

Himmelreichs geben, und was du ^bindest auf Erden, wird auch im Himmel

gebunden sein, und was du lösest auf Erden, wird auch im Himmel gelöst

sein (Matth. 16, 18, 19). Und einzig dem Simon Petrus hat Jesus nach seiner

Auferstehung die Gewalt des höchsten Hirten und Lenkers über seineu ganzen

Schafstall verliehen, indem er sprach: „Hüte meine Lämmer, hlite meine

Schafe" (Johann 21, 15 — 17.) Dieser so klaren Lehre der heiligen Schrift,

wie sie von der katholischen Kirche stets verstanden worden ist, stellen sich

offen die verdammungswürdigen Meinungen derer entgegen, welche, die von

dem Herrn Christus in seiner Kirche eingesetzte Form des Regiments ver-

drehend, es leugnen, dass Petrus allein vor allen Aposteln, sei es gesondert

von jedem einzelnen oder von allen zusammen, mit dem wahren und eigent-

lichen Primat der Gewalt von Cliristus ausgestattet worden sei, oder welche

behaupten, eben dieser Primat sei nicht unmittelbar und direct dem heil.

Petrus selbst, sondern, sei der Kirche und durch diese jenem als ihrem

Diener übertragen worden.
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Nr. 4924

Eöm^curie
Kapitel IL Ueber die Fortdauer des Primates Petri in den römi-

lo.MaiiSTO. sclien Päpsten.

Was aber in dem heil. Apostel Petrus der Fürst der Hirten und der

grosse Hirt der Schafe, ^er Herr Christus Jesus (I Petr. 5, 4. Vgl. Hebr.

13, 20), zum dauernden Heil und beständigen Wohl der Kirche eingesetzt hat,

das muss unter ebendemselben Stifter in der Kirche, welche auf den Fels

gegründet bis zum Ende der Zeiten feststehen wird, nothwendig auch beständig

dauern. Denn niemandem ist es zweifelhaft, allen Jahrhunderten vielmehr ist

es bekannt, dass der heiligste und allerheiligste Petrus, Erstling und Haupt

der Apostel und Säule des Glaubens und Grundfeste der katholischen Kirche,

der von Unserm Herrn Jesus Christus, dem Heiland und Erlöser des Menschen-

geschlechtes, die Schlüssel des Reiches empfangen hat, bis auf diese Zeit und

immer in seinen Nachfolgern, den Bischöfen des von ihm gegründeten und

durch sein Blut geweihten heil, römischen Stuhles, lebt und vorsitzt und Ge-

richt übt (vgl. Labb. Coli. Conc. t. HI. col. 1154. Ephes. Conc, act.

HI. orat. Philippi Sed. A. Legati; coli. S. Petri Chrj'sost. ep. ad Eutych.

presb.); also dass jeder, welcher dem Petrus auf diesem Stuhle nachfolgt, auch

nach Christi eigener Anordnung den Primat Petri über die gesammte Kirche

besitzt. Es bleibt ihm also die Verwaltung der Wahrheit, und der heilige

Petrus hat, auf der empfangenen Stärke des Felsens beharrend, das über-

nommene Steuer der Kirche nicht verlassen (s. Leo M. Serm. IH [al. Hj n. 3).

Capitel HL Ueber Bedeutung und Wesen des Primates des römi-

schen Papstes.

I)aher, Uns haltend an die Hecrete sowohl Unserer Vorgänger, der römi-

schen Päpste, als an die klaren und deutlichen Definitionen der allgemeinen

Concilien, erneuern Wir das Glaubensbekenntniss des ökumenischen Florentini-

schen Concils, laut dessen alle Christgläubigen zu glauben haben, dass der

heilige apostolische Stuhl und der römische Papst den Primat über den ganzen

Erdkreis innehat, und dass der römische Papst selbst der Nachfolger des

heiligen Petrus, des Apostelfürsten, und der wahre Stellvertreter Christi und

das Haupt der ganzen Kirche und der Vater und Lehrer aller Christeu ist;

und dass ihm im heiligen Petrus von unserm Herrn Jesus Christus volle Ge-

walt verliehen ist, die gesammte Kirche zu weiden, zu leiten und zu lenken;

wie solches auch in den Verhandlungen der ökumenischen Concilien und in

den heiligen Canones entlialten ist.
||
Ferner lehroi und erklären Wir, dass

diese der päpstlichen Jurisdiction eigene Gewalt eine ordentliche und unmittel-

bare ist, gegen welche die Hirten und Gläubigen sämmtlicher Einzelkirchcn

jeglichen Ritus und Ranges, jeder einzelne sowohl für sich als auch alle zu-

sammen, zur Pflicht der hierarchischen Subordination und zum wahren Gehor-

sam verbunden werden, nicht allein in Sachen des Glaubens und der Sitten,
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sondern auch in dem, was zur Disciplln und Regierung der über den ganzen ^^- ^^^^

( 189)
Erdkreis zerstreuten Kirche gehört: dass die Einheit der Geraeinschaft sowohl Köm. Curie,

als des Glaubensbekenntnisses mit dem römischen Papste gewahrt und die ^*^- "^^^ ^^^o.

Kirche Christi eine Heerde unter einem obersten Hirten ist.
||
Das ist die

Lehre der katholischen Wahrheit, von welclier ohne Schädigung des Glaubens

und des Heiles niemand abweichen kann. Allein diese Gewalt des obersten

Papstes steht durchaus nicht entgegen jener ordentlichen und unmittelbaren

Gewalt der bischöflichen Jurisdiction, durch welche die Hirten der Einzel-

kirchen, jeder die ihm zugewiesene Heerde, weiden und leiten; letztere wird

vielmehr von dem obersten und allgemeinen Hirten geltend gemacht, bestärkt

und in Anspruch genommen, indem der heilige Gregor der Grosse sagt:

„]Meine Ehre ist die Ehre der ganzen Kirche. Meine Ehre ist meiner Brüder

volle Kraft. Dann bin ich wahrhaft geehrt, wenn jedem einzelnen die schuldige.

Ehre nicht verweigert wird". (S. Gregor. M. ad. Eulog. Alex. ep. XXX.)
jj

Ferner folgt aus jener obersten Jurisdictionsgewalt des römischen Papstes, dass

es ein diesem Papste nothwendiges Recht sei, in der Uebung dieses seines

Amtes mit den Hirten und Heerden der ganzen Kirche frei zu verkehren, auf

dass dieselben von ihm auf dem Wege des Heiles gelehrt und gelenkt werden

können. Darum verdammen und verwerfen wir die Meinungen jener, die da

sagen: dieser Verkehr des obersten Hauptes mit den Hirten und Heerden

könne mit Fug verhindert werden, oder die denselben der weltlichen Gewalt

unterwerfen wollen in der Weise, dass sie behaupten: was vom apostolischen

Stuhle oder durch dessen Autorität zur Regierung der Kirche verordnet werde,

das habe keine Kraft und Geltung, wenn es nicht durcli das Placet der welt-

lichen Gewalt bestätigt werde.
};
Und dieweil kraft göttlichen Rechtes des

apostolischen Primats der römische Papst der ganzen Kirche vorsteht, so

lehren und erklären Wir: dass derselbe der oberste Richter der Gläubigen

ist (Pii PP. VI. Breve „Super Soliditate" d. 28. Nov. 1786) und dass in allen

auf kirchliche Prüfung bezüglichen Fragen an das Urtheil desselben Berufung

geschehen kann (Conc. oecum. Lugd. Hj, dass aber ein Urtheilsspruch

des apostolischen Stuhls, über dessen Autorität keine höhere ist,

von niemandem verworfen werden kann, und dass niemand befugt

ist, über ein Urtheil desselben zu urtheilen (Ep. Nicol. I ad Michael

Imper.). Darum irrt von dem rechten Pfade der Wahrheit ab, wer-

da behauptet: es sei gestattet, von den Urtheilssprüchen der römi-

schen Päpste an ein ökumenisches Concil als eine über dem römi-

schen Papst stehende Autorität zu appelliren.

Capitel IV. Ueber des römischen Papstes Unfehlbarkeit.

Dass aber in der obersten Gewalt der apostolischen Jurisdiction, welche

der römische Papst als Nachfolger des Apostelfürsten Petrus über die ganze

Kirche besitzt, auch die oberste Gewalt des Lehramts einbegriffen sei —
Staatsarchiv XXIY. Kirchl. Actenstücte. (II.) 17
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Nr. 4924 (j^g ^a^ dieser heilige Stuhl stets festgehalten, der fortwährende Gebrauch der

Röm.^curio. Kirche bestätigt es, die ökumenischen Concilien selbst haben es überliefert.

10. Mai 1870. j^ Anscliluss daher insonders an die feierlichen Glaubensbekenntnisse der

allgemeinen Concilien, auf welchen der Orient mit dem Occident in Einheit

des Glaubens und der Liebe sich zusammenfand, glauben "Wir mit dem vierten

Concil von Konstantinopel: Erstes Heil ist, die Regel des rechten Glaubens

zu wahren, und von den Feststellungen der Väter in keiner Weise abzuweichen.

Und weil unseres Herrn Jesu Christi Ausspruch nicht übergangen werden kann,

der da sagt: „Du bist Petrus und auf diesen Fels werde ich meine Kirclie

bauen" (Matth. 16, 18), so wird dieser Ausspruch bestätigt durch den Erfolg

der Thatsachen, dieweil in dem apostolischen Stuhle die katholische Religion

und die heilige gefeierte Lehre stets unbefleckt erhalten worden ist, welchem

apostolischen Stuhle die Christgläubigen in allem zu folgen gehalten sind, auf

dass sie verdienen, in einer Gemeinschaft mit diesem Stuhle zu sein (aus der

Formel des heiligen Papstes Hormisdas, wie sie von Hadrian H. den Vätern

des VIH. ökumenischen, des IV. konstantinopolitanischen Concils vorgelegt und von

denselben unterschrieben worden ist). — Und mit dem zweiten Lugdunensischen

Concil bekennen wir: dass die heilige römische Kirche den höchsten und

vollen Primat und Principat über die gesammte katholische Kirche besitze,

welchen sie von dem Herrn selbst in dem heiligen Petrus, dem Fürsten oder

der obersten Spitze der Apostel, dessen Nachfolger der römische Papst ist,

mit der Fülle der Gewalt erhalten zu haben wahrheitsgetreu und demüthig

anerkennt: und gleichwie sie vor den übrigen gehalten ist, die Wahrheit des

Glaubens zu vertheidigen, so müssen auch etwa auftauchende Fragen über den

Glauben durch ihren Spruch entschieden werden (aus dem Glaubensbekenntniss

der Griechen auf dem H. Lugdunensischen Concil). — Und mit dem Floren-

tinischen Concil wiederholen wir: dass der römische Papst der wahre Statt-

halter Christi und das Haupt der ganzen Kirche und der Vater und Lehrer

aller Christen sei, und dass ihm in dem heiligen Petrus von unserem Herrn

Jesu Christo volle Gewalt verliehen worden sei, die gesammte Kirche zu weiden,

zu leiten und zu lenken. (Vgl. Job. 21, 15— 17.) ||
Daher unter Billigung des

Concils lehren wir und erklären wir als Glaubensdogma: Der rö.mische

Papst, welchem in der Person des heiligen Petrus von eben diesem unserem

Herrn Jesu Christo u. a. gesagt ist: „Ich habe für dich gebeten, dass dein

Glaube nicht aufhöre, und dass du, dermaleinst bekehrt, deine Brüder stärkest"

(Luc. 22, 32), kann kraft des ihm verheissenen göttlichen Beistandes

nicht irren, wenn er, des obersten Amtes als Lehrer aller Christen

waltend, gemäss seiner apostolischen Autorität festsetzt, was in

Dingen des Glaubens und der Sitten von der ganzen Kirche sowohl

als Glauben festzuhalten als auch dem Glauben zuwiderlaufend zu

verwerfen sei; und solche Decrete oder Aussprüche — als an und

für sich unwiderruflich — sind von jeglichem Christen, sobald

sie zu seiner Kunde gelangt, mit dem vollen Gehorsam des Glau-
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hens aufzunehmen und zu halten. Dicweil aber die Unfehlbarkeit die- ^'- ^^-'^

(189).

selbe ist, ob sie in dem römischen Papst als Haupt der Kirche oder inKöm. Curie.

der gesammten mit dem Haupte vereinigt lehrenden Kirche betrachtet wird, ^^- *^*' '^'*^-

so bestimmen wir des ferneren: dass diese Unfehlbarkeit auch auf ein und

dasselbe Object sich ausdehne. So aber einer, was Gott verhüte, dieser

Unserer Definition zu widersprechen sich unterfinge, so wisse er, dass er von'

der Wahrheit des katholischen Glaubens und von der Einheit der Kirche ab-

gefallen ist.
'

Canon I.

So einer sagt: der heil. Apostel Petrus sei von dem Herrn Christus nicht

zum ersten aller Apostel und zum' sichtbaren Haupte der streitenden Kirche

gesetzt worden; oder derselbe habe nur den Ehrenpriraat, nicht aber den

Primat der wahren und eigentlichen Jurisdiction von diesem unserem Herrn

Jesus Christus direct und unmittelbar empfangen — der sei im Bann.

Canon H.

So einer sagt: es sei nicht des Herrn Christi eigene Einsetzung, dass der

heil. Petrus im Primat über die ganze Kirche beständige Nachfolger habe;

«der: der römische Papst sei nicht kraft göttlichen Rechtes Petri Nachfolger

in diesem Primat — der sei im Bann.

Canon HI.

So einer sagt: der römische Papst habe lediglich das Amt der Auf-

sicht oder Leitung, nicht aber die volle und oberste Gewalt der Jurisdiction

-über die gesammte Kirche, nicht nur in Sachen des Glaubens und der Sitten,

sondern auch der Disciplin und Regierung der über den ganzen Erdkreis aus-

gebreiteten Kirche; oder: diese seine Gewalt sei nicht eine ordentliche und

unmittelbare sowohl über alle und jede einzelne Kirche als auch über alle

und jeden einzelnen Hirten und Gläubigen — der sei im Bann*).

*) Erzbischof Dechamps von Mecheln stellte in der Debatte über dies Schema
den allerdings nicht zur Annahme gelaugten Antrag, diesen drei Canones noch die

folgenden vier anzuschliessen: 1) So einer sagt, der römische Papst habe zwar in

-der Kirche den Primat der Jurisdiction, nicht aber auch die oberste Gewalt, die Kirche

zu lehren, zu leiten und zu lenken, als ob der Primat der Jurisdiction von jener Ge-

walt getrennt werden könnte — der sei im Bann. 2) So einer sagt, diese Gewalt des

römischen Papstes sei nicht eine volle, sondern getheilt zwischen dem heiligen Papste
und den Bischöfen, als ob die Bischöfe, von dem heiligen Geiste zur Belehrung und
Leitung der Kirche unter einem höchsten Hirten eingesetzt, auch von Gott berufen

worden wären, an der obersten Gewalt des Hauptes der ganzen Kirche Theil zu nehmen
— der sei im Bann. 3) So einer sagt, die oberste Gewalt in der Kirche ruhe nicht

in dem Haupte der ganzen Kirche, sondern in der Vielheit der Bischöfe — der sei

im Bann. 4) So einer sagt, dem römischen Papste sei zwar die volle Gewalt verliehen,

17'
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Nr. 4924 Gemäss der am 29. April verlesenen Ankündigung (s. w. o,) wurde am

Röm^^Curie
^^' ^^^ ^^^^ Vätern das oben mitgetheilte Schema vorgelegt. Dasselbe

10. Mai 1870. ^^^ ^^^^ Völlig ueue Umformung des 11. Capitels des Schema de Ecdesia
mit Einschluss des am 6. März hiezu ausgetheilten Zusatzkapitels. —
Schon am 13. Mai, nach Abbrechung der Verhandlungen über den kleinen

Katechismus, erstattete Bischof Pie von Poitiers im Namen der dogmati-

schen Commission Bericht über das neue Schema, in welchem er unter

andern Gründen für die Unfehlbarkeit des Papstes, auch den anführte: dass

der heilige Petrus mit dem Kopfe nach unten gekreuzigt wurde, so dass

das Haupt die ganze Last des Körpers trug, — ebenso trage der Papst, als

das Haupt, die gesammte Kirche. — Am 14. Mai, in der 51. Sitzung der

Generalcongregation, begann dann die Discussion, welclie, in eine General-

und Specialdebatte zerfallend, bis zur 86. Generalcongregation am 16. Juni-

dauerte und zu manchen wesentlichen, redactionellen wie sachliclien

Aenderungen des Schema's führte, wie eine Vergleichung desselben mit der

weiter unten mitgetheilten, definitiv angenommenen Constitution zeigt. Aller-

dings entbleiten die meisten dieser Aenderungen nur eine Verschärfung der

ursprünglichen Fassung im curialistischen Sinne. Selbst Anträge wie die

Rauscher's, Dupanloup's, des Card. Guidi u. A,, welche eine vermittelnde

Formel für die päpstliche Unfehlbarkeit aufstellten, in der diese Eigenschaft

von dem Beirath der ganzen Kirche abhängig gemacht wurde, fanden keine

Annahme. (S. darüber Quirinus 1. c. p. 489. ff., 525 f., und die Formel Guidi's

bei Friedrich, Docum. IL 424*).

Ueber den Inhalt der in der Debatte über die Unfehlbarkeit gehaltenen

Reden ist man fast ausschliesslich auf das angewiesen, was Quirinus (Römische

Briefe v. Concil) u. Frommann (Gesch. d. Vat. Conc.) daraus im Auszuge

mittheilen. Friedberg (Actenstücke 1. c.) und ebenso Scheeben (das ökumenische

Concil V. J. 1869) geben fast nur eine Aufzählung der Namen der Redner.

Fessler und die Civilta cattolica schweigen darüber gänzlich. Nur die

Rede des Erzbischofs Darboy vom 20. Mai (s. w. u.) und Kernick's, Erz-

bischof von St. Louis, Concio liabenda, at non habita — weil ihm durch

Schluss der Generaldebatte das Wort entzogen wurde — sind bis jetzt in

die Oeffentlichkeit gelangt. (S. letztere Friedrich Docum. I. p. 189.)

die ganze Kirche, Gläubige und Hirten, zu leiten und zu lenken, nicht aber auch die

volle Gewalt, sie zu lehren — der sei im Bann.
*• Die beiden der Formel Guidi's angeschlossenen Canones lauten in deutscher

Uebersetzung: 1) So einer sagt, dass die von Petri Nachfolger erlassenen Decrete und

Constitutionen, welche irgend eine Glaubens- oder Sittenwahrheit enthalten und der

gesammten Kirche von ihm [dem Papste] gemäss seiner und der apostolischen Autorität

vorgelegt sind, nicht sofort und in jeder Weise zu verehren und von ganzem Herzen

zu glauben seien oder dass dieselben reformirt werden können — der sei im Bann.

2) So einer sagt, der Papst, wenn er derartige Decrete erlässt, könne nach Bebeben

und aus sich allein heraus handeln, nicht aber nach dem Beirathe der die kirchliche

Ueberlieferung darstellenden Bischöfe — der sei im Bann.
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Nr. 4925. (190.)

FRANKREICH. Depesche des Interim. Ministers des Auswärtigen

(Ollivier) an den Botschafter (Marquis Banneville) in Rom. — Auf-

geben jeglicher Action gegenüber dem Concile.

Paris, le 12 mai 1870.

Monsieur l'Ambassadeur, — Le Gouvernement de l'Empereur ne s'est pas ^''

fait representer aupres du Concile, quoique ce droit lui appartienne en sa qualite Frankreich,

de mandataire des laiques dans l'Eglise.
||
Pour empecher que les opinions

^"'

excessives ne devinssent des dogmes, il a compte sur la sagesse des Eveques

et sur la prudence du Saint-Pere. Pour defendre nos lois civiles et politiques

contre les empietements de la theocratie, il a compte sur la raison publique,

sur le patriotisme des Catholiques frangais et sur les moyens ordinaires de

sanction dont il dispose. II s'est consequemment preoccupe de ce qu'a

d'auguste une reunion de prelats assembles pour decider des grands interets

de l'äme et de la foi, et ne s'est donne qu'une mission — assurer et proteger

rentiere liberte du Concile. Averti par les bruits de l'Europe des dangers

que certaines propositions imprudentes feraient courir ä l'Eglise, desireux de

ne pas voir augmenter les forces d'agression orgaiiisees contre les croyances

religieuses, il est sorti un moment de sa reserve pour donner des conseils et

presenter des observations.
||
Le souveraiu Pontife n'a pas cru devoir ecouter

nos conseils ni accueillir nos observations. Nous n'insistons pas et nous

rentrons dans notre attitude d'abstention et d'attente.
||
Vous ne provoquerez

et n'accepterez desormais aucune conversation soit avec le Pape, soit avec le

Cardinal Antonelli sur les affaires du Concile.
||
Vous vous bornerez ä vous

renseigner, ä vous tenir au courant des faits, des sentiments qui les ont pre-

par6s, ou des impressions qui les ont suivis.
j]

Veuillez dire ä nos Eveques

frauQais que notre abstention n'est pas de l'indifference; c'est pour eux du

respect, c'est surtout de la confiance. Leur defaite serait bien amere, si, par

son Intervention, le pouvoir civil ne l'avait pas empechee, et leur victoire

aura tout son prix, s'ils ne la doivent qu'ä leurs propres efforts et ä la force

de la verite.
||
Agreez, M. l'Ambassadeur, etc.

(Signe) Emile Ollivier.

In einer Depesche des interimistischen Ministers des Auswärtigen

E. Ollivier an Banneville vom 26. Mai wird dem hinzugefügt: Les juge-

ments que nous portous sur les vues de la cour de Rome dans des dange-

reuses questions soulevees par eile sont aujourd'hui connus de tous et ne

sauraient etre l'objet d'un seul doute pour le gouvernement pontifical.

Nous u'avons nul besoin d'en reproduire la manifestation, et une nouvelle

demarche serait sans dignite quand la premiere a ete sans resultat. Je

ne sais donc d'autre conduite ä tenir que cette que je vous ai tracee avec

l'approbation de l'Empereur. Notre responsabilite est pleinement sauve-
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Nr, 4925

QQ, gardee par les avertissements que nous avons donnes; nous devons laisser

Frankreich. Iß Saint-Siege vis-ä-vis de la sienne, et il ne nous reste qu'ä attendre

n2. Mai 1870. l'issue des deliberations conciliaires dans le complet silence qui s'impose ä

nous apres l'insucces de nos deliberations.

Nr. 4926. (191.)

EPISCOPAT. Rede des Erzbischof Darboy von Paris, gehalten in

der Generalcongregation vom 20.Mai, beiBerathungder Constitution

de Ecclesia.

Lat. Orig. Friedrich, Docum. 1. c. II. p. 415.

Nr. 4926
jgj^ ggjjg g^jj ^jjg Besprechung der ersten dogmatischen Constitution über

Episcopat. die Kirche, welche Euch zur Prüfung vorliegt; gewiss eine Aufgabe, die in,

20. Mai 1870.
yigj^fg^ßjjgj. Hinsicht undankbar wäre, wenn sie nicht die Liebe zur Wahrheit

und die Zuneigung und Ehrfurcht zu den Brüdern leicht und nicht unange-

nehm machte.
||
Ich übernehme es also, das Schema zu behandeln, indem ich,

wie ich meine, frei bin von allen Parteibestrebungen, niemanden beleidigen

will und sehnlich wünsche, dass ihr meine Worte mit eben derselben Ge-

sinnungsreinheit aufnehmen möget, wie ich sie spreche.
||
Dies vorausgeschickt,,

sei mir erlaubt, über das vorliegende Schema, soweit es im Ganzen und Allge-

meinen zu prüfen ist, meine Meinung auszusprechen und das zu sagen, Avas

mein Gewissen beschwert und beunruhigt.
||
Da ist nun, wie mir scheint, dreierlei

zu erörtern: nämlich die Entstehung desselben; seine Bedeutung und Tendenz;

endlich seine praktischen Folgen.
||
Ueber die Entstehung des Schema's und

seine gegenwärtige Vorlage im Concil, will ich nur einige Voraussetzungen, die

ohne alle üiscussion klar sind, erwähnen, oder einige Thatsachen einfach ins Ge-

dächtniss zurückrufen, aus denen die verehrungswürdigen Väter beurtheilen können,

ob es bei der ganzen Sache ordnungsgemäss zuging und ob für die Würde
und Rechte einer so ehrwürdigen Versammlung entsprechend gesorgt worden

ist.
II
Erstens. Es ist gewiss, dass der Punkt, um den sich unser ganzes Schema

dreht, das 4. Capitel ist, in dem die Frage über die Unfehlbarkeit des Papstes

vorkommt. Denn es besteht unter uns keine Uneinigkeit über die Einsetzung

des apostolischen Primates in dem heiligen Petrus, noch über die Fortdauer

dieses Primates in den römischen Päpsten. Wenn im 1. u. 2. Capitel über

das Maass hinausgegangen zu sein scheint, oder wenn Bedeutung und Wirkungs-

kreis des Primates, wie sie im 3. Capitel aufgestellt werden, in die Discussion

kommen, so geschieht dies zumeist, weil diese auch dazu beitragen, die im

Capitel 4 ausgesprochene Unfehlbarkeit aufzuheben.
||

Zweitens. Es ist

gewiss, dass diese Frage der Unfehlbarkeit der Hauptgegenstand des vaticani-

schen Concils und so in den Vordergrund gedrängt worden ist, dass von
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einigen indiscret die Aeusserung vorgebracht wurde, sie sei gewissermaassen
^^:^^fJ^^

die einzige,
j

Und dies stützt sich auf zwei Gründe: 1) weil es sicli dabei um Epitcopat.

eine Meinung handelt oder um einen Lehrsatz, der zum Glaubensdogma er-
^*'' **^' ^^'^*

hoben werden soll, welche Dogmatisirung sicherlich für die hervorragendste

Sache in einem ökumenischen Concil zu halten ist; 2) weil andere Fragen,

wie aus der früher vorgelegten Uebersicht zu entnehmen ist, entweder von weit

untergeordneterer Bedeutung oder schon längst entschieden und darum einfach

nur zu revidiren sind, wie dies neulich geschah, wo wir Dasein und Eigen-

schaften Gottes, die Thatsache und Nothwendigkeit der Offenbarung, die

Glaubenspflicht, und Uebereinstimmung von Glauben und Vernunft bestimmten

und festsetzten,
ji

Drittens. Es ist gewiss, dass diese Frage über die Unfehl-

barkeit in der Einberufungsbulle nicht vorkam, noch in den die Einberufung

der Synode betreffenden Acten; und mit Recht: 1) weil die katholische Welt

sich keineswegs nach der Lösung dieser Frage sehnte, noch eine Ursache vor-

handen war, diese Frage aufzunehmen, welche bisher unter den Theologen der

freien Erörterung anheimfiel; 2) weil viele bedeutende Uebelstände damit ver-

bunden sind, welche hier und da das Seelenheil vieler gefährden, und die der

heilige Vater und Herr bei seiner Sorgfalt und Liebe zu heilen für nöthiger

hielt,
li

Viertens. Es ist gewiss, dass diese Frage von aussenher, d. i. von cleri-

calen und weltlichen Schriftstellern, in ungebührlicher Weise, ganz gegen die

kirchliche und traditionelle Uebung des Vorgehens und gegen alle Regeln der

Kirchenzucht und Würde aufgeworfen wurde und dass die Agitation mit soge-

nannten demagogischen Mitteln in der Absicht hingezogen wurde, auf das Ge-

wissen der hier tagenden Bischöfe einen Druck auszuüben und ihnen die

Furcht einzuflössen, sie könnten, falls sie Widerspruch erheben würden, nicht

in ihre Diöcesen zurückkehren und dieselben nicht ohne zahllose Schwierig-

keiten lenken.
||

Fünftens. Es ist gewiss, dass die Dinge dahin gekommen

sind, dass es von den vaticanischen Vätern heisst, sie hätten, obwohl sie ihrem

Gewissen fromm und muthig folgten, doch — diesen gewaltthätigen Kund-

gebungen und einer factiösen Meinung gegenüber — eine mehr als gebühr-

liche Nachgiebigkeit bewiesen, da sie die Vorlage der Unfehlbarkeitsfrage ver-

langten, und es sei wegen des Tumultes, der vor den Pforten der Concilsaula

erregt wurde, dem Ansehen und der Freiheit unser aller nicht wenig geschadet

worden. Eine solche Aufforderung ist aber im höchsten Grade unwürdig und

mit vielen Nachtheilen verbunden, ja sie kann kaum geduldet werden, ohne

Kränkung und Schmach für die so ehrwürdige Versammlung, welche frei und

ungehindert verhandeln soll, nicht unter Zwang von aussenher; eine Versamm-

lung, die nicht nur frei sein, sondern auch als frei erscheinen muss.
|
Sechstens.

Es ist gewiss, dass die heute vorliegende Frage ausser dem natürlichen und

logischen Zusammenhange der Dinge eingebracht wurde und dass deshalb in

ihr, zum Nachtheile der Sache selbst, ein ungünstiges Präjudiz liegt. Denn

1) hätte uns das noch übrige Schema über den Glauben vorgelegt und der

Prüfung unterworfen werden sollen, da man über dasselbe schon so sehr zum
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^'^j^'l^-*^
Abschlüsse gekommen ist, dass die Gründe der gegenüberstehenden leinungen

Episcopat. dem Gedächtnisse nocli gegenwärtig sind, weshalb die endgiltige Erecheidung
20. Mai 1870. ^^^ g^ leichter zu erzielen wäre. 2) Das Schema von der Kirch fängt in

unrichtiger Weige mit dem Primate an, — was immer auch der edruckte

oder der mündliche Bericht oder einer aus den Vätern darüber ehaupten

mag, — denn so haben es weder die ersten Verfasser des Schea's, noch

irgend welche über die Kirche lehrende Theologen aufgefasst. Dai kommt,

dass unsere Studien und schriftlichen Abfassungen über die 11 toitel des

genannten Schema's die Richtung nehmen, dass sie zwar mit der z^rst fest-

gesetzten Ordnung übereinstimmen, aber zur neuen Ordnung nicht reat passen

und jetzt in anderer Weise zu behandeln sind. '| Siebentens. Es t gewiss, j

dass die vorzeitige Einbringung unserer Frage, besonders bei dr gegen-
'

wärtigen Veränderung der Ordnung des Vorganges, wenig zur Ehre di heiligen

Stuhles beiträgt, ja ihr sogar schadet. Denn da nach der Constitutia: Multi-

plices inter .... Anträge bei einer speciellen Congregation eigebracht

werden sollen, welche darüber einen Bericht an den Papst erstatte, und da

es dem Papste freisteht, die Entscheidungen dieser Congregation zujestätigen

oder zu verwerfen, so folgt daraus, dass diejenigen, welche Vranlassung

waren, dass die Frage eingebracht und früher als andere vorgeuom^sn wurde,

den heiligsten Vater offenbar dahin gebracht haben, dass er in seier Sache

und zu Gunsten eines persönlichen Vorrechtes eine Bestimmung ind Ent-

scheidung treffe, wodurch sie, gewiss gegen ilire eigene Absicht, .'in hohes

Ansehen nicht sonderlich gefördert, wenn man niclit vielleiclit sogarbehaupten

kann, dass sie demselben Abbruch gethan haben.
||
Wenn diese 7 Pnkte wahr

sind — und sie scheinen es im höchsten Grade zu sein, — so Imnen wir

die Frage über die Unfehlbarkeit, welche unter diesen Verhältnisse entstan-

den ist und auf die oben angegebene Weise eingeführt wurde, niit in An-

griff nehmen und zur Entscheidung bringen, ohne, wie ich mein» dadurch

Veranlassung zu geben zu ebenso bedauernswerthen Lästerungen der Gott-

losen, wie zu Einwürfen, welche das moralische Anselien dieses Cotils herab-

setzen. Und das ist um so mehr fernzuhalten, als schon "^erke und

Schriften esistiren und verbreitet werden, welche die Bedeutung es Concils

und seinen Vorgang zu erschüttern versuchen, so dass selbes niet geeignet

scheint die Gemüther zu beruhigen und Frieden zu stiften, sondenam Gegen-

theile nur geeignet, neuen Samen des Widerspruchs und der Uneiiirkeit unter

den Christen auszustreuen. ' Darum möchte ich, wenn es mir rlaubt ist,

diesem Theile meiner Rede eine praktische Conclusion beifügen . indem ich

feststelle: 1) jene haben Recht gethan, welche meinten, die Behadlung der

Frage der Unfehlbarkeit sei inopportun; 2) jene werden Recht hoen, welche

behaupten, es sei opportun, von ihrer Definirung abzustehen. Nun zum

zweiten Theil der Rede kommend, werde ich einiges über Becutung und

Tendenz dieses Schema's vorbringen, nicht endgiltig begründen. 1) Unser

Schema hat nicht zum Gegenstande, die Lehre von der Unfeliiarkeit auf-

i
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zubauen und festzustellen; denn alle Avissen und lialten es für eine katholische ^^- ''^^'^

'
(191).

Glaubenslehre, dass die Kirche unfehlbar sei, und sie benimmt sich dem cnt- Episcopat.

sprechend ja auch schon seit fast 20 Jahrhunderten. Unser Schema hat zum-'^-''*^^ ^^^o.

Zwecke zu bestimmen und gleichsam als Glaubenssatz aufzustellen, dass der

Papst aus sich selbst unfehlbar sei, und dass dieses Vorrecht der Unfehlbar-

keit soweit reiche, wie jenes der Kirche. Denn hier muss bemerkt werden,

dass im Schema nicht von jener Unfehlbarkeit gesprochen wird, die von allen

anerkannt ist, nämlich von jener, vermöge deren die unbesiegte und unver-

brüchliche Kraft der Decrete oder dogmatischen Entscheidungen, die allen,

sowohl den Gläubigen als auch den Kirchenhirten zu glauben sind, einzig und

allein auf die gemeinsame Uebereinstimmung der mit dem Papste vereinigten

Bischöfe gegründet ist, sondern dass es sich im Schema darum handelt, obwohl

dies nicht offen und geradezu ausgesprochen ist, die persönliche absolute und

gesonderte Unfehlbarkeit des Papstes auszusprechen. Denn in Betreff der

früher erwähnten Unfehlbarkeit sind alle einig, und es gäbe keine Meinungs-

verschiedenheit, wenn es sich darum handelte; da aber eine Meinungsver-

schiedenheit besteht, so muss sie sich auf die andere Unfehlbarkeit beziehen.

Dies ist demnach der wahre Stand und Sinn der Frage, was nicht geleugnet

werden kann, will man nicht die Lehre des Schema's entstellen und dessen

Tendenz feig verdecken.
;

2) Im Schema wird von der persönlichen Unfehl-

barkeit nicht wie von einer blossen Meinung gesprochen, oder wie von einem

empfehlenswerthen Lehrsatze, sondern wie von einem aufzustellenden Glaubens-

satze. Bisher hat man mitunter über die Zulässigkeit und Nützlichkeit ge-

stritten, diese Frage ins Concil einzuführen; der Streit kam aber zu Ende,

seitdem der Papst entschied, dass die Sache nicht fernerhin mit Stillschweigen

übergangen werden könne, j' Jetzt aber kommt der andere Theil der Frage

zur Erörterung, nämlich, ob es heilsam und zulässig sei oder nicht, dass man

die persönliche Unfehlbarkeit des Papstes als Glaubensdogma aufstellen könne

und müsse. Und das ist, kurz gesagt, Gegenstand der gegenwärtigen Debatte,

I

3) Weiter ist dreierlei nöthig, soll die Sache entsprechend verhandelt und

zum Abschlüsse gebracht werden: nämlich, dass die Formel des Lehrsatzes

und dessen Definition aufgestellt; ferner, dass selbe mit gewichtigen, allen

Zweifel ausschliessenden Gründen dargethan; endlich, dass sie von allen mit

moralischer Einstimmigkeit angenommen wird.
|[

Erstes Erforderniss. — Es

ist nöthig, die Formel des Lehrsatzes oder die Definition festzustellen. Das

aber ist sehr schwer, wie das Beispiel jener lehrt, welche das Schema zuerst ent-

worfen haben oder das jener, welche selbes nachher umgestalteten; sie scheinen

sich dabei viel abgemüht zu haben und zwar nutzlos. Dieses spreche ich aus,

nicht, als ob ich wagte, die Personen gleichsam zu tadeln, denen ich im Gegen-

theile alle Ehre zu geben wünsche, sondern weil es wahr ist und zw^eckför-

dernd. Denn 1) sie gebrauchen unbestimmte Ausdrücke, welche dazu angethan

sind, den Streit ins Unendliche fortzusetzen. Was soll das bedeuten: das

Amt eines obersten Lehrers der Christen bekleiden ? Welches sind die äusseren
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Nr. 4926 Bedingungen dieses unbestimmbaren Amtes ? Wann wird man wissen, ob der

Episcopat. Papst als unfehlbar gesprochen hat? Wohl meinen die Urheber des Schema's,

20. Mai 1870. ^j^g sei SO klar wie der Sinn des Wortes ökumenisch. Aber sie schlagen sich

damit selbst; denn ein Concil wird von den über den Erdkreis zerstreuten

Gläubigen nicht für ein ökumenisches gehalten, wenn es nicht von allen Bischöfen

mit moralischer Freiheit als ein solches anerkannt ist. Wenn also Wesen,

Bedeutung und Kraft der Decrete, welche vom Papste ausgehen, auf dieselbe

Weise bestimmt und beurtheilt werden, so haben sie ja nichts neues geleistet,

da doch auch so die letzte Entscheidung über die Unfehlbarkeit der gemein-

samen Uebereinstimmung der Bischöfe anheimfallen wird. — 2) Halten sie

diese Uebereinstimmung der Bischöfe bei Glaubensentscheidungen für nicht

nöthig oder für nöthig? Wenn ersteres, so bringen sie etwas Neues, Uner-

hörtes und Unerträgliches auf; wenn letzteres, so sprechen sie eine alte und

von allen anerkannte Ansicht aus, Kampfesmühe aufbietend gegen einen Feind,

der nicht da ist. In beiden Fällen können und dürfen sie nicht schweigen

über die Nothwendigkeit oder Nutzlosigkeit der Uebereinstimmung der Bischöfe;

denn ihr Schweigen in einer so wichtigen Sache und bei den gegenwärtigen

Verwicklungen würde die Gläubigen zu neuen Zweifeln führen und neuen

Schwierigkeiten den Weg öffnen. — 3) Die päpstliche Unfehlbarkeit bestim-

men sie nicht anders, als dass sie erklären, sie sei mit der Unfehlbarkeit der

Kirche eine und dieselbe. Aber eine solche Hinweisung ist ganz ungenügend,

ehe die heil. Synode festgesetzt hat, worin die Unfehlbarkeit der Kirche selbst

besteht; und daraus erhellt wiederum, an welchen logischen Mängeln der Vor-

gang leidet, das gegenwärtige Schema über den Primat früher zu verhandeln,

als das Schema von der Kirche überhaupt. Ueberdies wissen wir, dass, wenn

es sich um die Kirche handelt, ihre Unfehlbarkeit immer innerhalb der bestimmten

Grenzen ihres Gegenstandes giltig ist, theils weil wir darüber durch die gemeinsame

Uebereinsimmung der Bischöfe belehrt werden, theils weil die Kirche heilig

ist und nicht fehlen kann, während im Gegentheile, wenn es sich um den Papst

handelt, die Urheber des Schema's einerseits, was sie auch sagen mögen, die

Uebereinstimmung der Bischöfe ausschliessen, und es andererseits noch nicht

unternommen haben, zu beweisen, dass jeder einzelne Papst heilig und fehler-

los sei. — Dies über Auffindung der Formel für den Lehrsatz.
|

Zweites Er-

forderniss. — Es ist erforderlich, dass die Formel der Definition, wenn auf-

gefunden und abgefasst, auf gewichtigen und allen Zweifel ausschliesseuden

Gründen beruhe. Es müsste deshalb dargethan werden: 1) dass diese Lehre

von der persönlichen Unfehlbarkeit in der heiligen Schrift enthalten sei —
dass sie immer in demselben Geiste erklärt — und in der Ueberlieferung

aller Jahrhunderte enthalten war; 2) dass selbe immer für zulässig erkannt

wurde, übereinstimmend als zulässig erkannt von den Vätern, Doctoren, Bischöfen

und Theologen, nicht bloss von einigen, sondern von allen und zwar mit

moralischer Freiheit; 3) dass selbe überdies völlig übereinstimme mit allen

authentischen Entscheidungen und Handlungen der ökumenischen Concilien und
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auch mit den in der 4. und 5. Session erlassenen Decreten des Constanzer ^^;J*,^,"^

Concils, welche, wenn auch ihre Oekumenicität zu verwerfen wäre, was ich Episcopat.

jedoch nicht zugebe, doch die Meinung der Theologen und Bischöfe und die -°- ^^^^ ^^'^'

allgemeine Meinung kundthun; 4) dass diese Lehre auch den historischen That-

sachen nicht gerade widerstreitet und dass ihr kein Act der Päpste irgend

widerspricht; 5) endlich, dass sie zu jener Art von Walirheiten gehört, welche

die Concilien vereint mit dem Papste entscheiden und feststellen können, weil

sie, worauf schon hingewiesen wurde, von Allen immer und überall, gleichsam

als geoflfenbart, anerkannt worden ist.
;
Ferner, alles dieses, was unser Schema

leisten sollte, leistet es nicht; denn wenn es sich um die Aufstellung eines

Dogma's handelt, dann ist es nöthig, dass allen Vätern sowohl die die Sache

beweisenden Gründe genügen, als auch die Zeit genüge, selbe zu erforschen

und zu erwägen. — Aber 1) weder das ursprüngliche noch das umgestaltete

Schema bieten solche Gründe, welche geeignet wären, die Frage ins Licht zu

setzen und alle Zweifel zu entfernen. 2) Die Zeit, diese verwickelte Frage

zu entwirren, die Schwierigkeiten zu lösen und so nach wohlüberlegter Prüfung

seine Ueberzeugung sich zu bilden, war uns nicht gegönnt, wie ihr gut wisset.

Darum sollte man Umgang nehmen diesen Punkt der Lehre zu definiren. Bei

einem solchen Gegenstande, wo es sich darum handelt, dem Gewissen der

Gläubigen unwiderruflich eine Last aufzulegen, ist eine schwere Gefahr vor-

handen, wenn ihr übereilt bandelt und ohne absolute Gewissheit; keine Gefahr

ist aber vorhanden, wenn ihr beschliesst, die Sache weiter hinauszuschieben

und sie erst später, dabei mit, voller Gewissensfreiheit handelnd, zur Ent-

scheidung zu bringen. Drittes Erforderniss. — Es ist erforderlich, dass die

Lehre von der persönlichen und unabhängigen Unfehlbarkeit, wie gesagt wurde,

klar dargelegt und gründlich bewiesen, von allen Vätern mit moralischer Ein-

stimmigkeit angenommen werde; andernfalls stünde zu fürchten, dass vielen die

Aufstellung dieser Lehrsätze zwar als eine päpstliche Constitution, aber nicht

als ein Concildecret erscheinen würde. Denn eine Wahrheit allen Christen als

Glaubenssatz aufzuerlegen, ist eine so schwere und heilige Verpflichtung, dass

die Bischöfe dies nur mit grosser Vorsicht ausüben können. Deshalb haben

die Tridentinischen Väter, wie ihr wohl wisst und was man immer dagegen

sophistisch vorbringen mag, ihre Entscheidungen in dogmatischen Fragen nicht

nach numerischer Majorität, sondern mit moralischer Einstimmigkeit gefasst.

Ueber diese Frage länger zu reden, als nöthig, wäre unnütz; ausserdem be-

absichtigt einer der ehrwürdigen Väter, wie ich glaube, speciell davon zu

sprechen. Es genüge hier zu erwähnen, wie die Gläubigen in ihrem Gewissen

beängstigt und verwirrt werden könnten, weün da, wo es sich um die Auf-

stellung eines Dogma's handelt, eine nicht zu verachtende Minorität bei Seite

gesetzt und wenn damit ein Angriffspunkt gegeben würde, die Giltigkeit und

das Ansehen .des Concils in Zweifel zu ziehen.
[]

3. Ueber die praktischen

Consequenzen des Schema's scheint vorzüglich zweierlei erinnert werden zu müssen.

Jene persönliche Unfehlbarkeit wird ja nur deshalb verlangt und als eine zu
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Nr. 4926 glaubende aufgestellt, damit die Einheit in der Kirche desto straffer und die centrale

Episcopat.
Grewalt desto stärker sei und damit in Folge davon wirklich für alle Uebel

20. Mai 1870. ein um so wirksameres Heilmittel geboten sei. Dazu als erste Bemerkung:

In Betreff der Einheit und der centralen Autorität ist im allgemeinen zu be-

merken, dass diese so bestehen und so gewahrt werden müssen, nicht, wie

wir sie uns vorstellen oder wie unsere Einsicht es räth, sondern so, wie sie

unser Herr Jesus Christus einsetzte, wie sie unsere Yäter bisher bewahrt

haben. Denn es ist nicht unsere Sache, die Kirche nach unserer Meinung ein-

zurichten und die Grundlage des göttlichen Werkes zu ändern. Besteht doch

die nothwendige und gemeinsame Einheit des Glaubens unter der väterlichen

Leitung der centralen Autorität und hat bei den Katholiken seit jeher be-

standen; andernfalls müsste man sagen, dass die Kirche während aller ver-

flossenen Jahrliunderte in einer wesentlichen Sache mangelhaft gewesen sei,

was gewiss alle leugnen werden. Unerschüttert bleibt also nicht nur die

Einheit der Lehre und der kirchlichen Gemeinschaft, sondern auch die cen-

trale Autorität des Papstes, welche auch ohne die dogmatische Bestimmung

der Unfehlbarkeit blühen und dauern werden.
]|
Man behaupte auch nicht,

dass diese Einheit künftighin inniger sein werde, wenn die centrale Autorität

stärker Avird; denn diese Folgerung hat keine Geltung. Die Einheit allein ge-

nügt nicht, sondern sie muss so beschaffen und in dem Grade Einheit sein,

wie sie die Natur der Sache und der Zweck, wie sie die Verhältnisse des

Lebens und die Nothwendigkeit verlangen. Ja, es könnte geschehen, dass die

ganze Sache selbst traurig unterginge, eben deshalb, weil sie in eine zu straffe

Einheit eingezwängt wurde; denn dann können sich ihre innern Kräfte nicht

äussern, und ihre Functionen nicht verrichten, von den allzu beengenden

Banden der übertriebenen Einheit gehindert und gebrochen. So ist auf mora-

lischem Gebiete die Einheit der Männer, die unter dem Gesetze frei und stark

handeln, weniger streng, aber ehrenvoller, als die Einlieit der Sclaven, die

unter der Willkür des Tyrannen lässig wirken.
|j

Wollen wir also jene Ein-

heit bewahren, welche uns nach der Anordnung Christi zukommt, und auch

jenes Mittel der Einheit: nämlich die centrale Autorität des Papstes, welche

immer und überall unsere Vorfahren anerkannt und mit Verehrung gepflegt

haben, nicht aber die Bischöfe getrennt vom Papst und nicht den Papst ge-

trennt von den Bischöfen! Halten wir mit Treue fest an der alten Glaubens-

norm und den Einrichtungen der Väter, um so mehr, da die beabsichtigte

Definition viele schwere Uebelstände mit sich bringt!
[j
Und das sei die 2. Be-

merkung. — Es ist nicht zu bezweifeln, dass das vorgeschlagene Heilmittel

unwirksam ist, die Uebel dieses Zeitalters zu heilen; ja es ist vielmehr zu

fürchten, dass es vielen schaden kann. Denn diese Sache ist nicht nur vom theo-

logischen Standpunkte aus zu beurtheilen, sondern auch mit Rücksiclit auf die

bürgerliche Gesellschaft. Wir sind hier nicht versammelt gleiclisam als die

Vorsteher eines Bethauses oder als Obere einer kleineren Congregation, sondern

als Männer vom Papste, der die Sorge für die ganze Kirche auf sich hat, bei-
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gezogen, um einen Thcil dieser Arbeit auf uns zu nehmen. Lasset uns daher ^^- ^^^s

die Lage der Welt sorgfältig in Betracht nehmen! Wird wohl die persönliche Episcopat.

und unabhängige Unfehlbarkeit aus dem Grabe wecken die erloschenen Kirchen -O- ^^^ ^^to.

der africanischen Küste, oder aus dem Schlafe wecken den Orient, ilni, wo

einstens so viele Talente und Tugenden blühten ? Wird es etwa unsern Brü-

dern, den apostolischen Vicaren, leichter sein, die Heiden, Mohammedaner und

Schismatiker zum katholischen Glauben zu bringen, wenn sie lehren, dass der Papst

für sich allein unfehlbar ist? Wird die vorgeschlagene Definition etwa den

Protestanten und andern Häretikern den Willen und die Kraft geben, in die

römische Kirche einzutreten und endlich einmal alle Vorurtheile und allen

Hass aufzugeben? Das in ^Betreff der entlegenen Welttheile. Aber wie ist

es in Europa? — Ich spreche es mit Schmerz aus: überall ist die Kirche

verbannt; ferngehalten ist sie von jenen Congressen, wo über Krieg und Frieden

zwischen den Völkern verhandelt wird und bei denen einstens das Ansehen

des heiligen Stuhles Geltung hatte, wälirend heutzutage über sie selbst beschlossen

wird, ohne dass sie ihre Meinung kundgeben kann. Die Kirche ist in vielen

Ländern,* wo sie besteht, ferngehalten von den öffentlichen Versammlungen

und wenn ja einige Prälaten oder Priester hie und da jenen Versammlungen

angehören, so erscheint das als etwas Auffallendes. Ferngehalten ist sie von

den Schulen, wo die schwersten Irrthümer straflos herrschen; von der Gesetz-

gebung, welche eine weltliche und deshalb irreligiöse Tendenz in sich trägt;

von der Familie, wo die Civilehe die Sitten verdirbt. So fliehen uns oder

halten uns gänzlich fern fast alle jene, welche die weltliche Lage Europa's

lenken.
|| Ferner, welches Heilmittel wird der Welt, welche an- so schweren

Bedrängnissen der Kirche leidet, geboten? Die Urheber des Schema's ver-

langen, dass allen jenen, welche von der ungelehrigen Schulter Lasten, von

altersher und durch die ehrwürdige Gepflogenheit der Väter ihnen aufgelegt,

abwerfen wollen, dazu noch eine neue und deshalb schwere und gehässige

Last aufgebürdet werde. Sie erdrücken gleichsam alle jene, welche schwachen

Glaubens sind, mit dem neuen und nicht sehr zeitgemässen. Dogma, mit einer

Lehre, welche, bisher noch niclit hinlänglich bestimmt, durch die gegenwärtige

Discussion etwas geschädigt und verdächtigt ist und die vom Concil, dessen

Freiheit, wie sehr viele meinen und auch aussprechen, weniger als recht er-

sichtlich ist, erst verkündet werden soll. Und doch hoffen sie, dass alles

dies durch die persönliche und getrennte Unfehlbarkeit geheilt, dass bei allen

der Glaube gefestigt und die Sitten zum Bessern gebracht Averden können.
|[

Doch sie hoffen auf Eitles! Die Welt bleibt krank oder geht zu Grunde,

nicht weil sie die Wahrheit und auch die Lehrer der Wahrheit nicht kennt,

sondern weil sie vor der Wahrheit zurückflieht und sich dieselbe nicht aufer-

legen lassen will. Wenn sie also die Wahrheit zurückweiset, wo sie von der

Gesammtheit der lehrenden Kirche, d. i. von 800 über den ganzen Erdkreis

zerstreuten Bischöfen, die im Verein mit dem Papst unfehlbar sind, gelehrt

wird, um wie viel leichter wird das eintreten, wenn sie von einem einzelnen
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Nr. 4926 nnfehlbaren Lehrer und zwar von einem, der als solcher kaum erst erklärt

Episcopat. wurde, verkündet werden wird! Andererseits, soll eine Autorität gelten und

20. Mai 1870. wirksam sein, so ist nicht nur nöthig, dass sie . ausgesprochen, sondern auch,

dass sie anerkannt sei. Deshalb genügt es nicht, zu erklären, dass der Papst

persönlich und getrennt von den Bischöfen unfehlbar sei, sondern es ist auch

nöthig, wenn er sein Amt nicht erfolglos üben soll, dass er als solcher von

allen anerkannt werde. Zum Beispiel — was nützt ein Anathem, wenn man

die Autorität des Excommunicirenden wenig achtet? Vernehmet einen andern

Fall, ehrwürdige Täter I der Syllabus ging durch ganz Europa; aber welche Uebel

konnte er heilen, selbst dort, wo er wie ein unfehlbares Orakel aufgenommen

wurde? Damals gab es noch zwei Reiche, in denen die Religion blühte, nicht

nur thatsächlich, sondern von rechtswegen herrschend — Oester reich näm-

lich und Spanien. Und doch sinkt in diesen beiden Reichen jene katholische

Ordnung, obwohl von der unfehlbaren Autorität anempfohlen, ja vielleicht,

wenigstens in Oesterreich, gerade deshalb, weil sie von dieser empfohlen worden

ist.
jj
Versuchen wir es, die Dinge zu nehmen, wie sie sind. Die unabhängige

Unfehlbarkeit des Papstes wird die Vorurtheile und Vorwürfe, welche so viele

dem Glauben abwendig machen, nicht zerstören, nein — sie wird sie eher ver-

mehren und steigern. Es giebt sehr viele, die in ihrem Herzen der katholi-

schen Religion gar nicht abgeneigt sind, die aber doch daran denken, die

Kirche und den Staat, wie sie sagen, zu trennen. Dass zu dieser Meinung

riele von denen übertreten werden, welche die öffentlichen Angelegenheiten

lenken, ist ohne Zweifel, und diese werden gerne aus der vorgeschlagenen

Definition Veranlassung nehmen, jene Trennung ins Werk zu setzen. Auch

Avird in kurzer Zeit ganz Europa das, was in Frankreich gesehen wird, mehr

oder minder nachahmen und zwar nicht ohne den grössten Nachtheil für den

Clerus und die Kirche selbst. So schaffen denn die Urheber des Schema's, sie

mögen wollen oder nicht, durch ihre Definition eine neue Ordnung der Dinge,

voll von Gefahren, besonders wenn der Gegenstand der päpstlichen Unfehlbar-

keit nicht strenger bestimmt wird und man auf die Meinung kommen kann,

dass, wenn der Papst auf moralischem Gebiete Bestimmungen giebt, er damit

auch zugleich über bürgerliche und politische Acte der Könige und Völker,

über Gesetz und Recht Entscheidungen trifft, die heutzutage als der Staats-

autorität zugehörig gelten. Jeder, der politische Einsicht besitzt, muss ein-

sehen, wie viel Veranlassung zur Zwietracht unser Schema in sich trägt, und

welchen Gefahren selbst die zeitliche Macht des Papstes ausgesetzt ist.

Doch dies auseinanderzusetzen, führte zu weit, wäre vielleicht auch indiscret;

wenigstens könnte ich nicht alle Belege, welche mir zu Gebote stehen, wirklich

vorbringen, ohne auf manches zu stossen, das vorzubringen die Klugheit wider-

räth. Mein Gewissen habe ich, so viel wie möglich erleichtert; nehmet meine

Worte nach eurer Einsicht auf! Ich weiss wohl, dass jede Sache ihre Schwierig-

keiten hat, und dass man nicht immer deshalb vom wirklichen Handeln ab-

stehen darf, weil manches traurige daraus folgen kann. Auch lege icli die



Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 271

Sache den verehrun!?swürdigen Vätern nicht deshalb so dringlich vor, dass ^'- ^^-^

, . . , (191)-

sie ohne weiteres sicli meiner Meinung anschliessen, sondern damit sie die- Episcopat.

selbe reiflich überlegen und die Gründe für beide Ansichten abwägen. Ueber-20*iaii870.

dies weiss ich auch, dass man der öffentlichen Meinung niclit knabenhaft nach-

geben darf; aber man soll ihr auch nicht unablässig widersprechen; es ist öfter

weiser und einsichtsvoller, mit ihr sich zu vergleichen und in jedem Falle gut,

auf sie Rücksicht zu nehmen. Ich weiss endlich, dass die Kirche nicht des

weltlichen Arms bedarf; aber sie weiset auch des Staates Zustimmung und

Hülfe nicht zurück, und sehnt sich nicht sonderlich, wie ich vermuthe, aus der Zeit

Constantins des Grossen in die Zeiten Nero's zurück. Doch dies genüge in Betreff der

practischen Consequenzen des Schema's. Der Schluss meiner unmaassgeblichen

Rede sei nun folgender: — Mein Gutachten geht dahin: 1) das Schema werde

auf eine spätere' Discussion verschoben, weil es auf eine nicht hinlänglich

würdige Art im Concil eingebracht wurde; — 2) dass es für diesen Fall um-

gearbeitet wird und dass die Wesenheit und Grenze der Infallibilität strenger

definirt 'werden, damit in Zukunft nicht zu Anfeindungen und Streitigkeiten

Anlass gegeben sei; — 3) dass es absolut besser wäre, die Frage der Infalli-

bilität ganz fallen zu lassen, wegen der schweren Nachtheile, die daraus her-

vorgehen können,
jj
Uebrigens, verehrungswürdige Väter, unterbreite ich gerne

meine Ansicht mit schuldiger Achtung Eurer weisen Prüfung.

Nr. 4927 (192.)

FRANKREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Duc de

Gramont) an den Botschafter (Marquis Banneville) in Rom. — Ent-

haltung jeglicher Einmischung in die Concilsangelegenheiten und Wahrung der

vollen Freiheit gegenüber den Beschlüssen der Curie.

Paris, le 2. juin 1870.

[Extrait]. Le gouvernement de l'Empereur a cru devoir se renfermer Nr. 4927

dans labstention et le silence, apres l'insucces des conseils quil avait donnes
p^ajikreich.

par un sentiment de soUicitude pour les interets de l'Eglise. Nous laissons 2. Juni isto.

au Saint-Siege la responsabilite des ses actes, mais nous reservons toute la

liberte de nos appreciations et de notre action en pr6sence des decisions

qui seront adoptees. „
Gramont.
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Nr. 4928. (193.)

EPISCOPAT. Protest gegen den Schluss der Generaldebatte, gerichtet

an die Concilspräsidenten.

Lat. Orig. Friedricli, Docum. 1. c. p. II. 397.

Hocherlauchte und hochwürdigste Herren!

Nr. 4 92S j^^g ^qj^ Wesen der Concilien folgt, dass die Erlaubniss, der Abstimmung
(193).

Episcopat. die Motive, worauf sich dieselbe stützt, beizufügen, nicht ein Privilegium einiger

4. Juni 1870. Vätcr, soudcrn ein allen gemeinsames Recht ist, welches um so gewissenhafter

geachtet werden muss, je wichtiger die Sache ist, um die es sich handelt:

die wichtigste Sache untep allen ist aber eine Definition, welche irgend eine

Lehre dem christlichen Volke als von Gott geoffenbart vorlegt. Dieses

Recht wird nach der uns auferlegten Geschäftsordnung in den Generalcon-

gregationen ausgeübt; darum kann ohne Schädigung des Rechtes der Väter,

welche ihre Ansicht aussprechen wollen, durch die Majorität die Discussion

nicht geschlossen werden. Da dieses gestern geschehen ist, so geben wir

diese Erklärung ab, damit unsere Protestation bezüglich des Rechtes der

Väter, ihrer Abstimmung Gründe beizufügen, kundgethau sei und bleibe,
|

Wir verbleiben übrigens mit ausgezeichneter Hochachtung

Rom, 4. Juni 1870.

Euer hocherlauchten und hochwürdigsten

unterwürfigste und ergebenste wahre Knechte.

Fr. Schwarzcnberg. Caesarius Matthieu. J. 0. Rauscher. Georgius Darboy.

J. S. Lyonnet. Ed. Hurmuz (Mechit-Vienn). Petrus Ricardus Kenrick. Gre-

gorius Scherr. Michael Deinlein. Joan. Petrus Bravard. Joannes Vancsa.

J. B. Purcell. Richardus Whelan. Augustus Verot. Franz X. Wierzchleyski.

Ludovicus Haynald. Josephus Alois Pukalski. Sigm. Koväcs. Eduardus Fitz-

gerald. Gabriel Mariassy. Antonius Josephus Peitler. Joannes Zalka. Lad.

Biro. Joannes Perger. Fridericus de Fürstenberg. Franciscus Rivet. Car

Colet. Joannes Ranolder. Steph. Lipovnicky. Pancr. Dinkel. Alex. Bonnaz.

Valentinus Wiery. Joannes Valerianus Jirsik. Emericus Szabö. Aloysius

Nazari de Calabiana. Jacobus Maximilianus Stepischnegg. Steph. Pankovics.

Phil. Krementz. Joh. Petrus Losanna. Amatus Victor Guilbert. Guilelmus

Clifford. Ludovicus Forwerk. Josephus Foulon. H. L. C. Maret. Flavianus

Hugonin. Carolus Jos. Hefele. Leo Thomas. Franciscus Namszanowski.

Carolus Philippus Place. Georgius Errington. Georgius Smiciklas. Georgius

Dobrila. Henricus Förster. Joannes Henr. Beckmann. Jacobus Ginoulhiac.

Augustinus David. Stephanus Emilius Ramadie. Felix de Las Cases. Car.

Joannes Greith. Guilelmus Mac-Closkey. Michael Domenec. Aloysius Moreno,

Petrus Alf. Grimardias. Bernardus M. Quaid. J. B. Irenaeus Callot. Bartho-

lomäus Legat. Midi. Fogarasy. Guilelmus Emanuel v. Ketteier. Thomas Connolly.
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David Moriarty. Joannes Baptista Montixi. Jos. Georgius Strossmayer. ^'- ^^^^

Jacobus Rogers. Felix Diipanloup. Paulus Dupont des Loges. Joannes Episcopat,

Julius Dours. Paulus de Cuttoli. Joannes Petrus Sola. Guilelmus Meignan. ^- "^""' ^^''^•

Fredericus Ep. Areg. Ignatius Mrak.

Am 3. Juni stellten mehr als 100 Concilsmitglieder den Antrag auf

Schluss der Generaldebatte, der gemäss der Geschäftsordnung sofort zur

Abstimmung kam und von der überwiegenden Mehrheit votirt wurde. —
Während der 14 Congregationen vom 14. Mai bis 3. Juni, in welchen die

Generaldebatte geführt wurde, hatten 64 Väter gesprochen, davon etwa

27 gegen und 37 für die Vorlage. Mehr als 40 Rednern, darunter Männer
wie Haynald und Kernick, war durch die Annahme des Schlusses das Wort
entzogen worden. — Der Entwurf zu dem oben mitgetheilten Proteste rülirt

von Cardinal Rauscher her und enthielt unter andern die dann weggelassenen

Worte: Protestamur contra violationem nostri juris. — Natürlich hatte

auch dieser Schritt keinen Erfolg.

In dieselbe Zeit fällt ein von der Minderheit ausgegangenes Schriftstück

„Disquisitio moralis de officio Episcoporum in emittendis suffragiis circa per-

sonalis et independentis Infallibilitatis Romani Pontificis definitionem" (s. Civiltä

Cattolica VII p. 11, 39 ff.), in welchem die Bischöfe eindringlichst aufge-

fordert werden, die Frage der persönlichen und von der Zustimmung des

Episcopats unalDhängigen Unfehlbarkeit des Papstes nach der heiligen Schrift

und Tradition ernstlich zu prüfen und selbst bei einer sich etwa ergebenden

Bejahung erst noch die Zweckmässigkeit solcher Glaubensentscheidung zu

erwägen. Dies Schriftstück rief drei Widerlegungen hervor, von denen die

Responsio ad opusculum quoddam, cui titulus: Disquisitio etc. concinnata

a R. P. Fr. Maria Ambrosio Patten" (vergl. Civilta cattolica a. a. 0.) die

geschickteste ist. Es wird darin ausgeführt: falls ein Bischof aus irgend

welchen Gründen nicht zur Gewissheit über die Infallibilität kommen kann,

dann müsse ihm die Autorität der Kirche genügen, welche durch fünf

Sechstheile der versammelten Concilsväter deutlich genug rede; vor allem

aber die Autorität des Papstes, der seine maassgebende Meinung schon

durch die Vorlage des Schema's, ganz abgesehen von seinen zahlreichen

Aeusserungen in Breven, privaten und öffentlichen Reden, unzweifelhaft kund-

gegeben habe.

Nr. 4929. (194).

OESTERREICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Grafen

Beust) an den k. u. k. Botschafter (Grafen Trauttmansdorff) in Rom.
— Rückti'itt in die Stellung einfacher Beobachtung der Concilsvorgänge.

Vienne, le 5 juin 1870.

(Extrait). J'ai re^u les rapports que Votre Excellence m'a successive- Nr. 4929

ment adresses jusqu'ä la date du 3 1 mai dernier pour me rendre compte de
oesterreich

la Situation ä Rome et des phases, par lesquelles passent les deliberations du 5. Juni isto.

Staats archiy XXI V. (Kirchliche Actenstücke. II.) 18
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Nr. 49^9
Concile.

|1
Ces informations ont ete accueillies avec Tinteret qu'elles meriteut

oesterreich. et nous ooiitiiiuons ä vouer une attention serieuse ä ces importantes questions.

'
""'

' Nous n'avons toutefois point ä sortir du role de simple observateur que nous

avons repris depuis la derniere demarche frangaise, ä laquelle nous nous etions

associes. Nous ne pouvons donc, pour le moment, qu'engager Votre Excellence

ä nous tenir exactement au courant des evenements et k se maintenir dans

l'attitude reservee qu'exigent les circonstances actuelles.

B e u s t.

Nv. 4930. (195.)

RÖMISCHE CURIE. — Ansprache des CardinalcoUegiums an Papst

Pius IX. am vierundzwanzigsten Jahrestage seiner Wahl und Antr

wort des Papstes.

Deutsche Uebers. Scheebeu, Das ökum. Concil 1. c. II. p. 210.

Die Ansprache des Cardiuals Patrizi lautete, wie folgt:

Heiliger Vater!

Nr. 4930 Im Namen des heil. CoUegiums komme ich, dessen Glück- und Segens-
(195)

t-> / o

Rom. Curie.
Wüusche Eurer Heiligkeit an dem Jahrestage Ihrer Erhebung auf den Stuhl des

le.Juni 1870. heil. Petrus zu Füssen zu legen. Heiliger Vater, dieses Mal, wo der festliche

Tag das fünfundzwanzigste Jahr ihres Pontificates eröffnet, erfüllen wir mit

grösserer Ergiessung unseres Herzens diese Pflicht, und vertrauen zu der gött-

lichen Vorsehung, welche in so wunderbaren Weisen die Kirche während der

Jahre Ihres Pontificates, das wahrhaft voll von schweren Heimsuchungen, aber

noch voller von Ehren war, geleitet hat — ich sage, wir vertrauen, dass die

Vorsehung immer mehr erglänzen und sich auch in der Dauer Ihrer Regierung

auf ausserordentliche Weise kundgeben werde, so dass Eure Heiligkeit noch

viele Jalire hindurch das Steuer des mystischen Schiffes führe und die Kirche

Jesu Christi inmitten der Stürme und Prüfungen regiere. Dieser Gnaden, so

hoffen wir, wird uns Mittlerin sein am Tlirone ihres Sohnes die unbefleckte

Jungfrau Maria, deren Diadem durch den unfehlbaren Ausspruch Eurer Heilig-

keit in der Definition ihrer Unbeflecktheit mit dem schönsten Edelstein ge-

schmückt wurde, und die zum Entgelt für diese, wenn aucli nur äusserliche

Herrlichkeit, die Eure Heiligkeit ihr verschafft hat, die Definition des andern

so sehr ersehnten Dograa's beschleunigen wolle, welches dem apostolisclien

Stuhl, dem römischen Papst als Stellvertreter Jesu Christi und unfehlbarem

Lehrer der katholischen Kirche so viel Ehre und Ruhm gewährt.

Hierauf erwiederte P. Pius IX.:

Möge Gott diese Wünsche erhören und sie in Erfüllung gehen lassen,
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wenn er es in seiner Güte und Vorsehung für gut hält! Unterdess danke ich ^r. 4930

dem heiligen Collegium für diesen neuen Beweis der Anhänglichkeit und Köm. Curie.

Liebe. |: Wenn Sie sagen, das gegenwärtige Pontificat sei mit vielen Trüb- ^'5. Juni i870.

salen und Triumphen bezeichnet worden, so will ich es frei heraus sagen,

dass der Anfang des gegenwärtigen Pontificats zusammenfiel mit einem ge-

waltsamen Anlauf der Feinde Gottes nach politischer Eraancipation, um in der

Folge dann die religiöse Emancipation einzuführen. Es war unnütz, bei jenem

ersten Aufruhr dem ohne Ueberlegung handelnden Volke zuzurufen: „Popule

meus, qui te beatum dicunt, ipsi te seducunt" (Mein Volk, die, so dich selig

preisen, sie verführen dich). Die Emancipation wurde durchgeführt, und die

Kevolutionaire erreichten iliren Zweck. Auf die politische Emancipation folgte

die religiöse. Um diese zu erreichen, geschah, was der ganzen Welt bekannt

ist; die Kirche und ihre Diener mussten Beraubungen und Plünderungen,

Kerker und Verbannung erdulden. Nach diesen liebeln kamen andere noch

schlimmere; man setzte in unserm Lande, die Verirrungen so vieler anderen

Länder nachahmend, die verkehrtesten Irrlehren in Umlauf; und wenn man

auch nicht, wie früher einmal, der Göttin Vernunft Weihrauch anzündete, so

wollte und will man doch, die Vernunft solle nicht dem Glauben untergeordnet

sein, und die Wissenschaft solle nicht von der Hand der Relrigion geleitet

werden; in Folge hiervon werden tausend andere Irrthümer verbeitet, welche,

leider, Eingang und Anhänger finden. Es hängen ihnen an alle jene, welche

thöricht die Schönheit dieser Welt bewundern; alle jene, welche, sich selbst

wegwerfend, unter der Tyrannei gewisser Namen ruhig dahinleben; alle jene,

welche handeln, denken und sprechen im Tone der Blätter, die sie lesen, und

der Gesellschaften, die sie besuchen; endlich jene, welche die sogenannte

öffentliche Meinung anbeten und verehren, ihren Grundsätzen folgen, wenn

sie auch gegen alle Billigkeit, Gerechtigkeit und Wahrheit Verstössen. Und
warum alles dies?

1]
Der erste Grund dieser Irrthümer, nicht der einzige Grund,

aber der erste, ist die Unwissenheit. Erlaubet, dass ich zwei kurze Anekdoten

erzähle, die mir in den letztverflossenen Jahren vorgekommen sind. Ich werde

mich ganz kurz fassen; denn ich will nicht den Vorwurf, dass ich meine Zu-

hörer ermüde, wie es zuweilen hie und da in der Welt geschieht, wenn ge-

wisse Eedner sprechen.
][
Zu verschiedenen Zeiten und bei zwei verschiedenen

Gelegenheiten kamen in den verflossenen Jahren zwei Personen von Rang zu

mir, welche eine sehr hohe Stellung in dem Staate, ,dem sie angehörten, ein-

nahmen. Der Erste erklärte mir nach kurzer Unterredung, zu meinem Tröste,

dass er katholisch sei, ja dass er als Katholik auch an eine Hölle glaube;

die Hölle jedoch, an welche er glaube, sei nicht die Hölle, wie man sich die-

selbe gewöhnlich denke, sondern ein Ort, wo Gott die Schuldigen zu einer

beständigen Melancholie verurtheile, und weiter nichts. — Der Andere, welcher

nicht lange nachher kam, sprach mir von gewissen Gesetzen und Grundsätzen

der Kirche und der Religion; da wir uns nicht verständigen konnten, braclite

er diesen klassischen Irrthum heraus: „Ich weiss schon, die Religion Roms
18*
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Nr. 4030 m^(j eines Theiles von Italien ist verschieden von der Religion des übrigen
(195).

Köm. Curie. Erdkreises, da in Rom die Religion des heil. Petrus und anderswo die des

16. Juni 1870. ]ieii. Paulus gehalten wird". Darauf fügte er mit übel angebrachter Erudition

hinzu: „Gerade deshalb", sagte er, „zeigte Gott dem heil. Paulus das Leintuch

voll von unreinen Thieren, die er essen sollte". Ich freute mich zu sehen,

dass er sich mit der Lectüre der Apostelgeschichte beschäftigte, aber ich

setzte hinzu, nicht Paulus, sondern Petrus habe jene Vision gehabt; die beiden

Apostel seien unter einander vollkommen eins gewesen, und beide hätten an

der Bekehrung Roms und der Welt gearbeitet; Paulus schrieb an die Römer,

er rühmte sich, römischer Bürger zu sein, und er wurde mit Petrus zu Rom
gemartert, besiegelte so mit dem eigenen Blute denselben Glauben, den er in

und ausserhalb Roms mit dem Fürsten der Apostel gepredigt hatte,
jj

Ich

sage also: woher alles dies? Ich wiederhole, geliebte Brüder, hauptsächlich

aus der Unwissenheit. Und wem liegt es ob, diese Finsterniss der Unwissen-

heit zu zerstreuen? Wessen Pflicht ist es, gewisse Vorurtheile auszumerzen,

welche auch in die höhern Schichten der Gesellschaft eindringen und dort

mannigfache Uebel ohne Ende hervorbringen ? Es ist meine Pflicht, es ist

eure Pflicht, ehrwürdige Brüder; denn ihr sowohl als ich, wir sind von Gott

als Schildwachen aufgestellt, um Tag und Nacht die Sicherheit Sions zu über-

wachen: „Super muros tuos constitui custodes; tota die, tota nocte, in perpe-

tuum non tacebuut" OA^f deine Mauern habe ich Schildwachen gesetzt; den

ganzen Tag, die ganze Nacht, immerdar sollen sie nicht schweigen"),
j

Uns liegt

es ob, das Volk zu unterrichten über seine Pflichten, uns kommt es zu, die Irr-

thümer zu zerstreuen, von welchen die Erde wimmelt, und so viele Menschen

zurechtzuweisen, die vielleicht gut sind, aber in der Lage, worin sie sich be-

finden, die Wahrheit gewisser Principien und das Dasein gewisser Thatsachen

nicht kennen.
||
Nach Anrufung des Beistandes Gottes sage ich nun zuerst^

dass unter den von Gott zum Schutze der Stadt Sion, ich meine der Kirche,

bestellten Schildwachen es einige gibt, welche die Grösse ihrer Würde ver-

gessen; andere, die sogar die ehrenvolle Devise ihrer hohen Stellung verlassen

und gewisse Gewohnheiten und Manieren annehmen, um so sich besser unter

die Weltmenschen mischen zu können. Es gibt Schildwachen, welche unter

schönen, aber eitlen Vorwänden glauben, sich der Welt nähern und ihr Liebe

beweisen zu dürfen. Aber der heil. Leo der Grosse sagt ihnen: „Pacem cum

mundo nisi amatores mundi habere non possunt" („Frieden mit der Welt

können nur die Liebhaber der Welt haben"). Jene, welche der Welt die

Hand zur Freundschaft zu bieten wünschen, um mit derselben Verträge zu

schliessen, vergessen, was der heil. Apostel Johannes uns deutlich zuruft: dass

die Welt Jesum Christum nicht kennt: „Mundus eum non cognovit". Wenn die

Welt Jesum Christum nicht kennt, oder sich anstellt, als ob sie ihn nicht kenne;

wie ist es da möglich, dass man ihr Huldigungen darbringt und ihre Gunst

sucht? Hat etwa die Welt unsere Seelen mit dem Merkmale geziert, welches,

wie ich mit euch hoffe, einst im Himmel erglänzen wird, wenn uns Gott zur
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Anschauung seiner Glorie berufen wird? Hat vielleiclit die Welt unsere ^'z
^^'"^^

.
(195).

Seelen mit den heiligen Guadengaben bereichert? Hat etwa die Welt uns Rom. Curie.

abgesondert von den übrigen Menschen und uns über sie erhoben? Hat sie^""'''"'^^'''-

uns beschenkt mit den Gaben der Weisheit, des Verstandes, des Rathes, der

Stärke, der Wissenschaft, der Frömmigkeit und der heiligen Furcht Gottes?

Oder ist es nicht vielmehr Gott selbst, welcher diese himmlischen Schätze in

unsere Seelen eingegossen hat? Ihm gehören daher auch unsere Gedanken,

unsere Empfindungen, unsere Arbeit, unsere Dankbarkeit. || Doch ich will

diese Worte beschliessen mit dem heiligen Segen, welchen ich den Erwähnten

von ganzem Herzen gebe. Vor allem segne ich jene Ersten, von welchen ich

eben gesprochen habe, und die Hände zum Himmel erhoben bitte ich Gott,

er möge mit erbarmenden Augen auf sie herabschauen und den Segen be-

gleiten mit der Gabe der Erleuchtung, damit diejenigen, welche in gewissen

Dunkelheiten und Finsternissen umherirren, den Ausgang finden aus jenem

Abgrunde, um fortan die Schönheit und den Glanz der Wahrheit zu schauen.

Ich segne die Zweiten; es sind jene, welche, in duas partes schwankend, sich

nicht entschliessen können, sich ganz der Vertheidigung der Rechte der

Kirche zu weihen, und ich bitte Gott, mit dem Segen die Gabe der Stärke zu

verbinden, dass sie Muth erhalten, sich endlich freizumachen von gewissen

Aengstlichkeiten und Ungewissheiten. Ich segne die Dritten; diese bilden die

Mehrzahl, und ich flehe zu Gott, dass er mit dem Segen, den ich Diesen

gebe, die Gabe der Beharrlichkeit verbinde, welche das grösste Geschenk ist,

das Gott der Kirche und seinem Volke verleihen kann.
I|

0, wenn sie bisher

die Wege der Wahrheit und Gerechtigkeit wandelten; wenn sie bisher Vor-

bilder des Klerus und des Volkes waren; wenn sie voll waren von Eifer für

die Ehre Gottes und die Heiligung der Seelen, fürderhin ut gigantes currant

in vias suas (mögen sie wie Riesen ihre Wege laufen); sie mögen voran-

schreiten von Tugend zu Tugend auf dem Lebenswege, den Gott ihnen noch

verleiht, damit sie so nach Vollendung der sterblichen Laufbahn in der letzten

Stunde die himmlische Einladung des Herrn hören können: „Enge, serve bone

et fidelis, intra in gaudium domini tui" („Sieli, du guter und getreuer Knecht,

gehe ein in die Freude deines Herrn")! Und ich bete, dass Alle, welche noch

in den Ebenen von Sennaar umherirren, zu uns kommen, damit wir alle ver-

einigt in der grossen apostolischen Hürde zu Gott beten können, „unanimiter

perseverautes in oratione", und ihn um Hilfe bitten für uns, für unsere

nächsten Brüder, für die ganze Kirche und für die Ausbreitung der Kirche,
{j

Benedictio Dei omnipotentis etc.
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Nr. 4931. (196.)

NORDDEUTSCHER BUND. — Promemoria des Norddeutschen Ge-
sandten in Rom, von Arnim, über die Folgen der Proclamirung

der Infallibilität, gerichtet an einen deutschen Bischof.

Rom, den 17. Juni 1870.

^('i&?r
^^^^ ^^^ ^^^ ^^' ^^° ^^^ Infallibilität unter Zustimmung oder still-

Nord- schweigender Unterwerfung des Episkopats proclamirt wird, treten die Re-
dentscher gigrungcn als die Vertreter der modernen staatlichen und nationalen Interessen
Bund.

17. Juni 1870. in ein leidenschaftliches Verhältniss zur römischen Kirche. Nicht deswegen,

weil die Dogmatisirung der Infallibilität unmittelbar Zustände herbeiführen

würde, die unerträglicher wären als die römische Praxis der letzten dreissig

Jahre, sondern weil die Geschichte des vaticanischen Concils den Beweis ge-

liefert haben wird, dass in Rom eine Macht existirt, welche in entschiedenem

und bewusstem Gegensatz gegen die Errungenschaften der Menschheit Krieg

gegen die heutige Welt — in Bezug auf ihre politische Organisation — zu

führen entschlossen ist, und weil die keinem Auge zu verbergende Entwick-

lung der Concilsverhandlungen Zweifel darüber nicht übrig lässt, dass unser

Episkopat von dem unheimlichen Machtcentrum in Rom in solchem Maass ab-

hängt, dass er im letzten Augenblick gegen seine Ueberzeugung und gegen

besseres Wissen ein System als geoffenbarte Wahrheit hinnimmt, mit dem die

weltlichen Gewalten sich nun und nimmermehr versöhnen können. Man täusche

sich nicht! Der Zustand, welcher eintreten wird, wenn die Bischöfe, und be-

sonders der deutsche Episkopat, sich selbst aufgeben sollten, ist nicht die

Trennung von Kirche und Staat, sondern der Krieg zwischen Kirche und

Staat. Und dieser Krieg — es ist dies keine blosse Hypothese — wird ge-

rade dort mit der grössten Energie geführt werden, wo bisher das bestge-

meinte Bestreben maassgebend gewesen, im Interesse der christlichen Civilisa-

tion den Frieden zu bewahren. Man wird dort in der ferneren Behandlung

kirchlicher Fragen von der Ansicht ausgehen müssen: dass der hierarchische

Organismus, welchen das vaticanische Concil für alle Zeiten dogmatisch con-

stituiren soll und durch Annahme der Infallibilität constituirt haben wird,

nicht mehr identisch mit jener katholischen Kirche ist, mit welcher man Ver-

träge abgeschlossen, und für welche man schützende Paragraphen in die Ver-

fassung aufgenommen hat, namentlich aber nicht diejenige, für die es erlaubt

und Pflicht war mit Wohlwollen zu sorgen. Ueber die Legitimität dieser

Rechtsanschauung wird man streiten können. Man wird eine Menge guter

Gründe anführen, um zu beweisen, dass es dem eigenen Interesse der staat-

lichen Gesellschaft zuwider ist, sich auf diesen Standpunkt zu stellen. Aber

die Thatsachen werden stärker sein als Gründe. In den Augen der Gesetz-

geber wird das römische Concil sich stets nur darstellen als behaftet mit
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einer so scliAveren Makel der Ungesetzlichkeit und der Verblendung, dass sie ^!;Jf^
(196).

in demselben nichts anderes sehen können als ein KriegsereignisS; welches Nord-

alle geordneten und gesetzlichen Zustände aufhebt. Der Kampf, zu welchem
"^^J^J^J*""

Rom auffordert, wird aufgenommen werden, und die Regierungen, namentlich 17. juniisTO.

die mächtigste Regierung Deutschlands, ist für diesen Kampf der treibenden

Zustimmung der Nation sicherer, als sie es vielleicht selbst wünscht. Die

Lage ist nach dieser Richtung für die katholische Kirche um so bedenk-

licher . . .*) Das Feld, auf welchem der Krieg geführt werden wird, ist nicht

schwer zu bezeichnen: endlose Streitigkeiten bei den Wahlen der Bischöfe

und daraus folgende lange Sedisvacanzen, Austreibung der Jesuiten, Be-

schränkung der individuellen Freiheit in Bezug auf Mönchsorden, Verbot

Geistliche in Rom studiren zu lassen, und vor allem Beseitigung alles kirch-

lichen Einflusses auf die Schule. Man würde sich indessen Illusionen hin-

geben, wenn man glauben wollte, dass eine solche Wendung der Dinge nur

in solchen Ländern eintreten wird, deren Souveräne protestantisch sind. Die

Reaction der politischen Gesellschaft gegen Rom wird im Gegentheile so stark

sein, dass auch sogenannte katholische Regierungen gezw^ungen sein werden,

denselben Weg zu gehen. In welche Lage kommen nun die Bischöfe, wenn

sie, in die Heimath zurückgekehrt, dieselben Regierungen, welche ihre Freunde

und Beschützer waren, als Gegner wiederfinden? Es soll nicht bestritten

werden, dass sie, wenn sie den wahrscheinlich zum Theil ungerechten Maass-

regeln, welche man ergreifen wird, entgegentreten wollen, eine weitgreifende

und nicht unbedenkliche Agitation gegen ihre Regierungen wachrufen können.

Aber werden sie denn nicht gezwungen sein, sich dem päpstlichen Despotis-

mus, den sie so eben noch, wenn auch schwach, bekämpft haben, auf Gnade

und Ungnade zu ergeben? Und wird schliesslich nicht dennoch der allge-

meine Religionsstand bei diesem an unabsehbaren Eventualitäten reichen Kriege

zu kurz kommen? Ist es ganz undenkbar, dass man in letzter Instanz, selbst

in Deutschland, bei Zuständen anlangt, welche mit denjenigen in Russisch-Polen

eine grosse Familienähnlichkeit haben? Und das alles nur, weil die Bischöfe

der Minderheit nicht vermögen grausam genug zu sein, um Pio Nono einer

persönlichen Satisfaction zu berauben, und die Illumination des von einer

kirchenfeindlichen Menge bewohnten Roms zu verhindern! Wenn ein unpar-

teiischer und von Norden erst kürzlich eingetroffener Katholik die Lage der

Dinge in Rom sieht, kann er sich der Befürchtung nicht verschliessen, dass

die Väter des Concils, die Minderheit mit eingeschlossen, von dem Geschick

ereilt worden sind, welchem alle parlamentarischen Versammlungen nach einer

gewissen Zeit verfallen: sie verlieren den Blick für die Factoren, welche

ausserhalb des Sitzungssaales auf den Gang der Weltgeschichte entscheidend

einwirken. Auf andere Weise wäre es nicht zu verstehen, wie so viele

erleuchtete Männer sich in eine Lage haben drängen lassen, in welcher sie

*) Der weggelassene Passus berührt Persönlichkeiten, über welche es angemessen

scheint zu schweigen.
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Nr. 4931 (jgjjj Vogel gleichen, der den Kreidestrich für eine Fessel hält, den man um

^^orl'. ihn gezogen hat. Es ist hier der Ort, sich die Gegner der Minderheit, d. h.

deutÄchor
g^^gQ^ diejenigen anzusehen, welche den Kreidestrich gemacht haben. Unter

17. ju^niiSTO. denselben sind freilich viele, namentlich die Engländer und die wenigen iu-

fallibilistischen Deutschen, denen es mit der Sache ernst ist. Aber schon bei

den Franzosen steht es anders. Die Mehrzahl derselben hat legitimistische

und andere Nebengedanken, während die Spanier sich hinter den Papst stellen

zu müssen meinen, weil sie in der Heimath keinen Stützpunkt finden. Aber

was die Italiener betrifft, so täuscht man sich, wenn man glaubt, dass bei

ihnen die Vertiefung in Glaubenssätze constatirt werden kann, welche zu einer

Innern sittlichen Ueberzeugung nach deutschen Begriffen führt. Nach dem

richtigen und praktischen Instinct der Italiener ist der ganze Kampf ein

Kampf pro domo, geführt zu dem Zwecke, die nur zum Nutzen der italieni-

schen Prälatur erfundene heutige römische Kirche noch fernerhin zu eigenem

Vortheil zu verwerthen. Die Italiener jeden Standes, jeden Glaubens und jeden

Geschlechts haben vor allem den Erfolg vor Augen. Was man Jesuitismüs

zu nennen pflegt, ist nichts anderes als eine Systematisirung der alten italieni-

schen Nationalpraxis. Darum sind die Bischöfe, und namentlich die deutschen,

welche die italienischen Plane mit Gründen der Geschiclite und der Theologie

allen Ernstes bekämpft haben, von vornherein in eine schiefe Stellung gerathen.

Sie verhandelten noch, als die Gegner schon Krieg führten. Die ganze Politik

der Curie und ihrer Prätorianer ist von Anfang an nur auf Einschüchterung

berechnet gewesen. Hätte die Opposition ihrerseits sich dieser Waffe bedient

und auf thatsächliche Uebergriffe mit Thatsachen geantwortet, so würde der

italienische Generalstab vielleicht zum Verdruss der französischen und

der englischen Fanatiker sofort das Signal zum Einlenken gegeben haben.

Der Vatican ist — eine lange Erfahrung bestätigt dies — immer zum Nach-

geben bereit, wenn er eine grosse Gefahr in unmittelbarer Nähe sieht. Es

hat freilich mitunter den Anschein, als ob die römische Curie jederzeit alles

für das Princip einsetzen wolle; aber in Wahrheit liegt dann nur ein Rechen-

fehler in Bezug auf den Ernst der Nähe und den Umfang der Gefahr vor.

Auch während der jetzigen Krisis ist man im Yaticau mehrfach wankend

gewesen. Aber diese Anwandlungen von Schwäche sind jederzeit bekämpft

worden nicht durch Hinweis' auf die besseren Argumente der Mehrheit, son-

dern auf ihre numerische Stärke und die Desorganisation und Mutlilosigkeit

der Minderheit. Auf diese Weise ist freilicli viel Terrain verloren worden.

Aber die Minderheit, ja sogar eine Minderheit, welclie lediglich aus dem ver-

einigten österreichisch-deutschen Episcopat bestände, hat es heute noch^in der

Hand, der Sache eine ganz andere Wendung zu geben. Die Gelegenheit dazu

wird sich entweder dann bieten, wenn bei der Discussion des vierten Capitels

der Minderheit aufs neue die Redefreiheit beschränkt wird, oder wenn nach

der Generalcongregation, in welcher die Minderheit mit „non placet" stimmen

muss, der Papst eine öffentliche Sitzung zum Zweck der Proclamation des

.
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Dogma's ansagt. Dann ist der Moment gekommen, gegen jeden weiteren Miss- ^^- *'*^'

brauch des numerischen Uebergewichts zu protcstiren, das „non placet" noch Nord-

einmal in einem schriftlichen Protest zu wiederholen und Rom zu verlassen, «^eutsciier

' Bund.
ohne irgend weiteren Transactionen Raum zu geben. Einem solchen Schritt n.jnni isvo.

wird aus den Reihen der Minderheit selbst das Schreckwort „Schisma" ent-

gegengehalten. Diejenigen aber, welche von diesem Worte sich schrecken

lassen, erleichtern ihren Gegnern das Sj^stem der Einschüchterung; sie sitzen

hinter dem Kreidestrich. Es handelt sich nicht um ein Schisma, sondern um

Niederlage der Camarilla. Der Vatican wird die deutschen Bischöfe nicht in

eine Stellung drängen, welche einem Schisma ähnlich sein könnte. Man wird

die Franzosen für alles Unheil verantwortlich machen und einen Ausweg

finden. Es ist die Sache der Curie, ihn zu suchen, sollte selbst Pio IX. auf

diesem "Weg aus dem Vatican in das Privatleben zurücktreten. Die Deutschen

und die Oesterreicher allein genügen, um diese Wendung herbeizuführen.

Wenn sie daran zweifeln, verkennen sie die elektrische Wirkung, welche der

Muth auf die Menschen übt. Von den italienischen Vätern des Concils aber

wird eine überraschende Anzahl sich gegen den Papst wenden, wenn sie plötz-

lich aus dem Traum erwachen, dass ihnen auf dem bisherigen Wege die Welt-

herrschaft gesichert bleiben werde. Man beweise ihnen das Gegentheil, um
zu erfahren, dass der Italiener vorsichtig ist. Wenn der deutsche Episkopat

bei dieser Gelegenheit das welthistorische Opfer einer ganz elenden Conspira-

tion werden sollte, so unterliegt er seiner eigenen Gewissenhaftigkeit, aber

auch seiner eigenen Schüchternheit und Unbekanntschaft mit dem Wesen seiner

Feinde. Es bleibt nur noch eine Bemerkung beizufügen. Mau könnte der

Meinung sein, dass der letzte entscheidende Schritt in der öffentlichen Sitzung

unmittelbar nach der Abstimmung geschehen müsse. Hiebei lässt man aber

die vielfachen localen Schwierigkeiten aus den Augen, welche der prakti-

schen Ausführung entgegenstehen. Namentlich würde man aber dann den

Papst durch einen mehr oder weniger skandalösen Auftritt in die Lage bringen,

eine persönliche öffentliche Demüthigung zu erdulden, oder sich über alle

Bedenken hinwegzusetzen .... Der Wendepunkt, an welchem das Concil an-

gekommen ist, scheint von der grössten Bedeutung, und den Bischöfen wird die

Aufgabe gestellt, von zwei Uebeln das kleinste zu wählen. Auf der einen

Seite liegt ein mit mathematischer Gewissheit vorauszusehender Leidenszustand

der Kirche, dem man nur dann ruhig entgegensehen könnte, wenn man sicher

wäre, nach gewissenhafter Ueberzeugung gehandelt zu haben — auf der

andern schlimmsten Falls ein momentanes Zerwürfniss nicht mit dem Papst,

sondern mit der Person Pius' IX. — ein Zerwürfniss, welches reichlich tom-

pensirt wird durch den Zuwachs an Vertrauen, mit welchem die Katholiken

Deutschlands zu iliren Bischöfen stehen werden",

Das oben mitgetheilte Promemoria war von dem nachfolgenden Schreiben

begleitet:

Rom, 18. Juni 1870. Hochwürdigster Herr! Anliegend beehre ich mich
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Nr. 4931 Ihnen ein Promemoria zu übersenden, welches meine Ansichten über die

Nord- Situation und meine Befürchtungen für die Zukunft resumirt. Wollen Sie die

deutscher Qy^g haben, mir zu sagen, was Sie geändert wünschen? Ohne Ihnen einen

17. Juni 1870. Uebertritt zur evangelischen Kirche zumuthen zu wollen, erinnere ich Sie doch

an die Antwort, welclie die evangelischen Stände in Augsburg gaben, als man

ihnen ansann, die Corpus- Domini -Procession aus Höflichkeit gegen Karl T.

mitzumachen: „Wir sind nicht gekommen, um anzubeten, sondern um Miss-

bräuche abzustellen". Genehmigen Sie, hochwürdigster Herr u. s. w.

Arnim.

Nr. 4932. (i97.)

EPISCOPAT. Petition um Vertagung des Concils bis October wegen
der in Rom herrschenden Hitze.

Lat. Orig. Quirinus 1. c. p. 573 f.

Heiligster Vater!

Nr. 4932 j)[q unterzeichneten Väter richten, in ihrem eigenen wie in dem Namen
(197).

' °

Episcopat. sehr vieler anderen Väter, an das Wohlwohlen Eurer' Heiligkeit die ehrerbietige,

Ende Juni, vertrauensvolle und dringende Bitte, dass dieselbe Nachfolgendes väterlich auf-

zunehmen geruhen wolle.
||
An die Väter des 5. laterani'schen Concils schrieb

Papst Leo X. am 17. Juni Folgendes: „Weil bei der dermaligen Witterung

.... so gestatten wir", und gleichzeitig vertagte der Papst das Concil auf

den Herbst. — Schlimmer gewiss ist unsere gegenwärtige Lage. Die Sommer-

hitze ist schon jetzt, gegen Ende des Juni, übermässig und wird täglich uner-

träglicher; in Folge dessen ist die Gesundheit der ehrw. Väter, unter denen

so viele ältere, von der Last der Jahre gedrückt und von den Anstrengungen

aufgerieben, schwer gefährdet. Man fürchtet besonders die Fieber, denen die

des hiesigen Klima's ungewohnten Fremden mehr ausgesetzt sind.
|1
So viel aber

auch Eurer Heiligkeit versucht und glücklich ausgeführt hat, um nicht wenigen

Bischöfen gute Herberge zu schaffen, so sind doch die meisten auf allzu

enge, luftlose, sehr heisse und überhaupt ungesunde Wohnungen angewiesen.

Daher sahen sich schon mehrere Bischöfe wegen Krankheit zur Abreise ge-

nöthigt; viele liegen auch in Rom krank und können dem Concil nicht an-

wohnen, wie das die vielen leeren Sitze in der Aula zeigen,
j

Bevor daher

die Zahl der Kranken mehr und mehr anwächst, von denen mehrere der Ge-

fahr ausgesetzt wären, hier zu sterben, ersuchen wir aufs dringenste, heiliger

Vater, Eure Heiligkeit möge geruhen, eine Vertagung des Concils zu bewilligen,

welche passend nach dem St. Petersfest beginnen würde. Denn, heiliger

Vater, da 120 Bischöfe ihre Namen hergegeben haben, um in einer so wich-

tigen Frage gehört zu werden, so ist klar, dass die Berathung nicht im Zeit-
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Nr. 4932.

räum weniger Tage übereilt werden kann, ausser mit grosser Schädigung der (197).

Sache und des religiösen Friedens. Viel angemessener und nothwendiger wäre
^^^^'^^JJ^*'

es, im Hinblick auf die bevorstehende drückende Sommerhitze, eine kurze

Vertagung des Concils eintreten zu lassen. Ein neuer Zusammentritt der

Synode könnte vielleicht auf den 1. October festgesetzt werden. Sollte Eure

Heiligkeit, wie wir zuversichtlich hoffen, dies gewähren, so wird das bei uns

und unsern Bevölkerungen die dankbarsten Gefühle erwecken, indem dadurch

einer allgemeinen und dringenden Noth abgeholfen wäre.

Die Füsse Eurer Heiligkeit ehrerbietig küssend, nennen wir uns Eurer

Heiligkeit demüthigst;e und gehorsamste Diener in Christo.

Die Zahl der Unterschriften, welche diese Petition trug, konnte ich

nicht in Erfahrung bringen. — Veuillot bemerkt im Univers über das oben

ausgesprochene Verlangen: Lasst euch nur braten, da doch einmal nur in

dieser Feuergluth der kostbare Wein der Unfehlbarkeit gezeitigt werden

kann.

Nr. 4933. (198.)

EPISCOPAT. Beschwerde über willkürliche Textesänderung und

Verletzung der Geschäftsordnung.

Lat. Orig. Friedrich, Documenta 1. c. II p. 400.

In der Generalcongregation vom 5. Juli erstattete die dogmatische ^r- 49^3

Commission Bericht über die in der Debatte zum dritten Kapitel des j.V^^|^"^^

Schema's gemachten 72 Verbesserungsvorschläge, welche am ,30. Juni gedruckt
9_ j^^ 1870.

unter die Väter vertheilt worden waren. Eine grosse Zahl derselben wurde

über Antrag der Commission bei der Abstimmung angenommen; als man
aber zum Schlusscanon gelangte, wurde den Vätern nicht der in gedruckter

Form vorliegende Canon, sondern ein mit höchst wichtigen Einschaltungen

versehener — was ganz gegen die Bestimmungen der Geschäftsordnung war
— ohne weiteres zur Annahme vorgelesen. Doch der Widerspruch, den solches

Vorgehen zumal von Seite Darboy's und Strossmayer's erfuhr, bestimmte

die Präsidenten die Abstimmung über diesen „reformirten Canon" bis nach

dessen Drucklegung zu vertagen und den ganzen Vorgang für ein Versehen

zu erklären. Es scheint jedoch, dass dieser Vorgang von vielen Bischöfen

weniger arglos aufgefasst wurde, denn unter dem 9. Juli richteten 62 der-

selben eine vom Bischof Dinkel von Augsburg verfasste Beschwerdeschrift

an die Präsidenten. In dieser Eingabe wird unter Bezugnahme auf die Vor-

gänge in der Sitzung vom 5. Juli darauf hingewiesen: 1) dass zwischen dem
Verbesserungsvorschlage Numero 72*), den der Berichterstatter der Com-

*) Der mit Nummer 72 bezeichnete Antrag lautete: So einer sagt: der Primat des

römischen Papstes sei nur ein Amt der Aufsicht und Leitung, und seine [des Papstes]

oberste Jurisdictionsgewalt über die gesammte Kirche sei keine volle, sondern nur
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Nr. 4933 missioD als im wesentlichen annehmbar bezeichnet hat*) und dem thatsäch-

Episcopat
"^^^^ vorgeschlagenen Canon eine gar grosse Verschiedenheit bestehe;

». Juli 1870. 2) dass die Geschäftsordnung die Abstimmung über alle gestellten Anträge

nach vorausgegangener Discussion fordere. Schliesslich wird ersucht, dass bei

der nächsten Abstimmung über den Verbesseruugsvorschlag Num. 72 selbst

abgestimmt werden möge: sollte derselbe jedoch verworfen werden, so möge
der Canon drei, so wie er im Schema steht, zur Annahme vorgelegt werden.
— Die Antwort auf diese Eingabe war, dass in der Generalcongregation

vom 11. Juli, nach erfolgter Berichterstattung, sofort über den „reformirten

Canon" durch Aufstehen und Sitzenbleiben abgestimmt wurde, wobei die

überwiegende Majorität für denselben stimmte. — In Folge der oben geschil-

derten Vorgänge ging aus dem Kreise der französischen Bischöfe ein kurzes

Memoire hervor, welches dringend empfahl, nicht nur die sofortige Vertagung

des Concils zu verlangen, sondern dieselbe auch durch die Drohung massen-

hafter Abreise nothwendig zu machen. Dieser Vorschlag schien der

Mehrzahl der s. g. Minoritätsbischöfe aber doch zu weitgehend zu sein, und
so begnügte man sich denn mit dem erwähnten Proteste. — Das französische

Memoire lautet nach Quirinus p. 615 f. wie folgt:

1) L'heure de la Providence a sonne: le moment decisif de sauver

l'Eglise est arrive. 2) Par les additions faites au III. canon du 3me chap.

la commission de fiäe a viole le reglement qui ne permet l'introduction

d'aucun amendement sans discussion conciliaire. 3) L'addition subreptice

est d'une importance incalculable; c'est le changement de la Constitution de

l'Eglise, la monarchie pure, absolue, indivisible du Pape, l'abolition de la

judicature et de la co-souverainete des eveques, l'affirmation et la defini-

tion anticipee de l'infaillibilite separee et personnelle. 4) Le devoir et

Thonneur ne permettent pas de voter sans discussion ce canon, qui contient

une immense revolution. La discussion pourrait et devrait durer six mois,

parce qu'il s'agit de la question capitale, la Constitution meme de la souve-

rainete dans l'Eglise. 5) Cette discussion est irapossible ä cause des fatigues

extremes de la saison et des dispositions de la majorite. 6) Une seule

chose, digne et honorable, reste a faire: Demander immediatement la -Pro-

rogation du concile au mois d'octobre, et presenter une declaration, oü

seraient enumerees toutes les protestations dejä faites, et oü la derniere

violation du reglement, le mepris de la dignite et de la liberte des eve-

ques seraient mis en lumiere. Annoncer en meme temps uu depart, qui

ne peut plus etre differe. 7) Par le depart ainsi motive d'un nombre

considerable d'eveques de toutes les nations, l'oecumenicite du Concile

cesserait et tous les actes, qu'il pourrait faire ensuite seraient d'une auto-

eine ausserordentliche und mittelbare — der sei im Bann. (S. lat. Text bei Fried-

rich, Docum. II. p. 403.) Vergl. auch die im ursprünglichen Schema dieser Constitu-

tion enthaltene Fassung der Canones w. o. p. 259.

*) So einer sagt: der römische Papst habe ledigHch das Amt der Aufsicht und

Führung, nicht aber die volle und oberste Jurisdictionsgewalt über die ganze Kirche,

nicht nur in Sachen des Glaubens und der Sitten, sondern auch in solchen, welche die

Disciplin und Regierung der über den ganzen Erdkreis zerstreuten Kirche betreffen; oder:

derselbe besitze nur den bedeutenderen Antheil, nicht aber die ganze
Fülle dieser höchsten Gewalt; oder: diese seine Gewalt sei keine ordentliche und

unmittelbare, sowohl über alle uud jegliche Kirchen als auch über alle und jegliche

Hirten und Gläubigen — der sei im Bann,



fStaat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 285

rite nulle. 8) Le courage et le devouement de la minorite auraient, daus ^^- *ö33

le monde, un retentissemeiit immense. Le concile se reunirait au mois „ f^^^^-

d'octobre dans des conditious infiniment meilleures. Toutes les questions^g. juü 1370.

ä peine ebauchees, pourraient etre reprises, traitees avec dignite et liberte.

L'Eglise et l'ordre moral du monde seraient sauves.

Nr. 4934, (199.)

EPISCOPAT. Verz^eichniss der Coucilsmitglieder, welche in der

Generalcougregatiou vom 13. Juli (Abstimmung über die ganze Con-
stitutio de Ecclesiaj mit „Non placet" stimmten.

Cardinäle: Schwarzenberg. Rauscher. Mathieu. — Patriarchen: ^^iof»^

Jussut, Antiochia; rit, melch. Audu, Rabitan, rit. chald. — Erzbischöfe und Episcopat.

Bischöfe: a) Französische: Erzb. Ginoulhiac, Lyon. Erzb. Darboy/^"
"'"" ^^'^

Paris. Bisch. Marguerye, Autun. Bisch. Eivet, Dijon. Bisch. Dupont des

Loges, Metz. Bisch. Dupanloup, Orleans. Bisch. Sola, Nizza. Bisch. David,

S. Brieuc. Bisch. Maret, Surentis i. p. i. Bisch. Bravard, Coutances. Bisch.

Dours, Soissons. Bisch. Meignon, Chalons. Bisch. Guellette, Valence. Bisch.

Ptamadie, Perpignan. Bisch. Place, Marseille. Bisch, ^rimardias, Cahors.

Bisch. Hugonin, Bayeux. Bisch. Thomas, La Rochelle. Bisch. Foulon, Nancy.

Bisch, de las Cases, Constantine. Bisch. Callot, Oran. Bisch. Guilbert, Gap.

Bisch. Cuttoli, Ajaccio. b) Englische, irische und amerikanische: Erzbisch.

Mac-Hale, Tuam. Erzb. Kernick, St. Louis. Erzb. Errington, Trapezunt i.

p. i. Erzb. Connolly faus dem Orden der Capuziner), Halifax. Bisch. Vaughan,

Plymouth. Bisch. Clifford, Clifton. Bisch. Yerot, St. Augustin. Bisch. Rogers,

Chatam. Bisch. Domenec, Pittsburg. Bisch. Fitzgerald, Little-Rock. Bisch.

Mac-Quaid, Rochester. Bisch. Mac-Closkey, Louisville*). Bisch. Mrak, Maryville

u. Marquette. c) Deutsche und österreichisch-ungarische: Erzb.

Simor, Gran. Erzb. Fürstenberg, Olmütz. Erzb. Scherr, München. Erzb.

Wierzchleyski, Lemberg, rit. lat. Erzb. Deinlein, Bamberg. Erzb. Haynald,

Kolocza. Bisch. Ketteier, Mainz. Bisch. Legat, Triest, Bisch. Förster, Breslau.

Bisch. Ranolder, Veszprim. Bisch. Forwerk, Leontopolis i. p. i., apost. Vicar

in Sachsen. Bisch. Strossmayer, Diakovar. Bisch. Dinkel, Augsburg. Bisch.

Jirsic, Budweis. Bisch. Eberhard, Trier. Bisch. Beckmann, Osnabrück. Bisch.

Dobrilla, Parenzo-Pola. Bisch. Krementz, Ermeland. Bisch. Smiciklas, Kreutz

rit. ruth. Bisch. Namszanowsky, Agathopolis i. p. i. Propst der preussischen

Armee. Bisch. Wiery, Gurk. Bisch. Hefele, Rottenburg. Bisch. Peitler,

Waitzen. Bisch. Bonnaz, Csänad. Bisch. Stepischnegg, Lavant. Bisch. Fo-

garassy, Siebenbürgen. Bisch. Mariassy, Paläopolis i. p. i. (Weihb. von Erlau).

*) Mac-Closkey stimmte am 18. Juli mit Placet.
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Nr. 4984 Bisch. Pirö-de-Kezdi-Polanyj Szäthmar. Bisch. Pankovics, Munkacs, rit. ruth.

E^sco^at
^isch. Zolka, Raab. Bisch. Perger, Kaschau. Bisch. Lipovniczky, Gross-

13. Juli 1870. wardein. Bisch. Koväcs, Fünfkirchen, d) Orientalische und italienische:

Erzb. Ed. Hurmuz, Sirace i. p. i., rit. armen. Erzb. Bar-Tatar, Seert, rit.

chald. Erzb. Nazari di Calabiana, Mailand. Erzb. Kauam, Tyrus, rit. melchit.*)

Bisch. Losanna, Biella. Bisch. Moreno, Ivrea. Bisch. Montixi, Iglesias. Bisch.

Pellei, Aquapendente. Bisch. Guttadauro di Keburdone, Caltanisetta. Bisch.

Abdou, Mariamne oder Fazul und Zahale, rit. melch. Bisch. Melius, Akra,

rit. chald.

In der Generalcongregation vom 13. Juli erfolgte die namentliche Ab-
stimmung über die aus den Berathungen der Generalcongregationen hervor-

gegangene Constitutio prima de Ecclesia Christi in ihrer Gesammtheit. Von
den in Rom noch anwesenden 692 Prälaten waren nur 601 in dieser Con-

gregation erschienen, und von diesen votirten: mit Non placet 88**), mit

Placet juxta modum 62, folglich mit Placet unbedingt 451. Einundneunzig

hatten sich, als abwesend, der Abstimmung enthalten. — Unter den bedingt

Zustimmenden befanden sich nur wenige Deutsche, Oesterreicher und
Franzosen (z. B. Erzb. Melchers, Cöln. Erzb. Tarnöczy, Salzburg. Erzb.

Landriot, Rheims. Bisch. Dreux-Breze, Moulins), dagegen viele Italiener

{z. B. Card. Guidi, Bologna. Card. Trevisanato, Venedig), Orientalen und

Spanier. Von diesen letzteren namentlich dürften Manche, wie auch Dreux-

Brez^, nur deshalb juxta modum gestimmt haben, weil ihnen der Wortlaut

des Decretes die Unfehlbarkeit des Papstes noch zu wenig bestimmt be-

tonte, was aus den nach dieser Abstimmung noch vorgeschlagenen 163
Emendationes hervorgeht. (S. das Verzeichniss der juxta modum Stimmen-

den wie auch der Abwesenden bei Quirinus p. 610 ff.), und über die Emen-
dationes Fessler 1. c. p. 90).

Trotz des für die Minderheit der Bischöfe so günstigen Resultats der

Abstimmung vom 13. Juli, scheint sich dieselbe doch keiner Täuschung

über das endgiltige Zustandekommen dieser Constitution hingegeben zu haben.

Sie glaubte einen letzten Versuch machen zu sollen um wenigstens eine

Milderung der Schroffheiten des Unfehlbarkeitsdogmas vom Papste zu er-

bitten. Deshalb begab sich am Abende des 15. Juli eine Deputation von

fünf Bischöfen (die Erzbischöfe Darboy, Ginoulhiac, Scherr, die Bischöfe

Ketteier und Rivet) unter Führung des Primas Simor zu Pius IX. mit der

Erklärung, dass die Bischöfe, welche ein negatives Votum abgegeben, der

Constitution dann zustimmen würden, wenn der 3. Canon im 3. Capitel

gestrichen und in 'der Definitionsformel des 4. Capitels noch die Worte
eingeschaltet würden „innixus testimonio ecclesiarum" (gestützt auf die Ueber-

lieferung der Kirchen). Doch auch diese Bitte blieb unerfüllt; — ja noch

mehr, die Definitionsformel wurde in der schliesslich zur Annahme gelangten

Fassung (s. w. u.) sogar noch verschärft. — Vergl. über den interessanten

Verlauf dieser Audienz Quirinus p. 925 ff. u. Friedrich Tagebuch p. 390 f.

Nach Quirinus antwortete Pius IX.: er hätte das Schema noch nicht gelesen,

wollte aber sein Möglichstes thun, doch möge die Deputation ihr Anliegen

schriftlich vorlegen.

*) Kauam v. Tyrus stimmte am 18. Juli mit Placet.

**) In dem oben mitgetheilten Verzeichniss fehlen zwei Namen, welche sich nicht

feststellen liessen.
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Nr. 4935. (200.)

RÖMISCHE CURIE. Protest der Präsidenten des Concils gegen die

über das Concil verbreiteten feindlichen Berichte.

Lat. Orig. Friedrich, Documenta, 1. c. II. p. 379.

Von dem Augenblicke an, wo die heilige vaticanische Synode unter Gottes ^'- 5^^'•

(200).
Beistand sich versammelt hatte, erhob sich ein äusserst erbitterter Kampf gegen Rom. Curie.

sie. Um ihre ehrwürdige Autorität bei dem gläubigen Yolke zu vermindern ^^•''°'^^^^*'-

und sie, wenn es möglich wäre, gänzlich zu erschüttern, haben viele Schrift-

steller nicht bloss unter den Andersgläubigen und unter den offenen Feinden

des Kreuzes Christi, sondern auch unter denjenigen, welche sich Söhne der

katholischen Kirche nennen, ja, was am meisten zu beklagen ist, sogar unter

ihren geweihten Dienern, sie um die Wette angegriffen, mit Schmähungen

herabgesetzt und mit den schmutzigsten Verleumdungen bekämpft. Was für

schmähliche Lügen darüber in den öffentlichen Blättern jeder Sprache, wie in

da und dort ausgegebenen und heimlich vertheilten Broschüren ohne den Namen

des Verfassers aufgehäuft wurden, wissen ja Alle ohnehin, so dass wir nicht

nothwendig haben, sie einzeln anzuführen. Aber unter den anonymen Bro-

schüren dieser Art giebt es namentlich zwei französisch geschriebene mit den

Titeln: „Ce qui se passe au Concile" und „La derniere heure du Concile"

welche in der Kunst der Verleumdung und in der Frechheit der Schmähung

den anderen die Palme entrissen zu haben scheinen. Denn darin werden niclit

nur die Würde und die volle Freiheit dieses Concils mit den schändlichsten

Lügen bekämpft und die Rechte des apostolischen Stuhles umgestossen, son-

dern es wird sogar die erhabene Person unseres heiligen Vaters mit schweren

Schmähungen angegriffen. Damit nun nicht etwa unser Schweigen, wenn es

länger fortdauern würde, von böswilligen Menschen übel ausgelegt werden

könne, sind wir, unserer Pflicht eingedenk, genöthigt, gegen so viele und grobe

Schmähungen unsere Stimme zu erheben und in Eurer aller Gegenwart, hoch-

würdigste Väter! zu protestiren und zu erklären, dass alles, was in den vor-

erwähnten Zeitungen und Broschüren, sei es zur Verachtung und Schmähung

unseres heiligen Vaters und des apostolischen Stuhles, oder zur Unehre dieser

heiligen Synode vorgebracht wird, durchaus falsch und verleumderisch

ist, insbesondere aber gegen die Behauptung des Mangels an gehöriger Frei-

heit in derselben zu protestiren.

Gegeben in der Aula des vaticanischen Concils am 16. Juli 1870.

Philipp Card, de Augelis. Antonius Card, de Luca. Andreas Card. Bizarri.

Aloisius Card. Bilio. Hannibal Card. Capalti.

Dieser Protest wurde in der letzten Generalcongregation vom 16. Juli

verlesen und dann den Vätern zur Unterschrift mitgetheilt, war dann auch
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Nr. 4935 2war voii deii Meisten, doch keineswegs, wie behauptet wird, von Allen
^.^~^'^}' vollzogen worden.
Kora. Curie. °

16. Juli 1870.

Nr. 4936. (201.)

EPISCOPAT. Erklärung der s. g. Minoritäts-Bischöfe über ihre

Stellung zu der ersten dogmatischen Constitution von der Kirche

gerichtet an Pius IX.

Lat. Orig. Friedrich, Docum. 1. c. I. p. 263.

Heiligster Vater

Nr. 4936
jj^ (jgj. Generalcougregation vom 13. d. M. gaben wir unsere Stimmen

Episcopat. über das Schema der ersten dogmatischen Constitution von der Kirche Christi

17. Juli
1870. ab.

II
Eurer Heiligkeit ist bekannt, dass 88 Väter, gedrungen von ihrem Ge-

wissen und aus Liebe zu der heiligen Kirche, ihre Stimmen mit non placet

abgaben, 62 andere mit placet juxta modum stimmten, und endlich ungefähr

70 von der Congregation abwesend waren und sich der Abstimmung enthielten.

Dazu kommt, dass andere theils wegen Krankheit, theils aus anderen gewich-

tigen Gründen in ihre Diöcesen zurückgekehrt sind. So wurden Eurer Heilig-

keit und der ganzen Welt unsere Vota offenkundig, und zwar constatirt, von

wie vielen Bischöfen unsere Anschauung gebilligt wurde; auf diese Weise er-

füllen wir das Amt und die Pflicht, welche uns obliegen.
|j
Von jenem Zeit-

punkte an ereignete sicli aber ganz und gar Nichts, was unsere Willens-

meinung (sententiam) ändern könnte; dagegen fielen viele und zwar äusserst

gewichtige Dinge vor, welche uns in unserem Vorsatze bestärkt haben. Des-

lialb erklären wir, dass wir unsere bereits abgegebenen Vota erneuern und

bestätigen.
||
Indem wir durch diese Eingabe unsere Vota bestätigen, beschliessen

wir zugleich, uns von der öffentlichen Sitzung, welche am 18. d, M. gehalten

werden soll, fernzuhalten. Die kindliche Pietät und Verehrung, welche jüngst

unsere Abgeordneten zu den Füssen Eurer Heiligkeit führte, gestatten uns nicht,

in einer Sache, welche die Person Eurer Heiligkeit so nahe angeht, öffentlich

und im Angesicht des Vaters non placet zu sagen.
||
Und dennoch könnten wir

in der feierlichen Sitzung nur die in der Generalcougregation abgegebenen

Vota wiederholen.
||
Wir kehren daher ohne Aufschub zu unseren Heerden

zurück, denen wir nach so langer Abwesenheit wegen der Kriegsbefürchtungen

und besonders wegen ihrer höchsten geistigen (spirituales) Bedürfnisse äusserst noth-

wendig sind, wir empfinden mit Betrübniss, dass wir wegen der gegenwärtigen

traurigen Zeitumstände unter unseren Gläubigen auch den Frieden und die

Ruhe der Gewissen gestört finden werden. Unterdessen empfehlen wir die

Kirche Gottes und Eure Heiligkeit, der wir unveränderte Treue und Gehor-

sam geloben, von ganzem Herzen der Gnade und dem Schutze unseres Herrn
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Jesus Christus, und verbleiben Euerer Heiligkeit ergebenste und gehorsamste ^^^^^^

Söhne. Episcopat.

Rom, 17. Juli 1870.
n.JuiiisTo.

Schwarzenberg, Matthieu, Siraor, Darboy, Ginoulhiac, Haynald, Scherr, Fürsten-

berg, Nazari di Calabiana, Kenrick, Bonnaz, Ranolder, Dupont des Loges,

Marguerye, Strossmayer, Dinkel, Peitler, Moreno, Maret, Zalka, Foulon, Lipov-

uiczki, Verot, Meignan, Sola, Ramadie, Place, David, Clifford, Dupanloup, Rivet,

Forgarassy, Kovdcs, Pancovics, Colet, Eberhard, Thoraas, Bravard, Callot, Birö,

Hugonin, Hefele, Perger, Emericus . . ,, Mariassy, P. Paulus . . ,, Forwerk,

De las Gases, Smiciklas, Kremeutz, Namszanowski, Connolly, Domenec, Guil-

bert, Montixi.

Nr. 4937. (202.)

RÖMISCHE CURIE. Die erste dogmatische Constitution über die

Kirche Christi. — Beschlossen und verkündet in der vierten öffentlichen

Sitzung des vaticanischen Concils vom 18. Juli 1870.

Lat. Orig. Friedberg Sammlung 1, c. p. 740. — Deutsche Uebersetzung — mit Appro-

bation der deutschen Mitglieder des Ausschusses für Glaubenssachen im vatic. Concil.

— von W. Molitor: Die Constitutionen 1. c. p. 31.

Pius, Bischof, Knecht der Knechte Gottes.

Mit Zustimmung des heiligen Concils.

^. Zum immerwährenden G e d ä c h t n i s s.

Der ewige Hirt und Bischof unserer Seelen beschloss, um dem heilbringen- Nr. 4937

den Werke der Erlösung immerwährende Dauer zu verleihen, die Gründung,,.. ^"°^?'

.

^ 70 Kom. Curie.

der heiligen Kirche, welche, als das Haus des lebendigen Gottes, alle Gläubi- is. Juii i87o,

gen mit dem Bande des einen Glaubens und der einen Liebe umfassen sollte.

Deshalb hat er vor seiner Verherrlichung den Vater gebeten, nicht nur für

die Apostel allein, sondern auch für Jene, welche durch die Predigt derselben

an ihn glauben würden, damit Alle Eins seien, wie der Sohn selber und der

Vater Eins sind. Wie er daher die Apostel, welche er sich aus der Welt

erkoren hatte, sendete, sowie er selbst gesendet war vom Vater: also wollte '

er auch, dass in seiner Kirche Hirten und Lehrer seien bis an das Ende der

Zeiten. Damit aber der Episcopat selber Eins und ungetheilt sei, und die

Gesammtheit der Gläubigen durch die unter sich verbundenen Bischöfe in der

Einheit des Glaubens und der Gemeinschaft bewahrt werde, hat er den heiligen

Petrus den übrigen Aposteln vorgesetzt, und so in demselben das fortdauernde

Princip und sichtbare Fundament der einen und der andern Einheit gegeben,

Sta;itsarchiv XXIV- (Kirelil. Actenstücke. II.) 19
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Nr. 4937 q,u( dass übci' dessGu Gewaltigkeit der ewige Tempel aufgerichtet werde und

Köm. Curie, der erhabene Bau der Kirche, der bis in den Himmel zu ragen bestimmt ist,

is.jnii 1870. auf dieses Glaubens Festigkeit emporsteige. (Der heilige Leo der Grosse in

seiner IV. [in and. Ausg. III.] Rede am Jahrestage seiner Erhebung, 2. Hauptst.)

Und weil die Pforten der Hölle, um die Kirche, wenn es möglich wäre, zu

zerstören, gegen deren von Gott gelegtes Fundament von Tag zu Tag mit

grösserem Hasse allwärts sich erheben, so erkennen Wir es zum Schutze der

Ivatholischen Heerde, zur Erhaltung ilirer Unversehrtheit und zur Förderung

ihres "Wachsthums für nothwendig, mit Zustimmung des heiligen Concils, die

Lehre von der Einsetzung, Fortdauer und Xatur des heiligen apostolischen

Primates, in welchem der ganzen Kirche Kraft und Festigkeit beruht, allen

Gläubigen vorzustellen, wie sie dieselbe zu glauben und festzuhalten haben,

nach dem alten und beständigen Glauben der Allgemeinen Kirche, und die

entgegenstehenden, der Heerde des Herrn so verderblichen Irrthümer zu ver-

werfen und zu verdammen.

Erstes Hauptstück. Von der Einsetzung des apostolischen Primates

in der Person des heiligen Petrus.

Wir lehren also und erklären, dass, gemäss den Zeugnissen des Evange-

liums, der Primat der Jurisdiction über die ganze Kirche Gottes dem heiligen

Apostel Petrus unmittelbar und direct von Christus dem Herrn verheissen und

übertragen worden ist. Denn an Simon allein, dem er schon früher gesagt

hatte: „Du wirst Kephas heissen" (Joh. I. 42), hat der Herr, nachdem jener

sein Bekenntniss abgelegt: „Du bist Christus, der Sohn des lebendigen Gottes",

die feierlichen Worte gerichtet: „Selig bist du, Simon, des Jonas Sohn, denn

nicht Fleiscli und Blut hat dir dies geoffenbart, sondern mein Vater, der im

Himmel ist; und ich sage dir: Du bist Petrus (der Fels), und auf diesen

Felsen will ich meine Kirche bauen, und die Pforten der Hölle werden sie

nicht überwältigen; und dir will icli die Schlüssel des Himmelreiches geben,

und was immer du binden wirst auf Erden, wird gebunden sein auch im

Himmel, und was immer du lösen wirst auf Erden, wird gelöst sein auch im

Himmel" (Matth. XVI. 16— 19). Und dem Simon Petrus allein übertrug Jesus

nach seiner Auferstehung die Jurisdiction des höchsten Hirten und Leiters

über seine ganze Heerde, indem er sprach: „Weide meine Lämmer, weide

meine Scliafe" (Johann. XXI. 15— 17). Dieser so klaren Lehre der heiligen

Schrift, wie sie von der katholischen Kirche stets verstanden worden ist, wider-

sprechen offenbar die schlimmen Meinungen Jener, welche, die von Christus

dem Herrn in seiner Kirche angeordnete Regierungsform verkehrend, leugnen,

dass Petrus allein im Vorzuge vor den übrigen Aposteln, sowohl vor jedem

von ihnen einzeln genommen, als auch vor allen zusammen, mit dem wahren

und eigentlichen Primat der Jurisdiction von Christus bekleidet worden ist;

oder welche behaupten, dass dieser Primat nicht unmittelbar und direct dem
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heiligen Petrus selbst, sondern der Kirche, und durch diese erst jenem, als |2om'
dem Diener ebendieser Kirclie, übertragen worden sei. Köm. Curie.

Si quis igitur dixerit, beatum Petrum Wer daher sagt, dass der heilige
^^"^"'' '^'"'

Apostolum non esse a Christo Domino Apostel Petrus nicht von Christus dem

constitutum Apostolorum omnium prin- Herrn als Fürst aller Apostel und

cipem et totius Ecclesiae militantis als das sichtbare Haupt der ganzen

visibile caput; vel eundem honoris streitenden Kirche bestellt sei; oder

tantum, non autem verae propriaeque dass ebenderselbe lediglich einen

jurisdictionis primatum ab eodem Do- Ehrenprimat, nicht aber den Primat

mino nostro Jesu Christo directe et wahrer und eigentlicher Jurisdiction

immediate accepisse; — anathema sit. von demselben Jesus Christus unserem

Herrn direct und unmittelbar em-

pfangen habe: der sei im Banne.

Zweites Hauptstück. Von der immerwährenden Fortdauer des Primates

des heiligen Petrus in den römischen Päpsten.

"Was aber der Fürst der Hirten und grosse Hirt seiner Schafe, der Herr

Christus Jesus, in der Person des heiligen Apostels Petrus zum immerwähren-

den Heile und bleibenden Wohle der Kirche angeordnet hat, das muss noth-

wendig nach ebendesselben Veranstaltung in der Kirche, welche auf den

Felsen gegründet feststehen wird bis an das Ende der Zeiten, ununterbrochen

fortdauern. In der That — Niemandem ist es zweifelhaft, allen Jahrhunderten

vielmehr ist es kund, dass der heilige und seligste Petrus, der Apostel Fürst

und Haupt, des Glaubens Säule und der katholischen Kirche Grundfeste, von

unserem Herrn Jesus Christus, dem Heiland und Erlöser des Menschenge-

schlechtes, die Schlüssel des Himmelreiches empfangen hat, und dass derselbe

bis zu dieser Zeit und immer in seinen Nachfolgern, den Bischöfen des von

ihm gegründeten und durch sein Blut geweiliten heiligen römischen Stuhles,

lebt und vorsteht und richtet. (Vergl. das Concil von Ephesus in seiner

III. Verhandlung.) Wer daher auf diesem Stuhle dem Petrus nachfolgt, der

besitzt gemäss Christi eigener Anordnung den Primat des Petrus über die

gesammte Kirche. Immerdar bleibt also, was die Wahrheit bestimmt hat, und

der heilige Petrus, in der empfangenen Felsenstärke verharrend, hat das ein-

mal ergriffene Steuerruder der Kirche nicht verlassen. (Der heilige Leo der

Grosse in seiner IIL [in and. Ausg. IL] Rede, 3. Hauptstück.) Aus diesem

Grunde war es stets notliwendig, dass mit der römischen Kirche vregen ihres

machtvolleren Vorranges die ganze Kirche zusammengehe, das heisst, die Gläu-

bigen von überall, damit sie in jenem Stuhle, von welchem die Rechte der

ehrwürdigen Gemeinschaft auf alle ausströmen, gleichwie im Haupte verbundene

Glieder, in einen wohlgefügten Leib zusammenwachsen. (Vergl. des heiligen

Irenäus III. Buch gegen die Häresien, 3. Hauptst, und das Concil von Aqui-

leja im J. 381 [unter den Briefen des heiligen Ambrosius, Brief XI].)
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Nr. 4937 gj q^jjg qy„q dixerit, non esse ex "Wer also sagt, es beruhe nicht auf
(202).

1 o 7
^

Eöm. Curie, ipsius Christi Domini institutione, Anordnung Christi des Herrn selber

18. Juli 1870. ggy jyj.g divino^ ut beatus Petrus in oder nicht auf göttlichem Rechte^

primatu super universam ecclesiam dass der heilige Petrus in dem Pri-

habeat perpetuos successores; aut mat über die gesammte Kirche immer-

Romanum Pontificem non esse beati während Nachfolger habe; oder der

Petri in eodem primatu successorem; römische Papst sei nicht der Nach-

— anathema sit. folger des heiligen Petrus in dem-

selben Primate: der sei im Banne.

Drittes Hauptstück. Von der Bedeutung und Beschaffenheit des

Primates des römischen Papstes.

Gestützt sonach auf die offenbaren Zeugnisse der heiligen Schrift und

festhaltend an den deutlichen und klaren Bestimmungen Unserer Vorgänger,

der römischen Päpste, sowohl, als auch der allgemeinen Concilien, erneuern

Wir den Ausspruch des ökumenischen Conciliums von Florenz, welchem ge-

mäss von allen Christgläubigen zu glauben ist, dass der heilige apostolische

Stuhl und der römische Papst den Primat über den ganzen Erdkreis inne

hat, und dass ebendieser römische Papst der Nachfolger des Apostelfürsten

Petrus und der wahre Statthalter Christi, das Haupt der ganzen Kirche und

aller Christen Vater und Lehrer ist, und dass ihm im heiligen Petrus die

volle Gewalt, die gesammte Kirche zu weiden, zu leiten und zu regieren, von

unserem Herrn Jesus Christus übertragen ist, wie dies auch in den Verhand-

lungen der ökumenischen Concilien und in den heiligen Canones enthalten ist.

i

Mithin lehren und erklären Wir, dass nach der Anordnung des Herrn

die römische Kirche über alle andern den Vorrang der ordentlichen Amts-

gewalt inne hat, und dass diese, wahrhaft bischöflische Jurisdictionsge-

walt des römischen Papstes eine unmittelbare ist, welcher gegenüber die

Hirten und Gläubigen jeglichen Ritus und Ranges, sowohl jeder einzelne für

sich, wie alle insgesammt, die Pflicht hierarchischer Unterordnung und wahren

Gehorsames haben, nicht allein in Sachen des Glaubens und der Sitten, son-

dern auch in Sachen der Disciplin und Regierung der über den ganzen Erd-

kreis verbreiteten Kirche, so dass, indem die Einheit sowohl der Gemeinschaft

als desselben Glaubensbekenntnisses mit dem römischen Papste bewahrt bleibt,

die Kirche Christi eine Heerde ist unter einem höchsten Hirten. Dies ist

die Lehre der katholischen Wahrheit, von welcher Niemand ohne Gefährdung

des Glaubens und des Heiles abweichen kann.
|I
Weit entfernt aber, dass diese

Gewalt des Papstes jener ordentlichen und unmittelbaren bischöfliclien Jurisdictions-

gewalt Eintrag thlie, kraft deren die Bischöfe, welche vom heiligen Geiste gesetzt

an die Stelle der Apostel nachgefolgt sind, als wahre Hirten die ilmen zuge-

wiesenen Heerden, jeder die seinige, weiden und regieren, wird vielmehr eben-

diese von dem höchsten und allgemeinen Hirten zur Geltung gebraclit, gefestigt
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und vertheidigt, wie der heilige Gregor der Grosse sagt: „Meine Elire ist die
^'"^ ^^^"^

Ehre der allgemeinen Kirche. Meine Ehre ist meiner Brüder gesicherte ROm. curie.

Kraft. Dann bin icli wahrhaft geehrt, wann jedem derselben die gebührende ^'^•''"''^^'^•

Elire nicht versagt wird". (Der heilige Gregor der Grosse an Eulogius von

Alexandrien [im 30. Briefe des VIII. Buches].)
||
Aus jener höchsten Gewalt des

römischen Papstes, die ganze Kirche zu regieren, folgt ferner, dass ihm auch

das Recht zusteht, in der Ausübung dieses seines Amtes frei mit den Hirten

und Heerden der ganzen Kirche zu verkehren, damit dieselben von ihm auf

dem Wege des Heiles gelehrt und gelenkt werden können. Darum verurtlieilen

und verwerfen Wir die Aufstellungen Jener, welche sagen, es könne dieser

Verkehr des Oberhauptes mit den Hirten und Heerden erlaubter Weise ver-

liindert werden, oder welche denselben von der weltlichen Gewalt abhängig

machen, so dass sie beliaupten, das, was vom apostolischen Stuhle oder in
.

dessen Vollmacht bezüglich der Regierung der Kirche verordnet wird, habe

keine Kraft und Giftigkeit, wenn es nicht durch die Gutheissung der welt-

lichen Gewalt bestätigt werde.
||
Und weil der römische Papst vermöge des

göttliclien Rechtes des apostolischen Primates der gesammten Kirche vorsteht,

lehren Wir auch und erklären, dass er der höchste Richter der Gläubigen

ist (Breve des Papstes Pins VI. v. 28. Nov. 1786, welches beginnt mit den

Worten: Super soliditate), und dass in allen Sachen, welche kirchlicher Ent-

scheidung unterliegen, sein Richterspruch angerufen werden kann (so das

n. ökumenisclie Concil von Lyon), dass hingegen das Urtheil des apostolischen

Stuhles, über welchem es keine höhere Gewalt gibt, von Niemandem einem

neuen Erkenntniss unterzogen werden darf, sowie es auch Niemandem zusteht,

über dessen Urtheil zu Gericht zu sitzen (Papst Nikolaus I. in seinem Schreiben

an den Kaiser Michael). Deshalb irren Jene vom rechten Pfade der Wahr-

heit ab, welche behaupten, es sei erlaubt, von den Urtheilssprüchen der römi-

schen Päpste an ein ökumenisches Concil, als an eine über dem römischen

Papste stehende Autorität, Berufung einzulegen.

Si quis itaque dixerit, Romanum Wer daher sagt, der römische

Pontificem habere tantummodo offi- Papst habe lediglich das Amt der

cium inspectionis vel directionis, non Aufsicht oder Führung, nicht aber die

autem plenam et supremam potestatem volle und höchste Jurisdictions - Ge-

jurisdictionis in universam Ecclesiam, walt über die ganze Kirche, nicht

non solum in rebus, quae ad fidem et nur in Sachen des Glaubens und der

mores, sed etiam in iis, quae ad dis- Sitten, sondern auch in Sachen, welche

ciplinam et regimen Ecclesiae per die Disciplin und die Regierung der

totum orbem diffusae pertinent; aut über die ganze Erde verbreiteten

eum habere tantum potiores partes, Kirche betreifen; oder derselbe be-

non vero tantam plenitudinem liujus sitze nur den bedeutenderen Antheil,

supremaepotestatis; aut hanc ejus po- nicht aber die ganze Fülle dieser

testatem non esse ordinariam et im- höchsten Gewalt; oder diese seine Ge-

raediatam, sive in omnes et singulas walt sei keinfe ordentliche und unmittel-
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Nr. 4937 ecclesias, sive in omnes et singulos bare, sei es über alle und jegliche Kir-
(202)

Böm. Curie, pastores et fideles; — anathema sit. chen, oder über alle und jegliche Hirten

18. Juli 1670. und Gläubigen: der sei im Banne.

Viertes Hauptstück. Von dem unfehlbaren Lehramte des römischen

Papstes.

Dass aber der apostolische Primat, welchen der römische Papst als Nach-

folger des Apostelfürsten Petrus über die ganze Kirche inne hat, auch die höchste

Lelirgewalt in sich schliesst, hat dieser heilige Stuhl allezeit festgehalten, Avird

durch die stete Handlungsweise der Kirche bestätigt und haben selbst die

ökumenisclien Coucile erklärt, jene vor allen, auf welchen das Morgenland

mit dem Abendlande zur Einheit des Glaubens und der Liebe sich verband.

Denn die Väter des vierten Concils von Constantinopel haben, in die Fuss-

tapfen ihrer Vorfahren tretend, folgendes feierliche Bekenntniss abgelegt: „Die

erste Heilsbedingung ist, die Regel des rechten Glaubens zu bewahren. Und

wie der Ausspruch unseres Herrn Jesus Christus nicht vergehen kann, wo er

sagt: Du bist Petrus, und auf diesen Felsen will ich meine Kirche bauen, so

wird das, was hier gesagt worden, auch bewährt durcli den thatsächlichen Er-

folg, indem auf dem apostolischen Stuhle stets die katholische Religion unbe-

fleckt bewahrt und die heilige Lehre hochgehalten worden ist. Von seinem

Glauben und von seiner Lehre wollen wir daher in keiner Weise getrennt

sein und hoffen so gewürdigt zu werden, in jener einen Gemeinschaft zu stehen,

welche der apostolisclie Stuhl verkündet, worin die ganze und wahre Festig-

keit der christlichen Religion beruht". (Aus der Glaubensformel des heiligen

Papstes Hormisdas, wie dieselbe von Papst Hadrian II. den Vätern des VIIL

ökumenischen Concils, des IV. von Constantinopel, vorgelegt und von ihnen

unterzeichnet worden ist.) Und unter Zustimmung des zweiten Concils von

Lyon haben die Griechen das Bekenntniss ausgesprochen: „Dass die heilige

römische Kirche den höchsten und vollen Primat und Vorrang über die ganze

katholische Kirclie inne hat, welchen sie von dem Herrn selber in dem heiligen

Petrus, dem Fürsten oder Haupt der Apostel, dessen Nachfolger der römische

Papst ist, mit der Fülle der Gewalt erhalten zu haben wahrhaft und demüthig

anerkennt; und wie sie vor allen anderen verpflichtet ist, die Wahrheit des

Glaubens zu vertheidigen, so müssen auch Glaubensfragen, welche sich etwa

erheben, durch ihr ürtheil entschieden werden." Das Coucil von Florenz

C>

endlich hat als Glaubenssatz festgestellt: „dass der römische Papst der wahre ^
Statthalter Christi, der ganzen Kirche Haupt und aller Christen Vater und

Lehrer ist, und dass ihm im heiligen Petrus von unserem Herrn Jesus Christus

die volle Gewalt übertragen worden ist, die gesamrate Kirche zu weiden, zu

leiten und zu regieren."
|1
Um diesem Hirtenamte zu genügen, haben Unsere

Vorgänger fort und fort ihr unermüdliches Streben darauf gerichtet, dass die ^
heilbringende Lehre Christi bei allen Völkern der Erde verbreitet werde; und ';!^
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mit gleicher Sorgfalt haben sie darüber gewacht, dass, wo diese Lehre an- Nr. 4937

(202).
genommen worden, sie auch lauter und rein bewahrt werde. Deshalb haben

j.,;,,,, q.^^i^

die Bischöfe der ganzen Welt, bald einzeln, bald in Synoden versammelt, i*- ''"üisvo.

nach der langen Gewohnheit der Kirchen und nach dem Vorbild der uralten

Regel handelnd, insbesondere jene gefährlichen Schwierigkeiten, welche in

Glaubenssachen auftauchten, vor diesen apostolischen Stuhl gebracht, damit

vor Allem da die Schäden des Glaubens beseitigt würden, wo der Glaube

keinen Abbruch erfahren kann. (Vergl. den heiligen Bernhard im 190. Briefe.)

Die römischen Päpste aber haben, je nach Zeiten und Umständen, bald öku-

menische Concilien berufen oder sonstwie von der Ueberzeugung der über den

Erdkreis verbreiteten Kirche sicli Kenntniss verschafft, bald sich der Parti-

cularsynoden oder anderer Mittel bedient, welche die göttliche Vorsehung an

die Hand gab, und dann das festzuhalten entschieden, was sie als überein-

stimmend mit der heiligen Schrift und mit den apostolischen Ueberlieferungen

unter Gottes Beistand erkannten. Denn der heilige Geist ist den Nachfolgern

des Petrus nicht um deswillen verheissen, damit sie vermöge einer von ihm

erhaltenen Offenbarung eine neue Lehre kundmachen, sondern damit sie unter

dessen Beistande die durch die Apostel überlieferte Offenbarung oder Hinter-

lage des Glaubens heilig bewahren und treu auslegen. Und zwar haben ihre

apostolische Lehre alle ehrwürdigen Väter angenommen, und die rechtgläubigen

heiligen Lehrer haben dieselbe geehrt und sind ihr gefolgt. Denn sie hatten

die vollkommenste Ueberzeugung , dass dieser Stuhl des heiligen Petrus stets

von allem Irrthum unversehrt bleibt — gemäss der göttlichen Verheissung

unseres Herrn und Heilandes, welche dem Oberhaupte seiner Jünger geworden

ist: „Ich habe für dich gebetet, auf dass dein Glaube nicht abnehme, und du

hinwieder bestärke dereinst deine Brüder."
|1
Diese Gnadengabe der Wahrheit

und des nie abnehmenden Glaubens ist also dem Petrus und seinen Nach-

folgern auf diesem Lehrstuhle von Gott verliehen worden, damit sie ihres er-

habenen Amtes zum Heile Aller walteten, damit die gesammte Heerde Christi

durch sie von der vergifteten Lockspeise des Irrthums abgezogen und auf der

Weide der himmlischen Lehre genährt werde, damit endlich aller Aulass zur

Spaltung entfernt und so die ganze Kirche in ihrer Einheit bewahr!; werde

und auf ihrer Grundfeste ruhend fest dastehe gegen die Pforten der Hölle.
||

Da nun aber in der gegenwärtigen Zeit, wo die heilbringende Wirksamkeit

des apostolischen Amtes höchst dringend vonnöthen ist, nicht Wenige sich

finden, welche dessen Würde und Ansehen herabsetzen, so erachten Wir es

durchaus für nothwendig, das Vorrecht, welches der eingeborene Sohn Gottes

mit dem höchsten Hirtenamte zu verbinden die Gnade hatte, feierlicli auszu-

sprechen.

Itaque Nos traditioni a fidei Chri- Indem wir daher an der vom An-

stianae exordio perceptae fideliter in- beginn des christlichen Glaubens über-

haerendo, ad Dei Salvatoris nostri kommenen Ueberlieferung treu fest-

gloriam, religiouis Catholicae exalta- halten, lehren Wir, mit Zustimmung
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Nr. 4937 tionem et Cliristianorum populorum

Köm.' Curie, salutem, sacro approbante Concilio,

18. .Taii 1870. docemus et divinitus revelatum dogma

esse declaramus : Romanum Pontificem,

cum ex Cathedra loquitur, id est, cum

omuium Christianorum Pastoris et Do-

ctoris munere fungens, pro suprema

sua Apostolica auctoritate doctrinam

de fide vel moribus ab universa Ec-

clesia tenendam definit, per assisten-

tiam divinam, ipsi in beato Petro pro-

missam, ea infallibilitate pollere, qua

divinus Rederaptor Ecclesiam suam in

definienda doctrina de fide vel mori-

bus instructam esse voluitj ideoque

ejusmodi Romani Pontificis definitio-

nes ex sese, non autem ex consensu

Ecclesiae iiTeformabiles esse.

Sic quis autem huic Nostrae defini-

tioni contradicere, quod Deus aver-

tat, praesumpserit; — anathema sit.

des hl. Coucils, zur Ehre Gottes un-

seres Heilandes, zur Erhöhung der

katliolischen Religion und zum Heile

der christlichen Völker, und erklären

es als einen von Gott geoffenbarten

Glaubenssatz : dass der römische Papst,

wenn er von seinem Lehrstuhle aus

(ex catliedra) spricht, das heisst, wenn

er in Ausübung seines Amtes als Hirt

und Lehrer aller Christen, kraft seiner

höchsten apostolischen Gewalt, eine

von der gesammten Kirche festzuhal-

tende, den Glauben oder die Sitten

betreffende Lehre entscheidet, ver-

möge des göttlichen, im heiligen Pe-

trus ihm verheissenen Beistandes jene

Unfehlbarkeit besitzt, mit welcher der

göttliche Erlöser seine Kirche in Ent-

scheidung einer den Glauben oder die

Sitten betreffenden Lehre ausgestattet

wissen wollte, und dass daher solche

Entscheidungen des römischen Papstes

aus sich selbst, nicht aber erst durch

die Zustimmung der Kirche*), unab-

änderlich sind.

So aber Jemand dieser Unserer

Entscheidung, v/as Gott verhüte, zu

widersprechen wagen sollte: der sei

im Banne.

Gegeben zu Rom in der öffentlichen feierlichen Sitzung in der Basilica

des Vatican, seit der Menschwerdung des Herrn im Jahre 1870, am 18. Juli,

im 25. Jahre Unseres Papstthums.

Für die Aechtheit:

Joseph, Bischof von St. Polten,

Secretär des vaticauiscben Concils.

Die oben mitgetheilte erste dogmatische Constitution von der Kirche
Christi, welche mit den Worten beginnt: „Pastor aeternus", wurde in der
vierten öffentliclien Sitzung des vaticanischen Concils, am 18. Juli 1870, mit

533 Stimmen angenommen. Zwei der anwesenden Väter, der Bischof Fitzgerald

*) Die Einschaltung der Worte „non autem ex consensu ecclesiae" erfolgte erst
auf Grund eines von spanischen Bischöfen am 15. Juli gestellten Antrages. Trotz der
grossen Bedeutung dieses Zusatzes wui-de darüber keine Berathung im Coucil veranlasst,
sondern nur von Seite der dogmatischen Commission in der Generalcongregation
vom 16. Juli deren Zustimmung zu diesem Antrage mitgetheilt.
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von Little-Rock und der Bischof Riccio von Caiazzo (Sicilien), stimmten ^'^- ^^^"^

mit Non placet. Hierauf verkündete der Papst die Constitution mit den j,.
^^^^^}'

.

Worten: „Die Beschlüsse und Kanones, die in der soeben gelesenen Con- ig'^'^uu "sto.

stitution enthalten sind, erhielten die Zustimmung aller Väter, zwei aus-

genommen, und Wir, unter Zustimmung des Concils, definiren und be-

stätigen kraft apostolischer Autorität dieselben, wie sie gelesen worden
sind." — Nachdem die solenne Verkündigung geschehen war, hielt Pius IX.

folgende Ansprache an die Väter: „Die höchste Autorität des römischen
Bischofs, ehrwürdige Brüder, unterdrückt nicht, sondern unterstützt, zer-

stört nicht, sondern erbaut, und sehr oft bestärkt sie in der Würde,
einigt in der Liebe, festigt und schützt der Brüder, nämlich der Bischöfe,

Rechte. Darum mögen diejenigen, die nur in der Aufregung urtheilen,

wissen, dass der Herr nicht in der Aufregung ist (3. Kön. 19, 11). Sie

mögen sich erinnern, dass 'sie vor wenig Jaliren, da sie noch die entgegen-
gesetzte Meinung hatten*), in Unserem Sinne und im Sinne des grösseren

Theiles dieser höchst zahlreichen Versammlung sich gefallen haben; aber
damals urtheilten sie unter dem Hauche des linden Säuseins (vgl. 3. Kön.

19, 12). Können denn beim Fällen eines und desselben Urtheiles zwei ent-

gegengesetzte Gewissen walten? Das sei fern! Möge darum Gott die

Geister und Herzen erleuchten; und weil er allein es ist, der grosse Wunder
vollbringt, so erleuchte er die Geister und Herzen, damit alle herantreten

können an den Busen ihres Vaters, des unwürdigen Statthalters Jesu Christi

auf Erden, der sie liebt, sie schützt und eines mit ihnen zu sein wünscht,
und damit wir, durch das Band der Liebe verbunden, zusammen kämpfen
können die Kämpfe des Herrn, dergestalt, dass unsere Feinde, statt unser
zu spotten, vielmehr uns fürchten und endlich einmal die Waffe der Bos-
heit vor der Wahrheit strecken, und so Alle mit dem heiligen Augustinus
sagen können: Du liast mich gerufen in dein wunderbares Licht, und siehe,

ich sehe." (S. lat. Orig. Fessler 1. c. p. 93).

Nr. 4938. (203.)

OESTERREICH. Vortrag des Ministers für Cultus und Unterricht
(v. Stremayer) an den Kaiser. —- Beantragt die Aufhebung des

kaiserl. Patentes vom 5. November 1855, mit welchem dem Con-
cordate gesetzliche Kraft verliehen wurde.

Im Auszuge mitgetheilt in der kaiserl. Wiener Zeitung vom 20. Aug. 1870.

Durch die Convention vorn 18. August 1855, welche Euere Majestät mit Nr. 4938

Sr. Heiligkeit dem jetzt regierenden Papste Pius IX. zu vereinbaren und iu
oes^efreLh

dem Patente vom 5. November desselben .Jahres, R. G. B. Nr. 195, kundzu-25. juuisto.

machen und zu der Geltung eines Staatsgesetzes zu erheben geruhten, haben

*) Vergl. Nr. 4854 (119).

'} St.-A. (Actenstücke) Nr. 4804 (69).



298 Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium.

Nr. 4938 Euere Majestät in landesväterlicher Fürsorge und Weisheit die Beziehungen
(203).

oesterreich. zwischcn der katholischeu Kirche und der österreichischen Staatsgewalt auf

25. Juli 1870. eine feststehende rechtliche Grundlage zurückgeführt.
||
Euere Majestät haben

mit diesem Staatsacte ein neues und umfassendes öffentliches Recht geschaffen,

innerhalb dessen eine Reihe von Verhältnissen, deren Eigenthümlichkeit bereits

vielfach zur Beunruhigung und Verwirrung der politischen Zustände beige-

tragen hatte, ihre genaue und wohlerwogene Ordnung fand. Euere Majestät

haben zugleich diesem neuen Rechte alle Garantien eines thuulichst dauer-

haften Bestandes verliehen, indem Allerhöchstdieselben für diese Festsetzungen

eine Form wählten, in welcher ihnen einerseits die vertragsmässige An-

erkennung und Aufrechthaltung seitens des Oberhauptes der katholischen

Kirche zugesichert, andererseits die Kraft und Geltung eines Staatsgesetzes

verliehen war.
{]
Die gesetzlichen Bestimmungen, welche auf diese Vereinbarung

zurückführen, bestehen gegenwärtig nicht mehr sämmtlich in Kraft. Zwingende

Rücksichten des öffentlichen Wohles haben Euere Majestät bestimmt, das Recht

der Ehe, das Unterrichtswesen und die Beziehungen zwischen den im Staate

zusammenlebenden Confessionen auf neuen und anderen Grundlagen zu consti-

tuiren, als welclie hiefür in dem Patente vom 5. November 1855 angenommen

waren. Auf diese Art ist eine Reihe von Artikeln des citirten Patents voll-

ständig ausser Kraft gesetzt worden. Einige andere Bestimmungen des Patents

sind — weim auch in mehr mittelbarer und weniger vollständiger Weise —
in Folge verschiedener Bestimmungen der Staatsgrundgesetze ausser Geltung

gekommen; so namentlich einige Bestimmungen betreffend die staatliche Judi-

catur über Kleriker und die Ausübung der kirchlichen Strafrechte. An der

rechtlichen Statthaftigkeit all dieser legislativen Reformen konnte kein Zweifel

bestehen. Als Staatsgesetz musste das Concordat allen den Rücksichten unter-

liegen, welche überhaupt für die Modificirung und Beseitigung gesetzlicher

Bestimmung maassgebend erscheinen, und selbst von jenem Gesichtspunkte, von

welchem aus es als ein Vertrag erschien, konnte nicht übersehen werden,

dass ein Vei'trag zwischen souveränen Gewalten, wie es die des Staates und

der Kirche sind, nach eben jenem Rechte, welches für internationale Verträge

ausnahmslos und unbestritten gilt, nicht für alle kommenden Zeiten und alle

immer gearteten Umstände, sondern nur unter der bekannten, allen völker-

rechtlichen Transactionen stillschweigend hinzugesetzten Bedingung, der sich

gleichbleibenden Verhältnisse, abgeschlossen sein konnte, und dass die grossen

staatsrechtlichen und politischen Reformen, welche sich in Oesterreich seit

einem Decennium vollziehen, eben als eine solche Aenderung der Umstände

erscheinen mussten, welche den abgeschlossenen Vertrag in den abgeänderten

Punkten recissibel machten.
||
In dem gegenwärtigen Augenblicke gelangt das

auf das Concordat zurückgehende öffentliche Recht in eine andere Phase. Es

sind neuerdings Verhältnisse eingetreten, welche auf die betreffenden gesetz-

lichen Bestimmungen noch viel stärker zurückwirken müssen, als jene Um-
-wälzungen innerhalb unseres Staatswesens, deren ich oben gedacht habe.
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Konnte sicli in Folge der letzteren mit der Beseitigung einzelner Sätze des ^''- ^^'^^

bestehenden Rechts begnügt werden, so bestimmen mich die diesmal maass- oesterreich.

gebenden Umstände, Euerer Majestät die allerunterthänigste Bitte um die ganz- '^^- J"'' ''''''^-

liche Beseitigung der gesetzlichen Kraft jener noch bestehenden Festsetzungen

des Goncordats, beziehungsweise um die allergnädigste Verfügung zu unter-

breiten, die Abolirung des Patents vom 5. Nov. 1855 überhaupt Allerhöchst

aussprechen zu wollen.
||
Befanden sich die Umstände und Umwälzungen,

welche bisher für die Beseitigung jener einzelnen Bestimmungen des Goncor-

dats — insbesondere der eherechtlichen, unterrichtlichen und interconfessio-

nellen — bestimmend waren, sämmtlich auf der Seite und innerhalb der Be-

reiche des Staates, so ist es diesmal die Kirche, von deren Seite und aus

deren Kreisen der Anstoss zu der neuen Entwicklung hervorgeht.
|1
Es ist all-

bekannt , dass innerhalb der katholischen Kirche seit mehr als drei Jahr-

zehnten eine Bewegung begonnen hat, welche, so löblich auch ihre Ausgangs-

punkte und so ehrenwertli auch die Personen und nächsten Tendenzen ihrer

Leiter waren, schliesslich doch nur dahin geführt hat, extremen Parteien eine

fast unbestrittene Oberhand zu verschaffen. Gestützt auf die nicht ganz un-

gerechtfertigte Annahme, dass dem steigenden Indifferentismus unserer Tage

nur eine kräftigere Entfaltung des religiösen Lebens und eine auch nach

aussen hin wirksamere Bethätigung des geistlichen Einflusses abzuhelfen ver-

möchte, hat diese Richtung unablässig nach einer grösseren Gentralisirung des

kirchlichen Regiments und zu diesem Ende wieder nach möglichster Stärkung

der päpstlichen Machtvollkommenheit gestrebt. Bekanntlich standen sich, was

die kirchlichen Gewalt- und insbesondere Jurisdictionsfragen anlangt, seit

jeher zwei Parteien innerhalb der Kirche gegenüber, die Anhänger des soge-

nannten Episcopal- und die des Papal- oder Curialsysteras. Während jene

Partei die volle kirchliche Souveränetät nur der Gesammtheit der Bischöfe

attribuirt und so die Summe der Kirchengewalt auf die breite Grundlage aller

der in dem clericalen Theile der Kirche vereinigten Weisheit und Frömmig-

keit zurückführt, lehrt die zv/eitgenannte Schule, dass dem sichtbaren Ober-

haupte der katholischen Kirche die gleiche Machtvollkommenheit zukomme,

wie der Gesammtheit der Bischöfe, dass also der Papst selbst und allein die

ganze christliche Offenbaruugslehre „in scrinio pectoris sui" einschliesse und

ebenso selbst und allein über die ganze Disciplin der Kirche zu verfügen die

Macht habe.
||
Bisher fehlte eine dogmatische Entscheidung zwischen den beiden

Ansichten. Die Praxis der Kirche folgte wie immer, wo zwischen einem un-

zweifelhaften und einem erst noch durchzuführenden Ansprüche die Wahl

steht, der ersteren Auffassung. Erst in Folge jener Bewegung, deren ich oben

gedacht habe, ist es den Anhängern der unbedingten schrankenlosen Primatial-

gewalt gelungen, ihrer Ansicht auch die dogmatische Anerkennung zu ver-

schaffen. Es war der Gipfel und die Summe aller dieser Bestrebungen, dass

von dem jetzt tagenden ökumenischen Goncil und zwar in der solennen Sitzung

vom 18. Juli des heurigen Jahres der Satz von der Unfehlbarkeit des Papstes
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Nr. 4938
jj^ ^^|gjj gacheii des Glaubens und der Moral als Dogma der katholischen

(203).

Oesterreich. Kirche, Unter der ausdrücklichen Sanction des grossen Bannes, formulirt und
25. Juli 1870. feierlichst proclamirt wurde,

{j
Mit diesem neuen — nur nach dem beliarr-

lichsten Widerstände selbst der treuesten Söline der Kirche angenommenen —
Lehrsatze hat sich die katholische Kirche auf ihr bisher fremde Gebiete be-

geben. Es ist damit innerhalb dieser Kirche eine so tiefgehende Umwälzung

zu Stande gekommen, dass insbesondere die Rückwirkung derselben auf alle

bisher bestandenen Beziehungen zwischen der Staatsgewalt und der Kirche

nicht ausbleiben kann.
|]
So ist es denn auch der Aiilass dieses neuen Dogmas,

welcher mich zu dem gegenwärtigen allerunterthänigsten Antrage bestimmt.

Zur Unterstützung desselben erlaube ich mir hier ehrfurchtsvollst Nach-

stehendes anzuführen.
I|
Von vornherein muss jede Beziehung zu einer Gewalt,

welche sich selbst als unbeschränkt und unbeschränkbar constituirt. Misstrauen

und Besorgniss erregen. Allerdings soll die päpstliche Unfehlbarkeit nur in

Sachen des Glaubens und der Moral gelten; allein einerseits ist offenbar, dass

demjenigen, der überhaupt nicht irren kann, auch nur allein die Beurtheilung

zukommen kann, was Sache des Glaubens und der Moral sei, was also in

seine Competenz hineinfalle; andererseits ist bekannt, dass die katholisclie

Kirche und speciell die Päpste von jeher die Grenzen der kirchlichen Zu-

ständigkeit sehr weit gesteckt und thatsächlich in dieselben das ganze prak-

tische Verhalten der Menschen zu einander hineingezogen haben.
|1
Insbesondere

hat die Kirche von jeher grosse und wichtige Theile des staatlichen Lebens

für ihre ausschliessliche Competenz vindicirt.
||
Ich erlaube mir in dieser Hin-

sicht nur an die hierokratischen Staatslehren der meisten Canonisten, dann an

den der päpstlichen Encyclica vom 8. September 1864 angehängten sogenannten

Sj'llabus und an die bereits von dem gegenwärtigen Concil zum Beschlüsse

erhobenen Schemata zu erinnern. In dem Syllabus wird — um nur Einiges

zu erwähnen — als ein error de ecclesia ejusque juribus verdammt, dass die

Kirche nicht die Macht habe, Gewaltmittel anzuwenden, oder dass sie sonst

keine weltliche oder indirecte Gewalt besitze (Nr. 24); als ein Irrthum über

das Sittengesetz, dass die bürgerlichen Gesetze von der kircliliclien Autorität

abweichen könnten (Nr. 57); als ein error de societate civili, dass die Staats-

gewalt sich in Sachen der Sittenzucht einmengen dürfe (Nr. 54: se immiscere

rebus, quae ad mores pertinent). Ja, es wird sogar das völkerrechtliche

Princip der Nichtintervention als ein der kirchlichen Lehre widerstreitender

verdammenswerther Irrthum „de ethica naturali" bezeichnet (Nr. 62)1 Es be-

darf wohl keiner näheren Ausführung, dass derlei kirchliche Uebergriffe durch

die neue Lehre von der Unfehlbarkeit eine besondere Gefährlichkeit erhalten

und dass es insbesondere der Staat ist, welcher durch Sätze von der Art der

vorangegangenen und durch die zu Gunsten derselben in Aussicht stehende

Anwendung der neuen päpstlichen Machtvollkommenheit bedroht wird.
||
Es er-

gibt sich daher, dass gegenüber einer Gewalt, welclie sich derartige Compe-

tenzen vindicirt und sich zugleich als unfehlbar bezeichnet, das bisherige
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Yerhalten der Staatsgewalt nicht länger ausreicht. Es tritt vielmehr an diese' ^''- *^^^

letzte die Aufgabe heran, nach Mitteln zu suchen, mit denen sich den gefähr- oosterreich.

liehen Folgen, welche aus dem neuen Dogma für den Staat selbst, sowie für -^- J"'" is'O-

das bürgerliche Leben entstehen, begegnen lässt.
||
Der Regierung Euerer Maje-

stät bot sich in dieser Hinsicht zunächst der Weg der Prävention. Es hätte

Euerer Majestät der Antrag auf eine Einrichtung unterbreitet werden können,

vermöge welcher der Verkehr zwischen der römischen Curie, den inländischen

Kirchenvorstehern und den Gläubigen einer gleichen oder ähnlichen Be-

schränkung und Beaufsichtigung unterzogen worden wäre, wie dies bis zu dem

allerhöchsten Patente vom 18. April 1850 thatsächlich der Fall war (Placetum

regium). Eine solche Maassregel würde sohin nicht nur diesem Allerhöchsten

Patente, sondern auch den bisher in Kraft verbliebenen Artikeln 2 und 3 des

Patentes vom 5. November 1855 derogirt haben.
||
Allein nach reitiicher Er-

wägung aller Umstände kann sich Euerer Majestät Regierung nicht bestimmt

finden. Euerer Majestät einen dahin gehenden Antrag allerunterthänigst vorzu-

legen. Die Regierung Euerer Majestät will auch bei der dermalen geschaffenen

Sachlage und auch der katholischen Kirche gegenüber nicht von jenen Grund-

sätzen abweichen, welche Euere Majestät allergnädigst als die Fundamente

unseres Staatslebens zu sanctioniren geruht haben, insbesondere von dem

Grundsatze, dass jedem Staatsbürger und jedem Vereine von Staatsbürgern,

also auch den Religionsgesellschaften, alle mit der gemeinen Sicherheit und

mit dem öffentlichen Wohle vereinbarliclie Freiheit zukommt. Mit diesem

Grundsatze würde sicli eine Maassregel, wie die eben erwähnte, in keiner Weise

vertragen. Das Placet ist nicht nur ein Act staatlicher Prävention, sondern

überhaupt eine so specitische Maassregel der Bevormundung, wie sie wohl in

dem Polizeistaate der letzten zwei Jahrhunderte, nicht aber auch in dem

Rechtsstaate unserer Zeiten statthaft erscheint.
||
Es widerspricht aber nicht

nur das Placet dem Grundsatze, dass der individuellen Freiheit, insolange sie

nicht in gemeingefährlicher Weise ausschreitet, voller Spielraum gelassen. und

dass ihr auch unter dieser letzteren Voraussetzung regelmässig nur in re-

pressiver, nicht in präventiver Weise begegnet werden soll, — sondern es lässt

sich diese Maassregel und die mit ihr in nothwendigem Zusammenhang stehende

der Ueberwachung des Verkehrs zwischen der Landeskirche und der römischen

Curie mit speciellen Grundrechten der österreichischen Staatsbürger, so z. B.

mit der Pressfreiheit, der Garantie des Briefgeheimnisses u. dgl., nicht ver-

einigen; ja, diese Maassregel würde den beabsichtigten Zweck überhaupt ganz

und gar nicht erreichen, weil die das Gewissen der Gläubigen bindende Kraft

eines Dogmas von keiner bestimmten Art der Publication abhängig ist („ut

primum innotuerint").
Jl
Vor Allem aber war hier die Erwägung maasgebend,

dass eine derartige Maassregel der Würde und der Heiligkeit der Religion den

empfindlichsten Abbruch thut. Der durch diese Maassregel betroffene Cultus

wird von jener Höhe der freien Selbstbestimmung, auf welcher er allein seine

erhabene Aufgabe zu erfüllen vermag, herabgezogen und — zum Nachtheile
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Nr. 4938 ^gs Staates selbst — zu einer Staatsanstalt erniedrigt, ii Ein solches Vorgehen

oesterreich. Würde der Regierung Euerer Majestät überhaupt und gegenüber jedem Cultus-

-25. Juli 1870. verbände unstatthaft erscheinen : es muss ihr aber ganz besonders unangenehm

erscheinen, gerade der katholischen Kirche, zu welcher sich die grosse Mehr-

zahl aller Unterthanen Euerer Majestät bekennt, in einer derartigen — ein

Privilegium odiosum einschliessenden Weise zu begegnen, während alle übrigen

Confessionen das Recht der freien Bewegung behalten würden.
||
Dagegen hält

die Regierung Euerer Majestät dafür, dass den mit dem neuen Dogma ver-

bundenen Gefahren für das gemeinsame Wesen durch die oben erwähnte Maass-

regel der vollständigen Abolirung des Patents vom 5. November 1855 in hin-

länglich wirksamer Weise begegnet werden kann. Zunächst ist diese Maass-

regel nicht sowohl von dem politischen als vielmehr von dem rechtlichen

Gesichtspunkte in das Auge zu fassen. Es sind vor Allem Erwägungen rein

juristischer Art, welche mich zu dem vorhin gestellten Antrage bestimmen.

Es erscheint nämlich zweifellos, dass die Rückwirkung des neuen Dogmas in

der ganzen Linie der Beziehungen zwischen Staat und Kirche auf keinem

Punkte stärker hervortreten wird, als in den zwischen diesen beiden Gewalten

über ihre gegenseitigen Grenzen bisher abgeschlossenen Vereinbarungen, den

sogenannten Concordaten. Wie immer man auch die rechtliche Natur der

Concordate construiren mag, — ob man dieselben nun als wirkliche Verträge

oder als Staats- und Kirchengesetze von zusammentreffendem Inhalte oder als

eine Art internationaler Abmachungen oder wie sonst immer auffasst, stets

werden dieselben als Acte angesehen werden müssen, durch welche — sei es

nun in vertragsmässiger oder nur in vertragsähnlicher Weise — Recht ge-

macht, das gegenseitige Verhältniss der Corapaciscenten auf eine objective

Basis gestellt, dem freien Belieben auf der einen und anderen Seite eine

rechtliche Schranke gezogen wird. Diese Wesenheit des Concordats, als eines

Actes gegenseitiger Beschränkung und Verpflichtung, ist aber dui'ch die neu

proclamirte Eigenschaft des Papstes im Innersten berührt. Die Kirchengewalt

hat hinfort in diesem Gebiete, dessen Umfang durch den allein raaassgebenden

Ausspruch des Papstes bestimmt wird, die ganze Machtvollkommenheit, den

Vertrag nacli eigenem Ermessen zu halten, zu interpretiren und zu brechen;

es steht nicht mehr — was bei jedem Vertrage der Fall sein muss — Recht

neben Recht, sondern neben einem schrankenlosen und uucontrolirbaren Arbi-

trium. Es ist nichts anderes, als wenn im gemeinen Rechtsverkehr ein Con-

trahent sich die ausschliessliche Befugniss vindicirte, den Vertrag zu interpre-

tiren. Die Rechtswissenschaft lehrt, dass ein solcher Vertrag niclitig ist

(1. 108, § 1. Dig. d. V. 0.).
j|
Es ist klar, dass der Papst durch Verträge rein

privatrechtlicher Natur auch fernerhin verpflichtet bleibt, und dass die Ab-

schliessung von Vereinbarungen auf dem Gebiete der Concordate auf neuen

Grundlagen nicht ausgeschlossen ist. Aber unbestreitbar bleibt es, dass das

bereits abgeschlossene Concordat, wie eben dargetlian, durch das neu procla-

mirte Dogma und dessen Consequenzen seine rechtliche Grundlage und Wirk-
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samkeit eingebüsst hat. Dasselbe Resultat ergibt sich, wenn das Concordat ^'- ^^^^

(203)
vom Standpunkte eines internationalen Vertrages aufgefasst wird. Bei allen oesterreich.

solchen Verträgen besteht, wie bereits oben erwähnt, nach anerkannten Rechts- 2'^- Ji'i i87o.

principien die stillschweigende Bedingung der sich gleichbleibenden Verhält-

nisse: rebus sie stantibus. Das Verhältniss zwischen Staat und Kirche ist

aber durch das neu proclamirte Dogma wesentlich geändert worden. Denn

welche Veränderung der Verhältnisse könnte eingreifender sein, welche also

mehr zu dem Rücktritte berechtigen, als die in Folge des neuen Dogmas her-

vorgerufene? Der Compaciscent ist ein anderer geworden; an Stelle der

alten, historischen, limitirten Kirchengewalt ist eine neue, unbeschränkte und

unbeschränkbare getreten. Die Gewalt, mit der pactirt wurde und die sich

der Staat zu binden glaubte, indem er sich ilir selbst band, hat sich eben

in jenen Dingen, in Rücksicht auf welche ihr gegenüber Rechte erworben

werden sollten, als alleinige unfelilbare Richterin proclamirt. Wahrlich eine

causa gravis, justa et rationabilis, welche schon nach der Ansicht der Cano-

nisten und Scholastiker des Mittelalters zum Rücktritte von Concordaten be-

rechtigte! Sehe ich endlicli auf einzelne Bestimmungen des Concordates, so

haben auch diese in Folge des neuen Dogmas einen neuen Inhalt, eine andere

Bedeutung erlangt. Die jura et praerogativa dter katholischen Kirche, die

Art. 1 zu schützen verspricht, gewinnen dem infalliblen Papste gegenüber einen

ganz andern Umfang; die doctrina ecclesiae ejusque vigens disciplina, deren

Art. 34 erwähnt, ist in neue Bahnen getreten, und hat der österreichische

Bischof nach Art. 20 dem Kaiser Treue zu schwören: sicut decet episcopum

— wie es einem Bischöfe geziemt — so hätte ein solcher Schwur nach dem

neuen Dogma eigentlich die Bedeutung, dass er nur noch so weit gelte, als es

der Papst gestatten will. Gestützt auf alle diese Gründe, kann ich nicht um-

hin, Euerer Majestät ehrfurchtsvoll meine rechtliche Ueberzeugung auszu-

sprechen: dass die Vereinbarung vom 18. Aug. 1855, insoweit sie noch in

Kraft steht, dermalen nicht nur mit vollem Fug und selbst nach allem Ver-

tragsrechte vom Staate aufgehoben und als unverbindlich erklärt werden kann,

sondern dass sie bereits tliatsächlich und zwar vom heiligen Stuhle selbst

durch Proclamirung des neuen Dogmas aufgehoben ist, und dass der Staats-

gewalt nichts weiter mehr erübrigt, als diese ohnehin bereits eingetretene

Folge auszusprechen, beziehungsweise jene Vereinbarung vom 18. Aug. 1855

als aufgehoben zu erklären,
j

Es handelt sich hier nicht um einen Act aus

der Initiative des Staates, sondern nur um die Anerkennung einer von kirch-

licher Seite her geschaffenen Nothwendigkeit. n Sonach können die bei dieser

Maassregel eintretenden politischen Rücksichten auch nur erst in zweiter Linie

in Betracht kommen. Diesfalls erlaube ich mir die allerunterthänigste Be-

merkung, dass die in Aussicht genommene Maassregel auch aus dem Gesichts-

punkte einer in Folge des neuen Dogmas nothwendig gewordenen Fürsorge

zum Schutze der staatlichen Competenzen gegen Uebergriffe der Kirchengewalt

zweckmässig uud ausreichend zu sein scheint. Denn einmal erhält die Staats-
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Nr. 4938 gewalt durch diesen Schritt freie Hand, um allen gefährlichen Consequenzen

oesterreicb. des neuen Dogmas, die sich thatsächlich zeigen sollten, zu begegnen; anderer-

25. Juli 1870. ggjtg ^yii-j dadurch Gelegenheit gegeben, die zur Durchführung der Artikel 14

und 15 des Staatsgrundgesetzes über die allgemeinen Rechte der Staatsbürger

nothwendigen Specialvorschriften in einer den historiscli gewordenen Verhält-

nissen der katholischen Kirche und deren speciellen Beziehungen zu der Staats-

gewalt völlig entsprechenden Weise zu erlassen.
|
Ich darf auch nicht ver-

fehlen, Euerer Majestät ehrerbietigst zu bemerken, dass die von mir in Aussicht

genommene Maassregel gewiss viel dazu beitragen wird, die durch die Procla-

mirung des Infallibilitätsdograas hoch erregte öffentliche Meinung zu beruhigen.

Worauf ich aber noch ein besonderes Gewicht legen muss, ist der Umstand,

dass die Lösung des Concordates in dem gegenwärtigen Momente sich als eine

Maassregel darstellt von hoher Wichtigkeit und Bedeutung im Interesse der

katholischen Kirche selbst. Das katholische Bewusstsein bedarf in den weiten

Kreisen, welche dem factiösen Treiben der ultramoutanen Partei fern stehen^

dabei aber nicht bar sind echt religiösen Gefühles, einer nachhaltigen Kräf-

tigung; denn es erleidet durch das Dogma der Unfehlbarkeit einen schweren

Schlag. Ich erkenne es aber als die Aufgabe Euerer Majestät, als des ge-

treuesten Sohnes der Kirche, auch für das Interesse der katholischen Religion

in dieser schweren Stunde der Gefahr einzustehen, indem Euere Majestät einen

Act vollziehen, welcher es jedem guten Oesterreicher und eifrigen Katholiken

ermöglicht, seinen Patriotismus mit der Glaubenstreue zu vereinen. Ich darf

bei meinen allerunterthänigsten Anträgen auf die Unterstützung der Kirchen-

fürsten nicht zählen; denn die Schwierigkeit ihrer Stellung, welche nicht minder

gross ist dem abgeschlosseneu Concordate als dem neu proclamirten Dogma

gegenüber, kann denselben in dem schweren Conflicte ihrer Gewissenspflichten

kaum die Unbefangenheit des Blickes, aber auch dann nicht die Freiheit einer

rücklialtlosen Meinungsäusserung zu Gunsten der bedrohten Staatsgewalt ge-

statten. Je erhabener ihre Tugenden, je grösser ihre Loyalität, deäto sicherer

erfüllt sie die Ueberzeuguug, dass sie durch individuelles Wirken der drohenden

Gefahr für den Staat zu begegnen vermöchten. Aber die Pflicht des treu-

gehorsamsten Ministers Euerer Majestät ist es, Maassnahmen allerunterthänigst

in Vorschlag zu bringen, welche die Regelung der wichtigsten Verhältnisse

des Staatslebens, so weit menschliche Voraussicht reicht, unabhängig von

wechselnden Personen im Interesse des Staates sicli zur Aufgabe stellen.

Endlidi darf ich auch die wichtige Frage nicht übergelien, ob durcli die be-

antragte Aufhebung des Concordates nicht die Rechte Euerer Majestät in irgend

welcher Weise geschädigt oder beeinträchtigt oder wenigstens neue höchst un-

angenehme Conflicte heraufbeschworen werden könnten. Nach meiner vollsten

juristischen Ueberzeugung ist dies so wenig der Fall, als dies nach dem pro-

clamirten Dogma der Unfehlbarkeit zu behaupten überhaupt möglicli ist.

Art. 19 des Concordates, welcher auch fernerhin als maassgebende Norm un-

verändert aufrecht erhalten bleibt, constatirt nämlicli nicht erst das Recht
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Eurer Majestät zur Erueunung der Bischöfe, sondern bezeichnet dasselbe als ein ^'- *^^^

f203)
kraft eines Apostolisclien, HöclistihrenAllerdurchlauchtigsten Vorfahren ertheilton oesterrcich.

Indultes überkommenes Vorrecht.
||
Es ist damit nur das bestehende Recht als -^- -^^^^ ^^''^

solches anei'kannt, und da diese Anerkennung sich auf die Ueberkommung des

Rechtes von den Allerdurchlauchtigsten Vorfahren, also auf einen speciellen Rechts-

titel gründet, so ist dieselbe nach unbestreitbaren Rechtsgrundsätzen nicht ein

rechtsconstituirender Act, sondern nur der Ausdruck einer juristischen Ueber-

zeugung des päpstlichen Stuhles selbst über das unabhängig davon bestehende

Recht. Diese Rechtsanschauung und beziehungsweise das unbezweifelbar hin-

gestellte Recht bleibt durch die Aufhebung des Uebereinkommens selbst ganz

unberührt, und ein Abgehen davon auf Seite des päpstlichen Stuhles würde

sich als offenbare Rechtsverletzung, d. i. als Negirung eines Rechtes darstellen,

für dessen wirklichen, selbständigen Bestand sich die Kirchengewalt nun ein-

mal in bestimmter Form ausgesprochen hat, ohne Unterschied, ob das bezüg-

liche Uebfereinkommen fortbesteht oder nicht. . . [j Wien, den 25. Juli 1870.

Nr. 4939. (204.)

OESTERREICH. Handschreiben des Kaisers an den Minister für

Cultus und Unterricht v. Stremayer. — Anordnung der Aufhebung des

Concordates.

Nachdem das am 18. Aug. 1855 zu Wien abgeschlossene Uebereinkommen ^'''- ^939

(204)
(Concordat) durch die neueste Erklärung des heil. Stuhles über die Macht- oesterreich.

Vollkommenheit des Oberhauptes der katholischen Kirche hinfällig geworden ^O- Jnii isto.

ist und demzufolge mein Minister des Aeusseren die erforderlichen Schritte

eingeleitet hat, um die formelle Aufhebung dieses Uebereinkommens dem

päpstlichen Stuhle zu notificireu, so fordere ich Sie auf, die entsprechenden

Verfügungen zu treffen und insbesondere diejenigen Gesetzesvorlagen für den

Reichstag vorzubereiten, welche sicli als nothwendig darstellen, um die noch

geltenden Vorschriften meines Patentes vom 5. Nov. 1855 zur Regelung der

Angelegenheiten der katholischen Kirche in meinem Reiche nach Maassgabe

der Staatsgrundgesetze und mit Rücksicht auf die historisch gegebenen Ver-

hältnisse abzuändern.

Wien, am 30. Juli 1870.

Franz Joseph.

Staatsarchiv XXIV. Kirchl. Aotenstücke. (II.) 20
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Nr. 4940. (205.)

OESTEEEEICH. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Grafen

Beust) an den k. u. k. Geschäftsträger (v. Polombo) in Rom. —
Notification der Aufliebung des Concordates.

Vienne, le 30 juillet 1870.

Nr. 49io Les derniers decrets du Concile, proclamant le dogme de Tlnfaillibilite

Oesterreicii. pontificalc, n'ont pu etre envisages par le Gouvernement Imperial et Royal

30. Juli 1870. qu'avec un sentiment de profonde et legitime preoccupation. Ils resument, eu

effet, en leur donnant une consecration solennelle, des principes dont l'appli-

cation doit necessairement alterer les bases, sur lesquelles ont repose jusquici

les rapports de Tfiglise avec l'fitat. Arme d'une autorite nouvelle qui le

revet d'une sorte d'omnipotence, le Souverain Pontife est institue juge supreme

en matiere de foi et de morale, lorsque ces matieres regoivent, en meme

tempS; des definitions qui les etendent fort au delä du domaine reserve sans

contestation ä la competence de l'Eglise. Un accroissement aussi considerable

de la puissance dont le Chef de l'figlise est depositaire, oblige les Gourerne-

ments ä deployer plus de vigilance et d'energie pour maintenir intacts leurs

propres droits en face de ceux qui sont revendiques sous l'egide de ce pou-

voir nouveau. Dans la depeche que j'ai adressee le 2 juillet 1869 ä M. le

Comte de Trauttmansdorff, je me.suis efforce de preciser aussi nettement que

possible les limites qui devaient etre tracees ä l'action de l'£tat, ainsi qu'ä

Celle de l'Eglise. Je faisais remarquer alors que le Gouvernement Imperial

et Royal ne pourrait se departir en aucun cas des principes qu'il exposait

dans ce document et qui, passes dans les institutions publiques du pays,

etaient devenus le fondement meme de sa Constitution. La defense de ces

principes et des droits qui en decoulent pour l'Etat prenait aux yeux du

Gouvernement toute l'importance d'un devoir de premier ordre. Dans son

accomplissement, nous n'avions pas recule devant la necessite d'introduire dans

la legislation des dispositions en desaccord avec certaines stipulations du Con-

cordat de 1855, Afin d'eviter un penible conflit avec le Saint-Siege, nous lui

avions demande avec instance de consentir ä l'abrogation complete d'un Acte

dont des parties essentielles se trouvaient desormais si peu en harmonie avec

les exigences de la Situation creee dans la Monarchie austro-hongroise. Sur

le refus du Saint -Pere d'acceder ä nos voeux, nous nous etions bornes ä

etablir de fait les modifications que reclamait l'avenement d'un ordre de

choses nouveau en Antriebe. Nous avions maintenu, d'ailleurs, la validite du

Concordat, malgre les attaques assez fondees dont il etait l'objet et malgre la

consideration que cet acte, depourvu de la sanction legale exigee par la Con-

stitution de la HongriC; ne pouvait plus etre regarde comme ayaut force de
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loi dans ce Royaume. Nous coniui'ions toutefois le Saint-P6re d'avoir eaard ^'- ^"^^

(205).
aux conditious iuseparables de Texistence des societes modernes, aux devoirs oestorreich.

imposes au monarque vis-ä-vis de ses sujets et nous indiquions combieu ii
so. Juu i870.

etait urgent de ne pas provoquer des conflits regrettables, en persistaut ä

vouloir placcr sous le controle de l'figlise l'exercice de droits inherents ä

rfitat. Teile etait l'attitude que nous prenions il y a un an. Nous faisions

appel ä la sagesse de la Cour de Rome, uou sans ressentir quelques craintes

en voyant approclier un moment decisif pour la manifestation des tcndances

de rfiglise ä l'egard de la soci^te et des Etats modernes. La reuuion du

Concile oecumenique et le resultat des deliberations de cette auguste Assem-

blee devaient, en effet, donner au monde attentif un temoignage eclatant de

l'esprit qui animait l'Eglise. Une grande oeuvre de conciliation et d'apaisement

pouvait se produire. II pouvait aussi se creuser un abime infranchissable entre

les doctrines promulguees par l'Eglise et Celles que professe de nos jours

l'immense majorite des societes civiles. Les Gouvernements, pleins de respeet

pour la liberte du Concile, furent unanimes ä s'abstenir de toute pression et

meme de toute Intervention, bien que les matieres soumises ä l'examen des

Prelats dussent touclier sur plus d'un point ä des iuterets n'etant pas d'un

caractere exclusivement religieux. Le Gouvernement Imperial et Royal s'est

prononce hautement en faveur de cette attitude d'abstention. II desirait sin-

cerement ne pas sortir du role de simple spectateur. Bientot, toutefois, on

ne put meconnaitre que les influences preponderantes au sein du Concile l'en-

gageaient dans une voie contraire aux esperances de tous ceux qui souhai-

taient une pacification des esprits. Malgre les elforts d'une minorite impo-

sante, la majorite des Peres du Concile encouragee par l'attitude prononcee

du Saint -Siege, penchait de plus en plus vers les decisions extremes. Pre-

voyant les consequences inevitables des tendances qui allaient l'emporter, le

Gouvernement Imperial et Royal est sorti de sa reserve. Ma depeche du

10 fevrier dernier cliargeait 1'Ambassadeur de Sa Majeste Imperiale et Royale

Apostolique d'appeler l'attention de la Cour de Rome sur les suites fächeuses

qu'entrainerait l'application des doctrines que le Concile se preparait ä en-

registrer comme lois de l'Eglise. Nous disions encore ä cette occasion „que

nous ne pourrions reculer devant l'accomplissement d'un devoir imperieux tel

que celui d'assurer aux lois de l'fitat le respeet qui leur est du par chaque

citoyen sans aucune exception et en toute circonstance." Plus d'un Gouver-

nement s'est emu comme nous des dispositions qui se manifestaient ä Rome.

Les represeutations se sont accumulees et la voix de TAutriche s'est encore

fait entendre ä l'appui des observations consignees dans le Memorandum

frangais remis a Sa Saintete par le Marquis de Banneville. Tous ces aver-

tissements ont ete aussi vains que l'opposition persistante de la minorite. Ni

la Cour de Rome, ni la majorite du Concile n'ont pu etre arretees dans la

voie oü elles se trouvaient engagees, et la derniere seance publique du Con-

cile a donne une sanction solennelle au dogme qui est pour ainsi dire l'essence

20'
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Nr. 4940 jeg doctriiies dont le Saint-Siege veut assurer le triomphe. Le Gouvernement

üesten-eich. Imperial et Royal s'est trouve place ainsi devant un fait d'une immense portee

30. Jnii 1870. q^'ji a, du examiner uniquement au point de vue de ses consequences pour

les interets de l'fitat, sur lesquels il est tenu de veiller. En effet, il n'a pas

pu entrer dans notre pensee de formuler un jugement sur un dogme religieux,

ä l'egard duquel il ne nous appartient pas de prouoncer une opinion. Nous

avons eu soin dans cette occasion, aussi bien que dans les precedentes, de

nous tenir ä l'ecart de toute ingerence indue dans des questions purement

dogmatiques. Je dois encore insister ici sur ce point et declarer une fois de

plus que nous n'avons pu nous preoccuper des decisions du Concile qu'en

tant que leur application aux relations de l'figlise avec l'Etat Interesse ce

dernier. Le resultat d'un semblable examen ne pouvait etre douteux. Ainsi

que je Tai dit au commencement de la presente depeche, les doctrines pro-

mulguees par le Concile placent les relations de l'Etat avec l'figlise sur une

base toute nouvelle, puisque celle-ci etend le cercle de sa competence et con-

centre en meme temps dans la personne du Pape tous les pouvoirs qu'elle

pretend exercer. Un changement aussi radical bouleverse toutes les condi-

tions qui ont preside jusqu'ici au reglement des rapports entre l'Etat et

l'Eglise. C'est cette derniere qui prend l'initiative d'un acte d'une aussi

grande portee et, en agissant ainsi, eile se place sur un terrain oü il ne nous

reste qu'ä la suivre en declarant que les Conventions conclues sous l'empire

de circonstances toutes differentes ne peuvent plus etre considerees comme

valables. Le Concordat de 1855 ^est, par consequent, frappe de caducite et

le Gouvernement Imperial et Royal le regarde comme abroge. Une resolutiou

dans ce sens a dejä et6 prise par le Conseil des Ministres et je Vous Charge,

M. le Chevalier, d'en donner officiellement connaissance au Gouvernement pon-

tifical. Je crois que cette determinatiou se trouve suffisamment justifiee par

les circonstances actuelles. On ne peut sans inquietude entretenir des rapports

avec un pouvoir qui se constitue lui-meme comme un pouvoir sans limite et

sans controle. II est vrai que l'infaillibilite pontificale ne doit s'etendre qu'aux

matieres de foi et de morale; mais il est evident que celui qui ne peut faillir

revendique pour lui seul le droit de juger ce qui releve de la'foi et de la

morale et qu'il decide par consequent seul des limites de sa competence.

L'Encyclique pontificale du 8 septembre 1864 et le Syllabus qui en forme

l'annexe demontrent assez jusqu'oü cette competence pouvait etendre son do-

maine, selon le Saint-Siege, meme avant la proclamation de l'infaillibilite. En

presence d'un pouvoir de cette nature, celui de l'Etat, afin de ne pas recourir

ä des moyens nouveaux, doit au moins recouvrer toute sa liberte d'action,

pour repousser des empietements devenus presque certains. Le Gouvernement

hongrois se fondant sur un autique privilege des Rois Apostoliques se dispose

ä appliquer le Placetum regium. Ainsi que je Tai dejä fait obscrver, la va-

leur legale du Concordat etant plus que contestee en Hongrie, son abolition

formelle n'a pas besoin d'etre prononcee dans un pays oü il n'est pas admis
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comme loi de l'Etat, II u'eu est pas de meme daus les pays cisleithaus, oü ^r. 4940

, (205).

il est necessaire de retirer la patente Imperiale du 5 uovembre 18o5 qui a oesterreicii.

donuee force de loi au Concordat. Cette mesure ä laquelle il va etre pro- ^o- Jnu isto.

cede sans delai, a paru süffisante saus avoir recours au Placetum regium, qui

serait d'ailleurs en contradiction avec l'esprit liberal des lois fundamentales

de rAutriclie et qui apporterait des entraves ä la liberte que ces lois assu-

rent en particulier ä l'exercice du culte catholique. Le Gouvernement Impe-

rial et Royal se borne donc ä rentrer dans sa pleine liberte d'action, afin

d'etre armö contre l'ingerence eventuelle du pouvoir de l'Eglise tel qu'il est

constitue par les decrets du dernier Concile. Le changement qui s'est effectue

dans la personne d'une des parties contractantes, ainsi que dans les condi-

tions qui existaient de part et d'autre lors de la couclusion du Concordat,

donue au Gouvernement le droit dont il use, de regarder cet Acte comme

annulle. Ses stipulations sont, en effet, devenues pour la plupart inexecu-

tables, tant leur caractere se trouve modifie. Par exemple les droits et les

prerogatives de l'Eglise catholique que l'article 1 promet de proteger, acquie-

rent un sens nouveau et une portee toute differente du moment oü l'infailli-

bilite poutificale est prononcee. Les doctrines et la discipline de l'Eglise dont

il est question dans l'article 34 entrent ä present dans des voies toutes nou-

velles. Le serment de l'Eveque autrichien qui, selon la formule admise dans

larticle 20, jure fidelite a l'Empereur, perd sa signification reelle s'il ne doit

plus avoir d'autre valeur que celle qui lui est reconnue par le Pape. Je

pourrais multiplier ces exemples ä l'appui de mon assertion que la Conven-

tion du 18 aoüt 1855 se trouve annullee de fait et de droit par les decrets

du dernier Concile. Qu'on se rende bien compte ä Ptome de la Situation teile

qu'elle se presente reellement. Nous ue faisons que constater un etat de

choses amene independamment de notre volonte. Ce n'est pas le Gouverne-

ment Imperial et Royal qui a pris arbitrairement l'initiative d'une resiliation.

il obeit simplement ä une necessite oü l'ont place les decisions de l'Eglise.

Tel est le point de vue auquel le Gouvernement Imperial et Royal a du en-

visager la Situation et arreter ses resolutions. Yeuillez en informer le Gou-

vernement pontifical et lui transmettre les explications qui peuvent contribuer

ä l'eclairer sur le vrai sens de nos determinations. Assurez-le, en meme

temps, que rien n'est plus loin de nos desirs que de donner le signal de uou-

veaux conflits entre le pouvoir ecclesiastique et le pouvoir civil. Si celui-ci

reprend sa liberte, il n'en fera pas assurement un usage hostile aux interets

de la religion. En defendant ses droits, il continuera ä respecter les droits

et la liberte d'autrui; il ne demande enfin qu'ä vivre en paix avec l'Eglise

qu'il respecte et dont il reconnait la haute mission. Recevez, etc.

B e u s t.
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Nr. 4941. (206.)

BAYERN. Erlass des Staatsministers v. Lutz an die Bischöfe. —
Vollziehung der Concilsschlüsse abhängig von der königl. Sanction.

Nr. 4941 Staatsministerium des Innern für Kirchen- und Schulangelegenheiten.

Bayern. Mit der vierten öffentlichen Sitzung des vaticanischeu Concils am 18. Juli 1. J.

9. Aug. 1870. yjjji ([qy ciarauf folgenden Beurlaubung eines Theiles der versammelten Väter

sind die Verhandlungen, welche für's Erste mit der Constitutio dogmatica prima

de ecclesia Christi abschliessen, bis auf Weiteres unterbrochen worden. Die

hierauf erfolgte Eückkehr der bei dem Concil anwesenden Hochwürdigsten

Herren Erzbischöfe und Bischöfe des Landes bietet dem unterfertigten königl.

Staatsministerium die Gelegenheit dar, sich an dieselben mit nachstehender

EntSchliessung zu wenden: Die bisher auf dem vaticanischeu Concil gefassten

Beschlüsse sind theils aus öffentlichen Blättern bekannt geworden, theils haben

einzelne Pastoral- und oberhirtliche Verordnungsblätter mit dem Abdruck der

neuen dogmatischen Constitutionen begonnen. Diesem letzteren Vorgang gegen-

über muss zunächst an die unterm 7. Nov. v. J. an den Hochw. Herrn Bischof

von Regensburg erlassene Ministerialentschliessung, mitgetheilt den sämmtlicheu

zum Concil abgegangenen HH. Erzbischöfen und Bischöfen, zurückerinnert

werden, in welcher bereits die nach Titel IV § 9 der Verfassungsurkunde

erforderliche Genehmigung Seiner Majestät des Königs zur Verkündigung und

Vollziehung jener Beschlüsse vorbehalten wurde. Auch jetzt noch und neuer-

dings muss das unterfertigte königl. Staatsministerium betonen, dass die Be-

schlüsse des vaticanischeu Concils allgemein der eben allegirteu Verfassungs-

stelle und den correlativen §§57 und 58 der zweiten Verfassungsbeilage

unterstellt werden müssen und somit dem Placetum regium unterliegen. Die

Unterlassung des dort vorgeschriebenen Verfahrens und somit die einseitige

Verkündigung und Vollziehung der mehrerwähnten Beschlüsse des vaticanischeu

Concils Avürde daher einen Verstoss gegen verfassungsmässige Grundbestim-

mungen enthalten, welchen das unterfertigte königl. Staatsministerium, ein-

gedenk seiner Pflicht zur Beobachtung der Staatsverfassung, fern zu halten

verbunden ist. Hiernach muss den Hochwürdigsten Herren Erzbischöfen neuer-

dings in Erinnerung gebracht werden, dass die Verkündigung und Vollziehung

der bisher ergangenen Concilsbeschlüsse und auch der einfache Abdruck der-

selben in den oberhirtlichen Verordnungsblättern, als den officiellen Organen

der geistlichen Obrigkeit, ohne vorgängige Erfüllung der von der Staatsver-

fassung diesfalls geforderten Voraussetzungen nicht stattfinden dürfe.

München, 9. August 1870.

Auf Sr. königl. Majestät allerhöchsten Befehl. v. Lutz.
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Nr. 4942. (207.)

RÖMISCHE CURIE. Depesche des Cardinal-Staatssccretär Antonelli

au den päpstlichen Nuntius in Brüssel. — Die Beschlüsse des Concils

verpflichten auch ohne weitere Publication alle Katholiken.

Ital. Orig. Friedberg, Sammlung 1. c. Ürk. XCVI.

Rom, 11. August 1870.

Es ist zur Kenntniss des heil. Stuhles gelangt, dass manche Gläubige und ^"^ '^^^^

(207)
vielleicht selbst der eine oder andere Bischof meinen, dass die auf dem vati-Köm. Curie.

canischen ökumenischen Concil in der Sitzung vom 18. Juli d. J. verkündete ^^' ^°s- is'O-

apostolische Constitution nicht obligatorisch sei, solange sie nicht durch einen

weiteren Akt des heiligen Stuhles feierlich veröffentlicht sei. Es muss jeder-

mann begreifen, wie sonderbar eine derartige Annahme ist. Die fragliche

Constitution ist ja Gegenstand der feierliclisten Verkündigung gewesen, die es

giebt, und zwar am selben Tage, wo der Papst sie in der vaticanischen Basilica

in Gegenwart von mehr als 500 Bischöfen feierlichst bekräftigt und promulgirt

hat. Ausserdem ist sie unter den gewöhnlichen Förmlichkeiten an den Orten,

wo diese Publicationen in Rom gewöhnlich erfolgen, angeschlagen worden, ob-

wohl diese Maassregel im vorliegenden Falle keineswegs nothwendig war.

Folglich ist gemäss der bekannten Regel „Publicatio urbi facta, orbi facta''

diese Constitution für die ganze katholische Welt obligatorisch geworden, ohne

dass es nöthig wäre, sie noch durch irgendwelphe andere Verkündigung zu

ratificiren.

Antonelli.

Thatsächlich wurden die Beschlüsse des Concils von allen Bischöfen —
auch jenen, welche zur s. g. Minorität gehörten — theils direct, theils in-

direct publicirt. S. darüber Friedbei'g, Sammlung 1. c. p. 154 ff.

Niv 4943. (208.)

OESTERREICH. Erlass des Banus von Croatien an die Bischöfe. —
Zur Vollziehung der Concilsschlüsse die königl. Genehmigung erforderlich.

In Folge einiger Beschlüsse, welche das am 8. Dec. v. J. einberufene ^''- *^*-^

römische Concil gefasst hat, und durch welche die Rechte Sr. Majestät, als oesterreich.

apostolischen Königs von Ungarn und der vereinigten Königreiche, verkürzt 2^- '^^^°-^^'^-

werden, geruhte Se. k. k. apostl. Majestät mit allerhöchster Entschliessung vom
9. August 1. J. allergnädigst anzuordnen, dass das Recht der königlichen
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Nr. 4943 Sanction (jus placeti regii) in's Leben zu treten und die Regierung zu diesem

Oesterreich. Zwccke die nötlilgen Anordnungen zu treffen habe.
||
Ich beehre mich, Euere

26.Aug.i87o. gxcellenz davon in Kenntniss zu setzen mit dem Beifügen, dass keine Be-

schlüsse oder Anordnungen des römischen Concils und Sr. Heil, des Papstes

weder proclamirt noch versendet werden dürfen, wenn sie nicht früher der

Regierung vorgelegt wurden und von Sr. Maj. die Promulgirung und Ver-

sendung derselben im geeigneten Wege genehmigt worden ist.

Ich bin überzeugt, dass es Euere Excellenz für ihre patriotische Pflicht

halten wird, diesem AUerh. Befehle Sr. Majestät in ihrem {Erz)bisthum bei

jeder gebotenen Gelegenheit Giltigkeit zu verschaffen, und ausdrücklich dafür

sorgen wird, dass solche Beschlüsse und Anordnungen des römischen Concils

uud Sr. Heiligkeit des Papstes, die mit der Allerhöchsten Sanction (placetum)

nicht versehen sind, nicht veröffentlicht werden.

Empfangen Eure Excellenz den Ausdruck meiner besonderen Hochachtung.

Agram, am 26. August 1870.

Rauch m. p.

Ein Erlass gleichen Inhalts erging von Seite des ungarischen Minister-

präsidenten an die Bischöfe unterm 18. August 1870.

Nr. 4944. (209.)

DEUTSCHLAND. Hirtenbrief der zu Fulda versammelten Bischöfe*).

— Ermahnt die Katholiken, sich den Beschlüssen des Concils gläubig zu

unterwerfen.

^%m^ Die unterzeichneten Bischöfe entbieten dem hochw. Klerus und den

Deutschland. Gläubigen Gruss uud Frieden im Herrn.

^"^^sto^"^^*
"Vom heiligen allgemeinen vaticanisclien Concil in unsere Bisthümer zurück-

gekehrt, halten wir es in Vereinigung mit anderen deutschen Bischöfen, welche

der Kirchenversammlung beizuwohnen verhindert waren, für unsere oberhirtliche

Pflicht, an euch, Geliebte im Herrn, einige Worte der Belehrung und Mahnung

zu richten. Dass wir dies gemeinsam und feierlich thun, dazu liegt Ver-

anlassung und Grund in den vielfach irrigen Auffassungen, welche seit Monaten

über das Concil verbreitet worden sind, und die auch jetzt noch in unbefugter

Weise an manchen Orten sich geltend zu machen suchen. Um die göttlichen

Wahrheiten, welche Christus der Herr die Menschen gelehrt hat, in ihrer

ganzen Reinheit und Unverfälschtheit zu bewahren und sie gegen jede Ver-

änderung und Entstellung zu sichern, hat er in seiner heiligen Kirche ein

*) Vergl. St.-A. 4867 (132).
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unfehlbares Lehramt eingesetzt und demselben seinen Schutz und den Bei- ^^- '^'^^^

(209).

stand des heiligen Geistes für alle Zeiten verheissen und gegeben. Auf diesem Deutschland.

unfehlbaren Lehramte der Kirche beruht die ganze Sicherheit und Freudigkeit ^"^® ^"&"^*

1870.

unseres Glaubens. So oft im Laufe der Jahrhunderte Missverständnisse oder

Anfeindungen einzelner Lehrsätze auftauchten, hat dieses unfehlbare Lehi-amt

auf verschiedene Weise, bald in grösseren Versammlungen, bald ohne dieselben,

die Irrthümer aufgedeckt und zurückgewiesen, sowie die Wahrheit erklärt

und festgestellt. In der feierlichsten Form geschah dies durch die allgemeinen

Concilien, d. h. durch jene grossartigen Versammlungen, auf denen das Haupt

und die Glieder des einen kirchlichen Lehrkörpers zur Entscheidung der ob-

waltenden Zweifel und Streitfragen in Glaubenssachen zusammenwirkten. Diese

Entscheidungen haben nach der einmüthigen und unzweifelhaften Ueberlieferung

in der Kirche stets als solche gegolten, die ein übernatürlicher göttlicher Bei-

stand vor Irrthum bewahrt. Deshalb haben sich die Gläubigen zu allen

Zeiten diesen Entscheidungen als unfehlbaren Aussprüchen des heiligen Geistes

unterworfen und sie mit zweifellosser Glaubensgewissheit für wahr gehalten.

Sie haben dies gethan, nicht etwa weil die Bischöfe Männer von reifer und

vielfacher Erfahrung, nicht weil manche unter ihnen in allen Wissenschaften

bewandert waren, nicht weil sie aus allen Ländern der Welt zusammenkamen

und so gewissermaassen die menschliche Erkenntniss aller Welttheile ver-

einigten, nicht weil sie das Wort Gottes in einem langen Leben erforscht und

verkündet hatten und deshalb glaubhafte Zeugen seines Inhaltes waren. Alles

dieses giebt gewiss ihren Aussprüchen einen hohen, vielleicht den höchst-

möglichen Grad menschlicher Glaubwürdigkeit. Das alles genügt aber nicht,

um einen übernatürlichen Act des Glaubens zu begründen. Dieser ruht in

seinem letzten Grunde niemals auf dem Zeugnisse von Menschen, wenn sie

gleich die allerglaubwürdigsten wären, und wenn auch das ganze Menschen-

geschlecht in seinen besten und edelsten Vertretern dieses Zeugniss ablegte;

dieser ruht immer ganz und allein auf der Wahrhaftigkeit Gottes selbst.

"W^enn daher die Kinder der Kirche die Aussprüche der allgemeinen Concilien

gläubig annehmen, so thun sie es in der Ueberzeugung, dass Gott, die ewige

und allein aus sich unfehlbare Wahrheit, bei denselben in übernatürlicher

Weise mitwirkt und sie vor Irrthum bewahrt.
||
Ein solches allgemeines Concil

ist das gegenwärtige, welches unser heiliger Vater, Papst Pius IX., wie ihr

wisset, nach Rom berufen hat, und zu welchem die Nachfolger der Apostel •

zahlreicher als je zuvor von allen Theilen der Erde herbeigeeilt sind, um mit

dem Nachfolger Petri und unter seiner Leitung die grossen Interessen der

Kirche in der Gegenwart wahrzunehmen. Nach vielen und ernsten Berathungen

hat der heil. Vater kraft seiner apostolischen Lehrgewalt am 24. April und

am 18. Juli d. J. mit Zustimmung des heil. Concils verschiedene Entschei-

dungen über die Lehre vom Glauben und von der Kirche und ihrem Ober-

haupt feierlich verkündigt. Hierdurch hat also das unfehlbare Lehramt der

Kirche entschieden, der heil. Geist hat durch den Stellvertreter Christi und
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Nr. -iy« ^|gn j^ii ji^m vereiuigteu Episeopat gesprochen, und daher müssen alle, die
(209).

o X 7

Deutschland. Bischöfe, Priester und Gläubigen, diese Entscheidungen als göttlich geoffenbarte

Ende August ^y^ahrheiten mit festem Glauben annehmen und sie mit freudigem Herzen er-
1870

fassen und bekennen, wenn sie wirklich Glieder der einen heiligen katholischen

und apostolischen Kirche sein und bleiben wollen. Wenn ihr, Geliebte im

Herrn, dessenungeachtet Einsprache dagegen erheben und die Behauptung

aussprechen hört, dass die vaticanische Kirchenversammlung kein wahres all-

gemeines Concil und dessen Beschlüsse nicht gültig seien, so lasset euch da-

durch in eurer Hingabe an die Kirche und in der gläubigen Annahme ihrer

Entscheidungen nicht beirren. Solche Einreden sind durchaus unbegründet.
,;

Mit dem Papst in Einheit des Glaubens und der Liebe verbunden, haben die

versammelten Bischöfe, gleichviel ob sie in christlichen Ländern festbegründete

Diöcesen verwalten, oder unter den Heiden in apostolischer Armuth das Reich

Gottes auszubreiten berufen sind, ob sie grössere oder kleinere Heerden zu

hüten haben, als rechtmässige Nachfolger der Apostel alle mit gleicher Be-

rechtigung an dem Concil Antheil genommen und liaben alles in reifliche

Erwägung gezogen. Solange die Berathungen dauerten, haben die Bischöfe,

wie es ihre Ueberzeugung forderte und es ihrer Amtspflicht entsprach, ihre

Ansichten mit unumwundener Offenheit und mit der nothwendigen Freiheit

ausgesprochen, und es sind hierbei, wie dies bei einer Versammlung von

nahezu 800 Vätern kaum anders zu erwarten war, auch manche Meinungs-

verschiedenheiten hervorgetreten; wegen dieser Meinungsverschiedenheiten kann

aber die Gültigkeit der Concilsbeschlüsse in keiner Weise bestritten werden,

selbst abgesehen von dem Umstände, dass fast sämmtliche Bischöfe, welche

zur Zeit der öffentlichen Sitzung noch abweichender Ansicht waren, sich der

Abstimmung in derselben enthalten haben. Dessenungeachtet behaupten, dass

die eine oder die andere vom allgemeinen Concil entschiedene Lehre in der

lieiligen Schrift und in der katholischen Ueberlieferung, den beiden Quellen

des katholischen Glaubens, nicht enthalten sei, oder mit denselben sogar im

Widerspruch stehe, ist ein mit den Grundsätzen der katholischen Kirche un-

vereinbares Beginnen, welches zur Trennung von der Gemeinschaft^ der Kirche

führt.
II
Diesemnach erklären wir hierdurch: dass das gegenwärtige vaticanische

Concil ein rechtmässiges allgemeines Concil ist; dass ferner dieses Concil eben-

sowenig wie irgend eine andere allgemeine Kirchenversammlung eine neue von

der alten abweichende Lehre aufgestellt oder geschaffen, sondern lediglich d'e

alte, in der Hinterlage des Glaubens enthaltene und treu gehütete Wahrheit

entwickelt, erklärt und den Irrthümern der Zeit gegenüber ausdrücklich zu

glauben vorgestellt hat; dass endlich dessen Beschlüsse ihre für alle Gläubigen

vei'bindende Kraft durcli die in der öffentlichen Sitzung vom Oberhaupte der

Kirche in der feierlichsten Weise vollzogene Publication erhalten haben. ;

Indem wir mit vollem und rückhaltlosem Glauben den Beschlüssen des Concils

beistimmen, ermahnen wir, als eure von Gott gesetzten Hirten und Lehrer,

und bitten wir euch in der Liebe zu euren Seelen, dass ihr allen wider-
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strebenden Behauptungen, von welcher Seite sie auch kommen mögen, kein ^r. 49«

Gehör schenket. Haltet vielmehr unerschütterlich fest in der Vereinigung mit Deutschland.

euren Bischöfen an der Lehre und dem Glauben der katholischen Kirche; '^"'^®^"S"**
' 1870.

lasset euch durch nichts trennen von dem Felsen, auf welchen Jesus Christus,

der Sohn Gottes, seine Kirche gegründet hat, mit der Verlieissung, dass die

Pforten der Hölle sie nicht überwältigen werden.
[|
Im Hinblick auf die grosse

Aufregung, welche in Folge unkirchlicher Aeusserungen und Bestrebungen gegen

die Concilsbeschlüsse an verschiedenen Orten eingetreten ist und manchen

Seelen ohne Zweifel nicht geringe Prüfungen und Gefahren bereitet, sowie mit

Rücksicht auf die gewaltigen Ereignisse des furchtbaren, unserem deutschen

Vaterland aufgedrungenen Krieges, welcher unsere gespannteste Aufmerksamkeit

und Theilnahme gleichzeitig in Anspruch nimmt und bereits unzählige Familien

in Schmerz imd Trauer versetzt hat, können wir nicht umhin, alle Gläubigen

zum andächtigen Gebete für die gegenwärtigen grossen Anliegen in Staat und

Kirche dringend einzuladen. Erhebet eure Herzen mit Glauben und Vertrauen

zu dem Vater im Himmel, dessen weise und liebreiche Vorsehung alles leitet

und regieret, und dessen göttlicher Sohn uns sichere Erhörung verheisseu

hat, wenn wir beten in seinem Namen.
||

Betet also mit Glauben und Ver-

trauen, dass der blutige Krieg bald durch einen völligen Sieg der gerechten

Sache und durch einen wahren, dauerhaften Frieden zum Ende gelange. Betet

für die Anliegen unserer heil. Kirche, insbesondere für alle, die da irren oder

wanken im Glauben, um die Gnade eines festen, entschiedenen und lebendigen

Glaubens, betet für das Oberhaupt unserer heil. Kirche, den heil. Vater,

welcher eben jetzt vielleicht mehr als je zuvor sich in Bedrängniss und Noth

befindet. Betet im Vertrauen auf die Verdienste und die unendliche Liebe

des göttlichen Herzens Jesu Christi unter Anrufung der mächtigen Fürbitte

der allerreinsten Jungfrau und Gottesmutter Maria.

Der Segen des allmächtigen Gottes komme über euch und bleibe mit euch

allen im Namen des Vaters und des Sohnes und des heil. Geistes. Amen!

Ende August 1870.

f Gregor, Erbischof von München -Freising, f Paulus, Erzbischof von Köln.

t Peter Joseph, Bischof von Limburg, f Christoph Florentius, Bischof von

Fulda,
-f

Wilhelm Emanuel, Bischof von Mainz, f Eduard Jakob, Bischof

von Hildesheim, f Conrad, Bischof von Paderborn, f Johannes, Bischof von

Culm. f Ignatius, Bischof von Regensburg, f Pancratius, Bischof von Augs-

burg. I Franz Leopold, Bischof von Eichstädt. f Matthias, Bischof von

Trier, f Philippus, Bischof von Ermland. f Lothar, Bischof von Leuka i. p. i.,

Erzbisthumsverweser von Freiburg, f Adolf, Bischof von Agathopolis i. p. i.,

Feldbischof der Armee, f Bernhard Brinkmann, Cap. vic. und praecon,

Bischof von Münster, f Conrad Reither, praecon, Bischof von Speyer.
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Nr. 4945. (210.)

DEUTSCHLAND. Die Nürnberger Erklärung katholischer Gelehrter

gegen die Beschlüsse des Yaticanums vom 18. Juli 1870.

Nr. 4945 „Wir siud der Ueberzeugung, dass ein längeres Schweigen gegenüber den
(210)

Deutschian.i. i'' Folge der Mehi'heitsbeschlüsse der vaticanischen Bischofsversammlung vom
Anfang Sept. ^3 Juli 1870, durch die Bulle „Pastor aeternus" kundgemachten päpstlichen

Decreten Aveder uns ziemt noch zum Nutzen der Kirche gereichen kann. In

dem di'itten Capitel dieser „Constitutio dogmatica prima de ecclesia Christi"

wird als Glaubenssatz aufgestellt: der römische Bischof habe nicht bloss das

Amt der Oberaufsicht und der höchsten Leitung über die Kirche, sondern sei

Inhaber der ganzen Machtfülle und besitze über alle Kirchen und jede einzelne,

über alle Kirchenvorsteher und jeden einzelnen, und über jeden Christen die

ordentliche und unmittelbare Gewalt. Im vierten Capitel wird gelehrt: es sei

von Gott geoffenbarter Glaubenssatz, dass der römische Bischof als Lehrer für

die ganze Kirche („ex Cathedra"] in Gegenständen des Glaubens und der Sitten

die der Kirche von Christus verheissene Unfehlbarkeit besitze, und dass des-

halb derartige Entscheidungen irreformabel seien aus sich selbst, nicht aber

auf Grund der Zustimmung' der Kirche. Diese Sätze vermögen wir nicht als

Aussprüche eines wahrhaft ökumenischen Concils anzuerkennen; wir verwerfen

sie als neue von der Kirche niemals anerkannte Lehren. Von den Gründen,

deren streng wissenschaftliche Ausführung vorbehalten wird, machen wir folgende

namhaft: 1. Eine Constituirung der Lehre der Kirche über diese Punkte ist

auf der Synode zufolge der Verheimlichung vor ihrer Eröffnung, sowie durch

Verhinderung vollständiger Zeugnissabgabe und freier Meinungsäusserung mittelst

vorzeitigen Schlusses der Debatte nicht erfolgt. Damit ist die wesentliche

Aufgabe eines ökumenischen Concils beiseite gesetzt worden. 2. Jene Freiheit

von jeder Art moralischen Zwanges und jeder Beeinflussung durch höhere Ge-

walt, welche zum Wesen eines ökumenischen Concils gehört, ist auf dieser

Versammlung nicht vorhanden gewesen, unter anderem: a) weil der Versammlung

von dem Papst im Widerspruch mit der Praxis der früheren Concilien eine

die Freiheit hemmende Geschäftsordnung auferlegt, trotz Protestes einer grossen

Anzahl von Bischöfen belassen, und nachher wiederum ohne Zustimmung der

Versammlung modificirt und gegen den abermaligen Protest aufrecht erhalten

wurde; b) weil in einer erst zu entscheidenden und den Papst persönlich be-

treffenden Lehre durch die mannichfaltigsten dem Papste zu Gebot stehenden

Mittel ein moralischer Druck auf die Mitglieder ausgeübt worden ist. 3. Wenn

bisher stets in der Kirche als Regel gegolten, dass nur das immer, überall

und von Allen Bekannte Glaubenssatz der Kirche sein könne, so ist man auf

der vaticanischen Versammlung von diesem Grundsatz abgewichen. Der blosse

Bruchtheil einer Bischofsversammlung hat, gegen den beharrlichen und noch
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zuletzt schriftlicli erueuerten Widersprucli einer durch ihre Zahl so^Yolll als ^'^- ^^^

(210).

durch die Dignität und den Umfang ihrer Kirchen überaus gewichtigen Minder- Deutsciiiana.

heit, eine Lehre zum Dogma erhoben, von der es notorisch und evident ist,
^n^»"? •''^i^*-

' '
' 1S70.

dass ihr von den drei Bedingungen keine, weder das Immer, noch das Ueberall,

noch das von Allen, zukomme. In diesem Vorgange liegt die thatsächliche

'Anwendung des völlig neuen Satzes: dass als göttlich geoffenbarte Lehre eine

Meinung erklärt werden könne, deren Gegentheil bis dahin frei gelehrt und

in vielen Diöcesen geglaubt wurde. 4. Indem das dritte Capitel gerade die

ordentliche Regierungsgewalt in den einzelnen Kirchensprengeln, welche nach

katholischer Lehre den Bischöfen zukommt, auf den Papst überträgt, wird die

Natur und Wesenheit des Episkopats als göttlicher, in dem Apostolat gegebener

Institution und als integrirenden Bestandtheiles der Kirche alterirt, beziehungs-

weise völlig zerstört. 5. Durch die Ei'klärung, dass alle an die ganze Kirche

gerichteten doctrinellen Aussprüche der Päpste unfehlbar seien, werden aucli

jene kircheupolitischen Sätze und Aussprüche älterer und neuerer päpstlicher

Erlasse für unfehlbare Glaubensnormen erklärt, welche die Unterwerfung der

Staaten, Völker und Fürsten unter die Gewalt der Päpste auch in weltlichen

Dingen lehren, welche über Duldung Andersgläubiger und Standesrechte des

Klerus Grundsätze aufstellen, die der heutigen Ordnung der Gesellschaft wider-

sprechen. Hiermit wird das friedliche Einvernehmen zwischen Kirche und

Staat, zwischen Klerus und Laien, zwischen Katholiken und Andersgläubigen

für die Zukunft ausgeschlossen. Angesichts der Verwirrung, welche durch

diese neuen Lehren in der Kirche jetzt schon eingetreten ist und sich in der

Zukunft voraussichtlich noch steigern wird, setzen wir in jene Bischöfe, welche

diesen Lehren entgegengetreten sind und durch ilire Haltung auf der Ver-

sammlung den Dank der katholischen Welt verdient haben, das Vertrauen

und richten zugleich au sie die Bitte : . dass sie in gerechter Würdigung der

Noth der Kirche und der Bedrängniss der Gewissen auf das baldige Zustande-
^

kommen eines wahren, freien und daher nicht in Italien, sondern diesseit

der Alpen abzuhaltenden ökumenischen Concils mit den ihnen zu Gebote

stehenden Mitteln hinwirken mögen. Im September 1870."

V. DöUinger, Professor zu München; Reinkens, Professor der Kirchen-

geschichte zu Breslau; Dittrich, Professor der Moraltheologie /u Brauus-

berg; Michelis, Professor der Philosophie zu Brauusberg; Knoodt, Professor

der Philosophie zu Bonn; Mayer, Professor der Theologie zu Prag; Löwe,

Professor der Philosophie zu Prag; Friedrich, Professor der Theologie zu

München; Weber, Privatdocent der Philosoi^hie zu Breslau; Baltzer, Pro-

fessor der Dogmatik zu Breslau; v. Schulte, Professor des kanonischen Rechts

zu Prag.

Nach anderen Nachrichten waren ausser diesen noch die Professoren

der Theologie Reischl zu München und Langen und Reu seh zu Bonn
bei den Verhandlungen in Nürnberg zugegen. Welche andere katholische

Doceuten der Erklärung beigetreten sind, ist nicht bekannt geworden.
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Nr. 4945 Schoii Ende Juli erliess die Mehrzahl der Universitätsprofessoren in

Deutschland. München den nachfolgenden Protest gegen die Beschlüsse des A^aticanuras:

Allfang Sept. jn Erwäguug der offenkundigen Thatsachen: dass man den zum so-
1870

genannten vaticanischen Concil von 1869— 1870 einberufenen Bischöfen die

Hauptgegenstände der künftigen Berathung verheimlicht und dadurch die noth-

wendige Vorbereitung unmöglich gemacht hat; dass — abgesehen von der

erheblichen Bedenken unterworfenen Zusammensetzung der Versammlung —
durch die octroyirte Geschäftsordnung jede wirkliche und völlig freie Debatte

in den Sitzungen verhindert wurde; dass viele Mitglieder des Concils in un-

bedingter Abhängigkeit von der römischen Propaganda standen und überdies

sowohl vom Papst als auch von dessen Behörden in Rom ein empfindlicher mo-

ralischer und physischer Druck auf die Bischöfe ausgeübt wurde; dass endlich

— was unsere Hauptbeschwerde bildet — gerade die wichtigsten Beschlüsse

nicht mit der zur Definition eines Dogma's absolut erforderlichen moralischen

Einstimmigkeit gefasst wurden, halten sich die Unterzeichneten in ihrem Ge-

wissen für verpflichtet, freimüthig zu erklären, dass sie die vaticanische Ver-

sammlung nicht als ein freies ökumenisches Concil anzuerkennen vermögen

und ihren Beschlüssen keine Gültigkeit beilegen können, insbesondere dass sie

den Satz von der persönlichen Unfehlbarkeit des Papstes als eine in der

heiligen Schrift nicht begründete, sowohl der Tradition des kirchlichen Alter-

thums als der Kirchengeschichte offen widersprechende neue Lehre Verwerfen.

München, Ende Juli 1870. Dr. Max v. Pettenkofer, zur Zeit Rector.

Dr. V. Pözl, Prof. der Rechte und der Staatsw. Dr. Spengel, Prof. der

Philologie. Dr. Cornelius, Prof. der Geschichte. Dr. Prantl, ord. Prof.

der Philosophie. Dr. v. Gietl, ord. Prof. der medicinischen Klinik. Dr. W.
Waagen, Privatdocent. Dr. Hofer, Privatdocent. Dr. N. Christ., Prof. der

Philologie. Di\ Beckers, Prof. der Philosophie. Dr. Huber, Prof. der.

Philosophie. Dr. J.* A. Messmer, Prof. der christlichen Archäologie. Dr.

v. Löher, Prof. der Länder- und Völkerkunde und der allgem. Literatur-

geschichte. Dr. Söltl, Prof. der Geschichte. Dr. v. Rothmund sen., Prof.

der Chirurgie. Dr. Amann, Privatdocent. Dr. B. v. Windscheid, Prof. der

Rechte. Dr. Seitz, Prof. der Medicin. Konr. Hofmann, Prof. der ger-

manischen und romanischen Philologie. Dr. Ernst Bu ebner, Prof. für ge-

richtliche Medicin. Dr. v. Nussbaum, Prof. der Chirurgie. Dr. Jos. Berch-
told, Prof. der Rechte. Dr. Herm. v. Sicherer, Prof. der Rechte. Dr. Mayr,
ausserord. Prof. der Staatswissensch. Dr. Hauner, Honorarprofess. Dr. Kranz,
Honorarprofess. Dr. Halm, Prof. der Philol. Dr. v. Siebold, Prof. der

Zoologie. Dr. Buhl, Prof. der pathologischen Anatomie. Dr. Lindwurm,
Prof. der Pathologie und Therapie. Dr. Mahir, Privatdocent. Dr. Koll-
mann, Prof. der Medicin. Dr. Jos. Hofmanu, Prof. der gerichtlichen Me-
dicin. Dr. Mayr, Privatdocent. Dr. L. A. Buchner, Prof. der Pharmacie.

Dr. Hermann Seuffert, Prof. der Rechte, Dr. G. Koch, Honorarprofess.

Dr. Oertel, Privatdocent. Dr. Ditterich, Prof. der Medicin. Dr. Bürkel,
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Privatdocent. Dr. Staiiger, Privatdoccnt. Dr. Radlkofer, Prof. der Botanik. ^'^- ^'*^'''

® '
'

(210).

Dr. Zenger, Prof. der Rechte. Dr. Fraas, Prof. der Landwirt!) schaff." — Deutschland.

Dazu erklärten Professoren der Universitäten Freiburg und Breslau ihre Zu- ^"'^"^ ^''''''

°
1870.

Stimmung (Augsb. Allg. Zeit. 1870. No. 250). Lehrer der Gymnasien zu

Koblenz, Köln, Breslau, Konitz, Archiv, f. kath. KR. K F. 18, CXLIV. —
Die Köln. Zeit, begann mit dem 15. September die Namen der den Protesten

Beigetretenen zu verzeichnen.

Nr. 4946. (211.)

RÖMISCHE CURIE. Die Bulle „Postquam Dei munere". — Vertagung

des vaticanischen Concils. —

Lat. Orig. Vering. Archiv 1. c. Bd. XXIV. p. CLXX.

Pius IX., Papst, zum ewigen Gedächtniss. ^''- ^'^'^^

' '
(2U).

Nachdem Uns durch die Gnade Gottes gewährt worden, im vorigen Jahre das Köm. Cuiie.

vaticanische Concil zu eröffnen, sahen wir. Dank der hohen "Weisheit, Tugend und^^-Oct. i870.

Bemühung der aus allen Theilen der Welt zahlreichst hier eingetroffenen Väter,

dies hochheilige und hochwichtige Werk in einer Weise fortschreiten, welche

Uns die sichere Hoffnung gab, Wir würden so glücklich sein, daraus jene

Früchte zu ziehen, welche Wir zum Vortheil der Religion und zum Nutzen

der Kirche Gottes und der menschlichen Gesellschaft von Herzen wünschten.

Und in der That konnten, nachdem bereits Mder öffentliche und feierliche

Sitzungen stattgefunden, heilsame und zeitgemässe Constitutionen in Glaubens-

sachen mit Genehmigung des heiligen Concils von Uns festgestellt und pro-

mulgirt werden; auch andere Gegenstände, theils aus dem Gebiete des Glaubens,

theils aus dem der Kirchenzucht, wurden von den Vätern berathen und inner-

halb kurzer Frist von der höchsten Kirchengewalt sanctionirt und verkündet.

Wir gaben Uns dem Vertrauen hin, dass diese Arbeiten in Folge des all-

gemeinen Eifers des Concils ihren Fortgang nehmen und zu einem erwünschten

Ende geführt werden würden.

Aber die kirchenräuberische Invasion dieser hehren Stadt, Unseres Sitzes,

und des Restes der Provinzen Unseres weltlichen Reiches, durch welche gegen

jedes Gesetz und mit unglaublicher Treulosigkeit und Verwegenheit die un-

bestreitbaren Rechte Unserer Civilgewalt und des apostolischen Stuhles verletzf

wurden, hat Uns in eine Lage gebracht, dass Wir, nach der unerforschlichen

Fügung Gottes, feindlicher Gewalt und Herrschaft vollständig anheimgegeben

sind. Da Wir unter diesen beklagenswerthen Umständen vielfach im freien

und ungeschmälerten Gebrauch Unserer obersten, Uns von Gott übertragenen

Autorität gehindert sind, und da Wir erkennen, dass die Väter des vaticanischen

Concils, solange die dermaligen Zustände fortdauern, nicht die nöthige Freiheit,
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Nr. 4916 Sicherheit und Ruhe in dieser hehren Stadt haben würden, um mit Uns die

Röm^ Cnrie. Angelegenheiten der Kirche in geziemender Weise zu besorgen, und da Wir
20. Oct. 1870. ferner nicht zugeben können , dass unter den grossen und allbekannten Cala-

mitäten Europa's so viele Oberhirten von ihren Kirchen abwesend seien: aus

diesen Gründen vertagen Wir, indem Wir mit grossem Seelenschmerze die

Dinge dahin gekommen sehen, dass das vaticanische Concil dermalen unmöglich

länger fortgesetzt werden kann, nach reiflicher Erwägung, aus freiem Willen

kraft Unserer apostolischen Gewalt dasselbe hiermit und erklären es vertagt

bis zu einem geeigneteren Zeitpunkte, welcher vom apostolischen Stuhle wird

bezeichnet werden, und bitten Gott, den Gründer und Hüter seiner Kirche,

er möge schliesslich alle Hindernisse beseitigen und seiner vielgetreuen Braut

so bald als möglich Frieden und Freiheit wiedergeben.

Und weil man, je grösser und schwerer die Gefahren und Uebel sind,

von denen die Kirche heimgesucht wird, um so mehr Tag und Nacht Gott,

den Vater Unseres Herrn Jesu Christi, den Vater der Barmherzigkeit und den

Gott aller Tröstung, mit Bitten und Gebeten anflehen muss, so wollen und

befehlen Wir, dass alles, was Wir gelegentlich des Concils in Unserem aposto-

lischen Schreiben vom 11. April v. J. festgesetzt und bestimmt haben, durch

welches Wir einen vollkommenen Ablass in der Form eines Jubiläums allen

Gläubigen ertheilten, in Kraft und Bestand bleibe, wie es in jenem Schreiben

verordnet ist, gerade als ob das Concil noch fortdauerte. Dieses setzen Wir

fest, verkünden es, wollen es und befehlen es, was auch immer dagegen ge-

schehen mag, und erklären alles für null und nichtig, was man dagegen wissent-

lich oder unwissentlich auf Grund irgend welcher Autorität auch zu thun sich

unterfangen mag.

Niemandem soll es daher erlaubt sein, diese Unsere Suspensions-Ver-

kündigung, Unseren Willen, Befehl und Erlass enthaltenden Zeilen abzureissen

oder denselben zu widersprechen; und wenn es Einer dennoch wagen würde,

so soll er wissen, dass ihn dafür der Zorn des Allmächtigen Gottes und der

hh. Apostel Petrus und Paulus treffen wird.

Damit aber gegenwärtiges Schreiben Allen, die es angeht, bekannt werde,

wollen Wir, dass es selbst oder Exemplare davon an den Thüren der latera-

nensischea Kirche, der Basilika der Apostel und St. Maria Maggiore in Rom

angeschlagen und verkündet werde, und dass es, solcher Gestalt angeheftet und

verkündet, Alle und Jeden, der es gesehen, verpflichte, als ob es Jedem von

ihnen namentlich und persönlich bekannt gegeben worden wäre.

Gegeben zu Rom bei St. Peter, unter dem Fischerring, am 20. October

des Jahres 1870, im 25. Jahre Unseres Pontificats.

N. Card. P a r a c c i a n i - C 1 a r e 1 1 i.
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Nr. 4947. (212.)

ITALIEN. Depesche des Ministers des Auswärtigen (Visconti-Ve-

nosta) an die italienischen Gesandtschaften. — Verwahrung gegen die

in der Vertagungsbulle behauptete Unfreiheit des Concils.

Florenz, 22. October.

Mein Herr! Sie sind im telegraphischen Wege benachrichtigt worden, Nr. 4947

dass die Sitzungen des Concils auf unbestimmte Zeit vertagt worden sind. Die
j^'Jj^^'

päpstliche Bulle, durch welche dieser Beschluss Sr. Heiligkeit zur Kenntniss 22. Oct. isto.

der Christenheit gebracht wurde, bezeichnet als Grund der Vertagung den

Mangel an Freiheit, welchen das Concil in Folge der neuen Ordnung der

Dinge in Rom zu ertragen haben würde. Bei aller Ehrfurcht vor der Ent-

scheidung des heiligen Vaters bin ich indessen verpflichtet, zu erklären, dass

nichts die Besorgnisse rechtfertigt, welche in der päpstlichen Bulle ihren Aus-

druck gefunden haben. Es ist bekannt und offenkundig, dass der heilige Vater

vollkommen frei ist, das Concil zu St. Peter oder in irgend einer anderen

Dom- oder Pfarrkirche Roms oder Italiens zu versammeln, deren Wahl ganz

dem Ermessen Sr. Heiligkeit verbleiben würde. Wir haben eine zu hohe

Achtung für die Würdenträger der Kirche, aus denen das Concil zusammen-

gesetzt ist, um zu glauben, dass politische Erwägungen irgend einen Einfluss

auf ihre Beschlüsse haben könnten. Wir können daher die Annahme der

Möglichkeit der Ausübung eines Einflusses auf eine so erhabene Versammlung

als gerechtfertigt nicht anerkennen, und glauben, dass man wenig Gerechtigkeit

dem Muth und der Würde ihrer Mitglieder zu Theil werden liesse, wollte

man annehmen, dass eine politische Macht im Stande wäre, ihre Freiheit zu

beeinträchtigen.

Empfangen Sie etc.

gez.: Visconti-Veno sta.

Nr. 4948. -,213.)

PE.EUSSEN. Rescript des Cultusministers an den Senat der Univer-

sität Bonn. — Erklärt das Vorgehen des Erzbischofes von Cöln gegen Bonner

Professoren für ungesetzlich.

Bereits am 24. October und wiederholt am 22. v. M. habe ich dem Nr. 4948

Hrn. Erzbischof von Cöln zu erkennen gegeben, dass seine Verhandlungen mit ^-^^^•

den betheiligten Professoren das rein kirchliche Gebiet insofern überschritten 30. Dec.isTo.

Staatsarchiv XXIV. Kirchl. Actenstücke. (II.) 21
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Nr. 4948 haben, als denselben unter Androhung von Maassregeln, welche ilire lehr-
(213)

Preussen. amtliche Thätigkeit berühren, das Versprechen abgefordert worden ist, bei

30.D6C.1870. ^usführmig ihres Lehramtes den auf dem Concil zu Rom jüngst gefassten

Beschlüssen treue Folge zu leisten. Dem gegenüber habe ich daran erinnert,

dass durch den §. 26 der nach vorgängigem Benehmen mit der Kirche erlassenen

Statuten der katholisch-theologischen Facultät der Universität Bonn, und durch die

demgemäss von den Lehrern dieser Facultät geleistete professio fidei Tridentina

eine Norm für die Ausübung ihres Lehramtes gegeben ist, welche ohne Zu-

stimmung des Staates nicht verändert werden kann. Ebenso habe ich erklärt,

daran festhalten zu müssen, dass nach §. 4 Nr. 3 jener Statuten eine bischöf-

liche Zurechtweisung von Mitgliedern der gedachten Facultät, auch in ihrer

Eigenschaft als katholische Geistliche, nur mit Vorwissen des Staates eintreten

darf. Der akademische Senat wird hieraus die Ueberzeugung gewinnen, dass

auf Seiten der Staatsregierung ein Zweifel gegen die fortdauernde, durch die

Verfassungsurkunde nicht veränderte Gültigkeit der Statuten der katholisch-

theologischen Facultät nicht besteht, und dass die Staatsregierung die recht-

liche Stellung der Professoren der katholischen Theologie in dem vom Staate

ihnen anvertrauten Lehramte lediglich nach den vom Staate selbst sanctio-

nirten gesetzlichen und statutarischen Bestimmungen ermisst.

30. December 1870.

V. Mühler.

Dieses Rescript erfolgte auf eine Eingabe des Senates der Universität

Bonn, in welcher Beschwerde geführt wird über das Vorgehen des Erz-

bischofes von Cöln gegen Professoren dieser Universität. Der Sachverhalt

war folgender: Der Erzbischof stellte bald nach Verkündigung des Unfehlbar-

keitsdogmas an die dem geistlichen Stande angehörenden Professoren das

Verlangen, einen Revers auszustellen, in dem sie die Annahme dieses Dogmas
zu erklären hätten. Die, welche sich dessen weigerten, wurden a sacris

suspendirt und den Studirenden der Theologie der Besuch der Vorlesungen

dieser Docenten verboten. — Ein gleiches Verbot erliess auch der Bischof

von Paderborn für seinen Diöcesanklerus. S. Friedberg, Sammlung 1. c.

p. 161.

Aehnliche Maassregeln ergriff der Fürstbischof von Bresslau gegen die

Docenten der katholisch - theologischen Facultät, welche die Nürnberger

Erklärung unterzeichnet hatten. Der Cultusminister entschied, dass auch

diese Maassregelung keinerlei Einfiuss haben solle auf die Stellung und

Rechte der dadurch betroffenen Docenten. S. Friedberg 1. c. p. 58. 161 f.
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Nr. 4949. (214.)

BAYERN. Erlass des Staatsministers an den Erz"bischof von Bam-

berg. — Verweigerung des Placets für die Verkündigung des Unfehlbarkeits-

dogmas.

Der hochwürdigste Herr Erzbischof von Bamberg Michael von Deinlein Nr. 4949

(214).

liat in einer unmittelbar bei dem unterfertigten kCnigl. Staatsministerium ein- Bayern.

gereichten Vorstellung vom 25. Sept. v. J. unten bezeichneten Betreffs, unter 22Märzi87i.

Bezug auf die Ministerialentschliessung Tom 9. August v. J., das vaticanische

Concil betreffend, die Bitte gestellt: es möchte ihm zur Verkündigung und •

Erklärung der ersten dogmatischen Constitution de ecclesia Christi, edita in

sessione quarta sacrosancti oecumenici concilii Vaticani, in seiner Diöcese die

landesherrliche Erlaubniss ertheilt werden. So bereitwillig nun auch das

unterzeichnete königl. Staatsministerium es anerkennt, dass der hochwürdigste

Herr Erzbischof von Bamberg Michael v. Deinlein den in der allegirten Mi-

nisterialentschliessung dargelegten verfassungsmässigen Standpunkt sich zur

Richtschnur genommen hat, sieht sich dasselbe doch ausser Stande, seinem

Oesuche eine Folge zu geben. Hierbei ist der ohne Zweifel sehr bedeutsame

Umstand, dass von vielen competenten Stimmen gegen die Gültigkeit und Recht-

mässigkeit der Beschlüsse des vaticanischen Concils vom theologischen Stand-

punkte aus gewichtige Bedenken geltend gemacht worden sind und fortwährend

aufrecht erhalten werden, als auf kirchlichem Gebiete gelegen, nicht in erster

Reihe entscheidend. Von durchschlagender Bedeutung ist dagegen der Um-

stand, dass durch die bezeichnete dogmatische Constitution und die aus der-

selben sich ergebenden Consequenzen nicht etwa bloss die inneren Verhältnisse

der katholischen Kirche, sondern auch die zwischen Kirche und Staat, wie sie

"bisher in Bayern verstanden, gehandhabt und festgehalten worden sind, eine

grosse und durchgreifende Veränderung erleiden. Nach Ansicht des unter-

fertigten königl. Staatsministeriums steht unbestritten fest, dass, falls die in

dieser Constitution definirte Machtstellung des Oberhauptes der katholischen

Kirche auf gewissen Gebieten, welche übrigens bereits durch frühere päpst-

liche Erlasse betreten w^orden sind, in der That verwerthet wird, Fundamen-

talsätze des bayerischen Verfassungsrechtes in Frage gestellt und insbesondere

die staatsbürgerlichen Rechte der Nichtkatholiken des Landes gefährdet werden.

Zwar ist im Widerstreite mit der eben erwähnten Auffassung von manchen

Seiten auf das entschiedenste betont worden, dass das neu definirte Dogma
in strictester "Weise auf das Gebiet des Glaubens und der Religionslehre ein-

geschränkt sei und bleibe. Diese Behauptung kann aber ebensowenig wie

die übrigen, von dem hochwürdigsten Herrn Erzbischof von Bamberg Michael

V. Deinlein gegebenen mildernden Erläuterungen zu der mehrerwähnten Con-

stitution eine ausreichende Beruhigung gewähren; denn es fehlt jede Garantie

dafür, dass jenen vielfachen in früheren Zeiten erschienenen päpstlichen Kund-
21*



324 Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium.

Nr. 4949 gebuDgeii, welchc sich in einschneidender Weise auf das weltliche Gebiet er-

Bayern, strecken, fortan niemals jenes Gewicht heigemessen wird, welches den Aus-

22.März]87i, gprüchen des ex cathedra lehrenden Papstes zukommen soll, ebenso wie dafür,

dass künftig keine Entscheidungen dieser Art mehr ergehen werden. Sodann ist

auch das Gebiet des Glaubens und der Religionslehre nicht allenthalben fest

genug abgegrenzt, als dass die Möglichkeit ausgeschlossen wäre, in dasselbe

auch solche Fälle einzubeziehen, welche unzweifelhaft das weltliche Gebiet

mitberühren. In Anbetracht dieser Erwägungen ist ,es dem unterzeichneten

Staatsministerium unmöglich, in dem Eingangs erwähnten dogmatischen Beeret

einen rein geistlichen Gegenstand des Gewissens und der Religionslehre zu

erblicken, welcher das weltliche Gebiet nicht berührt; vielmehr muss dasselbe

die Meinung derjenigen theilen, welche darin eine wesentliche Alteration der

Beziehungen zwischen Staat und Kirche und eine Gefahr für die politischen

und socialen Grundlagen des Staates erkennen. Unter solchen Verhältnissen

würde sich die Staatsregierung aber dem Vorwurfe leichtfertiger Handhabung

ihrer Obliegenheiten aussetzen, wenn sie durch Ertheilung des Placets zu den

Beschlüssen des vaticanischen Concils die Folgerung zuliesse, dass sie mit

dem Inhalte und den Consequenzen der mehrgedachten Beschlüsse einverstanden

sei. Das unterfertigte königl. Staatsministerium musste demzufolge zu dem

oben bereits erwähnten Schlüsse kommen, dass es ausser Stande sei, dem

Eingangs angeführten Gesuche des hochwürdigsten Herrn Erzbischofes von

Bamberg Michael v. Deinlein eine Folge zu geben. Die Berichtsbeilagen

folgen hierneben zurück.

München, den 22. März 1871.

Auf Sr. königl. Majestät allerhöchsten Befehl.

V. Lutz.

Trotz dieses Erlasses verkündete der Erzbischof dann doch das Dogma

und schritt gegen Widerspänstige ein. S. Friedberg 1. c. p. 166 f. — Die

übrigen Bischöfe Bayerns verkündeten das Unfehlbarkeitsdogma, ohne sich

vorher an die Regierung wegen Ertheilung des Placets gewendet zu haben,

S. Friedberg 1. c. Urk. CHI v. p. 165.

Nr. 4950. (215.)

BAYERN. Schreiben des Erzbischofes von München an den König.

— Bitte, der altkatholischen Bewegung Einhalt zu gebieten.

AUerdurchlauchtigster, Grossmächtigster König!

Allergnädigster König und Herr!

Nr. 4950 Es siud uunmohr volle fünfzehn Jahre, seitdem durch die Allerhöchste

Ba'ye™.
^^^^^ ^^^^®^ Majestät des höchstseligen Königs Max II. ich ehrfurchtsvollst

i4.Apriii87i. Unterzeichneter auf den erzbischöflichen Stuhl von Münchcn-Freising erhoben

ward. So oft ich während dieser langen Zeit die Ehre hatte, meinem aller-
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gnädigsten König und Herrn die von mir erlassenen Pastoralschreiben zu ^^- '^'^^^

überreichen, war es für mich stets ein angenehmes und freudiges Ereigniss. Bayern.

Bei der Uebersendung meines heutigen Hirtenbriefes aber bin ich von namen-^^-^P"'^^'*-

losem Schmerze ergriffen. Denn die Veranlassung hierzu ist eine unendlich

betrübende. Euere Königliche Majestät kennen sie. Es ist AUerhöchstden-

selben bekannt, welche Dimensionen die Opposition gegen das vaticanische

Concil und seine Beschlüsse angenommen, wie sie zur offenen Empörung gegen

die Kirche und zur Leugnung ihres göttlichen Lehramtes sich ausgebildet.

Es handelt sich nicht mehr um einzelne Persönlichkeiten, welche ihren kirch-

lichen Pflichten untreu geworden, sondern ein Massenabfall von der katho-

lischen Kirche und offene Verfolgung derselben ist es, die man provociren

imd mit allen möglichen Mitteln herbeiführen will.
||
Euere Majestät werden

in AUerhöchstihrer warmen Begeisterung für den heiligen katholischen Glauben

leicht ermessen, welch tiefe Betrübniss beim Anblick dieser kirchenfeindlichen

Bewegung das Herz eines katholischen Bischofes erfüUen'fmuss, und wie es

seine heiligste Pflicht ist, Alles aufzubieten, um von der ihm anvertrauten

Heerde das drohende Verderben abzuwehren.
[|

In Erfüllung dieser meiner

heiligsten Pflicht nahe ich mich heute dem Throne meines allergnädigsten

Königs und Herrn mit der allerunterthänigsten Bitte: Euere Majestät wollen

ivie bisher so auch in den gegenwärtigen Tagen der Gefahr wirklich als

oberster Schutz- und Schirmherr unserer heiligen Kirche Sich erweisen, wie

Allerhöchstderen Durchlauchtigste Ahnen jeder Zeit es sich zu ihrer schönsten

und erhabensten Aufgabe gemacht haben. Die wahrhaft katholische Haltung

und Gesinnung, welche Euere Majestät so oft an den Tag gelegt, und welche

ich selbst so oft zu bewundern Gelegenheit hatte, kann und wird nicht zu-

geben, dass die Existenz der Kirche in Bayern gefährdet, ihre verfassungs-

mässigen Rechte beeinträchtigt werden. Es könnte ja dies nicht geschehen,

ohne dass auch die ganze staatliche Ordnung in Frage gestellt würde. Die

Verachtung und Zerstörung der kirchlichen Autorität zielit die der staat-

lichen in nothwendiger Consequenz nach sich. Dafür ist die ganze Geschichte

Zeuge und liefert selbst die Gegenwart die traurigsten Belege. Ich sehe des-

wegen auch für mein heissgeliebtes Vaterland nur endlose Verwirrung und

namenloses Unglück, wenn der gegenwärtigen Bewegung gegen die Kirche

nicht Halt geboten und eine Grenze gesetzt wird. Das aber können und ver-

mögen bei der gegenwärtigen Sachlage nur Euere Majestät. Nur Ein Wort

aus Allerhöchstihrem Munde, und die so hochgehenden Wogen der Bewegung

werden sich wieder legen, es wird wieder Ruhe und Friede zurückkehren, die

für das Wohl eines Landes so nothwendig sind.
||

Dieses Wort allergnädigst

aussprechen zu wollen, darum flehe ich heute am Throne Euerer Majestät im

Interesse meines allergnädigsten heissgeliebten Königs, im Interesse meines

theuren Vaterlandes, im Interesse der heiligen Kirche; meiner innigstgeliebten

Erzdiöcese und des zeitlichen und ewigen Wohles von Millionen, darum flehe

ich mit Inbrunst und Vertrauen. Dieses Wort des Friedens, welches Euere
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Nr. 4^0 Majestät sprechen, wird eine grosse, eine herrliche That sein. Millionen von

Bayern. Katholiken, ja die ganze Kirche wird dankbar Euere Majestät dafür preisen

i4.Äpriii87j.|jii(j (Jen reichsten Segen des Himmels auf Bayerns katholischen König

herabflehen.

In tiefster Ehrfurcht geharrt

Euerer Königlichen Majestät

München den 14. April 1871.

unterthänigst gehorsamster

Gregoriu s,

Erzbischof von München -Freising.

Der im ersten Absatz dieses Schreibens allegirte Hirtenbrief beschäftigt

sich mit einer Zurückweisung der Erklärung, welche Stiftspropst und Pro-

fessor V. Döllinger über Aufforderung des Erzbischofes, sich den Beschlüssen

des vaticanischen Concils zu unterwerfen, unter dem 28. März veröffentlicht

hatte. Die Bedeutung, welche diese Aktenstücke für die altkatholische

Bewegung hatten, rechtfertigt es wohl, wenn wir dieselbeiL hier mittheilen..

A, Erklärung des Stiftspropstes v. Döllinger vom 28. März 1871. t:

H.ApriiiS'i Euere Excellenz haben mich in zwei Schreiben aufgefordert, mich über
(28. März),

jjjgjng Stellung zu den von Ihnen verkündeten römischen Beschlüssen vom

18. Juli 1870 zu erklären. Aus dem Kreise Ihres Domkapitels verlautet,

dass Sie gesonnen seien, mit Straf- und Zwangsmitteln gegen mich vorzugehen,

wie sie sonst nur gegen solche Priester, welche sich grober sittlicher Ver-

gehen schuldig gemacht haben, und auch gegen diese nur in sehr seltenen

Fällen, angewendet werden. Es soll dies geschehen, wenn ich nicht in be-

stimmter Frist meine Unterwerfung unter die beiden neuen Glaubensartikel

von der Allgewalt und Unfehlbarkeit des Papstes erkläre. Zugleich wird ver-

sichert, dass in naher Zeit wieder eine Zusammenkunft und Berathung deutscher

Bischöfe zu Fulda stattfinden werde. ] Als im Jahre 1848 eine Versammlung

aller deutschen Bischöfe zu Würzburg gehalten wurde, erwies man mir die

Ehre, mich zu derselben einzuladen, und nahm ich an den dort gepflogenen

Verhandlungen theil. Vielleicht könnten nun Euere Excellenz veranlassen, dass

auch auf dieser bevorstehenden Versammlung mir, nicht etwa eine Theilnahme

an den Berathungen, sondern nur ein geneigtes Gehör für wenige Stunden

bewilligt würde.
)

Ich bin nämlich erbötig, vor der hohen Versammlung fol-

gende Sätze zu erweisen, welche für die gegenwärtige Lage der deutschen

Kirche und für meine persönliche Stellung von entscheidender Wichtigkeit

sein dürften. Erstens : Die neuen Glaubensdecrete stützen sich zur Begründung

aus der heiligen Schrift auf die Stellen Matth. 16, 18, Job. 21, 17 und, was

die Unfehlbarkeit betrifft, auf die Stelle Lukas 22, 32, mit welcher dieselbe,

biblisch angesehen, steht und fällt. Wir sind nun aber durch einen feier-

lichen Eid, welchen ich zweimal geleistet habe, verpflichtet, die heilige Schrift

„nicht anders als nach dem einstimmigen Consensus der Väter anzunehmen
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und auszulegen". Die Kirchenväter haben alle, ohne Ausnahme, die fraglichen ^'; *^^^

Stellen in einem von den neuen Decreten völlig verschiedenen Sinn ausgelegt, Bayern.

und namentlich in der Stelle Lukas 22, 32 nichts weniger als eine allen ^*:^p"^^^"^

(28. März).

Päpsten verliehene Unfehlbarkeit gefunden. Demnach würde ich, wenn ich

mit den Decreten diese Deutung, ohne welche dieselben des biblischen Fun-

daments entbehren,, annehmen wollte, eineu Eidbruch begehen. Dies yor den

versammelten Bischöfen darzuthun, bin ich, wie gesagt, bereit,
j

Zweitens: In

mehreren bischöflichen Hirtenbriefen und Kundgebungen aus der jüngsten Zeit

wird die Behauptung entwickelt oder der geschichtliche Nachweis versucht,

dass die neue zu Rom verkündigte Lehre von der päpstlichen Allgewalt über

jeden einzelnen Christen und von der päpstlichen Unfehlbarkeit in Glaubens-

entscheidungen in der Kirche von Anbeginn an durch alle Jahrhunderte hin-

durch und immer allgemein, oder doch beinahe allgemein, geglaubt und gelehrt

worden sei. Diese Behauptung beruht, wie ich nachzuweisen bereit bin, auf

einer vollständigen Verkennung der kirchlichen Ueberlieferung im ersten Ja,hr-

tausend der Kirche und einer Entstellung ihrer Geschichte; sie steht im

Widerspruche mit den klarsten Thatsacben und Zeugnissen, j Drittens: Ich

erbiete mich, ferner den Beweis zu führen, dass die Bischöfe der romanischen

Länder, Spanien, Italien, Südamerika, Frankreich, welche in Rom die immense

Mehrheit gebildet haben, nebst ihrem Klerus schon durch die Lehrbücher,

aus welchen sie zur Zeit ihrer Seminarbildung ihre Kenntnisse geschöpft haben,

bezüglich der Materie von der päpstlichen Gewalt irre geführt worden waren,

da die in diesen Büchern angeführten Beweisstellen grossentheils falsch, er-

dichtet oder entstellt sind. Ich will dies nachweisen: einmal an den beiden

Hauptwerken und Lieblingsbüchem der heutigen theologischen Schulen und

Seminarien, der Moral-Theologie der S. Alfons Liguori (speciell dem darin be-

findlichen Tractate vom Papste) und der Theologie des Jesuiten Perrone, dann

auch an den zur Zeit des Concils in Rom ausgetheilten Schriften des Erz-

bischofes Cardoni und des Bischofes Ghilardi, sowie endlich an der Theologie

des "Wiener Theologen Schwetz.
|
Viertens: Ich berufe mich auf die That-

sache und erbiete mich, sie öffentlich zu beweisen, dass zwei allgemeine Con-

cilien und mehrere Päpste bereits im 15. Jahrhundert durch feierliche, von

den Concilien verkündigte, von den Päpsten wiederholt bestätigte Decrete die

Frage von dem Machtumfange des Papstes und von seiner Unfehlbarkeit ent-

schieden haben, und dass die Decrete vom 18. Juli 1870 im grellen Wider-

spruche mit diesen Beschlüssen stehen, also unmöglich verbindlich sein können.

li
Fünftens glaube ich auch dies beweisen zu können: dass die neuen Decrete

schlechthin unvereinbar sind mit den Verfassungen der europäischen Staaten,

insbesondere mit der bayerischen Verfassung, und dass ich schon durch den

Eid auf diese Verfassung, welchen ich erst neuerlich wieder bei meinem Ein-

tritt in die Kammer der Reichsräthe geschworen habe, mich in der Unmög-

lichkeit befinde, die neuen Decrete und in deren nothwendiger Folge die

Bullen Unam Sanctam und Cum ex apostolatus officio, den Syllabus Pius' IX.
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Nr. 4950
^j^^j gQ .yjg^g andere päpstliche Aussprüche und Gesetze, die nun als unfehl-

Bayern. bare Entscheidungen gelten sollen und im unauflöslichen Conflict mit den

^'^•^P"''^"^ Staatsgesetzen stehen, anzunehmen. Ich berufe mich in dieser Beziehung auf

das Gutachten der juristischen Facultät in München und erbiete mich zu-

gleich, es auf den Wahrspruch jeder deutschen Juristenfacultät, welche etwa

Euere Excellenz mir bezeichnen würde, ankommen zu lassen.
||
Für die von mir

vorgeschlagene oder vielmehr erbetene Conferenz stelle ich nur zwei Be-

dingungen, die erste: dass -meine Angaben mit den etwaigen Gegenreden zu

Protokoll genommen und die Veröffentlichung desselben nachher gestattet

werde; die zweite: dass einem wissenschaftlich gebildeten Manne meiner

Wahl bei der Conferenz zugegen zu sein erlaubt werde.
]]
Sollte dies in Fulda

und vor den deutschen Bischöfen nicht erreichbar sein, so erlaube ich mir

ehrerbietigst eine andere Bitte vorzutragen. Geruhen Euere Excellenz, aus

Mitgliedern Ihres Domkapitels eine Commission zu bilden, vor welcher ich

meine Sache in der eben bezeichneten Weise zu führen vermöchte. Mehrere

dieser hochwürdigen Herren sind Doctoren und waren früher Professoren der

Theologie, zugleich auch ehedem meine Schüler. Ich darf hoffen, dass es

ihnen immerhin angenehmer sein wird, in einer ruhigen Besprechung mit mir

zu verkehren, mich, wenn möglich, mit Gründen und Thatsachen zu wider-

legen, als vom Richterstuhl herab geistliche Criminalsentenzen gegen mich zu

entwerfen und sie dann Euerer Excellenz zur Fulminirung, wie man sagt, zu

unterbreiten. Wollen Euere Excellenz selbst bei der Confererenz den Vorsitz

führen und sich herablassen, mich bezüglich meiner etwaigen Irrthümer in

Anführung und Auslegung von Zeugnissen und Thatsachen zurechtzuweisen, so

würde ich mir dies zu hoher Ehre rechnen, und könnte die Sache der

Wahrheit dabei nur gewinnen. Und wenn Sie die Anwendung Ihrer oberhirt-

lichen Gewalt an mir in Aussicht stellen, so darf ich mich doch wohl der

Hoffnung hingeben, dass es das schönste, edelste und wohlthätigste, das am

meisten Christus ähnliche Attribut dieser Gewalt sei, nämlich das Lehramt,

welches Sie zunächst an mir zu üben vorziehen würden. Werde ich mit

Zeugnissen und Thatsachen überführt, so verpflichte ich mich hiermit, öffentlich

Widerruf zu leisten, alles, was ich über diese Sache geschrieben, zurückzu-

nehmen und mich selber zu widerlegen. Für die Kirche und den Geister-

frieden könnten die Folgen in jedem Falle nur erwünscht sein. Denn es

handelt sich hierbei nicht bloss um meine Person. Tausende im Klerus,

Hunderttausende in der Laienwelt denken wie ich und halten die neuen

Glaubensartikel für unannehmbar. Bis heute hat noch kein einziger, selbst

von denen, welche eine Unterwerfungserklärung ausgestellt haben, mir gesagt,

dass er wirklich von der Wahrheit dieser Sätze überzeugt sei. Alle meine

Freunde und Bekannten bestätigen mir, dass sie die gleiche Erfahrung machen.

„Kein einziger glaubt daran", höre ich Tag für Tag aus jedem Munde. Eine

Conferenz wie die von mir vorgeschlagene und die Veröffentlichung des Proto-

kolls wird daher jedenfalls eine von Unzähligen ersehnte höhere Klarheit ge-
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währen, i Vielleicht werden Euere Excellenz mich auf den unter Ihrem Namen ^^- ^^^
(215).

vor kurzem erschienenen Hirtenbrief als auf eine Quelle verweisen, aus der Bayern,

ich hinreichende Belehrung und Berichtigung meiner Meinung schöpfen könnte; ^^••'^i'"!^^'^

(28. Mfirz).

aber ich muss bekennen, dass er gerade die entgegengesetzte Wirkung auf

mich hervorgebracht hat, und ich mache mich anheischig, den Nachweis zu

liefern, dass hier eine lange Reihe von missverstandenen, entstellten, verstüm-

melten oder erdichteten Zeugnissen vorliegt, w^elche zusammen mit der Ver-

schweigung gewichtiger Thatsachen und entgegengesetzter Zeugnisse ein der

wirklichen Ueberlieferung völlig unähnliches Bild entwirft. Gewiss hat der-

jenige, den Euere Excellenz mit dieser Aufgabe betraut haben, die Fälschungen

nicht selber ersonnen, sondern sie aus gutem Glauben von Cardoni und An-

deren entlehnt; sollte er jedoch gesonnen sein, seine Arbeit in der vor-

geschlagenen Conferenz zu vertheidigen, so würde er mich bereit finden, binnen

wenigen Stunden entweder meine Behauptung zu erhärten oder, falls mir dies

nicht gelänge, ihm öffentliche Ehrenerklärung zu leisten. Nur die eine Be-

dingung glaube ich bei der Tragweite der Sache stellen zu sollen: dass die

königl. Staatsregierung ersucht werde, einen in geschichtlichen und kirchen-

rechtlichen Materien bewanderten Staatsbeamten als Zeugen der Conferenz

beiwohnen zu lassen. Da die Sache auch für alle Regierungen von hoher

Bedeutung ist, so darf wohl angenommen werden, dass dies staatlicherseits

nicht werde verweigert werden.
||
Es fehlt in vergangenen Zeiten der Kirche

nicht an Thatsachen, welche zeigen, dass mein Vorschlag den Principien wie

der Praxis der Kirche entspricht. So wurde im Jahre 411 eine Conferenz

von 286 katholischen und 279 donatistischen Bischöfen in drei Sitzungen

unter dem Vorsitze des kaiserlichen Staatsbeamten Marcellinus gehalten und

die streitige Lehre von der Kirche durchgesprochen, worauf der letztere zu

Gunsten der katholischen Bischöfe sich entschied. Im Jahre 1433 erschienen

böhmische Calixtiner auf dem Concil zu Basel; ein schon 18 Jahre vorher

auf der Constanzer Synode erlassenes Beeret über die Communion unter einer

Gestalt ward nun einer neuen Besprechung und Prüfung unterzogen, und die

Folge waren die auch von dem päpstlichen Stuhl anerkannten Compactaten,

welche den Böhmen ein sehr wichtiges und tiefgreifendes, dem älteren Be-

schlüsse derogirendes Zugeständniss machen. Noch grössere Aehnlichkeit mit

der von mir vorgeschlagenen Verhandlung hat die in der französischen Ge-

schichte so berühmte Conferenz zwischen dem Bischof Du Perron von Evreux

und dem protestantischen Staatsmann und Gelehrten Du Plessis-Mornay, die

im Jahre 1600 zu Fontainebleau auf Veranstaltung des Königs Heinrich IV.

stattfand. Es handelte sich um den Nachweis, dass Mornay in seinem Buche

von der Eucharistie eine beträchtliche Anzalil von Stellen gefälscht oder un-

richtig angezogen habe. Heinrich führte selber den Vorsitz; die angesehensten

Männer beider Kirchen waren als Zeugen gegenwärtig. Sie ward nach einigen

Tagen, und nachdem eine Anzahl von Stellen, die Mornay angeführt hatte,

geprüft worden war, durch die Krankheit des letztern unterbrochen, brachte
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Nr. 4950 jedoch Euch so eine der katholischen Sache ungemein günstige Wirkung in

Bayern, dcu damals SO gespannten Gemüthern hervor.
|

Hochwürdigster Erzbischof! Ich

14. April 1871 gteiie es ganz Ihrem Ermessen anheim, welche Form Sie der von mir ge-
^^

' wünschten und gewiss unzähligen Katholiken Deutschlands willkommenen Con-

ferenz geben, welche Männer Sie noch zuziehen oder mir entgegenstellen

wollen; an Theologen von Beruf, welche gewiss bereitwilligst Ihrer Einladung

folgen werden, ist in Ihrer Diöcese kein Mangel. Dass eine Glaubensfrage

ebenso sehr Angelegenheit der Laien als der Geistlichen sei und auch jene

einen Antheil an der wissenschaftlichen Erforschung und Constatirung der

Tradition nehmen dürfen, zeigt die Praxis der Kirche und haben die Päpste

und die Theologen anerkannt. Hier, wo es sich um geschichtliche Beweis-

führung handelt, unterwerfe ich mich gern auch dem Urtheile der angesehensten

Historiker deutscher Nation und katholischen Bekenntnisses. Männer wie

Ficker, Reumont, Hofier, Arneth, Kampschulte, Cornelius, Lorenz, Wegele,

Aschbach mögen ihrerseits urtheilen, ob meine Beweisführung kritisch und

historisch richtig sei oder nicht.
!{
Euere Excellenz haben ehedem mein Buch

über das erste Zeitalter der Kirche, das apostolische, mit Ihrem Beifalle be-

ehrt, und in Deutschland wurde es allgemein von katholischer Seite als eine

treue Darstellung der Zeit der Grundlegung betrachtet; selbst aus dem jesui-

tisch-ultramontanen Kreis ist kein erheblicher Tadel bekannt geworden. Wenn

nun aber die neuen Decrete Wahrheit enthalten, dann trifft mich der Vor-

wurf, die Geschichte der Apostel verkehrt dargestellt zu haben. Der ganze

Abschnitt meines Buches über die Verfassung der ältesten Kirche, meine Dar-

stellung des Verhältnisses, in welchem Paulus und die übrigen Apostel zu

Petrus standen, das alles ist dann grundfalsch, und ich müsste mein eigenes

Buch verdammen und bekennen, dass ich weder die Apostelgeschichte des

Lukas noch die Briefe der Apostel verstanden habe.
|}
Die neue vaticanische

Doctrin legt dem Papste die ganze Fülle der Gewalt (totam plenitudinem po-

testatis) über die ganze Kirche, wie über jeden einzelnen Laien, Priester,

Bischof bei — eine Gewalt, welche zugleich die wahrhaft bischöfliche und

wiederum die specifisch päpstliche sein soll, welche alles, was nur immer

Glaube, Sitte, Lebenspflichten, Disciplin berührt, in sich begreifen soll, welche

jeden, den Monarchen Avie den Taglöhner, unmittelbar ergreifen, strafen, ihm

gebieten und verbieten kann. Sorgfältig sind die Worte so gestellt, dass für

die Bischöfe schlechterdings keine andere Stellung und Autorität, als die, welche

päpstlichen Commissären und Bevollmächtigten zukommt, übrig bleibt. Damit

ist denn, wie jeder Kenner der Geschichte und der Väter zugeben wird, der

altkirchliche Episkopat in seinem innersten Wesen aufgelöst, und ein aposto-

lisches Institut, dem nach dem urtheile der Kirchenväter die höchste Be-

deutung und Autorität in der Kirche zukommt, zu einem wesenlosen Schatten

verflüchtigt. Denn zwei Bischöfe in demselben Sprengel, einen, der zugleich

Papst ist, und einen, der bloss Bischof ist, wird doch Niemand für denkbar

halten; ein päpstlicher Vicar oder Diöcesancommissär ist eben kein Bischof,
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1

kein Nachfolger der Apostel; er kann durch die ihm von Rom verliehenen ^""i
^^^

Gewalten sehr mächtig sein, solange sein Auftraggeber ihn eben walten lässt, Bayern,

gleichwie auch ein von dem Papst mit einer Privilegienfülle ausgestatteter ^^-'^i'"^^^''

Jesuit oder Mendicantenmönch grosse Macht besitzt, und ich weiss wohl, dass

in Rom den Bischöfen diese Aussicht auf Vergrösserung ihrer Macht eröffnet

worden ist, dass man ihnen oft gesagt hat: je unwiderstehlicher der Papst ist,

desto stärker werdet ihr sein; denn von seiner Machtfülle werden reiche

Strahlen sich auf euch herabsenken. Die Bischöfe der Minorität haben das

Täuschende dieser Verheissungen wohl durchschaut; sie haben, wie die officielle

„Analytische Synopsis" zeigt, wohl erkannt, dass sie, wenn der Universal-

Episkopat des Papstes aufgerichtet sein werde, wohl noch kirchliche Würden-

träger, aber keineswegs mehr wahre Bischöfe sein würden; Sie selber, Hoch-

würdigster Herr! haben an der Deputation theilgenoramen, welche am 15. Juli

dem Papste die dringendsten Gegenvorstellungen machte — Vorstellungen,

denen Herr v. Ketteier noch durch einen Fussfall Nachdruck zu geben ver-

suchte. Bekanntlich sind diese Vorstellungen vergeblich geblieben. Der ganze

Trost, der den um den Verlust ihrer altkirchlichen Würde trauernden Prälaten

gespendet wurde, beschränkte sich darauf, dass im Decrete gesagt wurde: die

bischöfliche Gewalt sei eine „ordentliche" (nämlich eine potestas ordinaria

subdelegata, wie die römischen Kanonisten sich auszudrücken pflegen), und der

Papst rechne es zu seiner Aufgabe, sie zu unterstützen, was mit einem ver-

stümmelten Ausspruche Gregors des Grossen belegt wurde — einer Stelle, die,

wenn man sie nebst anderen vollständig angeführt hätte, freilich der Welt

gezeigt haben würde, dass dieser Papst des siebenten Jahrhunderts einen solchen

Universal-Episkopat, wie man ihn jetzt aufgerichtet hat, mit dem tiefsten Ab-

scheu als eine blasphemische Usurpation von sich wegwies. |' Ueberhaupt hat

es an Bitten, Vorstellungen, Warnungen vor dem Concil und noch während

desselben nicht gefehlt. Sie selbst, Hochwürdigster Herr, haben sich daran

durch Unterschrift betheiligt. Die Bischöfe der Minorität haben in einer am

12. Januar an den Papst gerichteten, auch von Ihnen unterzeichneten An-

sprache erklärt: dass „die Aussprüche und Randlungen der Kirchenväter, die

echten Urkunden der Geschichte und der katholische Lehrbegriff selbst ernste

Schwierigkeiten darböten, welche der Proclamirung der Unfehlbarkeitslehre

sich widersetzten"; Sie sind damals vor einer Erörterung dieser Schwierig-

keiten, wie Sie sagen, erschrocken und haben den Papst gebeten, Ihnen die

Nothwendigkeit einer solchen Berathung nicht aufzuerlegen, das heisst auf

das Dogma seiner Unfehlbarkeit zu verzichten. Als aber der Papst darauf

bestand, dass das Concil sich damit befasse, haben die deutschen Bischöfe am

11. März eingehende Conferenzen über die Unfehlbarkeitsfrage, welche durch

gewählte Deputationen beider Theile geführt würden, begehrt. Sie wurden

nicht gestattet; es blieb bei den Reden in der allerdings jede geordnete Dis-

cussion unmöglich machenden Aula. Wie unentbehrlich und dringendst ge-

boten prüfende Conferenzen gewesen seien, dafür will ich hier nur ein Bei-
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Nr. 4950 gpiel anführen. Eine beträchtliche Anzahl italienischer Bischöfe verlangte in

Bayern, einer nun gedruckten Eingabe, dass die päpstliche Unfehlbarkeit zum Glaubens-

u.Apriiis-isatz erhoben werde, weil zwei Männer, welche beide Italiener und der Stolz

der Nation seien, Thomas von Aquin und Alfons von Liguori, diese zwei hell-

strahlenden Lichter der Kirche, so gelehrt hätten*). Nun war bekannt und

von mir sowohl als von G-ratry bereits erinnert worden, dass Thomas durch

eine lange Reihe erdichteter Zeugnisse betrogen worden sei, wie er sich denn

in der That für seine Lehre durchweg nur auf solche Fälschungen und nie

auf echte Stellen der Väter oder Concilien beruft. Und was Liguori betrifft,

so reichte ein Blick in seine Schrift hin, um einem kundigen Theologen zu

zeigen, dass er es noch schlimmer als Thomas mit gefälschten Stellen getrieben

habe. Meine Hinweisung auf den Betrug, welchem Thomas unterlegen war,

hatte in Rom grosses Aufsehen erregt; der Verfasser einer in Rom damals

verfassten und gegen mich gerichteten Schrift**) sagt: rings um ihn herum

habe sich ein Geschrei darüber erhoben. Es wäre also unumgänglich noth-

wendig gewesen, die Sache doch zu prüfen. Freilich würde diese Prüfung,

wenn sie umfassend und gründlich angestellt worden wäre, sehr weit geführt,

sie würde das Ergebniss geliefert haben, dass die Theorie der päpstlichen

Unfehlbarkeit nur durch eine lange Kette berechneter Erdichtungen und Fäl-

schungen in die Kirche eingeführt und dann durch Gewalt, durch Unter-

drückung der alten Lehre und durch die mannichfaltigen, dem Herrscher zu

Gebote stehenden Mittel und Künste ausgebreitet und behauptet worden sei.

So waren denn alle Bemühungen, Vorstellungen und Bitten vergeblich; nichts

wurde bewilligt, und doch hatte man das Vorbild des sonst so oft angeführten

Concils von Florenz vor Augen, wo die Behauptung der Griechen, dass man

ihnen gefälschte Texte der Väter vorlege, zu monatelangen, mit grösster Sorg-

falt angestellten Untersuchungen und Discussionen geführt hatte. Es ist Euerer

Excellenz gewiss bekannt, dass man von jeher von einem wahren ökumenischen

Concil, wenn es dogmatische Beschlüsse erlassen sollte, die genaueste und

reifste Prüfung der Tradition als Bedingung des Geltens gefordert hat. Wie

contrastirt auch das Verfahren zu Trient in diesem Punkte mit dem, was 1870

in Rom geschah! Freilich hätte die Schrift des Erzbischofes Cardoni, welche

in der Vorbereitungs-Commission schon angenommen war und nun auch den

versammelten Bischöfen als Beweisführung gelten sollte, nicht eine Stunde

lang die Prüfung ausgehalten.
\\
Mir ist in der ganzen Geschichte der Kirche

unter den als allgemein berufenen Concilien nur eines bekannt, auf welchem

die Machthabenden, gleichwie auf dem jüngsten, jede gründliche Erörterung

der Tradition verhindert haben, und das ist das zweite von Ephesus vom

Jahre 549; dort, auf der sogenannten Räubersynode, geschah es mit Gewalt

*) So die Sammlung officieller Actenstücke zum ökum. Concil, II. 153.

**) De Romani Poutificis suprema potestate docendi. Disputatio theologica, Na-

poli 1870, p. 50. In tota clamorum, quos circumcirca audimus, causa.
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und tumultuarischer Tyrannei; auf dem vaticanischen war es die der Ver- ^^- ^ö'O

Sammlung auferlegte Geschäftsordnung, die päpstliche Commission und der Bayern.

Wille der Majorität, welche es nicht zu einer ordentlichen und eindringenden i^Apriiisii

Prüfung kommen Hessen. Sie würde allerdings sehr bedenkliche und missliebige

Dinge zu Tage gefördert haben; aber sie hätte auch die Kirche vor einer

Verwirrung, welche auch Ihnen beklagenswerth erscheint, bewahrt. "Wenn Sie

nun gleichwohl behaupten, dass die vaticanische Versammlung völlig frei ge-

wesen sei, so nehmen Sie wohl das Wort „frei" in einem Sinne, den man sonst

in theologischen Kreisen nicht damit verbindet. Theologisch frei ist ein

Concil nur dann, wenn freie Untersuchung und Erörterung aller Bedenken

und Schwierigkeiten stattgefunden hat, wenn die Einwürfe zugelassen und

nach den Regeln, welche die Ermittelung der Tradition erheischt, geprüft

worden sind. Dass hierzu auch nicht der bescheidenste Anfang gemacht

worden, dass in der That der immensen Majorität der Bischöfe aus den ro-

manischen Ländern entweder der Wille oder die Einsicht mangelte, um Wahr-

heit und Lüge, Rechtes und Falsches gehörig von einander zu sondern, das

beweisen die Schriften, die in Italien erschienen und in Rom vertheilt wurden,

wie z. B. die des Dominikaners und Bischofes von Mondovi, Ghilardi; das

beweist ferner die Thatsache, dass Hunderte dieser Bischöfe sich auf die un-

antastbare Autorität des Alfons Liguori stützen konnten, ohne zu erröthen.
jj

Bekanntlich haben ^die Jesuiten, als sie den Plan fassten, den päpstlichen

Absolutismus in Kirche und Staat, in Lehre und Verwaltung zum Glaubens-

satz erheben zu lassen, das sogenannte sacrificio dell' intelletto erfunden und

ihre Anhänger und Jünger versichert, viele und darunter sogar Bischöfe auch

wirklich überredet: die schönste Gott dargebrachte Huldigung und der edelste

christliche Heroismus bestehe darin, dass der Mensch, dem eigenen Geistes-

lichte der selbsterworbenen Erkenntniss und gewonnenen Einsicht entsagend,

sich mit blindem Glaiiben dem untrüglichen päpstlichen Magisterium, als der

einzigen sicheren Quelle religiöser Erkenntniss, in die Arme werfe. Es ist

diesem Orden allerdings in weitem Umfange gelungen, die Geistesträgheit in

den Augen Unzähliger zur Würde eines religiös verdienstlichen Opfers zu

erheben und mitunter selbst Männer, welche vermöge ihrer sonstigen Bildung

zur Anstellung der geschichtlichen Prüfung wohl befähigt wären, zum Verzicht

auf dieselbe zu bewegen. Aber die deutschen Bischöfe sind doch, soweit sich

hier nach ihren Hirtenbriefen urtheilen lässt, noch nicht bis zu dieser Stufe

der Verblendung herabgestiegen. Sie lassen auch der menschlichen Wissen-

schaft, der menschlichen Prüfung und Forschung noch ihr Recht und ihre

Wirkungssphäre. Sie berufen sich selber auf die Geschichte, wie eben auch

der unter Ihrem Namen erschienene Hirtenbrief gethan.
|!

In dem mir eben

zugekommenen Pastoralschreiben des Herrn Bischofes Lothar v. Kübel in

Freiburg heisst es S. 9: „Bekommt der Papst neue Offenbarungen? Kann er

neue Glaubensartikel machen? Gewiss nicht. Er kann nur erklären, dass

eine Lehre in der heil. Schrift und Ueberlieferung enthalten, also von Gott
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»r. 4950 geoffenbart sei. und deshalb von Allen geglaubt werden müsse." Ich zvreifle

B^^erB. nicht, dass Euere Excellenz und die übrigen deutschen Bischöfe mit diesen

U.April 1871 Worten einverstanden sind. Dann aber handelt es sich in der gegenwärtigen

verworrenen Lage der Kirche um eine rein geschichtliche Frage, welche denn

auch einzig mit den hierfür zu Gebote stehenden Mitteln und nach den Regeln,

welche für jede historische Forschung, jede Ermittelung vergangener, also der

Geschichte angehöriger Thatsachen gelten, behandelt und entschieden werden

muss. Es giebt hier keine besonderen geheimen Quellen, aus denen die

Päpste allein zu schöpfen das Recht oder die Macht hätten. Papst und Bi-

schöfe müssen sich hier nothwendig, so zu sagen, unter die Herrschaft des

gemeinen Rechts stellen, das heisst, sie müssen, wenn ihre Beschlüsse Bestand

haben sollen, jenes Verfahren anwenden, jenes Zeugenverhör mit der erforder-

lichen Sichtung und kritischen Prüfung vornehmen, welches nach dem all-

gemeinen Consensus aller in geschichtlichen Dingen urtheilsfähigen Menschen

aller Zeiten und Völker allein Wahrheit und Gewissheit zu liefern im Stande

ist. Zwei Fragen mussten also und müssen noch jetzt nach diesem Verfahren

beantwortet werden. Erstens: Ist es wahr, dass die drei Aussprüche Christi

über Petrus von Anfang an in der ganzen Kirche und durch alle Jahrhunderte

hindurch in dem Sinne, welcher ihnen jetzt unterlegt wird, nämlich von einer

allen Päpsten damit verliehenen Unfehlbarkeit und schrankenlosen Universal-

herrschaft verstanden worden sind? Zweitens: Ist es wahr, dass die kirch-

liche Ueberüeferung aller Zeiten in den Schriften der Väter und den That-

sachen der Geschichte die allgemeine Anerkennung dieses päpstlichen Doppel-

rechts aufweist? [ Wenn diese Fragen mit Nein beantwortet werden müssen,

so darf nicht etwa, wie Herr v. Kübel und andere thun, an den Beistand des

heiL Geistes, der dem Papste zugesichert sei, und an den ihm deshalb ge-

bührenden Glaubensgehorsam appellirt werden: denn ob er wirklich dieses

Beistandes sich erfreue, das soll eben erst geschichtlich nachgewiesen werden.

Wo ist dies bis jetzt geschehen? Nicht auf dem Concil: denn dort hat man,

wie Cardoni's Hauptschrift beweist, selbst Fälschungen nicht gescheut und eine

völlig unwahre Darstellung der Tradition mit Verschweigung der schlagendsten

Thatsachen und Gegenzeugnisse gegeben, und dies ist es eben, was zu be-

weisen ich mich erbiete. Und hier bitte ich Euere Excellenz erwägen zu wollen,

dass die Lehre, zu der wir uns jetzt bekennen sollen, nach der Natur der

Sache, nach der eigenen Erklärung des Papstes, nach dem Geständnisse aller

Infallibilisten, einen oder vielmehr den Fundamental -Artikel des Glaubens

bildet-, dass es sich direct um die regula fidei, um die Norm handelt, welche

über das, was zu glauben oder nicht zu glauben sei, entscheiden muss. Künftig

würde jeder katholische Christ auf die Frage, warum er dies oder jenes

glaube, nur antworten können und dürfen: „Ich glaube es oder verwerfe es,

weil der unfehlbare Papst es zu glauben oder zu verwerfen geboten hat."

Dieses oberste Glaubensprincip darf, wie es nothwendig sonnenklar in der

heil. Schrift verzeichnet sein müsste, niemals in der Kirche verdunkelt ge-

^



Staat und Kirche. Vaticanisches Concilium. 535

wesen sein; es muss in jeder Zeit, bei jedem Volke, wie ein hellleuchtendes ^r. 4950

(215).

Gestirn die ganze Kirche beherrscht haben, muss an die Spitze alles Unter- Bayern,

richts gestellt worden sein: und wir harren alle noch des Aufschlusses: wie ^^-^p""^''
'

(28. März).

es denn zu erklären sei, dass erst nach 1830 Jahren die Kirche auf den

Gedanken gekorammen sei, eine Lehre, welche der Papst in dem an Euere

Excellenz gerichteten Schreiben vom 28. Oct. ipsum fundamentale principium

catholicae fidei ac doctrinae nennt, zum Glaubensartikel zu machen. Wie ist

es denn nur möglich gewesen, dass die Päpste jahrhundertelang ganzen Ländern,

ganzen theologischen Schulen die Leugnung dieses fundamentalen Glaubens-

satzes nachgesehen haben? Und war denn da eine Einheit der Kirche, wo

man im Fundament des Glaubens selbst geschieden war? Und — darf ich

es noch beifügen? — wie ist es denn gekommen, dass Euere Excellenz selber

so lange und so beharrlich gegen die Verkündigung dieses Dogmas sich ge-

sträubt haben? — Weil es nicht opportun sei, sagen Sie. Aber kann es

denn jemals „inopportun" sein, den Gläubigen den Schlüssel zum ganzen

Glaubensgebäude zu geben, den Fundamental-Artikel, von welchem alle anderen

abhängen, zu verliünden? Da stehen wir ja alle schwindelnd vor einem Ab-

grunde, der sich am 18. Juli vor uns aufgethan hat.
I|
Wer die ungeheuere

Tragweite der jüngsten Beschlüsse ermessen will, dem ist dringend zu empfehlen,

dass er immer das dritte Capitel des Concils-Decrets mit dem vierten gehörig

zusammennehme, und sich vergegenwärtige, welch' ein System der vollendetsten

Universalherrschaft und geistlichen Dictatur uns hier entgegentritt. Es ist

die ganze Gewaltfülle über die gesammte Kirche wie über jeden Einzelmenschen,

wie sie die Päpste seit Gregor VIL in Anspruch genommen, wie sie in den

zahlreichen Bullen seit der Bulle Unam Sanctam ausgesprochen ist, welche

fortan von jedem Katholiken geglaubt und im Leben anerkannt werden soll.

Diese Gewalt ist schrankenlos, unberechenbar; sie kann überall eingreifen,

wo, wie Innocenz IIL sagt, Sünde ist, kann jeden strafen, duldet keine Appel-

lation und ist souveräne Willkür; denn der Papst trägt nach dem Ausdrucke

Bonifacius' VIII. alle Eechte im Schrein seiner Brust. Da er nun unfehlbar

geworden ist, so kann er im Momente, mit dem einen Wörtchen „orbi" (d. h.

dass er sich an die ganze Kirche wende) jede Satzung, jede Lehre, jede

Forderung zum untrüglichen und unwidersprechlichen Glaubenssatze machen.

Ihm gegenüber besteht kein Recht, keine persönliche oder corporative Frei-

heit, oder wie die Kanonisten sagen: das Tribunal Gottes und des Papstes ist

ein und dasselbe. Dieses System trägt seinen romanischen Ursprung an der

Stirn und wird nie in germanischen Ländern durchzudringen vermögen. Als

Christ, als Theologe, als Geschichtskundiger, als Bürger kann ich diese Lehre

nicht annehmen. Nicht als Christ: denn sie ist unverträglich mit dem Geiste

des Evangeliums und mit den klaren Aussprüchen Christi und der Apostel;

sie will gerade das Imperium dieser Welt aufrichten, welches Christus ab-

lehnte, will die Herrschaft über die Gemeinden, welche Petrus Allen und sich

selbst verbot. Nicht als Theologe: denn die gesammte echte Tradition der
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Nr. 4950 Kirche steht ihr unversöhnlich entgegen. Nicht als Geschichtskenner kann

Bayern, ich sie annehmen: denn als solcher weiss ich, dass das beharrliche Streben,

11. April 1871 diese Theorie der Weltherrschaft zu verwirklichen, Europa Ströme von Blut

gekostet, ganze Länder verwirrt und heruntergebracht, den schönen organischen

Verfassungsbau der älteren Kirche zerrüttet und die ärgsten Missbräuche in

der Kirche erzeugt, genährt und festgehalten hat. Als Bürger endlich muss

ich sie von mir weisen, weil sie mit ihren Ansprüchen auf Unterwerfung der

Staaten und Monarchen und der ganzen politischen Ordnung unter die päpst-

liche Gewalt und durch die eximirte Stellung, welche sie für den Klerus

fordert, den Grund legt zu endloser verderblicher Zwietracht zwischen Staat

und Kirche, zwischen Geistlichen und Laien. Denn das kann ich mir nicht

verbergen, dass diese Lehre, an deren Folgen das alte deutsche Reich zu

Grunde gegangen ist, falls sie bei dem katholischen Theil der deutschen

Nation herrschend würde, sofort auch den Keim eines unheilbaren Siechthums

in das eben erbaute neue Reich verpflanzen würde*). — Genehmigen etc.

München, 28. März 1871.

J. V, D ö 1 1 i n g e r.

Nach dem Erscheinen dieser Erklärung verbot der Erzbischof von

München den Theologen den Besuch der Vorlesungen Döllinger's und

Friedrich's, also der Professoren der Münchener theologischen Facultät,

welche sich weigerten, die Beschlüsse des vaticanischen Concils anzuerkennen.

Ueber Beide wurde dann unter dem 17. u. 18. April von Seiten des Erz-

bischofes die Excommunication ausgesprochen. — Die hier nicht mitgetheilten

Actenstücke über diesen Conflict s. Friedberg 1. c. p. 168 ff. Daselbst

auch p. 187 ff. einige der an DöUinger gerichteten Zustimmungsadressen,

und Urk. CVIII die höchst beachtenswerthe Erklärung Professor Friedrich's

vom 27. April über dessen Stellung zu den vaticanischen Beschlüssen.

B. Hirtenbrief des Erzbischofes von München gegen Döllinger.

i4.Apriii87i Gregorius, durch Gottes Barmherzigkeit und des heiligen apostolischen

(2. April),
gtuj^ies Gnade Erzbischof von München und Freising, Hausprälat und Thron-

Assistent Sr. päpstlichen Heiligkeit etc., dem gesammten ehrwürdigen Klerus

und allen Gläubigen des Erzbisthums Gruss und Segen in dem Herrn! Der

Stiftspropst und Professor der Theologie Dr. v. Döllinger hat am 28. März d. J.

eine Erklärung über seine Stellung zum allgemeinen vaticanischen Concil und

zu dessen bisherigen Beschlüssen an Uns gerichtet, welche er gleichzeitig auch

*) So eben lese ich in dem officiellen Organe der römischen Curie und der Jesuiten,

in der „Civiltä" vom 18. März 1871, p. 664: „Der Papst ist oberster Richter der

bürgerlichen Gesetze. In ihm laufen die beiden Gewalten, die geistliche und die welt-

liche, wie in ihrer Spitze zusammen; denn er ist der Stellvertreter Christi, welcher

nicht nur ewiger Priester, sonderu auch König der Könige und Herr der Herrschenden

ist" — und gleich nachher: „Der Papst ist kraft seiner hoben Würde auf dem Gipfel

beider Gewalten."
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clor Augsburgor „Allgemeinen Zeitung" zur Verfügung stellte. Hier ist sie ^'; ^^'°

auch bereits (Ausserord. Beilage No. 90 vom 31. März d. J.) veröffentlidit Bayern,

worden. Diese Veröfi'eutlichung zwingt Uns, den ehrwürdigen Klerus und die'^'^'""^^^'^
(-• April;.

Gläubigen Unseres Erzsprengeis öffentlich und nachdrücklich auf die Haupt-

irrthümer aufmerksam zu machen, welche in diesem höchst beklageuswerthen

Actenstück enthalten sind und den Verfasser, falls er sie beharrlich festhält,

von der katholischen Kirche absondern. 1) Der Verfasser verlangt, dass ihm

gestattet werde, in einer Versammlung von Bischöfen oder Theologen den Be-

weis zu liefern, dass die Glaubensdecrete der IV. Sitzung des vaticanischen

Concils weder in der heiligen Schrift, wie sie die Kirchenväter verstanden,

noch in der Ueberlieferung, nach ihrer echten GesöTiichte, enthalten seien, dass

letztere vielmehr durch erdichtete oder entstellte Urkunden gefälscht worden sei

und dass die nämlichen Decrete im Widerspruch mit älteren kirchlichen Ent-

scheidungen stehen. Nun liegt aber hier nicht etwa eine Frage vor, welche

erst zu entscheiden, darum zuvor sorgfältig zu prüfen wäre. Die Sache ist

bereits entschieden; ein allgemeines, rechtmässig berufenes, frei versammeltes,

vom Oberhaupt der Kirche geleitetes Concil hat nach sorgfältiger Prüfung die

katholische Lehre vom Primat des römischen Papstes erläutert, formulirt und

definirt. Jeder katholische Christ weiss nun, was die Kirche zu glauben vor-

stellt. Die Kirche, welcher Jesus Christus seinen Beistand verheissen hat bis

an das Ende der Zeiten, kann uns nichts anderes zu glauben gebieten, als das,

was Gott selbst geoffenbart hat. Wer darum dem Ausspruche der Kirche

sich widersetzt, der widersetzt sich Gott. „Wer die Kirche nicht hört, der

sei dir wie ein Heide und ein öffentlicher Sünder." Matth. 18, 17. 2) Der

Verfasser behauptet, dass es sich hier ,,um eine rein geschichtliche Frage

handle, welche denn aucli einzig mit den hiefür zu Gebote stehenden Mitteln

und nach den Regeln, welche für jede historische Forschung, jede Ermittlung

vergangener, also der Geschichte angehöriger Thatsachen gelten, behandelt luid

entschieden werden müsse." Dadurch ist aber die historische Forschung über

die Kirche gestellt; es werden die Entscheidungen der Kirche dem letzten und

entscheidenden Urtheile der Geschichtschreiber preisgegeben; es wird dadurch

'das göttliche verordnete Lehramt in der Kirche beseitigt und alle katholische

Wahrheit in Frage gestellt. Möge die Wissenschaft immerhin an die katho-

lischen Glaubenslehren hintreteu und sie mit allen menschlichen Mitteln prüfen,

sie werden in jeder Feuerprobe bestehen. Die Wissenschaft des Unglaubens

aber mag sich aufbäumen gegen Gott und seine Offenbarung, gegen die Kirche

und ihre Glaubensdecrete: sie wird nie und nimmer den Felsen, auf den der

Herr seine Kirche gebaut hat (Matth. 16, 18), zu erschüttern vermögen. 3) Der

Verfasser erklärt, dass die Decrete vom 1 8. Juli v. .L „schlechthin unvereinbar

seien mit den Verfassungen der europäischen Staaten, insbesondere mit der

bayerischen Verfassung", ja „dass diese Lehre, an deren Folge das alte deutsche

Reich zu Grande gegangen sei, falls sie bei dem katholischen Theil der deutschen

Nation herrschend würde, sofort auch den Keim eines unheilbaren Siechthums

Ötaat?archiv XXIV. Kirchl. ActenstücVo. (II.) 'li
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Nr. 4050 jjj Jag ßijgjj erbaute neue Reich verpflanzcu würde". Gegen diese ffäuzlicli
(215). .

1 o ö

Bayern. HTtliümliche Unterstellung und sehr gehässige Anklage protestiren Wir hier-

14. April 1871 (jurch mit lautester Stimme und erklären sie als eine unbegründete Verdächtigung

der katholischen Kirche, ihres Oberhauptes, ilirer Bischöfe und ihrer sämmt-

lichen Glieder, welche nie aufhören werden, „dem Kaiser zu geben was des

Kaisers ist und Gott was Gottes ist". Matth. 22, 21. Geliebteste Diöcesanen!

Die Anschauungen, Grundsätze und Urtheile, welche in diesem Aetenstücke

vorgebracht werden, und von denen wir euch nur die namhaftesten bezeichnet

haben, sind seit der Ankündigung des vaticanischen Concils bis jetzt in vielen

Büchern, Zeitschriften und Tagesblättern mit unchristlicher Leidenschaft und

Bitterkeit verbreitet worden. Es wird jetzt leider durch eben dieses Acten-

stück die längst gehegte traurige Vermuthung zur höclisten Wahrscheinlichkeit

gesteigert, dass der Verfasser dieser Erklärung das geistige Haupt der ganzen

gegen das vaticanische Concil ins Werk gesetzten Bewegung gewesen ist,

welche so viele Verwirrung der Geister und Beunruhigung der Gewissen er-

zeugt hat. Die ebenso zahlreichen Gegenschriften und Widerlegungen fanden

leider in diesen kirchenfeindlichen Kreisen kein Gehör. Nunmehr aber ge-

staltet sich die Sache durch das offene Hervortreten eines bis dahin höchst

verdienten und in der Kirche wie im Staate hochgestellten Mannes zu einem

förmlichen Aufruhr gegen die katholische Kirche. Geliebteste Diöcesanen!

Wir sind Uns unserer oberhirtlichen Amtspflicht wohl bewusst und haben

darum nicht gesäumt, diese ernsten und warnenden Hirtenworte an euch zu

richten, sowie andere augenblicklich nöthig gewordene Anordnungen zu treffen.

Die weiteren Schritte, welche Wir zu thun verpflichtet sind, werden nicht

minder die für die Kirche in Deutschland drohende Gefahr als die Liebe zu

dem irrenden Mitbruder im Auge behalten. Wir werden „das geknickte Rohr

nicht zerbrechen und den glimmenden Docht nicht auslöschen". Matth. 12, 20.

Wir werden aber auch unsere theure Heerde vor Irrthum und Verführung zu

schützen wissen. Unseren hochwürdigen Diöcesanpriestern rufen Wir zu mit

Paulus: „0 Timotheus, bewahre was dir anvertraut ist, hüte dich vor uuhei-

ligen Wortneuerungen und den Widersprechungen der fälschlich so genannten

Wissenschaft, zu welcher einige sich bekannten und vom Glauben abgefallen*

sind." 1. Timoth. 6, 20. 21. Alle aber, geliebteste Diöcesanen, betet für

das schwergefährdete Seelenheil des Verfassers jener glaubenswidrigen Er-

klärung, betet für die heilige Kirche in unserem theueren deutschen und

bayerischen Vaterlande, betet für eueren tiefbekümmerten Oberhirten, der euch

segnet im Namen des Vaters, des Sohnes und des heiligen Geistes, Amen.

Gegenwärtiges Hirtenschreiben ist nach Bedürfuiss den Gläubigen von der

Kanzel mitzutheilen. Gegeben zu München, am Palmsonntag des Jahres 1871.

t Gregorius, Erzbischof von München-Freising.
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Nr. 4951. (21 G.)

DEUTSCHLAND. Hirtenbrief der deutsclien Bischöfe über die Be-

schlüsse des vaticanischen Coucils.

Die unterzeiclineten Bischöfe entbieten den Gläubigen Gruss und Segen Nr. 4951

im Herrn! (216).

Deutschland.

In Folge der Beschlüsse des vaticanischen Concils hat namentlich in

Deutschland manche Geister eine grosse Bewegung ergriffen. Während das

gläubige katholische Volk überall mit freudiger Bereitwilligkeit den Ent-

scheidungen der allgemeinen Kirchenversammlung sich unterworfen hat, finden

wir in jenen Kreisen der Gesellschaft, welche auf ein höheres Maass von

Bildung Anspruch machen, vielfach Abneigung und Befremdung Angesichts der

verkündigten Concilsbeschlüsse, insbesondere über das unfehlbare Lehramt des

Papstes. In dem der Kirche feindlichen Lager aber hat sich eine heftige und

weit verbreitete Agitation erhoben, um die Kirche zu schmähen, zu verleumden,

in Fesseln zu schlagen und selbst zu Vernichten, wenn die Macht der Menschen

vermöchte, was selbst den Pforten der Hölle nimmer gelingen wird. Woher

diese Erscheinung? Die Wissenschaft in Deutschland liat vielfach auch auf

dem Gebiete der Theologie in neuerer Zeit Wege betreten, welche sich mit

dem Wesen des wahren katholischen Glaubens nicht vereinigen lassen. Diese

wissenschaftliche Richtung, welche sicli von der Auctorität der Kirche los-

gesagt hat und nur an ihre eigene Unfehlbarkeit glaubt, ist unverträglich mit

dem katholischen Glauben. Sie ist ein Abfall von dem wahren Geiste der

Kirche, indem sie dem Geiste einer falschen Freiheit huldigt, welcher dem

Glauben an die göttliche in der Kirche durch den heiligen Geist wirksame

Lehrauctorität persönliche Ansichten und Meinungen vorzieht. Erscheint es nicht

solchen Thatsachen gegenüber jetzt als- ein Werk der göttlichen Vorsehung,

dass gerade in unserer Zeit, wo die sogenannte freie theologische Wissenschaft

' so hoch ihr Haupt erhoben hat, das Dogma von dem unfehlbaren Lehramte

des obersten Hirten und Lehrers der Kirche, welches mit jener falschen Richtung

in der Theologie im schroffsten Gegensatze steht, verkündigt worden ist? Was
würde wohl auf die Dauer aus dieser sogenannten freien Wissenschaft auf dem

Boden der katholischen Theologie geworden sein, wenn nicht das vaticanische

Concil jenen Prüfstein der Geister aufgestellt hätte, an dem der vernunftstolze

Dünkel der sich selbst für unfehlbar haltenden Wissenschaft sich gebrochen

und an dem nicht minder jene beklagenswerthe Leichtfertigkeit unserer Zeit

offenbar werden musste, welche die sogenannte öffentliche Meinung wie ein

höchstes Orakel auch in Sachen der übernatürlichen Ordnung anbetet, während

sie das von Gott gesetzte Lehramt der Kirche verachtet. Der ganze Episkopat,

alle Nachfolger der Apostel, zu welchen der göttliche Heiland gesagt hat:
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Xr. 4951 Siehe, ich bin bei euch alle Tage bis an das Ende der Welt"*) und „wer

Deutschland, euch höret, der höret micli, und wer euch verachtet, der verachtet mich"**),

Mai 1871.
gje gij^^ einig, nachdem Petrus gesprochen hat. Sie alle stehen auf diesem

Felsengrunde der Kirche, von welchem sich Niemand trennen kann, wer immer

zu der Heerde Jesu Christi gehören will.
!|

Indem wir daher, in dem Herrn

Geliebte, in innigster Gemeinschaft mit dem ganzen Episkopate der katholischen

Welt unsere volle Zustimmung und Unterwerfung unter alle und jede Beschlüsse

des vaticanischen Concils hierdurch einstimmig erklären, protestireu wir zugleich

mit aller Entschiedenheit gegen die Behauptung, als sei dadurch eine neue, in

der uralten Ueberlieferung der Kirche nicht enthaltene Lehre verkündigt worden,

oder als sei durch die verkündigte Lelire von dem unfehlbaren Lehramte und

der Amtsgewalt des Papstes das Verhältniss der Kirche zum Staate geändert

oder gar der Staatsgewalt gefährlich geworden. Gleichzeitig warnen wir alle

Glieder der uns von Gott anvertrauten Heerden vor den Gefahren der. be-

zeichneten Irrwege, welche von der Gemeinschaft der heiligen Kirche trennen.

Wir ermahnen alle Gläubigen auf das eindringlichste 'zum treuen und stand-

haften Festhalten an dem Glauben unserer Mutter, der heiligen katholischen

Kirche, welche nach dem Worte des Apostels eine Säule und Grundfeste der

Wahrheit ist. Wir fordern sie auf zum andächtigen und beharrlichen Gebete

für Alle, die da wanken und irren im Glauben. Bei dieser Gelegenheit können

wir nicht umhin, euch Alle, in Christo Geliebte, zum fortgesetzten Gebete für

das theuere Oberhaupt unserer heiligen Kirche zu ermahnen, welches noch

immer wie ein Gefangener im eigenen Hause der nöthigen Freiheit zur Aus-

übung seines apostolischen Amtes entbehrt. Noch immer sind die Provinzen

des Erbtheils Petri mit der Stadt Rom selber in der Gewalt derjenigen, welche

sie der Kirche und ihrem Oberhaupte durch die rechtloseste und schmählichste

Gewaltthat geraubt haben und bis zur Stunde fortfahren, die heilige Kirche

in Rom ihrer Güter und jener frommen Anstalten, deren viele seit Jahrhun-

derten zum Heile der ganzen Christenheit von den Päpsten errichtet worden

sind, zu berauben.
||
Zu Florenz sind unlängst sogenannte Garantie-Gesetze be-

rathen und beschlossen worden, welche vorgeblich die Freiheit und Unabhängig-

keit des päpstlichen Stuhles verbürgen sollen. Aber kein Vernünftiger glaubt

daran, dass solche Gesetze von der italienischen Regierung, welche fortwährend

die Rechte der Kirche und des heiligen Stuhles mit Füssen tritt, werden beob-

achtet werden. Jene Berathung und Beschliessung erscheint wie ein Trugspiel,

welches den verübten Raub beschönigen soll. Sollten jene Gesetze aber auch

wirklich beobachtet werden, so wird doch Niemand glauben, dass dadurch dem

beraubten Papste die zur Ausübung seines apostolischen Amtes durcliaus noth-

wendige Freiheit und Unabhängigkeit, welche er mit seiner souveränen fürst-

lichen Macht verloren hat, wiedergegeben oder ersetzt werden könnte. Diese

Freiheit und Unabhängigkeit kann ihm nach menschlicher Einsicht nur durch

*) Matth. XXVIII. 20.

**) Luc. X. IG.
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die Zurückgabe dieser olme jeden Schein von lleclit geraubten Macht zurück- ^r. 4r>\

erstattet werden. Das zu verlangen, ist ein Recht und eine Pflicht aller Ka- i^euts(.],i!ind

tholikcn der ganzen Welt. Dass diese Wiedererstattung aber geschehen werde, ^'^i ^^'^

das hoffen wir zunächst von Gottes Fürsorge, welche in der Geschichte von

bald zweitausend Jahren sicli ja so oft in wunderbarer Weise an unserer hei-

ligen Kirche bewährt und das Schifflein Petri aus Wind und Wellen gerettet

hat.
II
Nach wenigen Wochen, am 16. Juni dieses Jahres, wird, so Gott will,

unser heiliger Vater, Pius IX., den 25. Jahrestag seiner Erwählung zur päpst-

lichen Würde erleben — ein Ereigniss, welches seit den Tagen des ersten

Papstes, des heiligen Apostelfürsten Petrus, nicht wieder eingetroffen ist und

schon deshalb mit ganz besonderer Theilnahme in der katholischen Welt ge-

feiert werden wird.
1|
Zwar lässt die gegenwärtige Lage des seiner Freiheit be-

raubten, mit Leiden und Trübsalen überhäuften Papstes es nicht angemessen

erscheinen, den bevorstehenden Jubeltag als ein Freudenfest im vollen Sinne

des Wortes zu feiern; aber er wird allen wahren Kindern der Kirche eine

willkommene Gelegenheit darbieten, abermals die in ihren Herzen lebendige

innere Verehrung und kindliche Anhänglichkeit an den ehrwürdigen Jubelgreis

kundzugeben, welcher nun schon seit mehr als 50 Jahren des Priesterthums

Würde und Bürde getragen und seit 25 Jahren mit solcher apostolischen

Liebe und Treue, mit solcher Glaubensfestigkeit und Unerschrockenheit, unter

immerwährenden Stürmen und Widerwärtigkeiten das Amt des Statthalters

Jesu Christi verwaltet und so Vieles und Grosses zur Ehre Gottes vollbracht

und geduldet hat. Gebete und Opfer werden die würdige Feier dieses Tages

ausmachen — Gebete des Dankes für alles, was Gott durch Pius IX. in seiner

Kirche gewirkt hat; heisse Bitten zum Allmächtigen um Abkürzung der gegen-

wärtigen Trübsal; Opfer der Liebe endlicli für das aller seitherigen Hilfsmittel

beraubte Oberhaupt der Kirche. Um hierin den Wünschen der Gläubigen zu

entsprechen, haben wir theils durch besondere Erlasse in allen Pfarrgemeinden

der uns anvertrauten Diöcesen am Tage der päpstlichen Jubelfeier ausser-

ordentliche Andachten sowie eine Sammlung von Liebesgaben für den heiligen

Vater angeordnet, theils werden wir noch solche Anordnungen treffen und laden

alle Gläubigen angelegentlichst ein, sich an diesen Andachten und an diesem

Opfer der Liebe eifrig zu betheiligen und überdies für die grossen Anliegen

des heiligen Vaters, welche zugleich die Anliegen der ganzen Kirche und aller

Katholiken sind, eine heilige Communion mit recht würdiger Vorbereitung zu

empfangen und aufzuopfern. Wir sprechen schliesslich den Wunsch aus, dass

die Gläubigen auch die ihnen etwa anderweitig dargebotene Gelegenheit, dem

sein Jubelfest feiernden Vater der Christenheit ihre Theilnahme und Liebe zu

beweisen, nach Möglichkeit benutzen wollen, um dem erhabenen Dulder in den

Tagen seiner gegenwärtigen Bedrängniss Trost und Freude zu bereiten.
|j
Der

Segen des Allmächtigen und die Gnade des heiligen Geistes sei und bleibe

mit euch Allen!

Im Monat Mai 187L
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Nr. 4951 X Oregor, Erzbischof von München und Freising, f Michael, Erzbischof von
(216)

l o ;

Deutschland. Bamberg, f Paulus, Erzbischof von Cöln. f Heinrich, Fürstbischof von Breslau.

Mai 1871.
I Heinrich, Bischof von Passau. j Peter Joseph, Bischof von Limburg.

f Christopli Florentinus, Bischof von Fulda, f Wilhelm Emanuel, Bischof

von Mainz, f LudAvig, Bischof von Leontcpolis i. p. i., apostol. Vikar im

Königreiche Sachsen, f Conrad, Bischof von Paderborn, f Johann, Bischof

von Culm. j Ignatius, Bischof von Begensburg. f Pancratius, Bischof von

Augsburg. 7 Matthias, Bischof von Trier, f Johann Heinrich, Bischof von

Osnabrück und apostol. Provikar der norddeutschen und dänischen Missionen,

f Franz Leopold, Bischof von Eichstätt. f Lothar, Bischof von Leuka i. p. i.,

Erzbisthums -Verweser der Erzdiöcese Freiburg, y Philipp, Bischof von Erm-

land. f Adolph, Bischof von Agathopolis i. p. i., Feldpropst der königl. preuss, ^
Armee, f Johann Bernhard, Bischof von Münster. -',- Johann Valentin, prä-

conisirter Biscliof, Capitular -Vikar von Würzburg. Daniel Wilhelm Soramer-

werk, genannt Jakobi, Capitular -Vikar und erwählter Bischof von Hildesheim.

Johann Peter Busch, Dompropst, Capitular -Vikar von Speier.

Gleichzeitig erliessen die deutschen Bischöfe auch einen Hirtenbrief an

den. Klerus über denselben Gegenstand. S. Friedberg 1. c. p. 716 ff.

Nr. 4952. (217.)

BAYERN. Vorstellung der Bischöfe Bayerns an den König. — Pror

test gegen die Anwendung des Placets auf die Beschlüsse des vaticanischen

Concils.

Nr. 4952 AUerdurclilauchtigster, Grossmächtigster König!

g"
jj

AUergnädigster König und Herr!

15. Mai 1871. -^yjg gehou vor dem Beginne des vaticanischen Concils, so hat aucli nacli

der im Sommer vorigen Jahres eingetretenen Unterbrechung desselben Euerer

Majestät königl. Staatsregieruug durch Ministerialerlass vom 9. August 1870

die Erzbischöfe und Bischöfe des Reiches darauf aufmei"ksam gemacht, dass

zur Verkündung der vaticanischen Concilsbeschlüsse die landesherrliche Ge-

nehmigung eingeholt werden müsse. So sehr nun auch die allerehrfurchtsvollst

Unterzeichneten bestrebt sind und es für ihre Gewissenspflicht erachten, den

Gläubigen durcli das Beispiel getreuester Beobachtung der Staatsgesetze vor-

anzuleuchten, so war und ist es ihnen doch unmöglich, die in der dritten und

vierten öffentlichen Sitzung der genannten ökumenischen Synode gefassten und

von Papst Pius IX. für die ganze Kirche feierlich publicirten Beschlüsse über

den katholischen Glauben und über die Kirche Christi erst dann in dem öffent-
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liehen Uuterricht über die katliolische Religion zu berücksichtigen, wenn das ^'^- *^^'^

Placetura regium erfolgt sein würde.
1|
Es ist Euerer königl. Majestät Staats- Bayern,

regierung längst bekannt, dass die bayerischen Bischöfe von jeher die Fest- '5•''^'"^^^••

haltung des Placetes als in Widerspruch stehend mit dem bayerischen Con-

cordat erklärt und deshalb gegen die Geltendmachung des §. 58 der II. Ver-

fassungsbeilage aufs entschiedenste protestirt haben. In der Würzburger Denk-

schrift vom 14. November 1848 erklärten die versammelten Erzbischöfe und

Bischöfe Deutschlands: „Wie die Bischöfe es als ihre höchste Ehre achten,

durch den innigsten Anschluss an das Oberhaupt der Kirche und den engsten

Verband des Episcopats unter sich allen Gläubigen des Erdballs, Priestern und

Laien verbunden zu sein, und es im kindlichen Gehorsam gegen den Nach-

folger des Apostelfürsten sich stets werden angelegen sein lassen, den ihnen

anvertrauten Theil des Volkes Gottes deutscher Zunge in der Einheit und

Reinheit des katholischen Glaubens zu erhalten, auf dass sich die einige ka-

tholische Wahrheit so entwickle und bewähre, wie es die ehrwürdigen Gewohn-

heiten seiner Väter, wie es der durch Jahrhunderte ausgeprägte Charakter

des deutschen Stammes erfordert, so müssen sie jede Art eines die selbststän-

dige und freie Verkündigung geistlicher Erlasse hemmenden Placetes als wesent-

liche Verletzung des unveräusserlichen Rechts der Kirche, jede misstrauische

Ueberwachung des Verkehrs zwischen Hirt und Heerde als dem deutschen

Charakter, dessen Treue sprücliwörtlich ist, widerstrebend und mit dem Voll-

genusse wahrer Freiheit unvereinbar erkennen und erklären."
|j

In der Frei-

singer Denkschrift vom October 1850 bezeichnet der bayerische Gesammtepi-

scopat unter den concordatmässigen Forderungen der Kirche auch die: „dass

nach Bestimmung des Concordats Ai't. XII. lit, e der Verkehr der Bischöfe,

des Klerus und des Volkes mit dem heiligen Stuhl in allen geistlichen Dingen

und kirchlichen Angelegenheiten frei sein möge, und die auf letztere bezüg-

lichen Anordnungen, Gesetze, richterlichen Entscheidungen und sonstigen Er-

lasse der obersten Kirchengewalt dem Wesen und den Verfassungsgrundsätzen

der einen katholischen Kirche gemäss frei und ungehindert und ohne voi'her-

gehende staatliehe Genehmigung verkündet und zum Vollzuge gebracht werden

können, weshalb auf Entfernung der hierher sich beziehenden Stelle der Ver-

fassungsurkunde Tit. IV. §. 9 , sowie der §§. 5S und 59 des Religionsedicts

gedrungen werden muss."
|]
Ferner erklärten die bayerischen Bischöfe unterm

15. Mai 1853: „Einer der . . , unzweifelhaftesten Widersprüche zwischen Con-

cordat und Verfassung, nacli der bisher gewöhnlichen Anwendungsweise der

letzteren, sind §. 9. Tit. IV. der Verfassungsurkunde und §. 58 der IL Ver.

fassungsbeilage im Zusammenhalte mit Art. XII e des Concordats. Denn nach-

dem dieser Artikel eines speciellen Gesetzes das Placet für die katholische

Kirche
. Bayerns grundsätzlich, vertragsmässig und ohne alle Ausnahme beseitigt

hatte, und nach Art. XVII ohne Zustimmung des Papstes eine Aenderung

darin nicht eintreten konnte, war es unmöglich, das allgemeine nachfolgende

Gesetz, wie es in den genannten Paragraphen ausgesprochen ist, auf die katho-
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^!i,,t^^'
lische Kirche auszuclehneu, und es können sich die Oberhirten Bayerns des-

Bayem. halb Weder moralisch noch rechtlich für verpflichtet halten, die ihnen durch
15. Mai 1871. ^j,^ XII e des Coucordats gesicherte freie Ausübung ihres heiligen Amtes auf

irgend eine Weise beschränken zu lassen. Sie fühlen sich vielmehr um so

unabweislicher gedrungen, sich gegen das principiell festgehaltene Placet neuer-

dings ehrerbietigst zu verwahren, als die Fassung dieses §. 3 (in der höchsten

Ministerialentschliessung vom 8. April 1852) zu ihrem tiefen Bedauern ent-

nehmen lässt, dass die königl. Staatsregieruug die Beseitigung des fraglichen

Widerspruchs dermalen nicht beabsichtige. Hierbei kann nicht unerwähnt

bleiben, dass das Placet vor der Einführung der Pressfreiheit als eine Art von

präventiver Censur, wie sie für alle Veröffentlichungen bestand, betrachtet

w^erden konnte: nachdem es aber jetzt Jedermann freisteht, sich auch ohne

allen Beruf hierzu durch die Presse an das Volk zu wenden, so erscheint es

als eine von kränkendem Misstrauen zeugende Ausnahmestellung, in welche

die Biscliöfe allen andern Bewohnern Baj'erns gegenüber gesetzt werden, wenn

es ihnen, welchen eine göttliche Mission an ihre Heerden gegeben ist, verwehrt

sein könnte, öffentlich zu den Gläubigen zu sprechen und ihnen die Lehren

und Gesetze der Kirche zu verkünden. Nach Aufhören der Staatscensur kann

das Placet nur den Charaktei* der Genehmigung kirchlicher Verordnungen

haben; eine solche verrückt aber die von Gott selbst gesetzten Grenzen zwischen

geistlicher und weltlicher Gewalt.
||
Die allerehrfurchtsvoUst Unterzeichneten

müssen unverrückt auf diesem Standpunkt verharren, weil, wie die bayerische

Verfassungsurkunde selber sagt, „die geistliche Gewalt in ihrem eigentlichen

Wirkungskreise nicht geliemmt werden darf", und weil sie verpflichtet sind,

die Freiheit und Selbstständigkeit der Kirche auf ihrem eigensten Gebiete zu

wahren, die kränkende Bevormundung aber, die in der Forderung des Placet,

dem Ausflusse des souveränen Misstrauens, liegt, von der Kirche abzuwehren.

;|
Selbst wenn aber gegen die Bestimmungen des §. 58 der II. Verfassungs-

beilage niemals Einspruch erhoben worden wäre, so könnte und dürfte derselbe

dennoch nie dahin interpretirt werden: dass auch zur Verkünduug von Glaubens-

decreten eine landesherrliche Genehmigung erforderlich sei. Das zu behaupten,

wagten selbst die übertriebensten Vertheidiger des Placet nicht, wie z. B. van

Espen oder de Marca, welch' letzterer sich kurz also äussert: Confirmatis (a

principe saeculari) de fide decretis contumacia quidem refragantium legibus

plectitur, ac si in leges imperatorias peccatum fuisset. Sed non indigent ea

decreta imperio principis, ut Christianos adstringant, cum jure divino nitantur,

quod ceteris omnibus praecellit, (De Concord. lib. II. cap. 10. §. 9.) Es

liegt das auch ganz in der Natur der Sache. Denn wäre es von der Zustim-

mung der einzelnen Staatsregierungen abhängig, ob eine katholische Glaubens-

lehre verkündet und gepredigt werden dürfe oder nicht, so wäre damit der

Grundbegriff der Katholicität zerstört. Es könnte nur noch National- und

Landeskirchen, aber keine katholische Kirche geben. Der unsittlichste und

scliändlichste Grundsatz, der je aufgestellt wurde: Cujus regio, illius ot religio,
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würde wieder einseführt und iiraktiscli neltend gemacht. Eben weil die ka- ^'''- '**^^

tholisclie Kirche katholisch ist, können ilire dogmatischen Entscheidungen nicht Bayern.

in den verschiedenen katholischen Ländern verschieden behandelt, hier an-'^-^'*' '^''

genommen, dort zurückgewiesen, hier verkündigt, dort unterdrückt werden«

Was Walirheit ist, ist es immer und überall. Es ist deswegen für das Ge-

wissen der Gläubigen ganz irrelevant, ob eine formelle Verkündung der Glaubens-

decrcto durcli den einzelnen Bischof stattfindet oder nicht. Ihre Verpflichtung

wird dadurcli weder gesteigert noch vermindert. Denn kein Bischof ist Herr

des Glaubens, und auch der Papst selbst ist durch die Glaubensregel gebunden.

Glaubensdefinitionen sind nicht Schaffungen neuer Wahrheiten, sondern nur

autoritative und endgültige Erklärungen über bereits vorhandene WahrheiteiL

Jede katholische Dogmatik lehrt, dass die katholische Glaubenslehre indefec-

tibel und unabänderlich sei. Die Behauptung: es sei durch eine dogmatische

Definition je eine neue, in der Schrift und Tradition nicht begründete, Lehre

geschaffen worden, ist die Leugnung eines katholischen Grundprincips.
[
Hat

ferner, wie das in Bayern der Fall ist, der Staat die Selbstständigkeit und

Unabhängigkeit der Kirche auf ilirem eigenen Gebiet anerkannt, so muss es

dieser doch freistehen, ihre Doctrin zu erklären, zu sagen, was katholische

Lehre und was es nicht ist. Wäre ihr das ohne Genehmigung der Staats-

regierung nicht erlaubt, so kann doch wahrhaftig von der Anerkennung der

Kirche als einer selbstständigen keine Rede mehr sein. Nicht einmal das Ge-

biet, welches ihr eigenstes ist, wäre ihrer entscheidenden Thätigkeit überlassen;

nicht der Papst, nicht die Bischöfe, sondern die Staatsregierung, das Cabinet

eines Ministers wäre die höchste und letzte Instanz in Glaubenssachen. Das

Aväre ein unnatürlicher und unerträglicher Zustand, welchen keine Regierung

wollen kann, ein Absurdum und ein Widerspruch, dessen man einen vernünf-

tigen Gesetzgeber nicht beschuldigen darf. Die königliche Staatsregierung hat

in ihrer höchsten Entschliessung vom 27. Februar d. J., die Meringer An-

gelegenheit betreffend, selbst erklärt, dass der Sinn des königlichen Placetes

nicht der gewesen sei oder sein könne, dass sich die Staatsgewalt das Recht

der Entscheidung darüber vindiciren wolle, was der Angehörige einer Kirchen-

geraeinschaft zu glauben verbunden sei. Wenn aber ebendaselbst weiter erklärt

wird: "die Bedeutung des Placetes gehe vielmehr dahin, dass der Staat die

Bekanntgabe und den Vollzug von Kirchengesetzen fern zu halten suche, wenn

er die Gesetze als eine Gefahr für seine Interessen zu betrachten Anlass hat,"

so liegt in diesem letzteren, sofern hier dogmatische Gesetze gemeint sind,

ein unheilbarer Widerspruch mit dem ersteren. Denn abgesehen davon, dass

in der Zeit der Pressfreiheit die Bekanntgabe der katholischen Glaubensdecrete

fern zu halten thatsächlich unmöglich ist, so würde, wenn dies dem Staate

dennoch gelingen könnte, offenbar dadurch eine thatsächliche Entscheidung der

Staatsgewalt gegeben sein, dass es den Angehörigen der betreffenden Kirchen-

gemeinschaft nicht nur nicht geboten, sondern nicht einmal erlaubt sei, den

fraglichen Glaubenssatz anzunehmen. || Was aber den Vollzug von Glaubens-



346 Staat und Kirche. Vaticanisches Coiicilium.

Nr. 4952 decrcteii aubelanst, so vollziehen sich dieselben eben einfach durch die gläubige
(217). .

Bayern. Annahme derselben, wobei die Staatsgewalt, wenn sie daraus Getahren für ihre

i5.Mai 1871. jnteressen fürchten zu müssen glaubt, unter allen Umständen nicht anders

sich wird zu verhalten vermögen, als abzuwarten, ob wirklich diese Gefahren

durch den Glaubensact der Katholiken eintreten werden oder nicht. \' Nach

dieser Darlegung, aus welcher evident hervorgeht, dass das Placet, auch wenn

es in der That zu Recht bestünde und volle Kraft und Geltung hätte, auf

dogmatische Decrete der Natur der Sache nach nicht ausgedehnt werden kann,

möge es uns gestattet sein, in Kürze den Ausführungen zu begegnen, welche

der höchste Ministerialerlass vom 22. März d. J. in Betreff des vaticanischen

Concils enthält.
j|
Mit Verwunderung und Staunen haben wir ehrfurchtsvollst

Unterzeichnete aus demselben ersehen, dass der königlichen Staatsregierung

nicht der Papst und die Bischöfe die competenten Richter in Glaubenssachen

sind, als welche sie von dem göttlichen Stifter der Kirche bestellt wurden

und aucli nach der bayerischen Staatsverfassung anerkannt werden müssen,

sondern dass für sie andere competente Stimmen existiren. Die königliche

Staatsregierung motivirt die Nichtgewährung des Placet Eingangs der erwähnten

EntSchliessung mit der Hinweisung auf den „sehr bedeutsamen Umstand, dass

von vielen competenten Stimmen gegen die Gültigkeit und Reclitmässigkeit des

vaticanischen Concils vom theologischen Standpunkt aus gewichtige Bedenken

geltend gemacht worden sind und fortwährend aufrecht erlialten werden". •

Nun aber liegt es in der göttliclien Institution der Kirche begründet, dass dar-

über, ob ein Concil rechtmässig und gültig sei und somit seinen Besclilüssen

verpflichtende Kraft zukomme, in höchster und letzter Instanz das Urtheil der

Bischöfe und des Papstes entsclieide. Dieses Urtheil ist, soweit es sich um
das Vaticanum handelt, bereits gesprochen. Die ganze Welt kennt es. Der

lieil. Vater hat am 24. April und am 18. Juli v. J. die fraglichen dogmatischen

Constitutionen als Beschlüsse eines allgemeinen Concils bestätigt und verkün-

digt. Die Bischöfe des katholischen Erdkreises haben entweder schon in den

betreffenden Coiicilssitzungen ihre Stimmen in diesem Sinn abgegeben oder

den bestätigten und feierlich verkündigten Beschlüssen, wie es ilire Pflicht ist,

sich rückhaltslos und öffentlich unterworfen. Das ist eine unbestreitbare, un-

widerlegliche Thatsache. Die competenten Stimmen haben damit gesprochen.

"Wenn nun die bayerisclie Staatsregierung am 22. März d. J. behauptet, dass

competente Stimmen das Gegentheil behaupten, und sie sich von diesen com-

petenten Stimmen bestimmen lässt, so setzt sie sich in Widerspruch nicht bloss

mit der Verfassung der Kirche, sondern auch mit der bayerischen Staatsver-

fassung. Denn „wie aus den §§. 39 bis 42 der II. Verfassungsbeilage hervor-

geht, hat der Staat die Bischöfe als die kirchlichen Oberen in Glaubenssacheu

für zuständig zu erachten." (Ministerialerlass vom 27. Februar d. J., den Me-
ringer Kirchenstreit betreffend.) Es ist ferner, wie bereits oben bemerkt, ein

katholischer Fundamentalsatz: dass die Definition eines Dogma's keine Ver-

änderung des eigentlichen Lehrgehaltes sei, somit aucli keinerlei Veränderung
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in der Kirche selbst liervorrufeu köniu', dass die Definition keine neue Lehre ^'- *'^^^

(217).

Schafte, sondern nur eine alte bereits vorliandene Wahrheit verkünde. Dieser Bayern.

Fundamentalsatz gilt natürlich aucli für die dogmatischen Definitionen des vati- ^^- *'^' '^^^•

canischen Concils. Die Bischöfe haben uiclit unterlassen, in ihren Hirtenbriefen

naclidrucksamst darauf aufmerksam zu machen und die gegentheiligcn Beliaup-

tungen als unwahr und irrig zu bezeichnen. Sie liaben nicht unterlassen, auf

Grund dessen weiter zu constatiren, dass durcli die vaticanischen Concilsbe-

schlüsse die bisherigen Beziehungen zwischen Staat und Kirche nicht alterirt,

die Staatsverfassungen nicht beeinträchtigt und 'die Rechte der Andersgläubigen

nicht gefährdet werden können. Wie gross war deswegen unsere Betrübniss

und unser Sclimerz, der höchsten Ministerialentschliessung vom 22. März ent-

nehmen zu müssen, dass die königliche Staatsregierung nicht das einzig com-

l)etente Urtlieil der Bischöfe zum Maassstab ilirer Entscheidungen genommen,

sondern die Entstellungen und Verdächtigungen der Gegner und Feinde der

Kirche sich angeeignet habe und von diesen sicli leiten liess! Die königliche

Staatsregierung behauptet nämlich: ,,dass durch die bezeichnete dogmatische

Constitution und die aus derselben sich ergebenden Consequeiizen nicht etwa

bloss die inneren Verhältnisse der katholisclien Kirche, sondern auch die

zwischen Kirche und Staat, wie sie bisher in Bayern verstanden, gehandhabt

und festgeiialten worden sind, eine grosse und durchgreifende Veränderung er-

leiden" . . , „dass, falls die in dieser Constitution definirte Machtstellung des

Oberhauptes der katholischen Kirche auf gewissen Gebieten, welche übrigens

bereits durch frühere päpstliclie Erlasse betreten worden sind, in der That

verwerthet wird, Fundamentalsätze des bayerischen Verfassungsrechts in Frage

gestellt und insbesondere die staatsbürgerlichen Rechte der Nichtkatholiken

des Landes gefährdet werden."
[;
Diese Behauptung ist aber ganz und gar un-

begründet. Was das vaticanisclie Concil über die „Maclitstellung des Ober-

hauptes der katholisclien Kirche" definirte, ist durchaus nichts Neues, durchaus

nichts, was im Widerspruch stünde mit der von Christus seiner Kirche ge-

gebenen Verfassung, sondern in den Worten, mit welchen Christus dem Petrus

den Primat übertrug, vollkommen begründet. Was speciell das unfehlbare

Lehramt des Papstes betrilft, so erklärt das Concil ausdrücklich: „Der heilige

Geist ist den Nachfolgern des Petrus nicht um deswillen verheissen, damit sie

vermöge einer von ilim erhaltenen Oftenbarung eine neue Lehre kundmachen,

sondern damit sie unter dessen Beistande die durch die Apostel überlieferte

Offenbarung oder Hinterlage des Glaubens lieilig bewahren und treu auslegen."

Wie nun aber dennoch die Erklärung, diass der Papst in Entscheidung von

Glaubens- und Sittenlehren als oberster Lehrer der Kirche unfehlbar sei in

Folge des der Kirche verheisseneu göttlichen Beistandes, und dass diese Un-

fehlbarkeit sich nur auf die reine und unverfälschte Bewahrung und Auslegung

der göttlichen Offenbarung erstrecke, durchaus aber nicht, um neue Dogmen zu

schaffen, verliehen sei — die inneren Verhältnisse der katholischen Kirche und

die bisherigen Beziehungen zwischen Staat und Kirche eine durchgreifende
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Nr. 4952 Veränderung erfahren, Fundamentalsätze des bayerischen Verfassungsrechts in

Bayern. Frage gestellt und insbesondere die staatsbürgerlichen Rechte der Nichtkatlio-

15. Mai 1871. jj]^g^ jjgg Landes gefährdet werden sollen, und wie darin sogar „eine Gefahr

für die politischen und socialen Grundlagen des Staats" erkannt werden könne

— das vermögen die ehrfurchtsvollst Unterzeichneten durchaus nicht einzu-

sehen. Weder die kirchliche Lehre an sich, noch die Haltung des heiligen

Stuhles, noch jene der Bischöfe berechtigt zu solch einer Unterstellung. Im

Gegentheil müssen wir gegen solche Entstellungen und Behauptungen im An-

gesicht Gottes und vor der ganzen Welt entschiedene und feierliche Verwahrung

einlegen. ;j
Kur die Feinde der Kirche und der Religion übei'haupt sind es,

welche den dogmatischen Constitutionen des Vaticanums eine solche gehässige

Auslegung geben. Und wenn sich unter diesen auch manche „Gelehrte" be-

finden, deren Urtheil der königl. Staatsregierung als competent erscliien, so

hätte doch nicht vergessen werden sollen, dass die Zahl derjenigen Gelehrten,

welche das Gegentheil behaupten, eine viel grössere ist, und dass deren Wissen

den Kenntnissen ihrer Gegner wohl die Wage halten dürfte. Der gesammte

Klerus steht mit verschwindenden und nicht nennenswerthen Ausnahmen treu

7Air Kirche und erblickt in den Beschlüssen des Vaticanums nichts weniger

als eine Gefahr für den Staat. Sollte sein Urtheil den leidenschaftlichen Aus-

führungen einiger Professoren gegenüber ganz ohne Bedeutung sein? Wohl

sagt die königl. Staatsregierüng : „Es fehlt jede Garantie, dass jenen vielfachen

in frühern Zeiten erschieneneu päpstlichen Kundgebungen, welche sicli in ein-

schneidender Weise auf das weltliche Gebiet erstrecken, fortan niemals jenes

Gewicht beigemessen wird, welches den Aussprüchen des ex cathedra lehrenden

Papstes zukommen soll, ebenso wie dafür, dass künftig keine Entscheidungen

•dieser Art mehr erfolgen." Sie hat aber dabei offenbar aus den Augen verloren,

dass den Entscheidungen des ex cathedra lehrenden Papstes nur dann die

Prärogative der Unfehlbarkeit zukommt, wenn es sich um die Erklärung und die

reine und unverfälschte Bewalirung der geoffenbarten Glaubenslelire handelt, und

dass schon dadurch „päpstliche Kundgebungen, welclie sich in einschneidender

Weise auf das weltliche Gebiet erstrecken", von vornherein ausgeschlossen

sind.
;]
Jene Vorgänge und Vorkommnisse im Mittelalter, auf welche die königl.

Staatsregierung offenbar hinweisen will, und die sie mit Besorgniss erfüllen,

hatten ihren Grund nicht in dem unfehlbaren Lehrarate des apostolischen Stulils,

sondern vielmehr in der Stellung, welche der Papst im europäischen Staaten-

system einnahm. Die Staats- und völkerrechtlichen Verhältnisse sind aber

längst in einer Weise umgestaltet worden, dass die bezeiclmete Bangigkeit alles

Anlasses entbehrt, wie ein einfacher Blick auf die Geschichte der jüngsten

Zeitereignisse leliren dürfte.
j|
So möge es denn Euerer Majestät Staatsregierung

gefallen, diese unsere Darstellung einer unbefangenen Erwägung zu unterstellen.

Sie wird, sie muss zu der Ueberzeugung gelangen, dass es sich bei der das

vaticanische Concil betreffenden Frage um eine rein kirchliche Angelegenheit,

um eine reine Glaubenslehre handelt, welche weder die Rechte der Staats-
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regieruüg iiocli der Andersgläubigen berühren und alteriren kann. Euere Ma- ^^- 1^''^

jestät wird dann auch als oberster Schutzherr der katholischen Kirche, und Bayern.

den Traditionen Allerhöchstihres Königshauses getreu, nicht länger gedulden, ^'^^ '^^*' '''^'•

dass die katliolische Kirche, ihre Lehre und ihre Diener tagtäglich verleumdet

und verdächtigt, die kirchliche Autorität geradezu und planmässig untergraben

werde. Wir geben uns um so mehr der sichern Hoffnung hin, dass Euere

Majestät den der katholischen Kirche concordat- und verfassungsmässig ge-

bührenden Schutz gewähren wolle, als es der erleuchteten Weisheit und Ein-

sicht Euerer Majestät unmöglich entgehen kann, wie in der Achtung der gött-

lichen und kirchlichen Autorität die beste und sicherste Garantie für die

Achtung der staatlichen gegeben, und die Religion die festeste und im Grund

einzige zuverlässige Stütze der Throne sei. Indem wir deswegen mit vollster

Zuversicht auf Euerer Majestät Gerechtigkeit und erleuchtete Einsicht die Bitte

um den Allerhöclisten landesherrlichen Schutz an dem erhabenen Thron Euerer

Majestät niederlegen, geharren wir mit dem erneuten Ausdruck unserer un-

verbrüchlichen Treue und Anhänglichkeit

Euerer königlichen Majestät

München, 15. Mai 1871.

allerunterthänigst treugehorsamste f Gregor, Erzbischof von München-Freising.

f Michael, Erzbischof von Bamberg, t Heinrich, Bischof von Passau. j Ignatius,

Bischof von Regensburg, f Pancratius, Bischof von Ausgsburg. j Franz Leo-

pold, Bischof von Eichstätt. f Johann Valentin, präcouisirter Bischof, Capi-

tular-Vicar von Würzburg, f Johann Peter Busch, Dompropst, Capitular-Vicar

von Speyer,

Nr. 4953. (218.)

PREUSSEJP' Artikel der neuen Preussischen Zeitung (Kreuzzeitung).

Haltung der Centrumsfraction des Reichstages.

Eine eigenthümliche Erscheinung in dem parlamentarischen Leben des Nr. 1953

deutschen Reiches ist die sogenannte ^,klerikale Fraction" des Reichstages,—
prlusten

eine Fraction, welche sich vergeblich dadurch einen politischen Anstrich zuio.JuniisTi

geben versucht, dass sie sich selbst den Namen „Fraction des Centrums^^ bei-

gelegt hat. Gebildet und geführt von den Koryphäen derjenigen Partei inner-

halb der katholischen Kirche, welche als die Affiliirte und Bundesgenossiu des

römischen Jesuitismus bezeichnet werden muss, hat dieselbe alle Mittel kirch-

licher und politischer Agitation in Bewegung gesetzt, um das Zustandekommen

der Einheit Deutschlands und die Begründung des deutsclien Reiches zu ver-
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Nr. 4953. hiiideni — es liegt nicht an ihrem guten Willen noch an ihren eifrigen Be-

„
'^ raühungen, dass beides nichtsdestoweniger zu Stande gebracht ist. Natürlich

i9.Junii»7i. war es nicht gerathen, der vollendeten Thatsache und dem lauten Jubel des

deutschen Volkes gegenüber in der früheren Stellung zu beharren; doch war

es auf der andern Seite eine schnell vorübergehende Illusion, auch eine sacli-

liche Metamorphose jener Partei zu erwarten. Allerdings hatte es den An-

schein, als ob selbst der römische Stuhl die Neubildung des deutschen Reiches

mit Zustimmung und Hoffnung begrüsse; allerdings versicherten die "Wortführer

jener Partei, dass sie der vollendeten Thatsache gegenüber ihre frühere Oppo-

sition quittirten und fortan eben so gute deutsche Patrioten sein würden, als

irgend Jemand sonst. Doch waren dies alles leider Worte, denen die That-

sachen wenig entsprachen. Jedenfalls ist es sehr schwer zu glauben, dass

eine Partei es mit der Einheit Deutschlands ernsthaft meinen kann, wenn sie

sofort bei der Begründung dieser Einheit denjenigen Gegensatz in den Vorder-

grund stellt, welcher Deutschland am blutigsten zerrissen und seit mehr als

dreihundert Jahren das deutsche Reich gespalten hat. Dieser Gegensatz ist

eben der confessionelle, der Gegensatz von katholisch und evangelisch. Es

heisst nichts Anderes, als die Einheit mit der tiefsten Spaltung zu beginnen,

w^enn man in einem politisch-parlamentarischen Körper, welcher die deutsche

Nation und deren Einheit repräsentiren soll, die politische Parteibildung auf

der Basis der Confession und des kirchlichen Prinzipes inaugurirt und voll-

zieht. Kirchlich und confessionell aber ist das Fundament, auf welchem die

katholische Fraction sich aufgebaut hat und manövrirt, — was sich am un-

zweideutigsten daraus ergibt, dass in ihrer Mitte alle politischen Nuancen Platz

gefunden haben, vom katholischen Kammerherrn bis zum katholischen Barri-

kadenkämpfer, als welchen sich Herr Schröder-Lippstadt heute noch berühmt

— und dass in ihr kein anderes Zwangsgesetz herrscht, als das, der kirch-

lichen Parole unbedingt zu gehorchen. Nur zur Verschönerung, wie es scheint,

hat man sich einige der verbissensten particularistischen Elemente annectirt,

die, wie Herr v. Lenthe, zugleich das evangelische Unicum in der Fraction

zu sein scheinen. Welchen Vortheil die Führer dieser Fraction von ihrem

Auftreten für die katholische Kirche erwarten, ist eine bis dahin noch un-

beantwortete Frage. Die Fraction und ilire Führer können sich unmöglich

darüber täusclien, dass die Reichsregierung wenig geneigt sein dürfte, sie als

ihre Freunde zu betrachten, und dass es auch für die Folge ein vergebliches

Bemühen bleiben wird, sich selbst und die absolutistisch umgeformte römische

Kirche den deutschen Regierungen als Hort der conservativen Interessen

Deutschlands zu empfehlen. Gewiss liat namentlich die preussische Regierung

den Beweis geliefert und den Ruhm verdient, dass unter ihr die katliolische

Kirche am freiesten und geachtetsten dastelit, und* gewiss Avird diese Regierung

nie davon zurücktreten, ihre katholischen Unterthanen wie bisher, so auch

ferner mit Wolilwollen und Gerechtigkeit zu behandeln. Wir lioffen dies, wie

wir dieses bisherige Verfahren stets laut gebilligt haben. Niemals aber soll
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und wird diese selbe Regierung die Hand dazu bieten, eine Partei politiscli zu ^'"- ^ö'^-

etabliren und zu stärken, welclie kein anderes Ziel verfolgt', als die alten, PrevssL.

lange begrabenen Ansprüche des Papstthums neu zu beleben, und nicht allein ^^J""'i87i.

den Streit der Confessioneu, sondern auch den Kampf der geistlichen und

weltlichen Gewalt wiederum wachzurufen. Noch weniger aber als die preus-

sische Regierung kann die Reiehsregierung einer solchen Uebertragung kirch-

licher Tendenzen auf das politische Gebiet Vorschub leisten, da die Reichs-

verfassung mit kirchlichen Dingen überhaupt nichts zu scliaffen hat und daher

hier nicht einmal der Vorwand Platz greift, welcher in der preussischen

I.andesvertretung wenigstens noch einen gewissen Sinn hat: die Rechte und

Institutionen der katholischen Kirche vertreten und vertheidigen zu müssen.

Wie wir hören, hat deshalb auch die Reichsregierung bereits Veranlassung

genommen, die Haltung der katholischen Fraction in Rom officiell zur Sprache

zu bringen, und diese Reclamation hat den Erfolg gehabt, dass der Cardinal-

Staatssekretär Antonelli das gesammte Auftreten der katholischen Fraction in

den unzweideutigsten Ausdrücken desavouirt und missbilligt hat. Wir würden

es lebhaft bedauern, wenn die deutscheu Ultramontanen auch dieser Rectifici-

rung ungeachtet auf dem bisherigen Wege beharren, oder wenn gar deren Protec-

toren in Rom die Stärkereu sein sollten. Die deutsche Reichsregierung, welche den

Evolutionen der clericalen Fraction mit einer gewissen Zurückhaltung gegen-

über gestanden hat, dürfte sich nicht in der Lage befinden, einer fortdauern-

den Aggression gegenüber sich auf die Defensive zu beschränken. Sie wird

sich vielmehr, und zwar schon in der näclisten Zeit, entscliliessen müssen,

einer ferneren Aggression auch ihrerseits mit Aggression, und zwar gleich-

massig nach aussen wie nach innen, zu begegnen — eine Entwicklung, in

Bezug auf welche sich selbst die ultramontane Partei nicht verhehlen sollte,

dass sie schwerlich zu Gunsten der römischen Kirche ausschlagen dürfte. War
schon vor dreihundert Jahren in Deutschland das Deutschthum stärker als das

Römerthum, um wie viel mehr heute, wo Rom nicht mehr die Hauptstadt

der Welt, sondern beinahe die Hauptstadt Italiens ist, und wo die deutsche

Kaiserkrone nicht auf dem Haupte eines Spaniers, sondern eines deutschen

Fürsten ruht!"

Ungefähr gleichzeitig veröffentlichen die Zeitungen einen Brief des Reichs-
kanzlers an den Reichstagsabg. Grafen Frankenberg, in welchem derselbe die

Thatsache bestätigt und feststellt, dass der Cardinal Antonelli das Auftreten
der kath. Fraction im Reichstage missbilligt habe:

Berlin 19. Juni 1871.

„Ew. Hochgeboren beehre ich mich auf die von Ihnen unter dem 12.
d. M. an mich gerichtete gefällige Zuschrift zu erwidern, dass die von Ihnen
angeführte Thatsache einer Unterredung des Grafen Tauffkirchen mit dem
Cardinal-Staatssekretär und einer von Letzterem dabei ausgesprochenen Miss-
billigung des Vorgehens der s. g. Fraction des Ceutrums begründet ist.

Diese Missbilligung ist mir nicht unerwartet gewesen, da die Kundgebungen,
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Nr. 4953 welche Sr. Mai. dem Kaiser nach Herstellung des deutschen Reiches von

Preussen
Sr. Heiligkeit dem Papste zugegangen waren, jederzeit den unzweideutigsten

19. Juni 1871. Ausdruck der Genugthuung und des Vertrauens enthalten hatten. Ich hatte

deshalb gehofft, dass die Fraction, welclie sich im Reiclistage unter dem
Namen des Centrums bildete, in gleichem Sinne zunächst die Befestigung

der neuen Institution und die Pflege des inneren Friedens, auf dem sie

beruht, sich zur Aufgabe stellen werde. Diese Voraussetzung traf nicht zu;

der parlamentarische Einfluss der Fractiou des Centrums fiel, welches auch

die Ansichten der Führer der letzteren sein mögen, thatsächlich in der-

selben Richtung ins Gewicht, wie die parlamentarische Tliätigkeit der Ele-

mente, welche die von Sr. Heiligkeit dem Papste mit Sympathie begrüsste

Herstellung des deutschen Reiches principiell anfechten und uegiren. Ich

habe von dieser Wahrnehmung die Gesandtschaft des deutschen Reiches in

Rom unterrichtet, damit sie Gelegenheit habe, sich zu überzeugen, ob die

Haltung dieser Partei, welche sich selbst als den speciellen Vertheidiger

des römischen Stuhles bezeichnet, den Intentionen Sr. Heiligkeit des Papstes

entspreche. Der Cardinal-Staatssekretär hat dem Grafen Tauffkirchen dar-

über keinen Zweifel gelassen, dass die Haltung der Partei an der höchsten

geistlichen Stelle der katholischen Kirche nicht gebilligt werde. Den Wort-

laut der Aeusserungeu Sr. Excellenz bin icli nicht berechtigt ohne specielle

Erlaubniss des Herrn Cardinais wiederzugeben; ich darf aber hinzufügen,

dass Aeusserungen von Vertretern anderer Mächte in Rom mir die Be-

stätigung geben, dass der Cardinal Antonelli in seiner gegen den Grafen

Tauffkirchen ausgesprochenen Missbilligung der Haltung der Centrumspartei

auch den persönlichen Gesinnungen Sr. Heiligkeit Ausdruck gegeben habe. -^i

V. Bismarck."

Durch diese Veröffentlichungen, wie es scheint, nahe berührt, publicirte

der Bischof Ketteier einen Brief des Cardinais Antonelli:

Rom 5. Juni 1871.

„Aus Ihrem Schreiben vom 28. Mai habe ich ersehen, dass durch die

Gegner der Kirche in deutschen Zeitungen verbreitet wurde: es sei die Hand-
lungsweise der katholischen Fraction im deutschen Reichstag von mir ge-

tadelt worden. Dass dies geschehen, liat mich nicht wenig betrübt. Damit

Sie aber deutlich und klar erkennen, wie die Sache sich zugetragen hat,

will ich Ihnen mittheilen, dass ich auf Grund von Zeitungsnachrichten,

welche im Allgemeinen berichteten, es sei von einigen Katholiken im Reichs-

tag der Antrag eingebracht worden, sich der Angelegenheiten des aposto-

lischen Stuliles anzunehmen, in einer Unterredung mit dem bayerischen Ge-

sandten und zeitweiligen Geschäftsträger des deutschen Reiches geäussert

habe: ich erachte die Absicht, den Reichstag zu einer Meinungsäusserung

über eine zum Schutze der weltlichen Herrschaft der Kirche zu beschlies-

sende Intervention zu veranlassen, nur für verfrüht. Es hätten dieselben

nämlich dieser Absicht Folge gegeben bei Berathung der auf die kaiserliche

Thronrede zu gebenden Antwort. Hieraus lässt sich ermessen, dass ich in

jener Unterredung durchaus niclit das Bestreben der katholischen Abgeord-

neten getadelt habe, das Wohl der Kirclie zu fördern und die Rechte des

heil. Stuhles zu schützen, indem es durchaus nicht zweifelhaft sein kann,

dass dieselben mitten unter den Versuchen, welche man gemacht hat, sie
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einzuschüchtern, jede geeignete Gelegenheit ergreifen würden, ihrer Ge- Nr. 4953

Wissenspflicht zu genügen, wozu die "Wahrung und die Vertheidigung der (^is).

Religion und der Rechte ihres Oberhauptes gehört. Antonelli."
i9jnnn*87i

Aus diesem Briefe zieht der Bischof Ketteier folgende Consequenzen:

1) dass Cardinal Antonelli nicht die Absicht hatte, in jenem Gespräch

einen Tadel über die Handlungsweise der katholischen Abgeordneten über-

haupt auszusprechen, und dass die Zeitungsnachrichten, welche dies behaup-

teten, ihn mit Schmerz erfüllten; 2) dass der Cardinal über die Absichten

der katholischen Abgeordneten nur aus allgemeinen Zeitungsnachrichten

Kenntniss hatte; 3) dass er lediglich auf diese Zeitungsnachrichten hin sich

gesprächsweise geäussert hat: ein Antrag beim Reichstage, sich für eine

Intervention zu Gunsten der weltlichen Herrschaft des Papstes auszusprechen,

scheine ihm in dem fraglichen Augenblick nicht zeitgemäss; 4) dass der

Cardinal sich in dem Irrthum zu befinden scheint, als ob etwas Aehnliches

bei der Adressdebatte von katholischen Abgeordneten beantragt worden sei, was

eben in keiner Weise geschehen ist; und 5"; dass, abgesehen davon, der Cardinal

so weit davon entfernt war, eine Geltendmachung der Interessen der Religion

und des päpstlichen Stuhles zu tadeln, dass er sie vielmehr für eine Gewissens-

pflicht erklärt. — „Es bedarf hiernach keiner weiteren Ausführung, dass es

völlig ungerechtfertigt ist, jene Aeusserung des Cardinais Antonelli in dem
Gespräche mit dem Grafen Tauffkirchen in dem Sinn einer Missbilligung des

Verhaltens der Centrumsfraction zu deuten. Was Cardinal Antonelli nicht

eigentlich tadelte, sondern lediglich als verfrüht bezeichnete, hat die Centrums-

fraction absolut nicht gethan. Keines ihrer Mitglieder hat den Versuch ge-

macht, den Reichstag zu einer Meinungsäusserung für eine Intervention zu

Gunsten der weltlichen Herrschaft des Papstes zu veranlassen. Was da-

gegen Antonelli als selbstverständliche Gewissenspflicht aller Katholiken im

Reichstage bezeichnet hat, wovon sie sich durch keine Art Einschüchterung

abhalten lassen dürfen, ganz das hat die Centrumsfraction gethan. Sie be-

findet und befand sich also in vollkommener Uebereinstimmung mit

der Anschauungsweise des Cardinais Antonelli. Wenn aber der

Cardinal Antonelli sich einigermaassen über die Intentionen der Centrums-

fraction im Irrthum befand, so ist er deshalb wahrlich wohl zu entschul-

digen. Fürst Bismarck hat ja in seinem Schreiben vom 19. Juni an den

Grafen Frankenberg, welches die schmerzlichste Sensation im katholischen

Deutschland hervorrufen muss, keinen Anstand genommen, auszusprechen,

dass der parlamentarische Einfluss der Fraction des Centrums thatsächlich

in derselben Richtung ins Gewicht gefallen sei, wie die parlamentarische

Thätigkeit der Elemente, welche die von Sr. Heiligkeit dem Papste mit

Sympathie begrüsste Herstellung des deutschen Reiches principiell anfechten

und negiren, und dass er sogar die Gesandtschaft des deutschen Reiches in

Rom beauftragt habe, sich zu überzeugen, ob die Haltung dieser Partei,

welche sich selbst als den speciellen Vertheidiger des römischen Stuhles

bezeichnet, den Intentionen Sr. Heiligkeit entspreche. Da ist es freilich

nicht zu verwundern, wenn es in dem Schreiben weiter heisst, dass der Car-

dinal - Staatssekretär dem Grafen Tauffkirchen darüber keinen Zweifel ge-

lassen habe, dass die Haltung der Partei an der höchsten geistlichen Stelle

der katholischen Kirche nicht gebilligt werde. Wenn der Gesandte des

deutschen Reiches im Auftrage des Reichskanzlers Fürsten Bismarck dem
Cardinal Antonelli erklären musste, es existire im Reichstage eine Partei,

Staatsarchiv XXIV. Kirchl. Actenstücke. (II.) 23
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Nr. 4953

(218).

19. Juni 1871.

Preussen.

grösstentheils aus Katholiken gebildet, deren Thätigkeit mit dem Wirken

jener Männer zusammenfalle, welche die Herstellung des deutschen Reiches

principiell anfechten und negiren, so musste der Cardinal die Haltung einer

solchen Partei missbilligen. Eine solche Partei würde auch ich nicht nur

missbilligen, ich würde sie verabscheuen und verachten. Ich weise aber

mit tiefster Entrüstung die Anschuldigung zurück, welche der

deutsche Gesandte im Auftrage des Reichskanzlers Fürsten Bis-

marck nach Inhalt seines Schreibens an den Grafen Frankenberg

vom 19. Juni dem Cardinal Antonelli in officieller "Weise hat mit-

theilen lassen.^'

Nr. 4954. (219.)

PREUSSEN. Schreiben des Cultusministers (v. Mühler) an den Bi-

schof von Ermland(Dr. Krementz). — Erklärt den Dr.Wollmann, trotz dessen

Weigerung, die Beschlüsse des vaticanischen Concils anzuerkennen, für be-

rechtigt, den katholischen Religionsunterricht am Braunsberger Gymnasium zu

ertheilen.

Nr. 4954

(219).

Preussen.

29. Juni 1871

Euere bischöfliche Hochwürden haben mit dem geehrten Schreiben vom

20. Mai d. J. — Nr. 2041 — Abschrift Ihrer Mittheilung an das königliche

Provinzial-Schulcollegium in Königsberg von demselben Tage vorgelegt und

daran den Antrag geknüpft, meinerseits möglichst bald Remedur hinsichtlich

des Religionsunterrichts an dem katholischen Gymnasium in Braunsberg ein-

treten zu lassen. Dieselbe Angelegenheit ist seitdem von einer grossen Zahl

von Eltern, deren Kinder dieses Gymnasium besuchen, zum Gegenstand ähn-

licher Anträge gemacht worden. Nach reiflicher Erwägung der Sache kann

ich jedoch die von dem königl. Provinzial-Schulcollegium getroffenen Anord-

nungen nur aufrecht erhalten. Euerer bischöflichen Hochwürden habe ich bereits

in meinem ergebensten Schreiben vom 27. März und 20. April d. J. erklärt:

dass ich den Maassnahmen, welche Sie gegenüber dem Religionslehrer Dr. Woll-

mann wegen seiner Stellung zu den Beschlüssen des vaticanischen Concils er-

griffen haben, eine rechtliche Wirkung in Beziehung auf das von ihm beklei-

dete Staatsamt nicht zugestehen könne, dass derselbe mithin im Genuss seines

amtlichen Einkommens verbleiben müsse, und dass ich nicht gesonnen sei, ihm

in Ertheilung des Religionsunterrichts Hindernisse zu bereiten. Hieran muss

ich auch jetzt festhalten. Der Umstand, dass Euere bischöfliche Hochwürden

dem etc. Wollmann die missio canonica entzogen haben, würde für den Staat

nur dann von Bedeutung sein, wenn für diese Maassregel Gründe nachgewiesen

würden, welche auch der Staat als zureichend anerkennt. Das ist nicht der

Fall. Denn der etc. Wollmann ist seiner Zeit mit Zustimmung der Kirche

ordnungsraässig zum Religionslehrer berufen und lehrt noch heute dasselbe,
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was er vor dem 18. Juli 1870 mit ZiTstimmung der Kirclie gelehrt liat. Ihn Nr. 4954

zu nöthigen, dass er etwas Anderes lehren soll, oder ihn, weil er sich dessen „
^^^^^'

' ' ' Proussen.

weigert, in seinem Amte zu beunruhigen, hat der Staat keine Veranlassung. 29. Juni i87i.

Ist liiernach weder gegen die Person des etc. Wollmann, noch gegen den von

ihm ertheilten Religionsunterricht etwas zu erinnern, so muss verlangt werden,

dass die das Gymnasium in Braunsberg besuchenden katholischen Scliüler an

diesem Unterrichte theilnehmen; denn der Religionsunterricht ist auf den

preussischen Gymnasien ein obligatorischer Lehrgegenstand. Einen rechtlichen

Anspruch auf Befreiung von der Theilnahme an demselben haben nach §.11
Th. II Tit. 12 A. L. R. nur solche Kinder, welche in einer andern Religion,

als welche in der öffentlichen Schule gelehrt wird, nach den Gesetzen des

Staates erzogen werden sollen. Wenn Euere bischöfliche Hochwürden hierin

einen offenen Gewissenszwang, eine directe Verkümmerung der in Preussen den

Katholiken garantirten Gewissensfreiheit finden, so scheint hierbei übersehen

zu sein, dass eine gesetzliche Nöthigung zum Besuch des Gymnasiums in Brauns-

berg oder eines Gymnasiums überhaupt nicht bestehe. Wer sich aber der an

der Sclinle gesetzlich bestehenden Ordnung nicht fügen will, muss auf die Be-

nutzung derselben verzichten und hat, wenn er es nicht freiwillig thut, keinen

Grund zur Beschwerde, wenn ihm diese Benutzung versagt wird. Die Be-

merkung endlich, dass jene Anordnung auch eine Verleugnung des stiftungs-

mässig katholischen Charakters des aus speciell katholischen Fonds gestifteten

Braunsberger Gymnasiums und darum eine specielle Verletzung des positiven

Rechts der Katholiken sei, findet ihre Ei'ledigung in der Erwägung, dass die

Stiftung des Gymnasiums in Braunsberg und die Widmung der zu seiner Unter-

haltung dienenden Fonds einer Zeit angehört, in welcher der Concilsbeschluss

vom 18. Juli V. J. noch nicht bestand. Aus diesen Gründen kann ich der

gegen die Anordnung des königl. Provinzial-SchulcoUegiuras erhobenen Be-

schwerde keine Folge geben.

Berlin, den 29. Juni 1871.

V. Müh 1er.

Der oben mitgetheilte Bescheid des Cultusministers von Mühler wurde
dadurch veranlasst, dass der Bischof Kremenz von Ermland dem Religions-

lehrer des Gymnasiums zu Braunsberg, Dr. Wollmann, welcher sich weigerte,

die Beschlüsse des vaticanischen Concils anzunehmen, die missio canonica

entzog und als Folge hiervon au die Regierung das Verlangen stellte, dem
Genannten den ferneren Unterricht zu untersagen und diesen durch eine

dem Bischöfe wie der Regierung genehme Persönlichkeit ertheilen zu lassen.

— Eine vollständige Zusammenstellung aller auf d esen Coiiflict bezüglichen

Actenstücke enthält Verings Archiv f. kath. Kirchenrecht XX. Bd. N. F.

p. LXXXI ff.

23'
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Nr. 4955. (220.)

PREUSSEN. Königliche Cabinets-Ordre. — Aufhebung der gesonderten

katholischen Abtheilung im Cultusministeriura.

Nr^ 4955 ^^^f ^q^^ Bericht des Staatsmiuisteriums vom 30. v. M. will Ich genehmigen^

Preussen. dass die im Ministerium der geistlichen, Unterrichts- und Medicinal-Angelegen-

• "'"^ ^^"^- heiten jetzt bestehenden gesonderten Abtheilungen für die evangelischen Kirchen-

Angelegenheiten und für die katholischen Kirchen-Angelegenheiten aufgehoben

und deren Geschäfte Einer Abtheilung für die geistlichen Angelegenheiten über-

tragen werden. Diese Ordre ist durch die Gesetzsammlung zu veröffentlichen.

Berlin, den 8. Juli 1871.

gez. Wilhelm,
gez. Fürst Bismarck. Graf v. Roon. Graf v. Itzenplitz. v. Mühler.

V. Selchow. Graf zu Eulenburg. Leonhardt. Caraphausen.

Diese Cabinets-Ordre wird in zwei Artikeln der halbofficiellen „Pro-

vinzial-Correspondenz'' in folgender Weise motivirt:

Aus Nr. 30 der Provinzial-Correspondenz vom 26. Juli 1871:

VDer Staat und die katholische Kirche."

„In dem Ministerium der geistlichen Angelegenheiten ist soeben eine

wichtige Veränderung eingetreten: die gesonderten Abtheilungen für die evange-

lischen und für die katholischen Kirchen -Angelegenheiten sind aufgehoben,

und an deren Stelle ist nur eine gemeinsame Abtheilung für alle geistlichen

Angelegenheiten eingesetzt worden. Es ist damit die Einrichtung, wie sie

bis zum Jahre 1841 bestanden hatte, wiederhergestellt worden. Erst unter

Friedrich Wilhelm IV. war mit Rücksicht auf die Schwierigkeiten, welche

die Beziehungen der Staatsregierung zur katholischen Kirche damals in mehr-

facher Hinsicht darboten, eine besondere katholische Abtheilung im CuUus-

ministerium unter einem katholischen Director und ausschliesslich katho-

lischen Käthen gegründet worden, „um eine verstärkte Bürgschaft für die

gründliche und vielseitige Berathung der katholischen Kirchenfragen zu ge-

winnen und zu geben". Während die Aufgaben, welche dieser Abtheilung

zunächst zufielen, inzwischen erledigt sind, war durch die Verfassungsurkunde

vom 31. Januar 1850 eine neue Grundlage für die Beziehungen zwischen

dem Staate und der Kirche geschaffen worden, der gegenüber der Fortbe-

stand einer ausschliesslich katholischen Behörde innerhalb der Staatsregierung

von vornherein nicht ohne Bedenken war. Wenn die katholische Kirche

nach Art. 15 der Verfassung ihre Angelegenheiten selbstständig ordnet und

verwaltet, wenn nach Art. 16 der Verkehr der Religionsgesellschaften mit

ihren kirchlichen Oberen ungehindert und die Bekanntmachung kirchlicher

Anordnungen keinen Beschränkungen unterworfen ist, — so ergiebt sich hier-

aus, dass für die Beziehungen des Staates zur Kirche lediglich staatsrecht-

liche, nicht confessionelle Gesichtspunkte maassgebend sein können, und dass

auch die Staatsbehörde, welcher die Wahrnehmung dieser Beziehungen obliegt;

nicht ausschliesslich nach confessionellen Rücksichten gebildet werden kann.
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Bei der Stellung, in welcher der einzelne katholische Gläubige sich in allen Nr. «55

kirchlichen Fragen den Anforderungen seiner Kirche gegenüber befindet, und
preasgen

bei der Energie, mit welcher die katholische Kirche ihr Ansehen und ihren s. juh isti.

Willen dem einzelnen Mitgliede gegenüber zur Geltung zu bringen gewohnt

ist, lag die Gefahr jederzeit nahe, dass eine ausschliesslich katholische Be-

hörde sich bei allen erheblichen Streitfragen vielmehr als Vertreterin der

katholischen Kirche dem Staate gegenüber, wie als berufene Rathgeberin der

Staatsgewalt betrachten würde. Die Regierung hatte deshalb die Angemessen-

heit einer Aenderung in Bezug auf die katholische Abtheiluug schon vor

einer Reihe von Jahren in Betracht gezogen. Nachdem die damaligen Er-

wägungen zu einem entscheidenden Beschlüsse noch nicht geführt hatten,

war durch die gegenwärtigen Vorgänge auf dem Gebiete der katholischen

Kirche diese Entscheidung zu einer Nothwendigkeit geworden. Durch die

Beschlüsse des vorjährigen Concils in Rom sind einerseits die Beziehungen

zwischen der katholischen Kirche und der Staatsgewalt so wesentlich berührt,

andererseits so lebhafte Bewegungen und Zerwürfnisse innerhalb der katho-

lischen Bevölkerung selbst hervorgerufen, dass die Staatsgewalt sich dringen-

der als zuvor veranlasst finden muss, dafür zu sorgen, dass in Bezug auf

die Wahrnehmung ihrer Stellung zu den katholischen Angelegenheiten aus-

schliesslich und unbedingt staatsrechtliche Gesichtspunkte zur Geltung ge-

langen. Dass das römische Concil solche Folgen haben würde, war inner-

lialb wie ausserhalb der katholischen Kirche klar vorhergesehen und vorher-

gesagt worden. Während die zum Glaubenssatz erhobene Lehre von der

päpstlichen Unfehlbarkeit an und für sich die Gefahr nahe legt, dass damit

auch die Forderung der Unterwerfung der Staaten unter die auch auf das

Weltliche und Politische sich erstreckende Herrschaft des römischen Stuhls

sich zu gelegener Zeit erneuern werde, — sind ferner in dem auf dem Concil

endgültig festgestellten „Syllabus" über die Irrthümer unserer Zeit in reli-

giöser, politischer und socialer Beziehung Auffassungen und Lehren enthalten,

deren ernste Durchführung seitens der katholischen Kirche zu einer Er-

schütterung aller weltlichen Staatsgewalt unbedingt führen muss. Die preus-

sische Staatsregierung hatte nicht unterlassen, den römischen Stuhl auf die

Gefahren, welche aus solchen Beschlüssen in Bezug auf das Verhältniss des

Staates zur Kirche erwachsen könnten, schon während des Concils ent-

scliieden aufmerksam zu machen. Es geschah dies vor Allem im Interesse

der Kirche und des päpstlichen Stuhles selbst; unsere Regierung durfte

darauf hinweisen, dass sie Gefahren nicht so sehr für unsern Staat, wie für

die Kirche entstehen sehe, dass ihr gegen etwaige Beeinträchtigung des

Staates in seinen Interessen die Mittel der Gesetzgebung nicht fehlen würden,

dass jedoch ein schroffes Verhalten seitens der Kirche die freundlichen und
rücksichtsvollen Beziehungen erschweren würde, welche seither auf Grund
der wohlwollenden Gesinnungen aller preussischen Fürsten obgewaltet haben.

Als sodann vor den entscheidenden Beschlüssen des Concils auch die fran-

zösische Regierung den päpstlichen Stuhl in dringendster Weise davor

warnte, nicht Lehren und Grundsätze verkündigen zu wollen, welche nir-

gends im christlichen Europa anerkannt und zugelassen seien und durch

welche ein verderblicher Widerstreit zwischen der bürgerlichen Gesell-

schaft und der Kirche geschaffen würde, schloss sich unsere Regierung

diesen Vorstellungen auf das Bestimmteste an. Der Papst und das Concil

haben diese Vorstellungen nicht beachtet; die bedenklichen Beschlüsse sind

gefasst worden, und ihre Wirkungen sind rascher noch, als man es er-
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Nr. 4955. wartet hatte, hervorgetreten. Die Verkündigung des Glaubenssatzes über

Pre^ussen
^^^ päpstliche Unfehlbarkeit hat innerhalb der katholischen Bevölkerung

8. Juli 1S71. selbst, unter den Laien und unter den Geistlichen, Bewegungen und Spal-

tungen hervorgerufen, deren Folgen sich bereits auch in mehrfachen prak-

tischen Fällen hinsichtlich der Beziehungen zwischen den katholischen Bi-

schöfen und der Staatsregierung geltend machen, namentlich in Betreff der

Behandlung von Lehrern an den unter Staatsaufsicht stehenden katholischen

Gymnasien, welche sich weigern, den neuen Glaubenssatz zu lehren, und

welche auf den Schutz des Staates in ihren Stellen und Rechten Anspruch

haben. Es ist für jetzt nicht abzusehen, inwieweit die Bewegung unter den

Katholiken eine festere Gestalt gewinnen und etwa zu tieferen Spaltungen

führen wird. Die Staatsregierung aber kann den schon jetzt obwaltenden

Schwierigkeiten gegenüber nur dadurch eine feste Richtschnur für ihr Ver-

halten finden, wenn sie sich unparteiisch auf den rein staatsrechtlichen

Standpunkt stellt und demgemäss die einzelnen streitigen Fälle behandelt.

Um diesen Standpunkt zu sichern und auch äusserlich zu erkennen zu geben,

erschien es zweckmässig und geboten, in dem Ministerium der geistlichen etc.

Angelegenheiten die bisher bestehende confessionelle Sonderung der kirch-

lichen Abtheilungen zu beseitigen und wiederum nur eine Abtheilung für

die geistlichen Angelegenheiten zu bilden. Die Staatsregierung bekundet

dadurch, dass sie gesonnen ist, beide Kirchen unparteiisch, gerecht, dem

bestehenden Staatsrechte entsprechend zu behandeln, das Interesse des

Staates aber auch mit gleicher Kraft der katholischen, wie der evangelischen

Kirche gegenüber zu wahren."

Aus Nr. 31 der Provinzial - Correspondenz vom 2. August 1871 „Zur

katholischen Frage":

„Bei der Erörterung der neuesten Schritte unserer Regierung in Bezug

auf die katholische Kirche ist daran erinnert worden, dass von Seiten der

preussischen Regierung schon während des letzten Concils geltend gemacht

worden sei, wie nicht bloss durch die Lehre von der Unfehlbarkeit des Papstes,

sondern auch durch die endgiltige Feststellung und Durchführung gewisser in

dem sogenannten „Syllabus" enthaltener Auffassungen und Lehren das Ver-

hältniss zwischen dem weltlichen Staate und der Kirche wesentlich erschüttert

werden müsse.
||
Dem gegenüber ist von katholischer Seite behauptet worden,

dass es sich auf dem Concile von 1869 um den „Syllabus" gar nicht habe

handeln können, da derselbe bereits im Jahre 1864 vom Papste endgiltig ver-

kündet worden sei. Obige Annahme verrathe daher eine „bodenlose Unwissen-

heit in den einfachsten katholischen Dingen."
[1
Es ist nun gewiss merkwürdig,,

dass diese „bodenlose Unwissenheit" nicht bloss von sämmtlichen, selbst katho-

lischen Regierungen und sogar von den katholischen Facultäten getheilt wurde,

welche sehr eingehende Gutachten über die voraussichtlichen Folgen der end-

giltigen Feststellung des „Syllabus" auf dem Concil abgegeben haben, —
sondern dass sogar die von den römischen Jesuiten herausgegebene Zeitschrift,

die „Civiltä cattolica" (welcher Papst Pins IX. in einem eigenen Breve die

Bedeutung eines vertraulichen Blattes der römischen Curie zugesprochen hat),
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kurz vor dem Concil es als eine Aufgabe desselben bezeichnet hatte, die Ver- ^^- ^^^^

(220).

dammungsurtheile des päpstlichen „Syllabus" von 1864 in bestimmte Beschlüsse Prfenssen.

oder Concilsdecrete zu verwandeln.
|

Aus dieser Ankündigung gerade entnahmen ^- '"' ^^^^'

die Regierungen die ernste Pflicht, die päpstliche Regierung im Voraus auf

die bedenklichen Folgen derartiger Beschlüsse aufmerksam zu machen,
jj
Was

sodann über den Verlauf und die Beschlüsse des Concils bekannt geworden

ist, hat jene vorgängige Erwartung und Besorgniss keineswegs beseitigt oder

abgeschwächt.
|j
Die hauptsächlichsten Lehren zumal, welche im „Syllabus" in

der Form der Verneinung und Verdammung entgegengesetzter Auffassungen

enthalten waren, sind in den vom Concil beschlossenen „Schematen" und

„Canones" über die Kirche und den katholisehen Glauben in der That, wie es

das päpstliche Blatt vorher verkündet hatte, in bestimmter und positiver Fas-

sung festgestellt und verkündet worden.
||

Hierdurch sah sich, wie neulich er-

wähnt, die französische Regierung veranlasst, durch ihren Gesandten in Rom
dringend zu bitten, dass von dem „Schema über die, Kirche" alles entfernt

werde, was in dem veröffentlichten und nicht abgeleugneten Texte die ernste-

sten Folgen für die gesetzliche und gesellschaftliche Ordnung in allen Staaten

Europa's befürchten lasse. Je mehr man die in jenem Schriftstück zusammen-

gestellte Lehre untersuche, um so weniger sei zu verkennen, dass diese Lehre

im Grunde der vollständigen Unterwerfung der bürgerlichen Gesellschaft unter

die Kirche gleichkomme; denn die für die Kirche in Anspruch genommene

Autorität kenne keine anderen Grenzen, als die, welche die Kirche selbst ihr

anweise, und alle Grundsätze der bürgerlichen, politischen, wissenschaftlichen

Einrichtungen fallen unmittelbar oder mittelbar unter ihren Einfluss.
jj
„Die

Canones", hiess es weiter, „schreiben der Kirche eine vollständige zugleich

gesetzgebende, richterliche und zwingende Gewalt zu, die sich auf Aeusseres

wie Inneres bezieht, — eine Gewalt, deren Ausübung sogar durch materielle

Strafen zu sichern der Kirche erlaubt sein soll, und welcher die christlichen

Fürsten und Regierungen gehalten sein sollen ihre Mitwirkung zu leihen durch

Züchtigung aller derer, welche versuchen sollten, sich ihr zu entziehen.
||
Das

war die Auffassung einer dem päpstlichen Stuhle unzweifelhaft ergebenen

katholischen Regierung in Betreff der auf dem Coucil verhandelten und fest-

gestellten Beschlüsse.
|

Wie sehr aber die Bedenken und Gefahren dieser Be-

schlüsse durch die gleichzeitige Verkündigung der päpstlichen Unfehlbarkeit

gesteigert werden mussten, das sprach dieselbe Depesche in den Worten aus:

,,Als Vervollständigung dieses Systems soll in denselben Beschluss die persön-

liche Unfehlbarkeit des Papstes aufgenommen werden, d. h. nachdem man alle

politischen und religiösen Gewalten in den Händen der Kirche vereinigt hat,

will man alle Gewalten der Kirche in den Händen ihres Oberhauptes ver-

einigen."
!]
Man wird es hiernach erklärlich und vollauf gerechtfertigt finden,

dass die Regierungen, nachdem das Concil alle Mahnungen in Betreff der

Folgen seiner Beschlüsse unbeachtet gelassen hat, wenigstens nicht die Hand

dazu bieten wollen, den bedenklichen Lehren ihrerseits Eingang und Geltung
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Nr. 4955 ^u "Verschaffen, 'j Was die preussische Regierung betrifft, so hat sie, unge-

Preussen. achtet Ihrer lebhaften Bedenken gegen die Concilsbeschlüsse, dennoch im Ver-
i. jnh 1871

.^l.a^e^ ^^f (jen gesunden Sinn unseres Volkes und auf die festgegründete

Kraft unseres Staatswesens die Glaubensfreiheit der Katholiken auch in diesem

Punkte nicht beeinträchtigt: sie hat keinem Bischöfe, keinem Geistlichen oder

Lehrer an ihrem Theile ein Hinderniss bereitet, die Lehren des Concils zu

verkündigen. Nur das hat sie abgelehnt, katholische Lehrer, welche sich in

ihrem Gewissen gehindert finden, den Beschlüssen des Concils Geltung zuzu-

erkennen, durch Mitwirkung des weltlichen Arms zur Verkündigung von Lehren

zu nöthigen, durch welche, nach der üeberzeugung der Regierung selbst, nicht

bloss eine weltliche Aeuderung des Glaubensstandes, sondern zugleich eine tief

greifende Veränderung in der Gesammtstellung der katholischen Kirche zum

Staate eingetreten ist. I Es handelt sich für die Regierung nicht um die An-

erkennung oder Nichtanerkennung eines Glaubenssatzes als solchen, — das

überlässt sie der Gewissens- und Glaubensfreiheit der einzelnen Katholiken,

—

sondern darum handelt es sich, ob sie im Bereiche ihrer gesetzlichen Mit-

wirkung eine Lehre unterstützen soll und darf, welche sie für das Verhältniss

zwischen Staat und Kirche verderblich erachtet."

Nr. 4956. (22L)

PREUSSEN. Protest des Bischofs von Ermland (Dr. Krementz) geger

den Bescheid des Cultusministers (von Mühler) vom 29. Juni.

(Vergl. Nr. 4954 [219].)

Nr. 4956 j)gj. Bcscheid, welchen Ew. Excellenz in dem sehr geehrten Schreiben .

\

(221) '

Preussen. "^'om 29. Juui d. J. (U. 14,362) auf meine Eingabe vom 20. Mai bezüglich des

9. Juli 1871. katholischen Religionsunterrichtes am Gymnasium zu Braunsberg mir haben

zu Theil werden lassen, ist so wesentlich gegen den in der Natur der Sache

begründeten und durch gesetzliche Bestimmungen sowie durch besondere Staats-

verträge garantirten Rechtsbestand der katholischen Kirche Preussens ge-

richtet, dass ich in meiner Stellung als Vertreter dieser Kirche in einer durch

Loyalität und Treue gegen den Staat zu allen Zeiten ausgezeichneten Diöcese

nicht umhin kann, gegen die von Ew. Excellenz in dem gedachten Schreiben

ausgesprochenen Grundsätze und alle daraus abgeleiteten oder abzuleitenden

Consequenzen feierliche Verwahrung einzulegen. Pie Entscheidung Ew. Ex-

cellenz verstösst gegen die den preussischen Staatsbürgern gewährleistete

Glaubens- und Gewissensfreiheit sowie gegen die Rechte derselben auf den

ihnen für ihre religiösen und Unterrichtszwecke garantirten Besitzstand. —
1. Sie verletzt die Glaubensfreiheit, weil sie innere kirchliche Angelegenheiten,
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Nr. 4956
welche nach der Staatsverfassung durch die Kirche zu ordnen sind, vor das

Forum des Staates zieht und ohne Rücksicht auf das Urtheil der gesetzlichen Preuseen.

und vom preussischen Staate anerkannten Vertreter der katholischen Kirche^' "^°'' *^^^-

in Glaubenssachen Entscheidungen und Anordnungen trifft. Ob die Lehre

eines Priesters katholisch sei oder nicht, darüber hat nach dem bestehenden

Hechte nur dessen Bischof und in höchster Instanz der Papst zu entscheiden,

nicht aber die staatliche Behörde. Die treue Beobachtung dieses rechtlichen

Grundsatzes in Preussen rühmt das Ministerialrescript vom 16. April 1849

mit den Worten: „Niemals haben sich die Staatsbehörden die Befugniss bei-

gelegt, eine seitens des bischöflichen Amtes kraft der demselben beiwohnenden

Aufsichts - und Disciplinargewalt ergangene Entscheidung aufzuheben oder

gleichsam in höherer Instanz über die Richtigkeit oder Unrichtigkeit zu er-

kennen." Wenn nun aber in dem Erlasse vom 29. Juni d. J. mein Urtheil,

dass die Glaubenslehre des Dr. Wollmann am Gymnasium zu Braunsberg nicht

katholisch sei, mit Uebergehung der hier einzig möglichen Instanz umgestossen,

seine im Widerspruche mit den Glaubensentscheidungen des rechtmässigen

Lehramts der Kirche stehenden Anschauungen für richtig und der Besuch des

Religionsunterrichts eines vom Glauben seiner Kirche abirrenden Priesters für

alle katholischen Schüler, welche das Gymnasium in Braunsberg besuchen

wollen, obligatorisch ei'klärt wird, so entscheiden damit Ew. Excellenz that-

sächlich in höherer Instanz über das von mir in Angelegenheiten des katho-

lichen Glaubens gefällte Urtheil, greifen in das innere Gebiet der Kirche hin-

über, bedienen sich einer Aufsichts- und Disciplinargewalt, welche nach den

gesetzlichen Bestimmungen nur den Bischöfen der katholischen Kirche zukommt,

und verletzen die den katholischen Unterthanen gesetzlich gewährleistete

Glaubensfreiheit. Ew. Excellenz motiviren Hoch -Ihren Entscheid mit den

Worten: „Wollmann lehrt noch heute dasselbe, was er vor dem 18. Juli 1870

mit Zustimmung der Kirche gelehrt hat." Der Einsicht Ew. Excellenz kann

es aber nicht entgehen, dass es hier sich gar nicht darum handeft, was Woll-

mann vor dem 18. Juli 1870 factisch gelehrt hat, sondern was er beim An-

tritt seines Amtes und durch seinen Amtseid zu lehren sich verpflichtet hat

und was er demgemäss jetzt zu lehren verbunden ist. Von Seiten des Staates

ist ihm die Lehrstelle mit der ausdrücklich oder stillschweigend gestellten

Bedingung übertragen worden, dass er sich gemäss dem Glauben und den An-

ordnungen seiner Kirche in seinem Amte zu halten habe. Ew. Excellenz

können nicht in Abrede stellen, dass gegenwärtig gemäss den Entscheidungen

des allgemeinen vaticanischen Concils die Lehre von dem unfehlbaren Lehr-

amte des Oberhauptes der Kirche zu dem Glauben der katholischen Kirche

gehöre. Mithin muss er auch in seiner Lehre dieses Dogma verkünden. Die

Kirche aber hat ihm die Vollmacht zur Ausübung des Lehramtes erst nach

einem Amtseid übertragen, in welchem er beschworen hat: Omnia a sacris

canonibus et oecumenicis conciliis tradita, definita et declarata indubitanter

recipio ac profiteor . . . Sacram scripturam juxta eum sensum, quem tenuit et
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Nr. 4956 tenet saucta mater ecclesia, cujus est judicare de vero sensu et interpretatione

Preussen. sacrarum scripturarum, admitto . . . sanctam catholicam et apostolicam Ro-
9. jnh 1871.

j^g^jjj^jjj ecclesiam omnium ecclesiarum matrera et magistram agnosco, Roma-

noque pontifici . . veram obedientiam spondeo et juro.
![
Er hat also eidlich

versprochen, alles das anzunehmen und zu lehren, was von den allgemeinen

Concilien festgesetzt und definirt wird, und jenen Sinn der hl. Schrift anzu-

nehmen, welchen das kirchliche Lehramt, die Auslegerin des Sinnes der hl.

Schrift, angenommen hat und annimmt. Da nun das vaticanische Concil nach

dem einstimmigen Zeugnisse aller seiner berechtigten Theilnehmer, des ge-

sammten katholischen Episcopats, ein ökumenisches ist, so hat Dr. Wollmann

schon bei Ablegung seines Amtseides die Beschlüsse seines Concils implicite

beschworen. Wenn er jetzt diese Beschlüsse nicht annehmen will , und

die Auslegung der betreffenden Schriftstellen über den Primat, welche das auf

dem allgemeinen Concil versammelte Lehramt der Kirche gibt, verwirft, so

ist es klar, dass er seinen Amtseid bricht, dass er jetzt factisch durch Wort und

Beispiel etwas Anderes lehrt, als was er beim i\.ntritt seines Amtes lehren zu

wollen beschworen hat, dass er jetzt das Grundprinzip des katholischen Glau-

beHS negirt, indem er sich selbst als höchstes Tribunal in Sachen des Glaubens

aufwirft, das kirchliche Lehramt und dessen Autorität aufhebt und alle dog-

matische Entwicklung ignorirt.
j

Die Kirche ist, wie ich dieses bereits in

meinem ergebensten Schreiben vom 18. März 1871 an Ew. Excellenz zu be-

merken Veranlassung nahm, ein lebendiger Organismus, in welchem die Ent-

wickelung des Dogmas und seine, nach den Bedürfnissen und dem wissen-

schaftlichen Fortschritte der Zeit sich richtende Festsetzung ,und definitive

Aussprache ebensowenig mit einem gewissen Zeitpunkte abgeschlossen ist, als

der Entfaltung der gesetzgeberischen und organisirenden Thätigkeit des Staates

eine Grenze gesetzt werden kann, über welche hinaus die Verpflichtung des

Staatsbürgers zum Gehorsam gegen die von der rechtmässigen Obrigkeit gültig

erlassenen Gesetze oder festgestellte Staatsverfassung aufhören würde. Oder

werden etwa Ew. Excellenz auch jenen Staatsbeamten in Schutz nehmen und

in seinem Amte und Gehalte belassen, der die von den gesetzlichen Organen

neu begründete Ordnung des deutschen Kaiserreiches aus dem Grunde nicht

anerkennt, weil zur Zeit der Ablegung seines Amtseides die neue unserem

Könige grössere Maclitvollkommenheit im geeinigten deutschen Reiche bei-

legende Stiftung damals noch nicht gesetzlich festgestellt war? Die Ent-

ziehung der missio canonica, der geistlichen Vollmacht zur Ertheilung des

Religionsunterrichts ist lediglich aus dogmatischen Gründen erfolgt, wie ich

dieses bereits mehrere Wochen vorher Ew. Excellenz in meinem Schreiben

vom 15. März d. J. angezeigt habe. Da das Cognitionsrecht über katholische

Glaubensfragen nicht den Staatsbehörden, sondern den Bischöfen als gesetz-

lichen Organen und Vertretern der Kirche zusteht, so unterlag mein Urtheil

in dieser Angelegenheit nicht der Mitwirkung und Genehmigung des Staates,

und Wollmann durfte, nachdem sein Mandat erloschen und ihm von der recht-
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massigen kirchlicheu Behörde die Vollmacht zur Ertheilung des Religions- Nr. 1956

Unterrichtes entzogen war, diesen nicht fortsetzen. Ich erlaube mir, in dieser pr^ussen.

Beziehung auf mein Schreiben vom 13. April d. J. und das in demselben mit-'-*- '^"'' ^^^^•

getheilte Gutachten des Prof. Dr. Schulte zurückzukommen. Diese Fortsetzung

war eine unberechtigte und unerlaubte Usurpation einer ihm von seiner geist-

lichen Behörde entzogenen Vollmacht, ein Bruch des seinem Bischöfe bei der

Priesterweihe und in seinem Amtseide gelobten Gehorsams. Wenn nun die

Staatsbehörde die katholischen Schüler des katholischen Gymnasiums ver-

pflichtet, den Religionsunterricht eines Mannes zu besuchen, welchem wegen

Abirrung vom Glauben der Kirche die Vollmacht zu jener religiösen Amts-

handlung von seiner rechtmässigen Obrigkeit entzogen ist, so ratificirt sie hie-

durch eine Anmaassung, billigt nicht allein, sondern unterstützt die Auflehnung

gegen die hier allein competente kirchliche Gewalt und untergräbt den Ge-

horsam, welcher nach Gottes und der Kirche Geboten in geistlichen Dingen

der geistlichen Obrigkeit geschuldet wird. I Hierin wird dadurch nichts ge-

ändert, dass die Schulbehörde den Dr. Wollmann angewiesen hat, sich in seinen

Vorträgen der Behandlung des betreffenden Punktes zu enthalten. Diese Ent-

haltung allein schon ist ein stillschweigender Protest des Lehrers vor den

Schülern gegen einen Glaubenspunkt, welchen derselbe gemäss seinem Amts-

eide und dem Auftrage der Kirche zu lehren verpflichtet ist. Der in Oppo-

sition gegen seine Kirche stehende und wegen dieser Auflehnung censurirte

Religionslehrer ist allein durch sein amtliches Erscheinen eine fortwährende

Negation des kirchlichen Dogmas — Beispiel lehrt mächtiger als Worte — selbst

abgesehen davon, dass er durch Verwerfung der Autorität des kirchlichen

Lehramts consequenter Weise die Verbindlichkeit der ganzen Glaubenslehre

leugnet und deshalb durchaus keine Garantie bietet für die reine katholische

Auffassung und Wiedergabe der übrigen kirchlichen Glaubenslehren; denn

wer einmal sein subjectives Ermessen über die Autorität des kirchlichen Lehr-

amtes setzt, hat den Boden verlassen, welcher dem Gebäude des christlichen

Glaubens allein Festigkeit gibt, und muss sich zum Abweichen von der kirch-

lichen Lehre, sobald sie seinem subjectiven Auffassen nicht entspricht, be-

rechtigt erachten. : 2. Indem deshalb Ew. Excellenz den Standpunkt des

Dr. Wollmann rechtfertigen und als katholischen erklären, verletzen Sie die

Freiheit und Autonomie der katholischen Kirche in Glaubenssachen und damit

die von der Verfassung verbürgte Glaubensfreiheit. Noch härter aber erscheint

dieser Angriff auf unsern Glauben durch die in der Entscheidung vom 29. Juni

enthaltene Bestimmung, dass sämmtliche katholische Schüler, welche das Gym-

nasium zu Braunsberg besuchen wollen, verpflichtet seien, den Religionsunter-

richt des Dr. Wollmann zu besuchen. Diese Bestimmung ist ein offener, von

dem Gesetze ausdrücklich verbotener Gewissenszwang, eine directe Verküm-

merung der in Preussen den Katholiken feierlich garantirten Gewissensfreiheit.

j|
Das Gesetz bestimmt, dass solche Kinder, welche in einer andern Religion,

als welche in der öffentlichen Schule gelehrt wird, nach den Gesetzen des
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Nr. 4956 gtaates erzogen werden sollen, von der Theilnahme an dem Religionsunter-
(221)

Preussen. richte jener Schulanstalt befreit sein sollen (§.11. Th. 2. Tit. 12. A. L. R.).

9. JuH 1871.
ji

j)ie competente kirchliche Behörde erklärt, dass Dr. Wollmann und seine

Lehre sich im Widerspruche mit der Kirche und ihrer Lehre befinden, dass

er eine von der katholischen Religion verschiedene Anschauung über wesent-

liche Glaubenspunkte hat; ja, sie hat ihn wegen seiner hartnäckigen und be-

wussten Opposition gegen die kirchliche Lehre mit kirchlichen Strafen belegt

Viele Eltern liaben in ihren sowohl an Ew.. Excellenz als an mich gerichteten

Schreiben ilm als einen solchen bezeichnet, der einen von dem ihrigen ver-

schiedenen Glauben bekennt. Sie haben ein gesetzliches Recht darauf, und

ich als Vertreter der Kirche fordere es, dass der ganze Glaubensinhalt unserer

heiligen Religion rein und unverkürzt den katholischen Schülern des stiftungs-

mässig katholischen Gymnasiums in Braunsberg vorgetragen werde, und zwar

durch einen nach dem Zeugnisse der Kirche dem katholischen Glauben treuen

und mit seinem Bischöfe in religiöser Gemeinschaft lebenden Priester. Wenn
nun Ew. Excellenz trotz der von den Eltern und der rechtmässigen Behörde

erklärten Glaubensverschiedenheit die katholischen Schüler auf dem Gymnasium

zu Braunsberg verpflichten, den Unterricht des nicht katliolischen Dr. Woll-

mann zu besuchen, so üben Ew. Excellenz einen von dem Gesetz ausdrücklich

verbotenen Gewissenszwang und treiben widerstrebende Herzen durch mora-

lische Nöthigung in Unterrichtsstunden, welche sie gemäss den Grundsätzen

ihrer Religion gewissenshalber nicht besuchen dürfen. Ich muss hiegegen um

so mehr Protest erheben, als durch diese Verpflichtung das durch die Bulle

de salute animarum vorgesehene, durch Königliche Cabinetsordre vom 12. März

1841 genehmigte bischöfliche Convict für Schüler des Braunsberger Gym-

nasiums, welche sich dem Studium der Theologie widmen wollen, thatsächlich

aufgehoben wird, indem die Alumnen desselben durch die Grundsätze und Be-

stimmungen der katholischen Kirche verhindert werden, dem Religionsunter-

richt des Dr. Wollmann beizuwohnen, damit aber, gemäss dem von Ew. Ex-

cellenz getroffenen Entscheide, von dem dortigen Gymnasium ausscheiden müssen,

ohne irgend etwas Anderes gethan zu haben, als dass sie gewissenshalber sich

weigern, den Religionsunterricht eines nicht katholischen Lehrers, der doch zu

den gesetzlichen Anordnungen eines jkatholischen Gymnasiums für katholische

Schüler nicht gehören kann, ferner zu besuchen. Zwar behaupten Ew. Ex-

cellenz, es bestehe keine gesetzliche Nöthigung zum Besuche des Gymnasiums

in Braunsberg oder eines Gymnasiums überhaupt. Ich frage aber Ew. Ex-

cellenz : Besteht nicht ein gesetzliches Recht der katholischen Eltern auf diesen

Besuch, und ist es gesetzlich erlaubt, ihnen die Ausübung dieses Rechtes zu

verkümmern oder unmöglich zu machen? Ich frage ferner: Wenn keine ge-

setzliche Nöthigung besteht, ist nicht für Viele eine moralische Nöthigung vor-

lianden zu ihrer wissenschaftlichen Ausbildung , ein Gymnasium und gerade das

Gymnasium zu Brauusberg zu besuchen? Soweit nun auf der Welt geistige

Bildung als ein besonderes Gut des Lebens gilt, wird man es als einen be-
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sondern Gewissenszwang ansehen, ihre Erlangung nur unter Bedingungen zu Nr- i956

gestatten, welche mit der religiösen Ueberzeugung im Widerspruche sich be- preussen.

finden. Dieser Zwang wird jetzt an dem Gymnasium zu Braunsberg ausgeübt.'^- "'"" ^^'^•

Wollen daselbst katholische Scliüler, den Grundsätzen der Kirche und ihrem

Gewissen getreu, den Religionsunterricht eines von seinem Glauben abgefallenen

Priesters nicht besuchen, so sind sie gezwungen — und bereits hat die Aus-

führung dieser in Wahi'heit grausamen Anordnung begonnen — das Brauns-

berger Gymnasium zu verlassen, und nicht wenige müssen auf die durch die

Gymuasialstudien zu gewinnende wissenschaftliche Bildung und die hiedurch

bedingten Aussichten auf' eine höhere Stellung im bürgerlichen Leben Verzicht

leisten, weil ihre Verhältnisse es ihnen nicht gestatten, ein anderes Gymnasium

zu besuchen. Ist eine solche Nöthigung mit den schützenden Bestimmungen

des A. L. R. §, 11. Thl. II. Tit. 12 zu vereinbaren? Von dem bekannten

Edicte des K,aisers Julian, welches der christlichen Jugend die alten grie- •

chischen und römischen Klassiker zu erklären verbot, sagten die Kirchenväter,

es sei grausamer, als eine offene Verfolgung. Zwingt nicht der Entscheid Ew.

Excellenz vom 29. Juni eine ganze Reihe talentvoller Jünglinge, auf eine clas-

sische Ausbildung und die dadurch zu gewinnende Lebensstellung Verzicht zu

leisten, um nicht mit den Anforderungen ihres Glaubens und ihrem Gewissen

in Confiict zu kommen? Ist das gesetzliche Schulordnung, wenn Schüler in

einen Unterricht gezwängt werden, welcher mit ihrem Glauben nicht überein-

stimmt, da doch das Gesetz gerade das Gegentheil vorschreibt? Ich erlaube

mir, dieses der Erwägung Ew. Excellenz gehorsamst noch einmal zu unter-

breiten und unter Berufung auf die gesetzlichen Bestimmungen sowie im

Interesse der Wissenschaft, die ein Gemeingut aller Staatsbürger ohne Unter-

schied der Confession ist, gegen diesen Zwang und die durch ihn herbeige-

führte Ausschliessung berechtigter Staatsbürger von der Wohlthat der Gym-

nasialbildung Verwahrung einzulegen.
|

3. Dass ferner der Charakter des

stiftungsmässig katholischen Gymnasiums zu Braunsberg durch Ausführung des

Entscheids vom 29. Juni d, J. alterirt und katholische Fonds zu nichtkatho-

lischen Zwecken verwendet werden, liegt auf der Hand, da das Recht auf den

Genuss katholischer Fonds nur jenen Katholiken zukommt, die nach Gesetz

und Staatsverträgen, wie z. B. nach der Bulle de salute animarum, als wirk-

liche Katholiken zu betrachten sind, d.h. jenen, die mit dem Oberhaupte und

den Bischöfen der katholischen Kirche in Communiou leben.
||
Aber, sagen Ew

Excellenz, die Stiftung des Gymnasiums in Braunsberg und die Widmung der

zu seiner Unterhaltung dienenden Fonds gehören einer Zeit an, in welcher der

Concilsbeschluss vom 18. Juli v. J. noch nicht bestand. Deshalb sei eine

Verleugnung des katholischen Charakters jener Anstalt nicht vorhanden.
||
Ew.

Excellenz übersehen, dass jene Stiftung und Widmung jedenfalls in eine katho-

lische Zeit fallen und von Wohlthätern herrühren, die katholisch glaubten und

lebten, der Lehrautorität der Kirche sich unterwarfen und das Recht der

Kirche anerkannten, auf allgemeinen Concilien bindende Glaubensdefinitionen
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Nr. 4956 ^u erlassen, die deshalb von vornherein alle von der rechtmässigen kirchlichen
(221).

' °

Prenssen. Autorität gegebenen und zu gebenden Glaubensentscheiduugen annahmen, und
9. Jnh i87i.(jjp^ ^j,gy \]^Yer Kirche ergeben, nichts mehr verabscheuten, als die Auflehnung

gegen das kirchliche Lehramt. Die ersten Begründer und grössten Wohlthäter

der Anstalt, der berühmte Cardinal H o s i u s und sein trefflicher Nachfolger

C r m e r, waren sogar wissenschaftliche Vertheidiger des Glaubens an das un-

fehlbare Lehramt des Papstes, nicht minder die an der Anstalt während zweier

Jahrhunderte wirkenden Jesuiten, zu deren Füssen der opferwillige Sinn der

gläubigen Katholiken Ermlands ihre Gaben und Vermächtnisse zur festern Be-

gründung, Erhaltung und Erweiterung der katholischen Anstalt niederlegte.

Ew. Excellenz werden nicht annehmen, dass jene katholischen Begründer und

Wohlthäter derselben die Absicht gehabt hätten, durch ihre Opfer das Lehr-

amt eines seiner Kirche untreu gewordenen Priesters zu unterhalten oder die

Subsistenzmittel für Lehrer zu bieten, welche sich gegen dia dogmatischen

Entscheidungen einer allgemeinen Kirchenversammlung auflehnen und die Auto-

rität des Papstes und der Bischöfe der katholischen Welt verachten, während

das gesammte katholische Ermland, Klerus wie Laien, fast ohne Ausnahme sich

in unwandelbarer Treue um seinen Bischof und das Oberhaupt der Kirche

schaart.
||
Nachdem ich Herrn Dr. Wollmann seit dem 8. December 1870 in

verschiedenen seine Bedenken berücksichtigenden Schreiben zur Umkehr auf-

gefordert und ihm, da alle Bemühungen und auch ernstere Schritte frucht-

los blieben, vielmehr eine entschieden unkirchliche Gesinnung und Handlungs-

weise sich kundgab , nach einer letzten väterlichen Mahnung unter dem

14. Juni eine peremptorische Frist von 10 Tagen zur Unterwerfung unter das

vaticanische Concil gesetzt hatte, sah ich mich nach einer am 24. Juni ein-

gelaufenen ablehnenden Antwort in die schmerzliche Nothwendigkeit versetzt,

unter dem 4. Juli durch richterliches Urtheil festzusetzen, dass er der durch

das vaticanische Concil ausgesprochenen grossen Excommunication verfallen

sei. Er ist mithin kein Glied der katholischen Kirche mehr, er ist durch

freie und hartnäckige Leugnung ihrer Autorität und ihrer neuesten Lehrent-

scheidungeu aus ihrem Verbände ausgeschieden, und diese Ausscheidung ist

durch die allein hierin competente kirchliche Behörde constatirt. ' Ew. Ex-

cellenz mögen beurtheilen, welche Gefühle sich in dem Herzen katholischer

Eltern regen müssen, wenn sie durch die staatlichen Behörden, von welchen

sie Schutz der ihnen garantirten Glaubens- und Gewissensfreiheit mit Recht

erwarten und fordern können, gezv/ungen werden, entweder ihre Kinder in den

Unterricht eines excommunicirten Priesters zu schicken, welchen sie ihrem

Glauben und Gewissen nach nicht besuchen dürfen, oder aber auf geistige

höhere Bildung und die durch dieselbe zu gewinnende höhere Stellung im

Staatsleben für ihre Kinder zu verzichten. ' Excellenz! Ihre Entscheidung

vom 29. Juni hat mich und Tausende, ja Millionen treuer katholischer

Unterthanen mit tiefstem Schmerze erfüllt. Sie ist ein Angriff auf unser

höchstes, theuerstes Gut^ unsern heiligen Glauben; sie ist eine Verleugnung der
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bisherigen preussischen Grundsätze iu Behandlung confessioneller Angelegen- ^^- ^^^^
'

(221).
heiten; sie ist eine Verletzung der bestehenden Gesetze, der natürlichen und Prenssen.

verbrieften Rechte der Katholiken Preussens; sie ist ein verhängnissvoller erster^- •'"' '^^^•

Schritt auf abschüssiger Bahn. Möge Gott weiterhin gnädig abwenden, dass

die Gerechtigkeit und der Friede in religiösen Dingen, das Palladium der

Stärke Preussens, aus seiner Mitte weiche! Meine Diöcesanen, nach dem

Worte des Apostels stets bemüht, Gott zu fürchten, den König zu ehren, tragen

mit mir ein dankbares Herz für alles Gute, welches uns durch unser Vater-

land und sein theures Haupt zugeflossen ist und noch fortwährend zu Theil

wird. Aber alle Güter des Vaterlandes bieten uns keinen Ersatz für die Ver-

letzung unseres theuersten, von Gott gegebenen Gutes, unseres heiligen Glau-

bens, und können nicht den Schmerz stillen, welchen ungerechter Gewissens-

zwang, und wenn er auch nur eine einzige Seele zum Falle brächte, in unse-

rem Innern hervorruft. Ich bitte von Herzen Ew. Excellenz, eine Ent-

scheidung geneigtestens abändern zu wollen, die mit tiefem Misstrauen und

ünmuth jegliches wahrhaft katholische Gemüth erfüllt, und die nicht zum

Wohle unserer Provinz, nicht zum Wohle des preussischen und deutschen

Vaterlandes gereichen kann.

Frauenburg, den 9. Juli 1871.

Der Bischof von Ermland

j Philippus.

Fr. 4957. (222.)

RÖMISCHE CURIE. Erklärung Pius' IX. über die Ausdehnung der

päpstlichen Unfehlbarkeit.

Das Münchner Pastoralblatt Nr. 31 theilt mit: ^'- ^^^'

(222).

Am 20. Juli 1871 empfing der heilige Vater in seinem Thronsaale Köm. Corie.

eine Deputation der Akademie der katholischen Religion, welche unter Füh-20. .JuIüstj.

rung des Cardinais Asquini erschienen war, um in einer Adresse die Ge-
fühle tiefster Verehrung und Dankbarkeit gegen einen Papst auszudrücken,

welcher soviel für die Erhöhung und Ausbreitung der katholischen Kirche

gethan. In der Erwiederung darauf ermunterte der heilige Vater die Mit-

glieder der Akademie zur Vertheidiguug der Wahrheit und zur Bekämpfung
der Irrthümer, welche sich ihr gegenüber stellten. Unter den verschiedenen

Aufgaben, die sich ihnen in dieser Beziehung darbieten, erscheine ihm eine

von besonderer Wichtigkeit, nämlich die Behauptungen zu widerlegen, mit

welchen man den Begriff der päpstlichen Unfehlbarkeit fälschen v/olle. Unter

den übrigen Irrthümern sei der maliciöseste (Fragli altri errori, piu dl tutti

essere malicioso) jener, welcher behaupte, es sei in ihr das Recht einge-

schlossen, Fürsten abzusetzen und die Völker vom Eide der Treue zu ent-

binden. Dieses Recht sei einigemal in äusserster Noth von den Päpsten
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Nr. 4957

(222).

Böm. Cnrie.

20. Juli 1871.

ausgeübt worden, habe aber mit der päpstlichen Unfehlbarkeit durchaus

nichts zu thuu. Es sei eine Folge des damals geltenden öffentlichen Rechtes

und des Uebereinkommens der christlichen Nationen, welche im Papste den

obersten Richter der Christenheit erkannten, gewesen, dass die Päpste auch

in weltlichen Dingen über Fürsten und einzelne Völker richteten. Die

gegenwärtigen Verhältnisse seien aber ganz und gar verschieden von den

früheren, und nur Bosheit könne so verschiedene Dinge und Zeitverhältnisse

mit einander vermengen, als hätte ein unfehlbares Urtheil über eine Offen-

barungswahrheit irgend welche Beziehung zu einem Rechte, welches die

Päpste nach dem Willen der Völker ausüben mussten, wenn es das gemein-

same Beste verlangte. Die Absicht, warum man eine so absurde Behaup-

tung aufstelle, an welche Niemand und am wenigsten der Papst denke, liege

klar zu Tage. Man suche nach Vorwänden, selbst den frivolsten und un-

wahrsten, um die Fürsten gegen die Kirche aufzureizen. „Einige wünschten,"

fuhr der heilige Vater fort, „dass ich die conciliarische Definition noch

weiter und bestimmter erklärte. Ich will es nicht thun. Sie ist deutlich

genug und bedarf keiner weiteren Commentare und Erklärungen. Wer das

Decret mit aufrichtiger Gesinnung liest, dem liegt sein wahrer Sinn leicht

zu Tage. Euere Aufgabe nur ist es, mit eurer Gelehrsamkeit und eurem

Scharfsinne diese Irrthümer zu bekämpfen, welche täuschen und berücken

und Unwissende verführen können."

Nr. 4958. (223.)

PREUSSEN. Erlass des Cultusministers (v. Mühler) an den Bischof

von Ermland. — Zurückweisung des bischöflichen Protestes vom 9. Juli.

(Vergl. Nr. 4956 [221].)

Nr. 4958 j){q Gesichtspunkte, von welchen aus Ew. Bischöfliche Hochwürden nach

PrelTsen. Inhalt des geehrten Schreibens vom 9. d. Mts. Verwahrung gegen die in meinem

21. Juli 1871. gß^iygiben vom 29. v. Mts. ausgesprochenen Grundsätze und deren Consequenzen

einlegen, habe ich bereits vor meiner Entscheidung über die bei dem Gym-

nasium in Braunsberg entstandene Differenz sorgfältig erwogen. I Es ist nicht

meine Absicht, über die Berechtigung und die Angemessenheit jener Ent-

scheidung in Erörterungen mit Ew. Bischöflichen Hochwürden einzutreten, welche

von vornherein keine Aussicht auf gegenseitige Verständigung darbieten. Den

katholischen Bischöfen Deutschlands ist es nicht unbekannt gewesen, und sie

haben es vor den Beschlüssen des vaticanischen Concils wiederholt selbst be-

zeugt dass diese Beschlüsse für Deutschland den Keim von Verwickelungen

zwischen Staat und Kirche in sich tragen. Diese berechtigte Warnung ist an

der entscheidenden Stelle unbeachtet geblieben. Nachdem die Beschlüsse ge-

fasst und verkündet sind und auch diejenigen Bischöfe, welche deren Erfolg

vorausgesehen haben, die unbedingte Durchführung derselben sich zur Aufgabe

gestellt haben, ist von dergleichen Verhandlungen ein Erfolg nicht wohl ab-
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zusehen, i Dass die Staatsregierung bei ihren Schritten sich streng innerhalb ^^- '^^^

der Grenzen des Rechtes halten wird, versteht sich von selbst. Das ist auch prenssen.

bei der Entscheidung in Betreff des Dr. "Wollmann geschehen. In seiner Eigen-'-'- J'^''^^^'-

Schaft als Staatsbeamter steht er ausschliesslich unter der Disciplinargewalt

des Staates. Sein Verhalten als Staatsbeamter ist völlig vorwurfsfrei. Die

kirchlichen Strafen aber, welche Ew. Bischöfliche Hochwürden über ihn zu

verhängen für angemessen gefunden haben, enthalten keinen selbstständigen

Grund für ein disciplinarisches Einschreiten des Staates. Wenn Ew. Bischöf-

liche Hochwürdeu nach Empfang meines Erlasses, vom 29. v. Mts. den etc.

Wollmann mit der grossen Excommunication belegt haben, so muss ich er-

gebenst darauf aufmerksam machen, dass die von Hochdenselben an diese Mit-

theilung geknüpfte Bemerkung, der etc. Wollmann sei nicht mehr ein Glied

der katholischen Kirche, sich im Widerspruch befindet mit §. 55. Th. II Tit. 11.

A. L. R. , wonach wegen blosser abweichender Glaubensmeinungen kein Mit-

glied einer Kirche von der kirchlichen Gemeinschaft mit rechtlicher Wirkung

ausgeschlossen werden kann. Für den Staat ist mithin der Dr. Wollmann

nach der Excommunication ebensowohl wie vor derselben ein Mitglied der

katholischen Kirche, und enthält dieses neu hinzugetretene Moment keinen An-

lass, die Entscheidung vom 29. v. Mts. abzuändern. - Ew. Bischöflichen Hoch-

würden Wunsch, dass die Gerechtigkeit und der Friede in religiösen Dingen,

das Palladium der Stärke Preussens, nicht aus seiner Mitte weiche, theile ich

aufrichtigen Herzens. Aber die Gerechtigkeit, welche ich Jedem in gleicher

Weise schulde, fordert, dass ich den Dr. Wollmann nicht schutzlos lasse, und

den Frieden zu halten, liegt nicht in der Hand des Staates allein.

Berlin, den 21. Juli 1871. v. Müh 1er.

Unter dem 22. Juli erschien über die Braunsberger Wirren ein Hirten-

brief des Bischofs von Ermland an seine Diöcesanen, in welchem diesen—
unter Wiedei-holung der im Proteste des Bischofs vom 9. Juli (Nr. 4956.

(221)) vorgebrachten Argumente — zugerufen wird: „Ihr sehet, wie tief

durch den Ministerial - Erlass vom 29. Juni d. J. die gesetzliche Freiheit

und Selbständigkeit der katholischen Kirche in Glaubenssachen verletzt wird.

Noch härter aber erscheint dieser Angriff auf den Glauben durch die in

derselben Entscheidung enthaltene Bestimmung, dass sämmtliche katholische

Schüler, welche das Gymnasium zu Braunsberg besuchen wollen, verpflichtet

seien, dem Religionsunterricht des Dr. Wollmann beizuwohnen. Diese Be-

stimmung ist ein offener, von dem Gesetze ausdrücklich verbotener Ge-

wissenszwang, eine directe Vei'letzung der in Preussen den Katholiken feier-

lich garantirten Gewissensfreiheit.
|

. . . . Lasset inzwischen nichts unver-

sucht, um auf dem gesetzlichen Wege Abhülfe der Uebelstände zu erlangen,

welche Euch drücken. Beschwert Euch über die Verletzung Eures Rechtes

und über die Beeinträchtigung Eurer Religions- und Gewissensfreiheit in

allen Instanzen, jener Wittwe des Evangeliums gleich, die nicht ruhte, bis

ihr das ihr gebührende Recht geworden. Was den Juden und Dissi-

denten gewährt ist, dass sie an den öffentlichen Schulen keinen
mit ihrer religiösen Ueberzeugung im Widerspruche stehenden
Staatsarchiv XXIV. KircW. Actenstücie. (IL) 24
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Nr. 4958

(22.3.)

Preussen.

21. Juli 1871.

Religionsunterricht zu besuclien gehalten sind, das kann auch
Katholiken nicht verweigert werdenl .... Gott schütze auch unser

geliebtes deutsches Vaterland, damit nicht nach dem glorreichen Siege über
den äusseren Feind die inneren Gegner der deutschen Einheit im demselben
Herr werden, die durch Verdächtigungen aller Art, durch Lug und Trug
Verwirrung und Feindschaft zwischen Staat und Kirche uud unter den Con-

fessionen zu erzeugen bestrebt sind und durch Aussaat religiöser Zwie-
tracht und Unduldsamkeit den Boden unterwühlen, auf welcliem allein ein

glücklicher Aufbau des deutschen Kaiserreiches möglich ist."

Nr. 4959. (224.)

BAYERN. Erlass des Cultusministers (v. Lutz) an den Erzbischof

V n M ü n c h e n. — Zukünftige Haltung der Regierung gegenüber den Consequenzen

der Concilsbeschlüsse.

Hochwohlgeborner, Hochwürdigster Herr Erzbischof!

Kr. 4959
j)gjj Hirtenbrief, welcher unter dem 14. April d. J. bezüglich der Concils-

(224).
' °

Bayern, beschlüsse vom 18. Juli 1870 an den gesammten ehrwürdigen Clerus und an
27.Aug.i87i.

a^^g Gläubigen des Erzbisthums München-Freising ergangen ist, haben Ew. Ex-

cellenz mit Vorstellung vom 15. desselben Monats auch Sr. Maj. dem König,

unserm allergnädigsten Herrn, unterbreitet. Se. Maj. haben beide Actenstücke

dem Unterzeichneten mit dem Befehle zu überweisen geruht, die Vorstellung

Ew. Excellenz zu beantworten,
jj
Nachdem nunmehr unter den sämmtlichen Mit-

gliedern der Staatsregierung volle Uebereinstimmung bezüglich der Haltung be-

steht, welche gegenüber den neuesten Vorgängen in der katholischen Kirche

einzunehmen ist, gibt sich im Vollzuge dieses allerhöchsten Befehls der ganz

ergebenst Unterzeichnete die Ehre, in nachfolgendem die Anschauungen darzu-

legen, von welchen die bayerische Staatsregierung ausgehen zu müssen glaubt,

so oft sie über eine Angelegenheit sich schlüssig zu machen berufen ist, welche

mit den erwähnten Concilsbeschlüssen zusammenhängt. [. In der an Se. Maj.

den König gerichteten Vorstellung vom 15, April bezeichnen Ew. Excellenz als

Ziel der Opposition, welche sich in München gegen die Beschlüsse des vati-

canischen Concils vom 18. Juli 1870 erhoben hat: offene Empörung gegen die

Kirche und Leugnung ihres göttlichen Lehramtes, Massenabfall von der katho-

lischen Kirche und offene Verfolgung derselben. Ew. Exe. richten an Se.

Maj. die Bitte: wie bisher, so auch in diesen Tagen der Gefahr als oberster

Schutz- und Schirmherr der katholischen Kirche sich zu erweisen und nicht

zuzugeben, dass die Existenz der Kirche in Bayern gefährdet, oder dass ihre ver-

fassungmässigen Rechte beeinträchtigt werden; auch fügen dieselben bei: eine Be-

einträchtigung der Rechte der Kirche könne nicht stattfinden, ohne dass zugleich
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die ganze staatliche Ordnung in Frage gestellt werde.
||

Endlich weisen Ew. ^'^•^^^^'"'^

Excellenz darauf hin, dass die Verachtung und Zerstörung der kirchlichen Bayern.

Autoriät auch die der staatlichen nach sich ziehen, und dass endlose Ver--"-^"S-^^^^-

wirrung und namenloses Unglück für unser Vaterland die Folge sein werde,

wenn man der gegenwärtigen Bewegung wider die Kirche nicht Halt gebiete

tind eine Grenze setze,
jj

Die bayerische Staatsregierung ist sich dessen wohl

bewusst, wie nahe, in Anbetracht der sittlichen und religiösen Grundsätze,

welche mit Zustimmung und Beihülfe des Staates dem Volke von frühester

Jugend an eingeprägt werden, die Gefahr liegt, dass aus der Missachtung der

kirchlichen Autorität auch eine Abschwächung der weltlichen Autorität er-

wächst, und ist weit davon entfernt, das Gewicht der "Worte zu unterschätzen,

welche Ew. Excellenz über diesen Punkt an Se. Maj. den König gerichtet

haben. Die bayerische Staatsregierung würde auch ihrerseits den grössten

Werth auf friedliche Beziehungen zwischen Staat und Kirche legen und auch

für ihren Theil eine grosse Genugthuung empfinden, wenn die Handhabung der

der katholischen Kirche verfassungsmässig zugesicherten Rechte niemals zu

einem Anstände führen würde.
|]
Ew. Excellenz werden aber selbst ermessen,

dass die Gemeinsamkeit der Interessen des weltlichen Regiments und der Kirche

Yon dem Augenblick an nicht mehr erkannt werden kann, in welchem die

l^irchliche Autorität selbst das Ansehen der weltlichen Obrigkeit und ihrer

Gesetze zu missachten und sich auch in Sachen der weltlichen Herrschaft über

die Staatsgewalt zu erheben beginnt. Von diesem Augenblick an vermag Nie-

mand mehr in einer vollen Wahrung des Ansehens der Kirche zugleich eine

Wahrung des Ansehens der Staatsgewalt zu finden. Von diesem Augenblick

an wird die Staatsregierung sich der Pflicht nicht entschlagen können, ihre

Autorität auf eigene Hand, soweit ihre Machtsphäre reicht, zu wahren, selbst

auf die Gefahr hin, dass sie sich mit der kirchlichen Obrigkeit in wichtigen

pi'incipiellen Fragen in Widerspruch setzen muss.
[! Der ganz ergebenst Unter-

zeichnete ist zu seinem lebhaftesten und aufrichtigsten Bedauern in die Lage ver-

setzt, Ew. Excellenz erklären zu müssen: dass ein solcher Augenblick mit dem

18. Juli 1870 und mit der Thatsache eingetreten ist, dass die Bischöfe, unter Ausser-

achtlassung der verfassungsmässigen Bestimmungen über das Placetum regium

mit Publication der Concilsdecrete vorangegangen sind. Es wird dem Unter-

zeichneten in der That nicht leicht, Ew. Excellenz mit dieser Erklärung gegen,

überzutreten, angesichts der grossen Entschiedenheit, mit welcher in dem

Hirtenbriefe vom 14. April d. J. eine andere Meinung Ausdruck gefunden hat,

und in Anbetracht des grossen Gewichts, welches mit vollem Recht den Worten

Ew. Excellenz von den Gläubigen der Diöcese beigemessen wird. Die Ueber-

^eugung, dass sich die Staatsregierung bei den Concilsbeschlüssen vom 18. Juli

1870 nicht' beruhigen kann und darf, steht jedoch bei dem ganz ergebenst

Unterzeichneten zu fest, als dass er sich durch die Rücksichten, welche er

Ew. Excellenz und dem hohen Amt eines Erzbischofs zu widmen gewohnt ist,

zur Annahme eines andern Standpunktes für befugt erachten könnte.
||
Wäre

24*
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Nr. 4959 freiücli, um zuerst von dem Inhalt und der Bedeutung der Concilsbeschlüsse
(224).

'

Bayern, vom 18. Juli 1870 ZU Sprechen, die Auffassung begründet, welche von vielen

27.Aug. 1871. ggj^gjj vertreten wird: dass nämlich diese Concilsbeschlüsse nichts anderes zum

Dogma erhoben hätten, als was in der katholischen Kirche von jeher geglaubt

worden ist, so würde allerdings ein grosser Theil der Gründe, auf welche sich

die Anschauung des Unterzeichneten stützt, in Wegfall kommen. Man würde ;.

alsdann gegen jede Beanstandung der mehrgedachten Concilsbeschlüsse mit Er- ^
folg einzuwenden vermögen: dass die Kirche und ihre Lehre nach wie vor ^^

dieselbe sei, und dass, wenn die Staatsgewalt früher von der Meinung aus- ?•

gegangen, es könnten die Beziehungen zwischen Kirche und Staat ohne Gefahr t

für den letztern, so wie geschehen, geregelt werden, jedenfalls das Dogma vom \.

18. Juli 1870 keinen Anlass zu Bedenken gegen den Fortbestand des bis- H
herigen Kirchenstaatsrechts biete, r Der Unterzeichnete sagt absichtlich: „ein '|

grosser Theil der Gründe", und nicht: „alle Gründe"; denn immerhin bliebe die "xl

Erwägung übrig, dass vielleiclit jetzt erst die Bedenken deutlicher zu Tage ge-

treten sind, welche gegen den angeblich längst gelehrten und längst geglaubten,
Ij

aber neuerdings erst festgestellten Glaubenssatz obwalten, und dass jedenfalls *

die Zweifel nunmehr völlig ausgeschlossen werden, welche früher noch gegen f.

denselben zugelassen waren, und mit deren Hülfe der Katholik seine An- ^
liänglichkeit an die unzweifelhaft festgestellte Lehre der Kirche und seine .^7

Unterwerfung unter die Gesetze des Staates in volle Harmonie zu setzen ver- ^
mochte.

||
Die Staatsregierung kann aber die Augen nicht vor der Thatsache |;

verschliessen, dass viele äusserst beachtenswerthe Stimmen gegen die eben- f"

erwähnte Auffassung sich ausgesprochen haben und die Behauptung aufstellen: j

das Dogma von der persönlichen Unfehlbarkeit des Papstes enthalte allerdings

eine wesentliche Aenderung an dem Lehrbegriffe der katholischen Kirche, j,
Ist

diese letztere Behauptung begründet, dann muss die Frage aufgeworfen und zur

Entscheidung gebracht werden : wie sich auf Grund des neuen Glaubenssatzes das.

Verhältniss zwischen Staat und Kirche gestaltet?
||
Hiebei ist vor allem festzu-

stellen, wem das endgültige Urtheil darüber zukommt: ob mit den Concilsbe-

schlüssen vom 18. Juli 1870 eine Neuerung an dem Lehrbegriffe der katholischen

Kirche begründet wurde, oder nicht, und ob in der etwa herbeigeführten Neuerung

für die Staatsregierung ein Anlass zur Revision und Umgestaltung ihrer bisherigen

Beziehungen zur Kirche liegt,
j

Ist einmal die Vorfrage: ob das Dogma vom

18. Juli 1870 nur längst Geglaubtes fixirt, oder ob es eine Neuerung an den

Glaubenssätzen der katholischen Kirche enthält, in dem zuletzt erwähnten Sinn

entschieden, dann steht — hierüber kann kein Zweifel aufkommen — das Ur-

theil über die Frage, ob die Staatsregierung ihre bisherigen Beziehungen zur

Kirche aufrecht erhalten kann, oder ob sie dieselben revidiren und modificiren

muss, der weltlichen Regierung zu. Mit einem solchen Urtheil steht sie auf

dem Boden ihrer eigentlichen Aufgabe; sie greift damit nicht über den Be-

reich ihrer Zuständigkeit hinaus.
||
Was aber die oben bezeichnete Vorfrage

angeht, so steht die Staatsregierung hier allerdings einer theologischen Contro-
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yerse gegenüber. "Wenn und soweit es sich darum handelt, diese Controverse Nr. 4959

mit der Wirkung zur Entscheidung zu bringen, dass dadurch das Bekenntniss Bayern.

der katholischen Kii'che festgestellt wird, kommt ihr, dessen bescheidet sich-"-*"s-i87i

•der ganz ergebenst Unterzeichnete sehr wohl, weder ein Beruf noch eine Be-

rechtigung zur Entscheidung zu. Die Entscheidung darüber, was ein Katholik

glauben muss, um mit der Lehre seiner Kirclic in vollem Einklang sich zu

befinden und im Jenseits zur Anschauung Gottes zu gelangen, kann sich eine

weltliche Regierung nicht vindiciren. i| So bereitwillig die Staatsregierung dies

auch anerkennt, und soweit sie auch von dem Versuch entfernt ist, die oben

bezeichnete Streitfrage in der Absicht zu lösen, dass mit ihrem Ausspruche

die Gewissen der Katholiken verpflichtet werden, so kann sie doch nicht um-

hin, sicli eine Meinung darüber zu bilden, welche Art der Entscheidung die

richtige sei, um schliesslich diese Meinung zum Ausgangspunkt ihres Handelns

und ihrer Maassregeln zu nehmen.
||
Thäte sie dies nicht, so könnte sie nie-

mals die ihr, wie gesagt, zu eigener Competenz zufallende Aufgabe einer Prü-

fung der Haltbarkeit ihrer Beziehungen zum kirchlichen Regiment lösen und

müsste die Aufgabe trotz der vielfachen Rückwirkungen kirchlicher Institu-

tionen auf das bürgerliche Leben unangerührt auf sich beruhen lassen.
|
Wie

soll aber die Staatsregierung der schwierigen Aufgabe gerecht werden, sich

über einen theologischen Streit eine eigene Meinung zu bilden, an welche sie

vielleicht weittragende Folgen zu knüpfen gezwungen ist?
J

Viele haben auf

diese Frage die Antwort bereit: dass der Staat am besten thue, sich an den

Ausspruch der Bischöfe zu halten, weil diese die wahren festes fidei seien

und somit ihnen allein die endgültige Entscheidung des mehrberegten Streites

zukomme. Die Bischöfe seien, so sagt man von dieser Seite, die einzig zu-

ständigen Richter über die rein kirchliche Angelegenheit der Feststellung des

Glaubens; ihr Urtheil habe auch die Staatsregierung zum Ausgangspunkt ihrer

Entscheidung über Fortbestand oder Abänderung des Kirchenstaatsrechtes zu

nehmen. Der Ausspruch der Bischöfe aber geht nunmehr dahin: dass die In-

fallibilität der Päpste von jeher gelehrt und geglaubt worden sei, dass man in

Rom nicht die Wahrheit des Dogma selbst, sondern nur die Opportunität einer

Definition desselben beanstandet habe, und dass die Infallibilität der Päpste

den Staat in nichts gefährde.
(|
In dieser Weise sich zu beruhigen, kommt der

Staatsregierung nach der Ueberzeugung des ganz ergebenst Unterzeichneten

nicht zu.
|]

Ganz abgesehen von den offenkundigen Wandlungen in den Erklä-

rungen vieler Bischöfe vor und nach dem 18. Juli 1870 und von dem Mangel

eines Anhaltpunktes dafür, weshalb nicht die frühern, sondern die jüngsten

Erklärungen der Bischöfe das wahre Zeugniss für den Glauben enthalten, so

ist von entscheidendem Gewichte der Umstand, dass die Staatsregierung zu-

gleich die Regierung der Katholiken und der Andersgläubigen ist und als

solche kein Recht hat, lediglich den confessionellen Standpimkt kirchlicher

Unterordnung einzunehmen. ] Mit der Unterwerfung der Staatsgewalt unter

den Ausspruch der Kirche hätte die Staatsregierung nicht bloss für die Katho-
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^"oo^^^
liken, sondern auch für die Andersgläubigen, die gar keinen Grund haben die

Bayern. Judicatur der katholischen Kirchenoberen über staatliche Angelegenheiten auzu-
27.Aug.i87i erkennen, die Grundlage der Entscheidung über das Kirchenstaatsrecht und über

die wichtigsten Interessen des Staates und damit auch die Entscheidung über

die Hauptsache selbst in die Hand der kirchlichen Autorität gelegt. Da solch

ein Verfahren offenbar unstatthaft ist, so erübrigt der Staatsregierung nur,

sich selbst ein Urtheil auch über die Vorfrage zu bilden, indem sie aus der

reichen, über den Gegenstand erschienenen Literatur die Gründe für und wider

sich vergegenwärtigt und nach ihren Kräften abwägt, den historischen Verlauf

der Sache in Betracht zieht und die Autorität der Stimmen würdigt, die sich

ausgesprochen haben.
||
Ew. Excellenz werden es begreiflich und gerechtfertigt

finden, wenn der Unterzeichnete es hier nicht für augezeigt erachtet, diese

Aufgabe gleichsam vor den Augen Ew. Excellenz zu lösen und z.u diesem Be-

luife hier eine Gegenüberstellung der Gründe für und wider zu bieten, und

wenn er von dem Versuch einer eingehenden wissenschaftlichen Motivirung

einer bestimmten Ansicht Umgang nimmt. Hier kann nur die Erklärung eine

Stelle finden, dass die Literatur, welche über das Dogma von der päpstlichen

Infallibilität erschienen ist, und die er gewissenhaft zu prüfen sich bemühte,

dem Unterzeichneten die Ansicht aufgedrängt hat: dass diejenigen Recht haben,

welche behaupten, durch Definirung des Dogma von der Infallibilität des Papstes

sei eine wesentliche Neuerung an der Lehre der katholischen Kirche begründet

worden. Diese Ansicht wird unterstützt durch das grosse, Menschenalter hin-

durch anerkannte, Ansehen verschiedener Kenner und Lehrer der einschlägigen

wissenschaftlichen Disciplineu, solcher Männer der Wissenschaft, deren Liebe

zur Kirche über allen Zweifel erhaben und deren Rechtgläubigkeit wenigstens bis

in die neueste Zeit von Niemandem bestritten worden ist. Nichts bedarf weniger

der Rechtfei'tigung, als dass die Staatsregierung den bisher von allen Bethei-

ligten hochgehaltenen Autoritäten nicht lediglich deshalb den Rücken kehrt,,

weil eine Meinungsverschiedenheit sich erhoben hat. Von grossem Gewicht

ist für den Unterzeichneten auch der geschichtliche Verlauf der Concilsverhand-

lungen gewesen. Mit Recht wird man • fragen : ob der Ausspruch der Erz-

bischöfe und Bischöfe, wenn er auch nicht sofort als endgültig maassgebende

Sentenz betrachtet werde, nicht wenigstens dazu geeignet sei, das Gewicht der

wissenschaftlichen Sommitäten auszugleichen, die sich gegen das neue Dogma

erklärten,
j]
Nur die Erwägung, dass der "Wahrheit jederzeit und ohne Rück-

halt die Ehre gegeben werden muss, auch wenn es uns noch so schwer an-

kommt, dieselbe zu bekennen, gibt dem Unterzeichneten den Muth, im An-

gesicht Ew. Exe. für seinen Theil diese Frage zu verneinen. Der Unterzeich-

nete ist des Dafürhaltens, dass es die Erzbischöfe und Bischöfe bei ruhiger

Abwägung aller Verhältnisse nicht befremden kann, wenn ihre Unterwerfung

unter das Dogma von der päpstlichen Infallibilität nicht jedermann über das-

selbe zu beruhigen im Stand ist, ja wenn man sich sogar, um zu beweisen,

dass das Infallibilitätsdograa eine Neuerung enthält, auf ihr eigenes Verhalten
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bemft. i Um die Art der Erwägungen zu kennzeichnen, mit welchen er seinen ^^- *^^^

(224).

Ausspruch rechtfertigen zu können glaubt, will der Unterzeiclinetc sich bei- Bayem.

spielsweise berufen auf die von mehreren Erzbischöfen und Bischöfen Galliens, -'•*^"^'^'''

Deutschlands, Oesterreichs und Ungarns, Englands, h'lands und jSTordamerika's

den Präsidenten des Concils überreichte, von Cardinal v. Rauscher verfasstc;

und auch von bayerischen Bischöfen unterzeichnete Bitte vom 10. April 1870,

in welcher, auf eine Art, die nicht mehr überboten werden kann, gegen das

Dogma von der Infallibilität des Papstes Zeugniss gegeben und dessen Unvereinbar-

keit mit den Einrichtungen der heutigen Staaten dargethan ist, dann auf die von

vielen Bischöfen zu dem Schema eingereichten Animadversiones, in welchen be-

zeugt ist, dass die Lehre von der Unfehlbarkeit des Papstes in vielen Gegen-

den dem Volk und selbst dem Katecliismus für die Pfarrer bisher unbekannt

gewesen, und dass die von Lutheranern, Calvinisten etc. aufgestellte Behaup-

tung: die Katholiken müssten auch dem Papste glauben, von jeher als Ver-

leumdung bezeichnet worden sei. Der höchst bezeichnenden, von andern Er-

wägungen als der unzweifelhaften Wahrheit des Dogma ausgehenden Art und

"Weise, wie die Unterwei-fuug unter das Dogma von der päpstlichen Unfehl-

barkeit von manchen Würdenträgei'n motivirt worden, soll hier nur vorüber-

gehend gedacht werden,
jj
Die Erzbischöfe und Bischöfe können es unmöglich

auffallend finden, wenn diejenigen, die ausserhalb der Streittheile stehen und

sich eine Meinung darüber bilden müssen, welches die richtige Entscheidung

sei, aus dem "Widerstreben so bedeutender und wohlunterrichteter Concilsväter

gegen die Definition des Dogma einen Beleg dafür abnehmen zu dürfen glauben:

dass es sich bei dem Concil um etwas anderes als um die Fixirung einer

längst geglaubten, unbestrittenen und unzweifelhaften Lehre handelte.
||

So

wohl begründet als die Meinung, dass die Lehre von der persönlichen Infalli-

bilität des Papstes eine wesentliche Neuerung an dem Lehrbegriffe der katho-

lischen Kirche enthält, ist nach des Unterzeichneten festgewurzelter Ueber-

zeugung auch der Ausspruch: dass diese Neuerung sammt ihren Consequenzen

nicht bloss die inneren Verhältnisse der katholischen Kirche, sondern auch

die Beziehungen zwischen Staat und Kirche alterirt und dazu geeignet ist,

Fundamentalssätze des bayerischen Verfassungsrechtes in Frage zu stellen und

insbesondere die staatsbürgerlichen Reclite der Nichtkatholiken des Landes zu

gefährden,
j]
Die Rechtfertigung für diese Behauptung liegt in der Erwägung:

dass in das Gebiet desjenigen, worüber der Papst in der Folge für sich allein

verbindliche Normen aufzustellen berechtigt sein soll, solche Dinge gezogen

werden können und wirklich schon gezogen worden sind, welche, wenn nicht

ausschliesslich, so doch zugleich der Rechtssphäre des Staates angehören, dass

sonach die Staatsangehörigen künftig auch für das dem Staat anheimfallende

Gebiet Gesetze aus der Hand des Papstes hinzunehmen hätten, die möglicher-

weise mit dem weltlichen Recht und mit den, alle modernen Staaten beherr-

schenden Principien in unlöslichem "Widerstreite stehen.
j|

Ew. Exe. könnten

geneigt sein, einzuwenden, dass der Kirche das Prädicat der Infallibilität von
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Nr. 4959 jeher und unbestritteu und auch zu der Zeit vindicirt worden sei, in welcher
(224).

Bayern, die dermalen geltende Ordnung der Beziehungen zwischen Staat und Kirche
2'-A^?- 18"! festgestellt worden ist, und dass die Infallibilität des Papstes ebensowenig

dem Staate Gefahr zu bringen geeignet sei, als ihm die Handhabung der

kirchlichen Infallibilität durch ökumenische Concilien im Vereine mit dem

Papste Gefahr gebracht habe.
||

Der Unterzeichnete vermag es leider nicht,

einem solchen Einwände gegenüber alle Bedenken zu unterdrücken und um
dieses Einwände s willen das neue Dogma als nicht staatsgefährlich anzusehen.

|l Wenn man sieht, was mit dem jüngsten vaticanischen Concil, trotz kräftiger

Einsprache der Wissenschaft und trotz einer ziemlich tief gehenden Opposition

aus seiner Mitte, dennoch zu Stande gebracht werden konnte, so könnte man

sich allerdings zu dem Satze verstehen: dass auch schon die der Gesammt-

kirche zugeschriebene und von dem gesammten Episcopat auszuübende Infalli-

bilität eine Gefahr für die Staaten enthielt. Doch leuchtet Jedermann ein,

dass die Infallibilität, welche bisher ausschliesslich der Gesammtkirche bei-

gemessen war, und die regelmässig in einem Ausspruche der auf einem öku-

menischen Concil frei berathenden und beschliessenden Väter auf Grund einer

mehr oder weniger exclusiven Stimmeneinhelligkeit ihren Ausdruck zu finden

hatte, ein weit weniger bewegliches und zum Missbrauche sich eignendes In-

stitut ist, als die Infallibilität, welche, wie oben behauptet, neu eingeführt

worden ist und von dem Kirchenoberhaupt allein gehandhabt werden soll. In

einer, aus Bischöfen des ganzen Erdkreises, aus Mitgliedern der verschiedensten

Staaten zusammengesetzten Versammlung liegt eine grosse Garantie dagegen,

dass einstimmige Beschlüsse zu Stande kommen, mit welchen in die Rechts-

sphäre der Staaten übergegriffen wird, und dass die das weltliche Gebiet be-

herrschenden Grundsätze umgestossen werden. Diese Garantie wird künftig

fehlen.
Ij
Es ist nicht Frivolität, nicht Gehässigkeit gegen die Kirche, wenn

man weiter geht und behauptet, dass die Befürchtungen, welche an den Mangel

dieser Garantie geknüpft werden, bereits eminente geworden sind. Denn es

ist nicht allein die Absicht documentirt worden, für den Fall Bedürfens in das

weltliche Gebiet einzugreifen, sondern es sind in der That diese Uebergriffe

bereits erfolgt.
{

Bezüglich dessen, was der ergebenst Unterzeichnete hier zu

behaupten sich erlaubt hat, bezieht sich derselbe abermals auf die reiche Lite-

ratur über das Infallibilitätsdogma. |i Auch mit eingehenden Erörterungen über

das hier Gesagte würde er die Grenzen überschreiten, welche dieser Zuschrift

dui'ch die Natur der Sache gesteckt sind. Die Auffassung, die der Unterzeich-

nete hier ausgesprochen hat, findet ihre Begründung und Bestätigung in den

Gutachten der juristischen Facultäten des Landes, in den wissenschaftlichen

Erörterungen fast aller deutschen Kirchenrechtslehrer von Bedeutung und

anderer hocherleuchteten Männer der Wissenschaft, die ein langes ehrenhaftes

Leben hindurch zu den treuesten Söhnen der katholischen Kirche gehört haben,

und deren Aussprüche nicht erst jetzt, in der Zeit kirchenfeindlicher Oppo-

sition, wie Ew. Excellenz die entstandene Bewegung bezeichnen, sondern lange
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vor dem 18. Juli 1870 als wohlmeinende "Warnung erfolgt sind. Männer dieser ^^- *^^^

(224)
Art kann der ganz ergebenst Unterzeichnete J unmöglich nach dem Beispiele Bayern.

«0 manches dem Dogma freundlichen Blattes mit Ungläubigen und Indifferenten '^'-^'^s- isti.

oder mit Abtrünnigen auf eine und dieselbe Stufe stellen.
|

Der Unterzeich-

nete will Ew. Exe. nicht mit Aufzählung der 'mannichfachen Erlasse früherer

Päpste zur Last fallen, mit deren Inhalt die eben angeführten Autoritäten

ihre Behauptungen begründet haben. Es soll hier nur, um ein einziges Bei-

spiel anzuführen, das Rundschreiben des jetzt regierenden heil. Vaters aus

dem Jahr 1864 „quanta cura" und der demselben beigegebene Syllabus errorum

Erwähnung finden.
|

Dass die in dem Syllabus aufgestellten Sätze zum grossen

Theil in einschneidendster Weise auf das weltliche Gebiet übergreifen, und

dass neben denselben zahlreiche Einrichtungen der modernen Staaten nicht

fortbestehen können, wird einer näheren Ausführung nicht bedürfen,
jj
Auch

das wird sich nicht mit Erfolg bestreiten lassen, dass der Syllabus alle die-

jenigen Merkmale an sich trägt, welche nach den Concilsbeschlüssen vom

18. Juli 1870 die Erlasse eines ex cathedra sprechenden Papstes kennzeichnen.

"Wäre hiefür nicht der Inhalt der erwähnten Erlasse selbst entscheidend, und

wäre gleichwohl noch ein Zweifel übrig geblieben, trotz aller von der „Civiltä

Cattolica" entwickelten Theorien, so würde er durch den Ausspruch des Hrn.

Bischofs von Regensburg, in seinem Hirtenbriefe vom 22. Sept. 1870, beseitigt

worden sei, woselbst die Encyclica vom 8. Dec. 1864 in einer "Weise, die

keiner Missdeutung fähig ist, unter die infalliblen päpstlichen Aussprüche ge-

rechnet wird. Ew. Exe. werden auch zugeben, dass die äusserst vorsichtige

Art und "Weise, wie sich Bischof Fessler in seiner Schrift: „Die wahre und

die falsche Unfehlbarkeit der Päpste," über den Syllabus gegen Dr. Schulte

ausgesprochen hat, nicht dazu dienen kann, um den Unterzeichneten in seiner

Ansicht wankend zu machen. Wenn aber auch mit Erfolg dargethan zu werden

vermöchte, dass alle bis jetzt ergangenen Aussprüche der vorbezeichneten Art

nicht als Aussprüche ex cathedra betrachtet werden können, so wäre damit

höchstens so viel bewiesen: dass bis jetzt noch kein kirchlicher Glaubenssatz

existirt, welcher mit dem Staat und seiner Verfassung im Widerspruche steht.

Die Gefahr für die weltlichen Regierungen wäre darum noch nicht beseitigt;

denn bei dem Mangel einer durchgreifenden Abgrenzung des kirchlichen Be-

reiches vom Glauben und insbesondere von den Sitten würde Niemand einen

künftigen Papst zu hindern vermögen, dass er mit der Erklärung: es handle

sich um das Gebiet der Sitten, die in der Beilage zum oben bezeichneten

Rundschreiben besprochenen Gegenstände in einem sonst nicht mehr gangbaren

Sinne zum Object von Kathedralentscheidungen macht. Mindestens dafür, dass

der Hinweis auf diese Möglichkeit nicht aus der Luft gegriffen ist, bildet die

auch in neuester Zeit in der Encyclica vom Jahr 1867 bekundete Absicht, an

die weltlichen Staatsordnungen corrigirend die Hand zu legen, einen treffenden

Beleg. : Es fragt sich, ob die von den Bischöfen schon \'ielfach abgegebene

Erklärung: dass die Infallibilität des Papstes sich nur auf das kirchliche Ge-
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jsir. 4959 jjjg^ ^ou Glauben und Sitten, niemals aber auf das weltliche Gebiet erstrecke.
(224).

"

Bayern. Beruhigung ZU gewähren im Stande ist, oder, um von einem mehrfach an-
^^•'*-''^-^^'^- gekündigten, bis jetzt aber nur bezüglich der Absetzung von Fürsten verwirk-

lichten Ereignisse zu sprechen, ob eine beschwichtigende Erklärung des rö-

mischen Stuhles von demselben Inhalt diese Kraft der Beruhigung ansprechen

könnte. Der unterzeichnete bedauert, auch diese Fi'age nicht bejahen zu

können. i| Was die bereits vorhandenen päpstlichen Erlasse betrifft, so leuchtet

ein, dass an dem Charakter derselben nun nach dem Abschlüsse der maass-

gebenden Thatsachen nichts mehr geändert werden kann.
{,
Entweder sind jene

Erlasse, je nach den längst abgeschlossenen thatsächlichen Verhältnissen, unter

denen sie erflossen sind, infallible und allgemein verbindliche Sätze, oder sie

sind es nicht. Liegen die Thatsachen so, dass jeder, welcher unbefangen die

Sache prüft, zu dem Schlüsse kommen muss, dass die mehrbezeichneten Er-

lasse vom Papst in seiner Eigenschaft als oberster Hirt und Lehrer aller

Christen kraft seiner höchsten apostolischen Gewalt ausgegangen sind, um als

Lehre der Kirche alle Katholiken zu verbinden, dann vermag selbstverständlich

der liiedurch bedingte Schluss auf das Vorhandensein eines dogmatischen Aus-

spruches dadurch nicht ferngehalten zu werden, dass wenige oder viele Bi-

schöfe die Ansicht aussprechen: es fehle den Erlassen an irgend einer Voraus-

setzung der Infallibilität, namentlich dann nicht, wenn weder die Erlasse noch

die fehlenden Qualitäten coucret bezeichnet würden.
{

Allgemein gehaltenen be-

schwichtigenden Erklärungen der eben gedachten Art würde eine grosse Dehn-

barkeit eigen sein, und es würde doch wieder die Entscheidung über die Be-

deutung jedes einzelnen Erlasses und darüber offen bleiben, ob er unter die

Erklärung der Bischöfe fällt, oder nicht. Trotz solcher Meinungsäusserungen

würden künftige Bischöfe und Päpste auf die Ansicht zurückkommen können:

dass dennoch in diesem und jenem Erlass ein infallibler Ausspruch vorliege.
|j

Hiebei ist, wie in die Augen springt, ganz abgesehen von der erheblich ver-

änderten Stellung, welche nach Ansicht der bedeutendsten Kanonisten die Bi-

schöfe in Folge des Concils erhalten haben, und von den entgegengesetzten

Aeusserungen anderer Bischöfe, wie eine solche oben angezogen worden. [)

Nicht anders würde es sich mit einer etwa von Rom ausgehenden beruhigenden

Erklärung verhalten können, da selbstverständlich kein Nachfolger des jetzigen

Papstes daran gehindert wäre , die allegirten Bullen als Kathedralaussprüche

zu behandeln, wenn auch die jetzige päpstliche Regierung die Meinung aus-

sprechen sollte, dass sie keine infalliblen Sätze enthalten. Ja, es fragt sich,

um zu allem üeberflusse von einem Ereignisse zu sprechen, das wohl niemals

eintreten dürfte, ob selbst ein Ausspruch des Papstes ex cathedra, in dem

Sinne, dass diese und jene früheren päpstlichen Erlasse keine infalliblen x\us-

sprüche seien, Beruhigung zu gewähren vermag. Denn hat in jenen Erlassen

der betreffende Papst in seiner Eigenschaft als Lehrer der Kirche gesprochen,

um eine alle Gläubigen verpflichteude Lehre festzustellen, so sind die Erlasse

auf Grund dieser Thatsache infallible Aussprüche, sie sind selbst zur That-
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sachc geworden , und der künftige, wenn aucli gleichfalls infallible Papst kann ^'- ^'•'^^

, (224).
nach der neuen Kircliendoctriu zwar Lelirmeinungen denniren, aber Thatsachen Bayern,

und deren gesetzliche Consequenzen aus der Welt zu schaffen, vermag er nicht, ^^-^"s-^^'^-

Wollte indessen von diesem Bedenken auch abgesehen werden, so könnte unter

allen Umständen Beruhigung für die Vergangenheit, sofern es sich um Hebung

von Zweifeln über die Natur eines früheren päpstlichen Ausspruches fragt,

höchstens ein Ausspruch ex cathedra in dem oben bezeichneten Sinn gewähren,

sofern er in erschöpfender Aufzählung der einschlägigen päpstlichen Erlasse

denselben den Charakter als infallibler Entscheidungen abspräche.
'' Was die

Zukunft angeht, so liegt augenscheinlich die Gefahr in dem Bestände der

jedem Papste nach dem neuen Dogma zugemessenen Gewalt selbst und kann somit

durch beruhigende Erklärungen eines einzelnen eben regierenden Papstes nicht

gehoben werden. Wohl ist es möglich, dass unter der Regierung des jetzigen

heiligen Täters jede Absicht fehlt, ins weltliche Gebiet überzugreifen; aber

ebenso möglicli ist, dass letzteres künftig geschieht. 1 Auch in der Weise hat

man zu beruhigen versucht, dass man erklärte: das Dogma von der Infalli-

bilität und die auf Grund desselben ergangenen oder noch ergehenden An-

sprüche hätten auf diejenigen Staaten niemals Anwendung zu finden, mit wel-

chen die Kirche ihre Beziehungen durch Concordate oder ähnliche Abmachungen

geordnet habe. Das heisst nichts anderes, als dass man die abgeschlossenen

Verträge halten werde, aucli wenn der Papst ex cathedra Sätze aufstellen

sollte, welche von dem Inhalte der Concordate differiren. Es heisst aber auch,

dass man eben nur die Verträge respectiren werde. Hierin liegt für Bayern

eine unmittelbare Bedrohung des geltenden Staatsrechts; denn dasselbe wurzelt

nicht allein im Concordate, sondern auch in der Verfassungsurkunde und in

der von der Kirche ohnehin schon vielfach angestrittenen zweiten Verfassungs-

beilage. Geht man aber von der Ansicht aus, dass das neue Dogma von der

persönlichen Unfehlbarkeit des Pai)stes mit der bestehenden Staatsordnung

nicht vereinbarlich sei, so erwächst der Staatsregierung die Verpflichtung,

die nachtheiligen Wirkungen der kirchlichen Neuerung abzuwehren. Als das

nächstliegende gesetzliche Mittel hiezu erscheint das Piacetum regium. Von

diesem abzusehen, ist^die Staatsregierung nicht berechtigt, da es nicht in ihrer

Befugniss steht über verfassungsmässige Bestimmungen hinwegzugelien, wie

wenn sie nicht beständen. Die Staatsregierung verletzt mit der Handhabung

des Piacetum regium keines der verfassungsmässigen Rechte der Kirche, um

deren Schutz Ew. Excellenz Se. Majestät den König gebeten haben. Demi

alle Rechte, welche die Verfassung der Kirche zuerkennt, sind ihr nur mit

und neben dem Piacetum eingeräumt. Die bayerischen Erzbischöfe und Bi-

schöfe haben trotz der Anmahnung in der Entschliessung des Staatsmini-

steriums des Innern für Kirchen- und Schuiangelegenheiten vom O.August 1870

und trotz der ausdrücklichen Verweigerung des Piacetum sich über die ein-

schlägigen Verfassungsbestimmungeu hinweggesetzt. Der ergebenst Unterzeich-

nete darf es nicht unterlassen, Ew. Excellenz pflichtmässig zu erklären: dass
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^^(004)^ in diesem Verfahren der bayerischen Erzbischöfe und Bischöfe eine offenbare

Bayern. Verletzung der Staatsverfassung liegt.
|;

Ew. Excellenz haben in der an Se-
-2..Aug.]8,i.Tyjg^j

gerichteten Vorstellung darauf hingewiesen, dass die Schädigung der

kirchliclieu xlutorität eine Schädigung des Ansehens der weltlichen Obrigkeit

zur Folge haben werde. Gewiss nicht minder bereclitigt ist der Satz: dass

die Untergrabung des Ansehens der Gesetze vor den Augen des Volkes die-

selbe Wirkung haben muss, von welcher Seite sie aucli erfolgen mag. Und
dennoch sind die Erzbischöfe und Bischöfe Bayerns mit dem bedenklichen

Beispiel einer Missachtung des Gesetzes vorangegangen und haben noch dazu

ihre Maassregeln mit einer Schärfe ausgewählt, welche kaum noch in einer

andern Diöcese ausserhalb Bayerns ihres gleichen hat. Es ist jedenfalls

schwer einzusehen, dass es den Bischöfen Bayerns unmöglich war, jene Milde

zu üben, für welche anderwärts zahlreiche Beispiele voi'handen sind. Der er-

gebenst Unterzeichnete erfüllt eine lierbe Pflicht, wenn er sein lebhaftestes

Bedauern über dieses Vorgehen der Erzbischöfe und Bischöfe ausspricht, mit

welchem die freundlichen Beziehungen zwischen Staat und Kirche getrübt

worden sind — Beziehungen, auf welche die Bischöfe, so hoch sie auch die

Kirche stellen mögen, grossen Werth zu legen alle Ursache haben, t Zwar

haben die Erzbischöfe und Bischöfe in ihrer Vorstellung vom 15. Mai 1871

den Versuch gemacht, den Vorwurf zu entkräften, dass sie sich mit Ausser-

achtlassung der verfassungsmässigen Bestimmungen über das Placetum regiura

einer Verletzung bindender Gesetze schuldig gemacht hätten. Der ganz er-

gebenst Unterzeichnete hat sich indess nicht überzeugen können, dass dieser

Versuch auch nur annähernd gelungen sei. Abgesehen von Auslassungen dar-

über, dass Papst und Bischöfe die allein zuständigen Richter in Glaubens-

sachen seien und als solche auch vom Staat anerkannt zu werden verlangen

könnten, dass deren Urtheil aber die Verbindlichkeit der vaticanischen Concils-

beschlüsse festgestellt habe, dass mit dem Dogma von der Infallibilität des

Papstes keine neue Lehre, sondern nur längst Gelehrtes und Geglaubtes fest-

gestellt worden sei, und dass das Dogma keinesfalls etwas staatsgefährliches

an sich trage — Erörterungen, die in vorstehendem eine genügende Beleuch-

tung gefunden haben dürften — enthält die bezeichnete Vorstellung noch

Ausführungen in zwei Richtungen. . Die Erzbischöfe und Bischöfe erklären da-

selbst, es sei ihnen unmöglich, die in der dritten und vierten öffentlichen Sitzung

des vaticanischen Concils gefassten und von Papst Pius IX. für. die ganze

Kirche feierlich publicirten Beschlüsse über den katholischen Glauben und

über die Kirche Christi erst dann in dem öffentlichen Unterricht über die

katholische Religion zu berücksichtigen, wenn das Placetum erfolgt sei, weil

1) die Bischöfe von jeher die Festhaltung des Placets als im Widerspruch

stehend mit dem bayerischen Concordat erklärt und deshalb gegen die Geltend-

machung des §. 58 der II. Verfassungsbeilage auf das entschiedenste protestirt

hätten, und 2 weil, wenn auch niemals Einspruch dagegen erhoben worden

wäre, der genannte Paragraph doch nie dahin interpretirt werden dürfe, dass
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auch zur Verkündung von Glaubensdccreten eine landesherrliche Geneh- ^''- ^^^^

(224).
migung erforderlich sei. Was den zuerst erwähnten Grund betrifft, so nehmen Bayern.

die Bischöfe Bezug auf die Würzburger Denkschrift vom 14. November 1848^27. Ang.i87i.

dann auf die Freisinger Denkschrift vom October 1850 und auf die Vorstel-

lung der Bischöfe vom 15. Mai 1853, in welchen überall Protest gegen das

Placetum regium erhoben worden, weil dasselbe mit einem innigen Anschluss

an das Oberhaupt der Kirche, mit einem engen Verband unter allen Gläubigen

des Erdballs und mit Entwicklung einer einheitlichen Lehre der katholischen

Wahrheit unvereinbar sei, weil es eine misstrauisclie Ueberwachung des Ver-

kehrs zwischen Hirt und Heerden enthalte, weil es mit der Vorschrift des

Art. XII lit. c. des Concordates, W'Onach der Verkehr der Bischöfe, des Clerus

und des Volkes mit dem heiligen Stuhl in geistlichen Dingen und kirchlichen

Angelegenheiten frei sein müsse, im Widerspruch stehe, und weil es jedenfalls

nach Einführung der Pressfreiheit nicht mehr haltbar erscheine.
[

Das alles

sind Erwägungen, die ihrem wahren Wesen nach nicht gegen die thatsächliche

Geltung einer Rechtsnorm, sondern gegen die principielle Richtigkeit der ihr

zum Grunde liegenden Motive gerichtet sind, oder die äussersten Falls als

mehr oder weniger durchschlagende Gründe dafür, dass das Verlangen nach

Beseitigung einer gesetzlichen Bestimmung billig sei, in Betracht kommen

können. Solche Erwägungen können offenbar nicht die Wirkung haben, dass

die unzweifelhaft zu Recht bestehende gesetzliche Norm um ihretwillen von

selbst hinwegfällt. Niemand wird es z. B. wagen dürfen, für irgend ein Ge-

biet des öffentlichen oder privaten Rechts den Satz aufzustellen: dass eine

Rechtsnorm, welche dem modernen Rechtsbewusstsein nicht mehr entspricht,

sofort auch keine Geltung mehr habe, und einen solchen Satz sich zur Richt-

schnur seines Handelns zu wählen. Wer es auf dem Gebiete des Strafrechts

unternehmen wollte, so vorzugehen, könnte in der Einsamkeit des Gefängnisses

ausreichende Müsse zur Ergründung der Unhaltbarkeit seiner Theorien finden.

: Was die Bischöfe hier vorgetragen haben, ist nichts anderes als die Er-

klärung, sie überträten zwar eine zu Recht bestehende Verfassungsbestimmung,

aber sie glaubten dies wegen der Gründe thun zu dürfen, die sie dafür an-

zuführen vermöchten, dass jene Verfassungsbestimmung gar nicht hätte erlassen

werden sollen.
{

Aus den Ausführungen der Bischöfe ergibt sich zugleich, dass

sie nicht allein für die Kirche, sondern auch für sich selbst als die Organe

der Kirche den bayerischen Staatsgesetzen gegenüber eine Art von souveräner

Stellung, die Stellung einer ebenbürtigen, auf dem Fusse des Mitcontrahenten

an einem Staatsvertrage dem Staate gegenüberstehenden Macht in Anspruch

nehmen, welche ihnen die bayerische Staatsregierung niemals zugestehen kann.

Die bayerische Staatsregierung hält fest daran, dass die bayerischen Erz-

bischöfe und Bischöfe den Gesetzen des Staates unterworfen sind. Was aber

den zweiten Grund angeht, so zerfällt er gegenüber dem Worte des Verfassungs-

rechtes in Nichts. Das Verfassungsrecht verlangt schlechthin für alle Gesetze

und Verordnungen der Kirchengewalt, ohne Unterschied zwischen Glaubens-
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Nr. 4939 gesetzen und Disciplinargesetzen, die königliche Genehmigung, und die con-

Bayern. stituüo prima de ecclesia Christi ist ein Gesetz. Ausserdem verordnet aber
>7.Aug. 1871. auch der §. 38 des Religionsedicts, dass jeder Kirchengesellschaft unter der

obersten Staatsaufsicht nach den im III. Abschnitt enthaltenen Bestimmungen

die Befugniss zukommt . . . alle inneren Kirchenangelegenheiten zu ordnen,

und nennt hierunter ausdrücklich die Glaubenslehre, -während zu den im Ab-

schnitt III, enthaltenen Bestimmungen, welche demnach auch für die inneren

Kirchenangelegenheiten und somit gerade auch für die Gegenstände der Glaubens-

lehre maassgebend sind, die Bestimmung des §. 58 gehört. Die Bedrohung

der Grundsätze des bayerischen Staatsrechts, welche in dem Dogma von der

persönlichen Infallibilität des Kirchenoberhauptes liegt, und überdies die in der

Ausserachtlassung des Placetum regium liegende Verletzung der Staatsverfassung

nöthigt die Staatsregierung zu Maassregeln, die sie selbst sehr gern vermieden

haben würde. Sie wird jede Mitwirkung zur Verbreitung der neuen Lehre

und zum Vollzuge von Anordnungen verweigern, welche von den kirchlichen

Behörden in Rücksiclit auf die neue Lehre und zu deren Durchführung ge-

troffen werden; sie wird an dem Grundsatze festhalten: dass den Maassregeln,

welche die kirchlichen Behörden gegen die das Dogma niclit anerkennenden

Mitglieder der katholischen Kirche ergreifen, jede Wirkung auf die politischen

und bürgerlichen Verhältnisse der davon Betroffenen versagt bleiben inuss, und

wird erforderlichen Falls solche Vorkehrungen treffen, welche die Unabhängig-

keit des bürgerlichen Gebietes vom kirchlichen Zwange verbürgen. Der er-

gebenst Unterzeichnete beklagt die Verwicklungen, welche die Folge dieser

Stellung sein werden, lehnt aber, in dem Bewusstsein, dass er sich im Ein-

klänge mit Gesetz und Recht befindet, jede Verantwortlichkeit hiefür ab.

Der Unterzeichnete benutzt im übrigen auch diesen Anlafs, um Ew. Excellenz

die Versicherung seiner ausgezeichneten Hochachtung zu erneuern.

München, den 27. August 1871.

Ew. Excellenz

(gez) V. Lutz.

Diesen Erlass beantworteten die Bischöfe Bayerns durch Entgegnungen,

in welchen im wesentlichen die in der Vorstellung vom 15. Mai 1871 gegen

die Anwendbarkeit des Placetes auf die Beschlüsse des Concils vorgebrachten

Argumente wiederholt werden. S. dieselben Vering Archiv N. F. Bd. XX
p. CLXIX ff. u. Bd. XXI p. XXIX ff.
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